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LETTRE    DE    GUSTAVE    ROUAXET   A    EUGENE    FOURKIERE 


Lettre  de  Gustave  Rouanet  à  Eugène  Fournière 


Paris,  le  P''  Janvier  1905. 
Mon  cher  ami, 

Je  redoute  de  ne  pouvoir  assumer  la  tâche  laborieuse 
qui  s'impose  à  la  direction  de  la  Revue,  par  la  nécessité 
dont  nous  nous  sommes  entretenus  bien  souvent,  d^ élargir 
le  cadre  de  ses  investigations  et  de  varier  les  matières  de 
son  contenu.  Les  exigences  quotidiennes  de  la  vie  parle- 
mentaire, et  aussi  celles  non  moins  absorbantes  du  journa- 
lisme politique  un  peu  imprudemjuent  acceptées  par  moi^ 
ne  me  laissent  ni  la  liberté  d'esprit  ni  le  temps  matériel 
suffisant  que  je  devrais  consacrer  à  notre  cher  recueil. 
Mais  à  un  plus  haut  degré  que  moi  tu  as  le  sens  et  la  com- 
préhension de  ce  que  doit  et  peut  être  une  revue  comme 
celle  que  Benoit  Maton  nous  a  léguée. 

Je  viens  donc  faire  appel  à  ton  dévouement  pour  me 
remplacer  à  la  tête  d'une  œuvre  dont  tu  fus  le  collabora- 
teur de  la  première  heure,  il  y  a  vingt  ans,  sous  la  direc- 
tion de  notre  maître  commun. 

En  te  sollicitant  de  prendre  la  direction  de  la  Revue, 
j'ai  la  conscience  de  la  remettre  en  des  mains  expertes  qui 
sauront  la  rendre  prospère.  —  Et  je  ne  doute  pas  que  tu 
n'acceptes  une  tâche  qui  convient  d'ailleurs  à  la  nature  des 
travaux  où  tu  t'es  engagé;  je  ne  déserte  point  d'ailleurs 
notre  Revue  socialiste  en  t'en  remettant  la  direction. 
Puisque  je  suis  pris  par  la  bataille  politique,  je  pourrai 
sans  trop  m'en  distraire,  étudier  pour  nos  lecteurs,  quel- 
ques-uns de  ses  aspects  et  de  ses  résultats  en  étudiant,  du 
point  de  vue  qui  intéresse  plus  particulièrement  les  socia- 
listes, les  événements  du  mois  écoulé. 

Cordialement, 

Gustave  Rouan  et. 
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Désigné  à  cette  fonction  par  celui  qui  s'en  démet  volon- 
tairement et  n'en  continuera  pas  moins  sa  collaboration,  et  par 
le  citoyen  Rodolphe  Simon,  propriétaire  de  la  %evue  Socialiste^ 
Eugène  Fournière  notre  nouveau  directeur  qui  fut  avec  Rouanet, 
sous  la  direction  de  Benoît  Malon,  un  des  fondateurs  de  ce 
recueil  suivra  la  ligne  tracée  en  ces  termes,  il  y  a  vingt  ans, 
par  notre  regretté  maître  et  ami  : 

«Il  y  a  d'abord  à  continuer  le  travail  non  terminé  des 
investigations  et  de  la  critique  socialiste  en  l'étendant  à  tous  les 
confluents  de  la  science  sociale  :  philosophie,  morale,  histoire, 
esthétique,  éducation,  politique,  économie,  etc.  Il  y  a  ensuite  à 
procéder  par  voie  de  propositions  positives,  toutes  les  fois  que 
l'observation  rigoureuse  d'un  fait  social  permettra  l'emploi  de  la 
méthode  expérimentale.  Il  y  a  enfin  à  accumuler,  à  dégrossir,  à 
classer  les  matériaux  de  reconstruction^  si  accrus  par  le  déploie- 
ment des  forces  économiques  modernes  et,  notamment,  par  les 
nouveaux  modes  de  production  et  d'échange,  modes  qui  vont 
se  généralisant,  au  prix  de  tant  de  bouleversements  écono- 
miques, de  tant  de  troubles  politiques  et  de  tant  de  douleurs 
prolétariennes.  » 

Cette  triple  tâche,  la  %evue  Socialiste  l'a  remplie  de  son 
mieux  au  cours  des  vingt  années  écoulées.  Ses  tables  des  matières 
semestrielles,  aussi  variées  que  riches  en  documents,  attestent 
que,  sous  la  direction  de  notre  ami  Georges  Renard  comme  sous 
celle  de  son  fondateur,  ainsi  que  sous  la  direction  plus  récente 
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de  notre  ami  Gustave  Rouanet,  la  critique  documentaire  du 
présent  social  sous  tous  ses  aspects,  le  groupement  scientifique 
des  matériaux  nécessaires  aux  constructions  de  l'avenir,  la  mé- 
thode expérimentale  appliquée  aux  propositions  tendant  à  édifier 
ces  constructions,  ont  dicté  le  choix  des  articles  publiés  ici. 

Il  ne  s'agit  donc  pas  de  changer  quoi  que  ce  soit  aux  règles 
qui  sont  les  nôtres  depuis  vingt  ans.  Il  ne  s'agit  pas  davantage 
de  nous  enfermer  dans  une  doctrine  et  d'affirmer  un  dogme 
immuable.  Rien  ne  serait  plus  antiscientifique.  Le  socialisme 
n'est  pas  plus  une  science  qu'il  n'est  une  religion  ;  il  ne  fait  pas 
la  science,  il  lui  obéit,  se  forme  sur  ses  indications,  se  déve- 
loppe avec  elle  et  s'enrichit  de  toutes  ses  additions  comme  il 
s'épure  de  toutes  ses  éliminations. 

Une  revue  socialiste  est,  par  définition,  non  un  laboratoire 
de  sociologie  où  se  découvrent  les  lois,  mais  le  chantier  où  des 
ouvriers  expérimentés  font  de  leur  mieux  pour  les  utiliser  dans 
l'incessant  travail  de  destruction  et  de  construction  qui  s'opère 
en  ce  moment  dans  la  société.  Sans  cesser  de  faire  appel  à  l'his- 
toire pour  éclairer  les  origines  des  institutions  du  présent  et  aux 
phénomènes  par  lesquels  elles  se  manifestent,  ils  utiHseront  donc 
surtout  les  faits  actuels  dans  leur  surgissement  du  milieu  qui  les 
produit  et  dans  leur  retentissement  sur  l'ensemble  des  êtres 
humains  solidarisés  dans  l'espace  par  des  rapports  économiques, 
politiques,  juridiques  et  moraux  resserrés  à  mesure  que,  par 
antagonisme  aussi  bien  que  par  coopération  forcée  ou  volon- 
taire, nous  voyons  s'affirmer  la  tendance  à  l'unité  de  civili- 
sation. 

Ce  réalisme  social  n'est  pas  l'empirisme  qui  se  conforme 
aveuglément  aux  faits  et  se  rend  incapable  de  les  utiliser  pour  des 
lins  d'équité.  Il  est  éclairé  d'idéalisme  par  la  notion  de  justice 
que  la  Révolution  française  affirma  et  qu'elle  entreprit  d'appli- 
quer dans  un  monde  que  n'avait  pas  encore  transformé  une 
révolution  industrielle  sans  précédent.  Cette  révolution  indus- 
trielle, sans  laquelle  la  notion  d'association  des  producteurs  de 
la  richesse  sociale  serait  aussi  inutile  qu'incompréhensible,  a 
paru  un  moment  entraver  l'œuvre  d'émancipation  politique  et 
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sociale  de  l'individu  entreprise  par  la  Révolution  française.  En 
réalité,  elle  servira  cette  œuvre  si  nous  ne  nous  fions  pas  à  ses 
forces  inconscientes  et  aux  contradictions  internes  qu'elle  recèle, 
et  qui,  affirme-t-on,  doivent  faire  surgir  le  socialisme.  Elle  la 
servira  si  nous  parvenons  à  incarner  la  conscience  sociale  en 
chaque  individu  et  à  faire  de  lui  l'agent  volontaire  de  sa  liberté 
personnelle  et  sociale  par  l'association  étendue  à  tous  les 
membres  de  la  société. 

Former  une  conscience  socialiste  en  indiquant  tout  ce  que 
le  plus  humble  fait  privé  contient  de  social,  et  comme  le  fait 
social  le  plus  lointain  retentit  directement  sur  les  actes  de  l'indi- 
vidu le  plus  obscur,  puiser- nos  exemples  dans  l'immense  réser- 
voir que  nous  offre  une  vie  sociale  qui  s'enrichit  et  se  complique 
chaque  jour,  les  classer  méthodiquement  pour  mieux  en  per- 
mettre l'observation,  les  rattacher  à  l'ensemble  pour  mieux  en 
permettre  l'utilisation,  voilà  une  de  nos  principales  ambitions. 

Nous  pouvons  nous  la  permettre  sans  témérité,  aidés  que 
nous  serons  par  les  anciens  collaborateurs  de  l'œuvre  commune, 
par  Gustave  Rouanet  tout  le  premier,  que  nous  ne  pouvons 
mieux  remercier  des  efforts  qu'il  a  consacrés  à  la  T^evue 
Socialiste  qu'en  acceptant  avec  joie  l'offre  qu'il  nous  a  faite 
d'une  collaboration  régulière  pour  une  des  plus  importantes 
sections  permanentes  de  notre  recueil.  Nous  le  serons  également 
par  le  groupe  d'hommes  jeunes,  instruits,  formés  par  les  disci- 
plines et  guidés  par  les  méthodes  scientifiques  les  plus  sévères, 
qui  nous  apportent  leur  concours  et  dont  quelques-uns  déjà 
sont  connus  et  appréciés  de  nos  lecteurs. 

Grâce  à  une  division  du  travail  qui  correspond  aux  mani- 
festations multiples  de  la  vie  et  de  la  pensée  sociale  en  France 
et  dans  le  monde  entier,  la  %evue  Socialiste  pourra  remplir  le 
programme  tracé  par  son  fondateur,  en  empruntant  ses  maté- 
riaux à  l'actualité  immédiate,  en  prenant  les  faits  tout  vifs  pour 
les  soumettre  aux  nécessaires  opérations  d'analyse  et  de  syn- 
thèse par  lesquels  ils  acquièrent  toute  leur  valeur  d'enseignement. 
Notre  «  Revue  sociale  »  du  mois  ne  sera  donc  pas  seulement 
un   répertoire   de  faits  méthodiquement  classés  après  un  con- 
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trôle  minutieux,  mais  encore  et  surtout  le  tableau  d'ensemble 
du  vaste  mouvement  humain  surpris  dans  le  rythme  de  ses 
actions  et  réactions. 

Citer  les  écrivams  qui  nous  ont  assuré  leur  collaboration 
pour  cette  œuvre,  c'est  prouver  à  nos  lecteurs  qu'elle  sera  bien 
accomplie,  chacun  d'eux  ayant  affirmé  sa  compétence  dans  la 
tâche  qu'il  s'est  assignée  ici. 

Gustave  Rouanet  fera  chaque  mois  un  bulletin  poli- 
tique; Eugène  Fournière  suivra  l'action  socialiste  dans  ses 
diverses  manifestations  ;  Albert  Thomas  décrira  le  mouvement 
syndical;  A.  Marie  le  mouvement  coopératif;  Gabriel-Ellen 
Prévôt,  le  mouvement  agraire;  les  questions  d'hygiène  ouvrière 
et  sociale  seront  traitées  par  J.-L.  Breton,  les  questions  muni- 
cipales par  André  Mater  et  les  questions  économiques  par  Edgard 
Milhaud.  Marie  Bonnevial  traitera  du  travail  féminin  ;  et  Maurice- 
Lauzel  s'occupera  des  questions  d'enseignement  et  d'éducation. 

Enfin,  il  nous  importait  de  ne  point  laisser  de  côté  les 
manifestations  artistiques  et  littéraires,  qui  ont  aujourd'hui  avec 
le  mouvement  socialiste  de  si  étroits  et  si  profonds  rapports  : 
Léon  Blum,  Louis  Lumet  et  Paul-Louis  Garnier  nous  tiendront 
au  courant  du  mouvement  littéraire,  et  P.  Laran  des  salons. 

Les  collaborateurs  qui  se  sont  ainsi  réparti  l'examen  attentit 
et  suivi  de  tous  les  actes  de  la  vie  sociale  ne  se  limiteront  pas, 
est-il  besoin  de  le  dire,  à  cette  tâche.  Ils  se  joindront  à  leurs 
pairs,  aux  penseurs,  aux  savants,  aux  écrivains,  aux  hommes 
d'action  réfléchie  dans  l'ordre  politique,  économique  et  moral, 
pour  rechercher  dans  l'histoire  du  passé  et  dans  celle  qui  fait  le 
présent  la  matière  sans  cesse  enrichie  des  articles  de  fond  que 
publiera  la  Rjvue  Socialiste.  Ils  se  joindront  à  Jaurès,  à  Georges 
Renard,  à  Briand,  à  Viviani,  à  De  Greef,  à  Bernstein,  à  Destrée, 
à  Vandervelde,  à  Jean  Sigg,  à  Enrico  Ferri,  à  Colajanni,  à 
Ch.  Cornelissen,  à  Ramsay  Macdonald,  à  Ch.  Andler,  à  Sar- 
raute,  à  Fauquet,  à  Révelin,  à  P.  Buquet,  à  G.  Rodrigues,  à 
Hubert  Bourgin,  à  Fr.  Simiand,  à  Jean  Longuet,  à  M. -A. 
Leblond,  à  Paul  Dramas,  à  Léon  Rémy,  à  Valéry  Hermay, 
à   Etienne  Buisson,  à  Henri  Guernut,  et  à   tous  les  camarades 
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qui  comptent   dans  la  pensée   et  dans  l'action  socialiste  de   ce 
temps. 

Voilà  un  bien  vaste  programme.  Nous  n'aurions  pas  osé  le 
présenter  aux  lecteurs,  si  les  cautions  que  nous  venons  de  leur 
offrir  ne  nous  donnaient  la  certitude  de  le  remplir,  non  d'inten- 
tion, mais  en  toute  et  pleine  loyauté  d'exécution.  Nous  ne 
demandons  à  nos  lecteurs  qu'un  crédit  de  quelques  semaines,  et 
nous  l'espérons  autant  de  leur  bienveillance,  qui  ne  s'est  jamais 
démentie,  que  de  leur  attachement  à  l'œuvre  d'émancipation 
sociale  qui  se  poursuit  ici  depuis  vingt  ans  avec  leur  concours. 
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LA    LOI    MILLERAND-COLLIARD    ET    LE   TRAVAIL    A    DOMICILE 


La  loi  Millerand-Colliard 

et  le  travail  à  domicile 


Dans  ses  nombreuses  et  unilatérales  critiques  de  la  législation 
sociale  et  de  toutes  les  mesures  ayant  pour  objet  de  secourir  l'indi- 
gence, Hubert  Spencer  insistait  fréquemment  et  abondamment  sur 
les  conséquences  imprévues  des  actes  d'intervention  sociale  dans  les 
rapports  économiques,  conséquences  parfois  nettement  opposées  au 
but  que  s'est  proposé  le  législateur.  Le  philosophe  de  l'évolution 
sociale  calquée  servilement  sur  l'évolution  naturelle  pourrait  ajouter 
aujourd'hui  un  exemple  à  sa  collection,  qui  d'ailleurs  vaudrait  pour  sa 
thèse  exactement  ce  que  valent  tous  ceux  dont  il  l'illustra. 

C'est  de  la  loi  Millerand-Colliard  qu'il  s'agit,  cette  loi  promulguée 
en  1900  qui  fixe  uniformément  à  dix  heures  la  journée  dans  les  ate-» 
liers  où  travaillent  ensemble  des  hommes,  des  femmes  et  des  enfants. 
Pour  en  faciliter  l'application  sans  dommage  pour  l'industrie  nationale, 
le  Parlement  a  établi  des  paliers  qui  ont  amené  progressivement  la 
journée  de  onze  heures  à  dix  heures  et  demie  et  de  dix  heures  et  demie 
à  dix  heures,  le  premier  palier  étant  compris  entre  le  i^"  avril  1900  et 
ie  31  mars  1902,  et  le  second  du  i^avril  1902  au  31  mars  1904.  Cette 
loi  a  donc  introduit,  et  c'est  son  grand  mérite,  l'unité  du  temps 
quotidien  de  travail  dans  tous  les  ateliers  mixtes  en  fixant  cette  limite 
sur  la  capacité  de  travail,  sur  la  force  d'endurance  des  plus  faibles, 
c'est-à-dire  des  enfants. 

Cette  modification  avait  été  rendue  nécessaire  par  les  infractions 
sans  nombre  et  sans  contrôle  régulier  possible  qui  rendaient  inefficace 
la  loi  de  1892  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants.  Dans  un  grand 
nombre  d'entreprises  industrielles,  en  efïet,  des  hommes,  des  femmes. 


LA    REVUE    SOCIALISTE 


des  jeunes  gens  et  des  enfants  sont  occupés  aux  même  travaux  et  dans 
les  mêmes  locaux.  Or,  la  durée  du  travail  des  hommes,  et  seulement 
pour  les  manufactures  et  les  usines,  est  limitée  à  douze  heures  par  le 
décret  de  mars  1848.  Comme,  pour  les  femmes  et  les  jeunes  gens  de 
seize  à  dix-huit  ans  cette  limite  était  abaissée  à  onze  heures,  et  à  dix 
heures  pour  les  enfants  de  douze  à  seize  ans,  il  s'ensuivait  une  impos- 
sibilité absolue  pour  l'inspection  du  travail  d'exercer  un  contrôle 
efficace  sur  la  durée  réelle  du  travail  des  femmes,  des  jeunes  gens  et 
des  enfants.  Ce  contrôle  était  d'autant  plus  impossible  que,  dans  de 
nombreux  établissements,  dans  toute  l'industrie  textile,  notamment,  le 
travail  étah  efîectué  d'une  manière  continue,  de  jour  et  de  nuit,  au 
moyen  de  relais,  d'équipes  alternantes,  tournantes  ou  volantes.  Il  eût 
fallu  que  les  employeurs  et  les  ouvriers  fussent  bien  résolus  à  observer 
la  loi  pour  qu'elle  le  fût,  —  et  l'ignorance  de  ceux-ci  est  trop  souvent 
complice  de  l'avidité  de  ceux-là,  —  ou  qu'un  inspecteur  fût  installé  en 
permanence  dans  chaque  manufaeture. 

La  loi  de  1900,  qui  pour  deux  ans  ramenait  pratiquement  à  onze 
heures  la  journée  théorique  de  dix  heures  des  enfants  de  douze  à  seize 
ans,  suscita  de  véhémentes  récriminations  de  la  part  des  socialistes 
révolutionnaires.  Les  auteurs  et  les  partisans  de  cette  loi  furent  traités 
de  «  bourreaux  d'enfants  ».  Je  fus  pour  ma  part  d'autant  moins  sen- 
sible à  ces  invectives,  sauf  le  chagrin  qu'elles  vous  causent  quand  elles 
viennent  de  camarades  de  lutte,  que  j'avais  pu  constater  qu'en  réalité, 
sous  le  régime  de  l'inapplicable  loi  de  1892,  la  journée  réelle  des 
enfants,  des  jeunes  gens  et  des  femmes  était  réglée  sur  la  durée  maxima 
du  travail  des  hommes.  Nous  fûmes  d'ailleurs  suffisamment  justifiés 
lorsqu'à  quelque  temps  de  là,  des  modifications  à  la  loi  ayant  été  pro- 
posées dans  le  but  de  rétablir  le  système  de  la  bouteille  à  l'encre,  c'est- 
à-dire  des  équipes  tournantes  ou  relais,  ceux-là  même  qui  nous  avaient 
si  violemment  incriminés  au  nom  des  ouvriers  se  firent  les  champions 
de  la  nouvelle  loi,  dont  ils  proclamèrent,  et  assurèrent  par  leur  vote, 
l'intangibilité. 

Les  premiers  résultats  de  cette  loi,  pendant  la  période  du  premier 
palier,  parurent  d'abord  satisfaisants,  en  dépit  des  multiples  tolérances 
qui  d'ailleurs  ne  diminuaient  pas  le  nombre  des  infractions.  De  toutes 
parts,  l'inspection  du  travail  constatait  dans  ses  rapports  les  efforts 
accomplis  par  les  industriels  pour  se  mettre  en  mesure  avec  la  loi  sans 
que  leurs  intérêts  en  souffrissent.  Le  moyen  le  plus  communément 
employé  par  eux  était  l'amélioration,  le  perfectionnement  et  même  le 
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renouvellement  de  leur  outillage.  Le  travail  national  recevait  donc  de 
ce  chef  un  premier  et  inappréciable  bienfait.  Il  est  vrai  que,  souvent, 
les  travailleurs  n'y  avaient  point  départ,  maisseulement  les  industriels 
et  les  consommateurs,  ces  transformations  ayant  généralement  pour 
effet  immédiat  de  diminuer  le  nombre  des  ouvriers  occupés.  En 
revanche,  sur  d'autres  points,  trop  rares,  l'amélioration  de  l'outillage 
avait  eu  pour  heureuse  conséquence  l'augmentation  des  salaires. 

Dés  le  passage  au  second  palier,  les  choses  prennent  une  autre 
face.  Depuis  le  i^"  avril  1902,  la  journée  est  ramenée  à  dix  heures  et 
demie.  Comment  les  patrons  vont-ils  employer  les  deux  années  qui 
restent  à  courir  avant  que  la  loi  donne  son  plein  effet  ?  C'est  ici  qu'ap- 
paraît la  conséquence  dont  Herbert  Spencer  tirait  un  si  grand  parti  en 
alléguant  la  complexité  du  monde  économique  et  social  pour  s'opposer 
à  toute  réforme  législative  qui  ne  fût  pas  dans  le  sens  de  la  réduction 
des  lois  à  l'extrême  minimum  en-deçà  duquel  il  n'est  plus  de  société 
possible.  Cette  conséquence  ne  fut  en  tout  cas  prévue  par  aucun  de 
ceux  qui  s'opposèrent  à  l'adoption  de  la  loi  Millerand-Colliard,  et  nul 
n'en  souffla  mot  dans  une  discussion  où  tous  les  arguments  possibles 
furent  mis  en  avant.  Elle  ne  l'avait  pas  même  été  par  ceux  qui,  comme 
Antide  Boyer,  s'étaient  efïorcés,  lors  de  la  discussion  à  la  Chambre  de 
la  loi  de  1892,  d'étendre  les  protections  de  cette  loi  non  seulement 
aux  femmes  et  aux  enfants  occupés  dans  des  ateliers  et  des  manufac- 
tures, mais  encore  à  toutes  les  femmes  et  à  tous  les  enfants  employés 
à  une  tâche  industrielle  quelconque. 

Afin  de  se  soustraire  aux  obligations  que  leur  impose  la  loi  sans 
tomber  sous  le  coup  des  pénalités  qu'elle  édicté,  les  industriels,  je 
veux  dire  tous  ceux  qui  le  peuvent,  échappent  à  ses  prises  par  la  porte 
que  la  loi  de  1892  avait  laissée  ouverte  et  que  n'a  pas  fermée  la  loi 
de  1900.  La  loi  n'étant  pas  applicable  aux  ateliers  de  famille,  la  fabrique 
collective,  dispersée  à  travers  les  campagnes  dans  des  milliers  de 
chaumières  et  pour  les  villes  dans  une  infinité  de  logements  et  même 
de  chambres  d'hôtel  meublé,  peut  épuiser  patriarcalement  et  sans 
limites  les  forces  de  la  femme  et  de  l'enfant.  Quantité  d'employeurs 
ont  donc  fermé  leurs  ateliers,  et  les  femmes  et  les  enfants  qu'ils  y 
occupaient  travaillent  à  présent  pour  eux  dans  l'atelier  de  famille 
reconstitué. 

Soyons  sincères  :  nul  d'entre  nous  n'avait  envisagé  cette  éven- 
tualité. Les  intéressés  eux-mêmes  n'en  ont  aperçu  à  aucun  moment 
la  possibilité.  Dans  les  congrès  ouvriers  où  s'est  traitée  fréquemment 
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la  question  du  travail  des  femmes  et  des  enfants,  à  la  Chambre  où  les 
députés  socialistes  se  sont  occupés,  dés  1888  par  le  projet  Camélinat, 
d'en  limiter  la  durée,  personne  ne  s'est  dit  que  les  patrons,  acculés  à 
la  nécessité  d'appliquer  les  lois  protectrices,  préféreraient  licencier  le 
personnel  de  leurs  ateliers  et  l'envoyer  travailler  pour  eux  dans  le  vieil 
atelier  de  famille  du  bon  vieux  temps.  Pourquoi  cette  inclairvoyance  ? 
Pourquoi  la  faible  insistance  mise  par  les  socialistes  à  faire  pénétrer 
l'inspection  du  travail  dans  les  ateliers  de  famille?  Parce  que  les 
théories  générales  et  définitives,  expressions  abstraites  d'un  mouve- 
ment réel  mais  en  fait  contrarié  et  divisé  par  mille  contingences,  ne 
leur  permettait  pas  d'observer  les  phénomènes  économiques  et  sociaux 
dans  leurs  actions  et  réactions  en  incessante  rupture  d'équilibre.  Nous 
nous  disions  :  le  petit  atelier  supprime  l'atelier  de  famille,  le  grand 
atelier  supprime  à  son  tour  le  petit  atelier.  Nous  avions  dans  l'esprit 
un  processus  idéal  de  concentration  capitaliste,  qui  existe  bien  en 
réalité,  mais  qui  pour  mieux  s'établir  sait  reprendre  au  besoin  les 
formes  abolies  les  plus  primitives.  Il  est  certain  que  mille  ouvriers 
travaillant  chacun  chez  soi,  sur  le  métier  familial  qui  est  leur  pro- 
priété, pour  un  fabricantde  la  ville  sont  en  dépit  de  l'apparence  autre- 
ment asservis  à  la  loi  du  capital  que  s'ils  étaient  réunis  dans  une  manu- 
facture, où  leur  réunion  peut  susciter  en  eux  une  volonté  et  une  résis- 
tance collectives.  Il  faut  espérer  que  la  leçon  de  choses  qui  nous  est 
donnée  en  ce  moment  nous  profitera. 

Les  ateliers  de  famille  sont  reconstitués  par  les  patrons  désireux 
de  se  soustraire  à  la  loi  Millerand-Colliard,  voilà  le  fait  incontestable, 
que  les  inspecteurs  du  travail  dans  leurs  rapports  sur  l'année  1903 
affirment  presque  unanimement.  Ecoutez  celui  delà  circonscription  de 
Lille:  «  A  la  suite,  dit-il,  d'un  procès-verbal  dressé  dans  une  fabrique 
de  lingerie  pour  emploi  d'enfants  en  sous-âge,  de  fillettes  âgées  de 
moins  de  seize  ans  au  travail  des  machines  à  coudre  mues  par  des 
pédales,  etc.,  l'industriel  fut  condamné.  Aussitôt  après  le  prononcé  du 
jugement,  l'atelier  qui  occupait  une  trentaine  de  filles  et  de  femmes 
fut  licencié;  les  machines  furent  transportées  chez  les  ouvrières,  et 
depuis  lors  des  petites  filles  de  dix  à  douze  ans  peuvent  travailler  impu- 
nément, avec  leur  mère  ou  leurs  soeurs,  de  douze  à  quinze  heures  par 
jour.  Ce  même  fait  a  entraîné  dans  la  région  une  autre  conséquence  : 
par  suite  du  surmenage  que  se  sont  imposé  les  ouvrières,  elles  sont 
arrivées  à  gagner  un  peu  plus  que  celles  qui  travaillaient  dans  les 
tissages;  ces   dernières,  attirées  par  l'appât  du  gain,  ont  déserté   les 
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usines  au  point  de  raréfier  la  main-d'œuvre  et  de  motiver  des  plaintes 
de  la  part  des  tisseurs.  » 

Si  l'inspecteur  de  Lille  veut  bien  suivre  attentivement  le  mouve- 
ment dont  il  signale  les  premiers  effets,  il  apercevra  qu'en  fin  de 
compte  le  surtravail  et  la  concurrence  des  nouvelles  venues  abaissera 
la  valeur  du  travail  des  lingéres  et  qu'un  commun  niveau  de  salaires 
avilis  s'étendra  à  la  fois  sur  celle-ci  et  sur  les  ouvrières  des  tissages. 
Retenons  cependant  la  protestation  des  maîtres  de  tissage  :  elle  peut 
devenir  le  point  de  départ  d'une  agitation  patronale,  tout  au  moins  de 
la  part  des  employeurs  qui  ne  peuvent  recourir  au  travail  à  domicile, 
parallèle  à  notre  campagne  socialiste  de  réglementation  des  ateliers  de 
famille,  menée  avec  beaucoup  trop  de  mollesse  pour  les  raisons  de 
haute  métaphysique  sociale  et  de  fatalisme  économique  indiquées  plus 
haut. 

Mais  poursuivons  l'examen  des  faits  observés  par  l'inspection  du 
travail.  L'accroissement  du  travail  à  domicile,  également  constaté 
dans  le  centre  de  France,  notamment  dans  la  circonscription  de 
Limoges,  a  produit  immédiatement  son  effet  naturel,  je  veux  dire 
l'abaissement  des  salaires.  Il  en  a  été  de  même  à  Elbeuf,  où  l'inspecteur 
nous  apprend  que,  dans  sa  section,  il  y  a  «  deux  maisons  de  confection 
de  chemises  qui  fourniront  du  travail  à  deux  cent  cinquante  ouvrières 
environ  ;  ce  travail  consiste  à  faire  le  montage  des  chemises,  les  bou- 
tonnières et  goussets.  Par  douzaine,  les  ouvrières  monteuses  reçoivent 
suivant  la  qualité,  de  95  cent,  à  i  fr.  50  et  les  ouvrières  boutonnières 
seulement  60  cent,  déduction  faite  pour  les  premières 'de  15  cent,  et 
pour  les  secondes  de  2  cent,  pour  le  fil.  Les  unes  et  les  autres  arrivent 
en  onze  heures  de  travail  à  faire  une  douzaine  et  demie,  ce  qui  fait  res- 
sortir le  prix  de  l'heure  de  10  cent,  à  18  cent,  pour  les  premières,  à 
7  cent,  pour  les  secondes  ».  Il  est  certain  qu'un  tel  tarif  est  bien  fait 
pour  engager  les  ouvrières  à  dépasser,  et  de  beaucoup,  la  limite 
légale. 

Les  industries  qui  emploient  des  moteurs  mécaniques  ont-elles  été 
tenues  en  dehors  de  ce  mouvement?  Non,  puisque,  dans  le  ressort  de 
l'inspection  du  Jura,  il  a  été  constaté  que  les  industriels  ont  fourni  des 
métiers  aux  ateliers  de  famille  et  que  le  système  de  la  location  de  la 
force  motrice  par  les  industriels  se  généralise  de  plus  en  plus.  L'ins- 
pecteur de  Dijon  a  fait  la  même  constatation.  Dans  la  circonscription 
de  Lyon,  le  nombre  des  métiers  de  famille  à  moteurs  mécaniques 
s'élève  aujourd'hui  à  dix  mille.  Dans  la  région  d'Oyonnax,  où  l'on 
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fabrique  des  peignes  en  celluloïd,  les  manipulations  dangereuses  de 
ce  produit  se  font  dans  des  ateliers  de  famille.  Entre  autres  accidents 
causés  par  ces  manipulations,  on  cite  six  incendies  au  cours  de  ces 
deux  dernières  années,  qui  ont  amené  la  mort  de  deux  hommes  et 
d'un  enfant,  sans  compter  les  blessés.  Ces  ateliers  de  famille,  rentrant 
dans  la  catégorie  de  ceux  qui  emploient  des  matières  dangereuses, 
sont,  comme  ceux  qui  emploient  des  moteurs  mécaniques,  soumis  à 
l'inspection  du  travail,  et  les  lois  protectrices  des  femmes  et  des 
enfants  leur  sont  applicables.  Mais  leur  dispersion  dans  les  campagnes 
et  leur  nombre  infini  rend  toute  inspection  illusoire  étant  donné  le 
personnel  restreint  dont  ce  service  dispose.  Aussi  les  industriels  ont- 
ils  tout  à  gagner  en  supprimant  leurs  manufactures  et  en  répartissant  le 
travail  dans  les  ateliers  de  famille.  Ils  échappent  à  la  loi  et  à  toutes  les 
responsabilités  et  obligations  qu'elle  impose,  et  ces  responsabilités  et 
obligations  retombent  à  présent  sur  de  malheureux  chefs  de  famille 
qui  ne  peuvent  arriver  à  vivre  qu'en  la  violant  tous  les  jours  et  dans 
toutes  ses  prescriptions. 

Il  se  trouve  encore  aujourd'hui  des  publicistes  pour  éprouver  et 
communiquer  à  leurs  lecteurs  une  douce  et  saine  émotion  à  l'idée» 
d'un  retour  aux  formes  patriarcales  du  travail.  Le  plus  souvent,  ces 
publicistes  qui  délayent  en  pompeuses  tartines  un  idyllisme  de  conven- 
tion à  la  première  page  des  grands  journaux  parisiens  ne  sont  que  les 
instruments  plus  ou  moins  bien  stylés  de  capitalistes  intéressés  dans 
des  usines  de  moteurs  mécaniques  ou  dans  des  opérations  destinées  à 
capter  les  forces  naturelles,  «  la  houille  blanche  »  par  exemple,  et  à 
leur  donner  un  emploi  industriel.  Ces  opérations  de  publicité  indus- 
trielle et  financière  se  dissimulent  sous  une  marque  de  philanthrophie 
verbeuse  et  de  moralité  larmoyante.  Dans  ces  articles  qui  déshonorent 
le  journalisme,  on  salue  avec  joie  la  résurrection  de  l'esprit  de  famille, 
on  chante  sur  le  mode  lyrique  l'indépendance  des  travailleurs  devenus 
propriétaires  de  leur  outillage,  on  augure  le  retour  de  la  classe 
ouvrière  aux  antiques  et  fortes  vertus  de  la  race,  on  s'incline  avec  un 
cabotinage  outrageant  devant  le  foyer,  le  saint  foyer  de  la  famille,  enfin 
rallumé  pour  rassembler  l'aïeul  et  les  petits-enfants  autour  de  son  âtre. 
Et  se  hissant  sur  le  trépied  qui  supporte  une  marmite  trop  souvent 
vide,  on  prophétise  solennellement  la  clôture  de  la  question  sociale  et 
la  faillite  du  collectivisme. 

En  réalité,  c'est  la  question  sociale  aggravée  de  tout  le  retard 
qu'on  lui  fait  ainsi  subir.  C'est  la  misère  ouvrière  amenée  au  plus  haut 
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degré  d'intensité,  c'est  la  race  compromise  dans  sa  croissance  et  dans 
ses  sources  mêmes,  c'est  l'isolement  si  favorable  à  l'exploitation  des 
faibles  substitué  au  groupement  libérateur;  c'est  l'ouvrier,  l'ouvrière, 
l'enfant,  tapis  dans  l'ombre,  cachés  aux  regards  de  l'opinion  et 
soustraits  aux  protections  de  la  loi.  Si,  dans  Paris,  certaines  profes- 
sions féminines  connaissent  des  salaires  qui  ne  dépassent  pas  trente 
sous  par  jour,  c'est  parce  que  ces  professions  sont  exercées  par  des 
ménagères  qui  font  chez  elles  des  tâches  en  sus  des  travaux  du  ménage. 
Celles-ci  ajoutent  ainsi  quelques  centimes  au  gain  du  chef  de  famille. 
Mais  du  même  coup  elles  fixent  le  tarif  auquel  devra  travailler  Jenny 
l'ouvrière  dans  sa  mansarde.  Il  s'est  fondé  sur  le  labeur  de  ces 
malheureuses  isolées  une  exploitation  qui  dépasse  tout  ce  qu'on  peut 
imaginer.  Entre  elles  et  le  fabricant  s'interpose  un  marchandage  rendu 
nécessaire  par  leur  dispersion  et  leur  grand  nombre.  L'entrepreneur  et 
l'entrepreneuse  gagnent,  eux,  largement  leur  vie  à  offrir  de  la  part  du 
fabricant  des  tâches  qui  rapportent  soixante-quinze  centimes  et  parfois 
moins  pour  quinze  heures  de  travail.  Et  si  bas  que  tombent  les  prix  de 
façon,  il  se  trouve  toujours  un  degré  extrême  de  misère  qui  contraint 
l'ouvrière  isolée  à  les  accepter,  à  les  subir. 

Sur  l'impériale  de  l'omnibus,  il  m'arrive  fréquemment  de  voir  mes 
voisines,  surtout  les  derniers  jours  delà  semaine,  utiliser  la  demi-heure 
du  trajet  à  mettre  au  point  fiévreusement  la  tâche  qu'elles  rapportent 
chez  l'entrepreneur  et  qu'elles  n'ont  pu  achever  dans  l'atelier  ,de 
famille,  cette  poétique  mansarde  de  Jerny,  qui  dans  certaines  villes 
est  une  cave.  Moralistes  de  la  publicité  financière  et  industrielle  qui 
usurpez  la  fonction  de  publicistes  pour  lancer  des  affaires  productives, 
écoutez  ce  que  dit  de  l'atelier  de  fa.r.ille  M.  Ch.  Gide,  dans  son  ma- 
gistral rapport  sur  V Economie  sociale  à  V Exposition  universelle  de  i^oo: 
«  Une  seule  chambre  pour  dormir,  pour  manger,  pour  se  reposer, 
pour  travailler  peut-être,  s'il  s'agit  d'ouvriers  travaillant  à  domicile, 
une  chambre  commune  avec  l'homme  ivre,  avec  les  enfants  malades 
qui  pleurent,  avec  la  femme  qui  accouche,  avec  le  cadavre  qui  attend 
d'être  emporté,  il  est  difficile  d'imaginer  quel  degré  de  dégoût  ces  con- 
ditions d'existence  peuvent  représenter  pour  une  créature  qui  n'a  pas 
perdu  toute  honte  et,  ce  qui  est  pis  encore,  quel  degré  de  dégrada- 
tion elles  supposent  pour  celles,  beaucoup  plus  nombreuses,  qui  en 
sont  arrivées  à  s'en  accommoder  et  à  n'en  plus  soufl?'rir.  » 

Ces  annexes  dispersées  de  la  manufacture,  je  les  ai  vues  fonc- 
tionner dans  les  villages  des  environs  de  Saint-Q.uentin,  de  Bohani, 
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du  Cateau.  J'ai  vu  les  ouvriers  qui  passent  l'hiver  avec  ses  longues 
Teillées  à  tisser  et  l'été  avec  ses  longues  journées  à  cultiver  le  sol,  ne 
changeant  de  travail  que  pour  changer  de  fatigue  et  de  patron  que  pour 
aggraver  leur  servitude.  On  leur  donnera,  ou  plutôt  on  leur  vendra, 
de  la  force  motrice,  non  pour  diminuer  leur  effort  mais  pour  aug- 
menter leur  productivité.  Ils  auront  une  charge  de  plus  à  subir.  Sait- 
on  pourquoi  ces  malheureux,  à  qui  le  tissage  à  domicile  procure  un 
salaire  moyen  quotidien  de  deux  francs,  sont  les  partisans  les  plus 
résolus  de  l'impôt  sur  le  revenu  ?  C'est  parce  que  cet  impôt  est  destiné 
à  remplacer  celui  des  portes  et  fenêtres,  tout  simplement.  Ils  ne  voient 
pas  et  ne  peuvent  pas  voir  au  delà.  C'est  pour  éclairer  l'atelier  où  ils 
travaillent,  que  de  nombreuses  baies  sont  nécessaires  et  non  pour 
mettre  sur  leur  rebord  le  jardin  de  Jenny  l'ouvrière.  Aussi  maudissent- 
ils  le  fisc  et  son  cruel  impôt  sur  la  lumière  du  jour. 

Déchirons  les  misérables  oripeaux  d'indépendance  et  de  propriété 
sous  lesquels  on  croit  cacher  la  servitude  et  la  misère  des  isolés.  Appe- 
lons une  enquête  devenue  nécessaire  sur  la  détresse  des  artisans  à 
domicile,  qui  font  concurrence  aux  ouvriers  de  manufacture  et  ils 
règlent  le  salaire.  Protestons,  fait  en  mains,  contre  le  verbiage  des  recons- 
tructeurs du  foyer  et  restaurateurs  de  la  famille,  contre  les  dons  per- 
nicieux qu'on  veut  faire  à  l'ouvrier  en  le  rendant  propriétaire  de  la 
maison  qui  l'attachera  au  sol,  contre  la  niaise  poétique  des  jardins  ou- 
vriers, contre  toute  cette  cruelle  philanthrophie  qui  écrase  les  travail- 
leurs sous  les  pavés  de  ses  bonnes  intentions.  Surtout,  ne  supportons 
pas  que  les  pouvoirs  publics  continuent  d'accorder  leur  complicité  à 
une  action  aussi  néfaste. 

Car  nous  en  sommes  là:  le  gouvernement  encourage  et  subven- 
tionne les  ateliers  de  famille.  Déjà  en  1903,  le  Parlement  manifestait 
son  insouciante  et  ignorante  philanthrophie,  toute  de  façade,  en  votant 
une  loi  dans  le  but  d'organiser  l'enseignement  professionnel  de  la 
dentelle  à  la  main  dans  les  écoles  primaires  de  filles  des  départements 
où  cette  fabrication  est  en  usage.  Pourquoi  cette  loi?  Parce  que  la 
dentelle  à  la  main  est  de  plus  en  plus  abandonnée  par  les  ouvrières 
qui  s'y  occupaient  autrefois.  Mais  pourquoi  abandonnent-elles  cette 
fabrication  ?  Parce  que,  nous  répond  M.  Engerand,  député  du  Calvados, 
dans  une  communication  au  Musée  social,  c'est  à  peine  si,  dans  ce 
département,  on  en  compte  «  un  millier  de  régulièrement  occupées  et 
faisant  des  journées  de  dix  à  quinze  sous;  les  plus  habiles,  ajoute-t-il, 
en  travaillant  douze  à  treize  heures,   arrivent  parfois  à  gagner  un 
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franc  ».  Nous  voilà  loin  des  cinquante  mille  dentellières  d'il  y  a  un 
demi-siècle,  rien  que  pour  le  seul  Calvados,  et  qui  gagnaient  en 
moyenne  deux  francs  par  jour.  Pourquoi,  dés  lors,  soutenir  une  in- 
dustrie que  la  machine  a  transformée  et  recruter  dés  l'école  des 
ouvrières  à  la  main  dont  les  plus  habiles  gagneront  un  franc  par  jour! 
Pourquoi?  Parce  qu'il  faut  «  faire  quelque  chose  »,  .n'importe  quoi, 
pourvu  que  ce  quelque  chose  fasse  couler  un  mince  filet  du  budget  sur 
les  contrées  en  détresse  et  atteste  la  sollicitude  des  pouvoirs  publics. 

C'est  une  inspiration  aussi  heureuse  qui  fait  accorder  par  le  gou- 
vernement des  subventions  aux  entreprises  qui  se  forment  pour  la 
reconstitution  des  ateliers  de  famille.  Parlant  de  celle  que  la  Caisse  de 
prêts  des  rubaniers  de  Saint-Etienne  recevait  récemment,  M.  Edgard 
Allix  disait  avec  raison,  dans  le  numéro  du  15  juillet  dernier  des 
Annales  des  Sciences  politiques  :  «  On  comprend  que  les  industriels 
favorisent  ce  mouvement,  qui  sera  tout  à  leur  bénéfice,  puisqu'il  aug- 
mentera le  rendement  du  travail;  mais  l'État,  à  notre  sens,  rend  aux 
ouvriers  le  plus  mauvais  service.  En  efl^st,  on  fait  faire  ainsi  aux  arti- 
sans à  domicile,  aux  ouvriers,  des  dépenses  d'outillage  que  le  grand 
industriel  aurait  certainement  faites  lui-même,  en  élevant  une  fabri- 
que, s'il  y  avait  trouvé  avantape  ;  on  leur  fait  opérer  des  mises  de  fonds 
dont  il  n'a  pas  voulu  lui-même  assumer  les  périls.  On  aggrave  le  poids 
de  tous  les  risques  dont  l'industrie  à  domicile  leur  laisse  la  charge  : 
notamment  du  risque  qui  consiste  à  mal  évaluer  l'importance  du  ma- 
tériel et  de  la  puissance  économique  qu'il  convient  de  mettre  en 
œuvre,  et  du  risque  de  chômage,  particulièrement  redoutable  quand 
on  a  un  capital  fixe  immobilisé,  et  que  rend  plus  menaçant  encore  la 
surproduction  de  la  machine.  A  la  fabrique  qui  se  serait  finalement 
établie,  on  substitue  une  forme  d'industrie  qui  en  diftere  spécialement 
en  ceci,  que  tout  ce  que  l'immobilisation  de  capitaux  qu'elle  com- 
porte entraîne  d'aléas,  au  lieu  d'être  au  compte  du  patron,  est  au 
compte  de  l'ouvrier.  »  Et  M.  Allix  résume  dans  une  formule  saisissante 
de  précision  les  rapports  nouveaux  établis  par  ce  système  :  «  En  un 
mol,  l'industriel  met  dans  l'exploitation  le  capital  circulant  générateur 
du  produit  futur,  l'ouvrier  fournit  le  capital  fixe  auquel  s'attachent  les 
risques.  » 

Voilà  la  belle  opération  que  l'État  encourage  des  deniers  du 
contribuable  et  de  sa  haute  approbation  :  c'est  cet  asservissement  du 
travailleur  à  une  propriété  onéreuse  qui  lui  laisse  tous  les  risques  et  en 
attribue  tous  les  profits  au  capitaliste;  c'est  le  sweating  System  banni 


lé  LA    REVUE    SOCIALISTE 


de  la  manufacture  par  la  loi  et  rétabli  dans  l'atelier  de  famille  avec  les 
encouragements  du  gouvernement;  c'est  l'ensemble  des  lois  ouvriè- 
res, c'est  le  risque  professionnel  que  la  loi  des  accidents  mettait  à  la 
charge  du  patron,  qui  retombent  sur  l'ouvrier.  C'est  la  contradiction, 
c'est  l'incohérence,  et  c'est  la  réaction  économique  et  sociale. 

Si  l'on  veut  se  faire  une  idée  du  retentissement  que  la  restau- 
ration du  travail  à  domicile  peut  avoir  sur  le  surmenage  des  enfants, 
ce  n'est  pas  en  France  qu'il  faut  aller  chercher  des  exemples.  Non  que 
le  mal  n'y  sévisse,  mais  les  enquêtes  méthodiques  manquent  encore, 
et  aussi  par  conséquent  les  résultats  d'ensemble.  Dans  son  mouvement 
social  de  mai  dernier,  Adrien  Veber  a  noté  qu'en  Suisse,  où  les 
ateliers  de  famille  sont  devenus,  dans  certains  cantons,  le  fléau  des 
générations  futures,  des  enquêtes  ont  été  faites  par  la  Société  ouvrière 
le  Grùtli  et  par  la  Société  suisse  d'utilité  publique.  On  se  croirait 
revenu  au  temps  de  Louis-Philippe  où,  nulle  loi  ne  protégeant  encore 
les  travailleurs  de  huit  ans  et  au-dessous,  Victor  Hugo  pouvait  écrire 
en  vers  poignants  : 

Où  vont  tous  ces  enfants  dont  pas  un  seul  ne  rit, 
Ces  doux  êtres  pensifs  que  la  fièvre  maigrit, 
Ces  filles  de  huit  ans  qu'on  voit  cheminer  seules  ? 
Ils  s'en  vont  travailler  quinze  heures  sous  des  meules  ; 
Ils  vont  de  l'aube  au  spir  faire  éternellement  '■ 
Dans  la  même  prison  le  même  mouvement. 

Dans  le  canton  de  Saint-Gall,  les  travaux  industriels  alternent  avec 
les  travaux  agricoles.  C'est  une  des  caractéristiques  du  système.  Elle 
est  générale  dans  nos  régions  agricoles  du  Nord.  Je  puis  ajouter  que 
certaines  industries  parisiennes,  notamment  la  bijouterie  fausse,  répar- 
tissent, depuis  quelques  années  déjà,  des  tâches  faciles  et  peu  rému- 
nérées entre  les  paysans  de  la  grande  banlieue  et  même  dans  un  rayon 
de  cent  à  cent  cinquante  kilomètres. 

Les  enquêteurs,  nous  apprennent  que,  dans  le  canton  de  Saint- 
Gall,  où  l'industrie  de  la  broderie  occupe  un  très  grand  nombre  d'ou- 
vrières, des  enfants  de  six  ans  sont  retenus  de  quatre  heures  du  matin 
à  une  heure  avancée  de  la  nuit  à  l'enfilage  des  aiguilles  pour  les  bro- 
deuses.Soixante-cinq  pour  cent  du  total  des  enfants  sont  soumis,  pen- 
dant les  vacances  et  les  jours  de  congé,  à  des  journées  de  travail  aussi 
effroyablement  prolongées;  aussi  .l'annonce  des  vacances  qui,  partout 
ailleurs,  est  accueillie  par  des  cris  de  joie,  plonge  ces  malheureux 
petits  dans  la  consternation.  Ils  ne  sont  d'ailleurs  guère  plus  ménagés 
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les  jours  de  classe,  puisque  la  moitié  des  écoliers  travaillent  de  deux 
heures  à  cinq  heures  par  jour  en  dehors  des  heures  scolaires,  et  celles- 
ci  constituent  pour  eux  un  repos  relatif!...  Dans  certaines  communes, 
les  enfants  travaillent  le  matin  avant  l'école,  pendant  le  repos  de  midi, 
et  le  soir  jusqu'à  onze  heures.  Afin  qu'ils  ne  s'endorment  pas,  on 
leur  fait  boire  du  eafé  additionné  d'eau-de-vie.  L'enquête  du  Grûtli  a 
révélé  les  mêmes  faits  dans  les  cantons  d'Appenzell,  du  Rhodes  exté- 
rieur et  de  Berne.  Dans  ce  dernier  canton,  les  Orphelins  sont  loués 
aux  enchères  à  des  agriculteurs  qui  les  font  travailler,  l'été,  de  trois 
heures  du  matin  à  neuf  heures  du  soir. 

Les  résultats  de  ces  pratiques  hérodiennes,  les  voici,  fournis  par 
les  statistiques  :  Au  recrutement  de  1901,  dans  le  Rhodes  extérieur, 
38  p.  100  seulement  des  jeunes  gens  ont  été  reconnus  aptes  au  service 
militaire  et,  dans  quelques  communes,  ce  chiffre  est  tombé  à  31.  Quant 
au  canton  de  Saint-Gall,  il  fournit  67  p.  100  d'enfants  anormaux  ou 
arriérés,  tandis  qu'à  Paris,  où  abondent  cependant  les  causes  de  dégé- 
nérescence qui  devraient  être  inconnues  dans  les  salubres  montagnes 
de  la  Suisse,  on  n'en  compte  que  27  p.  100.  Dressons  ces  faits  et  ces 
chiffres  comme  un  avertissement  en  face  du  mouvement  qui  se  produit 
à  l'heure  présente  pour  soustraire  les  enfants  de  notre  pays  aux  pro- 
tections de  la  loi,  et  disons-nous  bien  surtout  qu'en  l'état  actuel  des 
rapports  économiques  et  sociaux,  l'ouvrier  le  plus  asservi  n'est  pas 
celui  qui  est  soumis  aux  disciplines  de  la  manufacture  et  de  l'usine, 
et  aussi  à  la  triple  protection  de  la  loi,  de  l'opinion  et  de  sa  force 
organisée  par  le  syndicat,  mais  celui  qui  est  abandonné  sans  secours 
par  sa  misère  et  son  ignorance  à  l'avidité  des  maîtres  qui  le  fixent  au 
sol  par  une  illusion  de  propriété  et  un  mensonge  d'indépendance. 

Si  l'on  veut  trouver  des  exemples  d'une  lutte  engagée  un  peu 
sérieusement  contre  le  sweating  sysiem  de  l'atelier  de  famille  et  toutes 
ses  conséquences,  c'est  en  Amérique  qu'il  faut  aller.  Encore  cette 
lutte  n'a-t-elle  pas  été  engagée  directement  ni  dans  tous  les  États. 
Dans  le  Sud,  par  exemple,  l'absence  totale  de  toute  législation  protec- 
trice atteste  une  insouciance  poussée  jusqu^à  la  férocité,  et  c'est  dans 
les  manufactures  mêmes  qu'est  exploitée  à  outrance  la  faiblesse  des 
femmes  et  des  enfants.  Cette  exploitation  à  outrance,  ceci  est  à  noter 
comme  une  triomphante  réplique  aux  employeurs  qui  prétendent 
qu'on  ne  peut  bien  traiter  et  convenablement  rémunérer  les  ouvriers, 
est  la  caractéristique  des  industries  arriérées,  dont  les  procédés  de  pro- 
duction sont  aussi  barbares  que  le  traitement  infligé  aux  salariés  qui  y 
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sont  attachés.  Les  États  de  l'Ouest,  qui  possèdent  une  législation  du 
travail,  sont  également  ceux  dont  l'industrie  est  le  plus  développée  et 
le  plus  prospère.  Dans  le  Sud,  les  procédés  économiques  eux-mêmes 
sont  au  niveau  des  moyens  de  fabrication  des  produits  et  d'exploitation 
du  travail.  C'est,  en  effet,  dans  le  Sud  qu'on  n'a  pas  trouvé,  ces  jours 
derniers,  d'autre  moyen  de  parer  à  la  crise  d'abondance  du  coton  que 
de  détruire  par  le  feu  une  grande  partie  de  la  récolte,  sous  les  yeux 
d'une  population  demi-nue,  faute  de  gagner  de  quoi  s'acheter  des 
vêtements  (i).  Le  rapport  de  M.  Thomas  Ashton,  dans  l'enquête 
Mosely,  nous  apprend  que  dans  cette  région  encore  adonnée  à  des 
pratiques  économiques  et  sociales  aussi  primitives,  commence  à  se 
manifester  enfin  «  un  violent  mouvement  contre  le  système  permettant 
à  des  enfants  de  six,  sept  et  huit  ans  de  travailler  dans  les  ateliers  sur- 
chauffés des  usines  de  coton,  du  matin  de  bonne  heure  au  soir  tard, 
et  cela  pour  la  somme  de  2  shillings  6  deniers  par  semaine  »,  c'est-à- 
dire  à  peine  plus  de  50  centimes  par  jour,  en  admettant  que  le  repos 
hebdomadaire  soit  accordé  à  ces  malheureux  négrillons,  qui  n'ont  fait 
que  changer  d'esclavage  sans  même  changer  de  maîtres. 

L'enquête  faite  il  y  a  deux  ans  par  Mrs  Irène  Ashby-Macfayden, 
de  Washington,  miss  Jane  Adams,  de  Chicago,  et  M.  Etbert  Hubbard, 
de  New -York  sur  les  conditions  de  travail  faite  à  20.000  enfants 
occupés  dans  les  filatures  de  l'Alabama,  de  la  Géorgie  et  de  la  Caroline 
du  Sud,  n'a  certes  pas  été  étrangère  à  ce  mouvement  de  réprobation 
dont  parle  le  délégué  ouvrier  anglais.  C'est  là  qu'on  voit  des  enfants 
de  sept  ans  travailler  quarante  nuits  consécutivement.  Ces  petits  mal- 
heureux, pour  se  tenir  éveillés,  «  sont  obligés  de  se  plonger  de  temps 
en  temps  la  tête  dans  l'eau  froide  ».  Il  n'y  manque  que  la  trique  qui 
servait  à  cet  usage  dans  les  manufactures  anglaises  du  bon  temps 
d'avant  la  réglementation.  10  p.  100  de  ces  malheureux  enfants  sont 
fauchés  par  la  tuberculose  avant  leur  dix-septième  année,  et  en  Géorgie 
un  médecin  déclare  qu'il  a  eu,  «  depuis  dix  ans  qu'il  exerce,  à  am- 
puter plus  de  cent  enfants  victimes  d'accidents  ».  Dans  le  voisinage 
d'Atlanta,  «  on  voit  beaucoup  d'enfants  qui  n'ont  plus  aucun  des 
deux  pouces,  ni  même  aucun  doigt,  ni  même  aucune  des  deux  mains  : 
ce  sont  «  d'anciens  ouvriers»  des  filatures  ».  S'étonnera-t-on  d'ap- 
prendre qu'en  présence  de  telles  abominations,  le  département  fédéral 
dirigé  par  l'homme  de  tête  et  de   cœur  qu'est  M.  Caroll-D.  Wright 


(i)  Journal  le  Temps  du  31  décembre  1904. 
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s*occupe  activement  de  substituer  une  législation  unique,  une  législa- 
tion fédérale,  à  l'arbitraire  capitaliste  qui  régne  sans  contrôle  dans 
certains  Etats. 

Mais  si,  par  la  diversité  de  législation  des  Etats,  et  par  la  faculté 
qui  leur  est  encore  laissée  de  n'avoir  point  de  législation  du  tout  con- 
cernant les  conditions  du  travail,  d'aussi  monstrueux  attentats  contre 
l'humanité  peuvent  être  commis  en  Amérique,  nous  pouvons  aussi  aller 
chercher  dans  d'autres  Etats  des  exemples  de  répression  du  sweating 
System  pratiqué  au  moyen  du  travail  à  domicile.  Dans  l'Etat  de  New- 
York,  notamment,  où,  par  la  formidable  immigration  de  familles 
juives  chassées  de  Russie  par  la  persécution  religieuse,  les  ateliers  de 
lamille  se  sont  entassés  dans  des  taudis  sordides  et  peuplent  des  quar- 
tiers entiers,  il  a  été  fait,  il  y  a  une  douzaine  d'années,  une  loi  qui 
peut  nous  servir  de  modèle,  assimilant  aux  ateliers  ordinaires  ces 
ateliers  de  famille,  qui  constituent  en  réalité  la  fabrique  collective, 
puisque  généralement  ils  travaillent  pour  le  compte  d'un  seul  employeur 
avec  des  matériaux  fournis  par  lui.  Cette  loi  de  1892  s'est  introduite 
dans  le  home,  réputé  inviolable  par  tout  bon  Anglo-Saxon,  sous  le 
couvert  de  l'hygiène  publique.  Dès  la  première  année  de  son  appli- 
cation, elle  faisait  disparaître  dix-sept  mille  de  ces  nids  de  crasse  et  de 
misère,  grâce  aux  dispositions  que  voici  : 

Les^ièces  contectionnées  à  domicile  doivent  porter  une  étiquette 
apparente  indiquant  leur  origine.  En  appelant  ainsi  l'attention  des 
acheteurs  sur  les  conditions  d'hygiène  défavorables  dans  lesquelles  ces 
objets,  vêtements  ou  cigares,  ont  été  confectionnés,  on  les  invile  à 
choisir  de  préférence  des  marchandises  fabriquées  dans  les  ateliers  et 
les  manufactures  où  les  prescriptions  sanitaires  sont  mieux  observées. 
De  plus,  les  employeurs  sont  tenus  de  déclarer  à  l'inspection  du  tra- 
vail les  noms  et  adresses  de  toutes  les  personnes  qu'ils  emploient 
hors  de  chez  eux.  Après  une  courte  expérience,  l'inspecteur  des 
fabriques  de  New- York  pouvait  dire  que  «  la  loi  sur  le  manufacturage 
des  vêtements  a  amplement  démontré  qu'il  est  tout  à  fait  possible 
d'avoir  raison  de  la  sordidité  et  du  surpeuplement  qui  ont  toujours  et 
partout  constitué  les  deux  manifestations  les  plus  calamiteuses  du 
sweating  System  ».  Grâce  à  celte  loi,  les  ouvriers  et  les  ouvrières 
qui  étaient  confinés  dans  les  ateliers  de  famille  ont  rejoint,  en  nombre 
insuffisant  encore,  leurs  camarades  des  manufactures.  Et,  du  fait  de 
leur  incorporation  à  des  groupes  de  travailleurs  et  exercés  à  défendre 
leur  salaire  et  leur  santé,  ils  ont  vu  s'améliorer  leur  situation. 
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Ici  se  dresse  une  difficulté.  L'inspection  du  travail  dispose 
d'un  personnel  notoirement  insuffisant  par  son  nombre,  sinon  par 
son  zèle.  La  loi  de  1900,  la  loi  des  sièges  dans  les  magasins  et  la 
loi  de  1903  sur  l'hygiène  ont  fait  passer  d'un  coup  le  nombre  des 
établissements  assujettis  de  322.289  a  528.703,  et  l'inspection  s'est 
trouvée  débordée.  Or,  c'est  précisément  dans  les  établissements 
minuscules,  et  parmi  ceux-ci,  les  établissements  qui  occupent  le  plus 
de  femmes  et  d'enfants,  que  l'on  est  le  plus  enfreint  à  violer  la  loi,  en 
dépit  des  nombreuses  dérogations  qu'elle  contient  et  des  plus  nom- 
breuses tolérances  que  ses  agents  accordent.  On  observe  en  effet,  et 
ceci  est  important,  que  les  industries  féminines,  qui  fournissent  les 
plus  fréquentes  contraventions,  sont  précisément  celles  qui  ont  le 
plus  sollicité  et  obtenu  le  bénéfice  des  dérogations  sur  la  durée  du 
travail  et  sur  le  travail  de  nuit.  Bien  que  ces  industries  aient  été  auto- 
risées à  faire  travailler,  dans  les  moments  de  presse,  leur  personnel 
enfantin  et  féminin  au  delà  des  limites  fixées  par  la  loi;  bien  que,  de  ce 
chef,  la  durée  quotidienne  du  travail  ait  été,  en  1903,  prolongée  pour 
966.000  enfants  de  moins  de  dix-huit  ans  et  pour  2.376.340  femmes 
et  filles  mineures,  elles  n'en  ont  pas  moins  collectionné  le  chiffre 
effrayant  de  prés  de  quatre  mille  contraventions  qui  ont  donné  lieu  à 
un  peu  plus  de  cinq  cents  procès-verbaux, 

Est-ce  seulement  le  nombre  immense  des  petits  ateliers  qui  rend 
leur  surveillance  insuffisante  et  inefficace  ?  Est-ce  seulement  parce  que 
les  petits  employeurs  n'ont  pas  encore  eu  le  temps  de  s'habituer  à  une 
loi  toute  nouvelle  pour  quantité  d'entre  eux  ?  Non.  Il  y  a  des  raisons 
d'ordre  économique,  psychologique  et  social  qui  jouent  aussi  leur  rôle, 
un  rôle  important,  et  dont  il  est  bon  de  dire  quelques  mots.  C'est 
dans  la  petite  industrie  que  la  lutte  pour  la  vie  sévit  avec  la  plus 
grande  rigueur.  Pour  un  très  grand  nombre  de  professions,  les  em- 
ployeurs, les  petits  patrons,  ne  se  font  pas  seulement  concurrence 
entre  eux;  ils  ont  encore  à  subir  la  concurrence  victorieuse  de  leurs 
confrères  mieux  outillés  et  qui  ont  déjà  placé  leur  exploitation  sous  le 
régime  de  la  grande  industrie.  Ces  petits  industriels  maintiennent 
difficilement  leur  position  :  ils  tentent  de  compenser  la  réduction  des 
frais  généraux  et  la  productivité  plus  grande  obtenue  par  la  division 
du  travail  ou  l'emploi  des  machines,  qui  avantagent  leurs  concurrents 
entrés  déjà  dans  le  régime  de  la  moyenne  ou  grande  industrie.  Et 
comment  y  parviennent-ils  ?  En  diminuant  le  salaire  et  en  allongeant 
la  journée  de  travail. 


LA    LOI    MILLERAND-COLLIARD    ET    LE   TRAVAIL   A    DOMICILE  21 

C'est  dans  l'active  et  incessante  collaboration  des  syndicats 
ouvriers  à  l'inspection,  collaboration  que  Millerand  leur  a  demandée 
lors  de  son  passage  au  ministère  du  Commerce,  que  l'on  trouvera  les 
moyens  de  faire  observer  les  lois  protectrices  du  travail  et  de  suffire  à 
la  surveillanee  des  innombrables  ateliers  de  famille  disséminés  sur  tout 
le  territoire.  Millerand  ne  s'était  pas  borné  à  recommander  à  ses 
agents  de  rechercher  la  collaboration  des  ouvriers  représentés  par 
leurs  syndicats.  Il  s'adressa  directement  à  ceux-ci  et  les  invita'à  con- 
courir à  l'application  des  lois  ouvrières.  Pour  faciliter  cette  collabo- 
ration en  établissant  entre  l'inspection  et  les  ouvriers  des  rapports 
suivis,  le  ministre  invita  les  inspecteurs  du  travail  à  répondre  favora- 
blement aux  demandes  de  conférences  sur  la  législation  ouvrière  qui 
leur  seraient  faites  par  les  syndicats.  Les  résultats  furent  immédiats. 
Partout,  de  la  part  des  syndicats  vis-à-vis  de  l'inspection,  la  collabo- 
ration succéda  à  l'indifférence  et  aux  récriminations  générales. 

Dès  l'année  1900,  les  plaintes  des  syndicats  donnaient  lieu  à 
200  visites  dans  la  7«  circonscription  (Nantes),  4318  dans  la  9*  (Tou- 
louse), à  350  dans  la  11^  (L3^on).  Et  ces  plaintes  n'étant  pas  dictées, 
comme  jusqu'alors,  par  la  malveillance  jalouse  de  concurrents,  por- 
taient sur  de  véritables  contraventions  à  la  loi.  C'est  ce  qui  ressort  des 
rapports  de  l'inspecteur  départemental  du  Havre,  qui,  sur  vingt-cinq 
plaintes  formulées  par  les  syndicats  ouvriers,  a  pu  dresser  huit  procès- 
verbaux  et  prononcer  onze  mises  en  demeure.  Une  plainte  seulement 
était  injustifiée,  ou  ne  fut  pas  confirmée,  ce  qui  n'est  pas  la  même  chose. 
On  conçoit  bien,  en  effet,  que  le  patron  dénoncé  ait  pu  se  mettre  à 
temps  en  règle  avec  la  loi,  le  syndicat  n'ayant  pas  dû  faire  mystère  de 
sa  dénonciation,  bien  au  contraire.  Dans  le  Nord,  il  n'apparaît  pas 
encore  aujourd'hui  que  cette  collaboration  ait  produit  ses  effets  utiles 
autant  que  dans  les  autres  régions.  Aux  plaintes  collectives  des  syn- 
dicats se  sont  ajoutées  les  plaintes  individuelles,  et  il  n'en  est  guère 
que  la  moitié  qui  aient  été  reconnues  fondées.  Les  plaintes  non  fon- 
dées émanaient  généralement  de  particuliers  animés  de  griefs  quel- 
conques contre  les  patrons  qu'ils  dénonçaient,  ou  moins  instruits  que 
les  syndicats  ouvriers,  des  cas  auxquels  la  loi  s'applique  et  faisant 
porter  leurs  dénonciations  contre  des  établissements  non  soumis  à 
l'inspection.  En  revanche,  dans  toutes  les  régions,  les  rapports  des 
inspecteurs  pour  l'année  1903  constatent  que  les  ouvriers  s'entendent 
de  moins  en  moins  pour  déjouer  la  surveillance  de  l'inspection,  et  que 
les  syndicats  collaborent  de  plus  en  plus  à  leur  mission  de  surveil- 
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lance.  Ils  constatent  également  que  par  cette  collaboration  et  par 
les  conférences  faites  par  les  inspecteurs  aux  ouvriers  sur  les  lois  de 
travail,  «  les  relations  les  plus  confiantes  »  se  sont  établies  entre  les 
uns  et  les  autres,  à  l'avantage  des  lois  et  de  la  classe  ouvrière. 

Est-ce  donc  une  innovation  ?  Pas  plus  en  invitant  les  ouvriers  à 
collaborer  à  l'inspection  du  travail  qu'en  instituant  les  conseils  du 
travail,  le  ministre  n'apportait  rien  de  nouveau.  Ceux  qui  tendent  à 
considérer  comme  subversive  toute  innovation  peuvent  se  rassurer. 
Les  unions  ouvrières  anglaises  ont  toujours  coopéré  activement  à 
l'inspection  du  travail.  Les  inspecteurs  eux-mêmes  sont  recrutés  de 
préférence  parmi  les  anciens  ouvriers  et  ouvrières  :  l'examen  d'admis- 
sion est  fort  simple  et  purement  technique.  Pour  le  zèle  et  la  compé- 
tence de  ses  membres,  le  corps  d'inspection  britannique  peut  être 
donné  en  exemple  à  tous  ceux  du  continent,  y  compris  le  nôtre.  En 
Belgique,  l'inspection  des  mines  et  des  établissements  industriels  en 
général  est  secondée  par  des  délégués  ouvriers,  subordonnés  aux 
inspecteurs  et  aux  ingénieurs  de  l'Etat,  mais  armés  de  pouvoirs  suffi- 
sants pour  être  mis  à  même  d'exercer  le  mandat  dont  ils  sont  investis. 
Aux  Etats-Unis  comme  en  Angleterre,  les  Unions  ouvrières  coopèrent 
spontanément  et  de  leur  chef,  mais  avec  une  grande  vigilance,  à 
l'observation  des  lois  protectrices  du  travail.  Dans  les  possessions 
anglaises  de  l'Australasie,  en  Australie  et  Nouvelle-Zélande,  non  seule- 
ment l'inspection  du  travail  dispose  d'un  personnel  nombreux  et 
expérimenté,  mais  encore  ces  inspecteurs  sont  secondés  par  les  syn- 
dicats ouvriers  et  par  des  associations  volontaires  dont  le  type  le  plus 
achevé  est  Vanti-sweating  league,  chargée  de  rechercher  les  infractions 
aux  lois  sur  le  travail  à  domicile.  Il  existe  aussi  dans  ces  deux  pays 
des  comités  de  sans-travail,  composés  d'ouvriers  qui  utilisent  les 
loisirs  que  leur  fait  le  chômage  pour  rechercher  les  infractions  à  la 
loi.  On  comprend  que  la  vigilance  de  ces  derniers  soit  très  active,  ces 
infractions  ayant,  en  effet,  pour  résultat  de  tirer  de  l'ouvrier  le  plus 
de  travail  possible  sans  égard  pour  sa  force  et  sa  santé,  ni  pour  l'exis- 
tence même  de  ceux  d'entre  les  ouvriers  que  le  surmenage  de  leurs 
camarades  réduit  à  chômer. 

D'ailleurs,  sans  sortir  de  France,  Millerand  avait  un  modèle  légis- 
latif sous  les  yeux.  La  loi  de  1890  instituant  les  délégués  mineurs  les 
associe  en  effet  d'une  manière  directe  et  officielle  à  l'inspection  du 
travail;  ils  sont  les  collaborateurs  immédiats  des  contrôleurs  de 
l'Etat.  Elus  par  leurs  camarades,  ils  reçoivent  une  rémunération  qui 
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leur  permet  de  consacrer  leurs  soins  à  l'important  service  dont  ils 
sont  chargés.  Dans  sa  première  séance,  le  congrès  des  commissions 
départementales  du  travail  dans  l'industrie,  qui  s'est  tenu  à  Dijon  les 
28  et  29  octobre  derniers,  a  émis  le  vœu  que  des  emplois  d'inspec- 
teurs-adjoints du  travail  soient  créés,  vu  l'insuffisance  numérique  du 
personnel  actuel,  et  que  ces  inspecteurs  soient  recrutés  exclusivement 
dans  la  classe  ouvrière.  Cette  création  ne  dispenserait  pas  les  syndi- 
cats, bien  au  contraire,  de  leur  tâche  de  surveillance  des  ateliers  où  la 
loi  est  impunément  violée.  Si  Ton  veut,  d'un  cœur  sincère,  arrêter  le 
mouvement  qui  rejette  aux  ateliers  de  famille,  à  l'atelier  collectif,  au 
sweating  System,  des  milliers  de  femmes  et  d'enfants,  si  l'on  veut 
rendre  à  la  mansarde  de  Jenny  l'ouvrière  toute  sa  gaieté  en  cessant 
d'en  faire  une  morne  et  solitaire  succursale  de  la  manufacture,  c'est 
dans  celte  voie  qu'il  faut  marcher  résolument  et  sans  perdre  de  temps. 
Appliquer  les  lois  de  travail  à  tous  les  lieux,  quels  qu'ils  soient,  où 
l'on  se  livre  à  une  tâche  de  production  quelconque,  et  inviter  tous  les 
travailleurs  organisés  à  seconder  le  corps  de  l'inspection  renforcé 
par  des  auxiliaires  recrutés  dans  le  monde  du  travail,  voilà  les  solu- 
tions qui  s'imposent.  J'oserai  dire  qu'avant  de  faire  de  nouvelles  lois, 
il  faut  songer  à  appliquer  celles  qui  existent.  Celle  de  1900  disparaît 
par  les  fissures  qu'y  ont  laissées  les  législateurs.  Fermons  toutes  les 
issues.  Il  y  va  de  la  santé  et  de  la  vie  des  plus  faibles  d'entre  les  tra- 
vailleurs, de  ceux  qui,  partout,  sont  le  plus  exposés  à  l'avidité  du 
patronat.  Il  y  va,  par  répercussion  naturelle,  des  avantages  obtenus 
par  la  classe  ouvrière,  tant  au  moyen  des  lois  que  par  son  organisation 
syndicale.  Sauver  les  plus  faibles  de  l'exploitation  intensive  qui  les 
menace  et  déjà  les  étreint,  c'est  protéger  les  travailleurs  adultes  eux- 
mêmes  contre  la  concurrence  meurtrière  qni  leur  est  suscitée  par  la 
reconstitution  des  ateliers  de  famille,  retour  anachronique  aux  formes 
primitives  de  l'exploitation  capitaliste  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  cruel 
et  de  plus  hypocrite  à  la  fois. 

Eugène  Fournière. 
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LA  LIBERTÉ 
des  Membres  de  l'Enseignement 


L'affaire  Thalamas  aura  eu  le  grand  mérite  de  poser  dans  ses 
vrais  termes  une  question  qui  intéresse  au  plus  haut  point,  non  seule- 
ment tous  les  membres  du  corps  enseignant,  mais  aussi  tous  les  fonc- 
tionnaires de  l'Etat.  Cette  question,  c'est  celle  de  leur  liberté,  ou 
plutôt  de  leurs  droits.  Le  fonctionnaire  en  général,  le  professeur  et 
l'instituteur  en  particulier,  sont-ils  des  citoyens  comme  les  autres  ou 
des  citoyens  diminués?  Sont-ils  frappés  d'une  incapacité  partielle  ou 
totale,  aussi  bien  dans  l'exercice  de  leur  fonction  qu'en  dehors  de 
cette  fonction  ?  Le  régime  démocratique  est-il  compatible  avec  ces 
mesures  d'exception  dont  ils  seraient  l'objet?  Comporte-t-il  une  dis- 
tinction de  nature  ou  d'essence  entre  ceux  qui,  salariés  par  l'Etat' 
seraient  légaleiuent  tenus  à  une  réserve  qui  ressemblerait  fort  à  une 
abdication  et  ceux  qui,  tirant  leurs  ressources  d'ailleurs,  resteraient 
libres  de  leur  action?  Les  uns  seraient-ils  toujours,  comme  avant  89, 
soumis  à  l'arbitraire  et  au  bon  plaisir  des  dirigeants  et  la  Révolution 
française  n'aurait-elle  été  faite  que  pour  les  autres  ? 

Oui,  la  question  est  et  reste  posée.  Mais  il  s'en  faut  qu'elle  soit 
résolue.  Et  ce  ne  sont  pas  les  déclarations  apportées  de  part  et  d'autre 
à  la  tribune  du  Parlement  le  i^^^  décembre  1904  qui  contribueront  à 
l'éclaircir.  Les  orateurs  se  sont  moins  préoccupés  de  la  question  de 
principe  que  de  la  question  de  fait.  Nos  amis  ont  signalé  les  vexations 
de  toute  nature  dont  les  professeurs  républicains  et  socialistes  étaient 
l'objet  de  la  part  des  réactionnaires.  Ils  ont  dévoilé  le  plan  de  la 
droite,  ils  ont  —  la  chose  était  facile  —  justifié  Thalamas  des  accusa- 
tions mensongères  dirigées  contre  lui.  Mais  ils  ont  beaucoup  moins 
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longuement  insisté  sur  ce  qui  faisait  le  fond  du  débat  —  la  liberté 
de  réducateur  et  dans  son  enseignement  et  en  dehors  de  sa  classe. 
Sans  doute,  Marcel  Sembat  a  vigoureusement  affirmé  le  droit  du 
maître  à  ne  pas  tenir  compte,  en  matière  scientifique,  des  dogmes 
théologiques  et  des  croyances  religieuses.  Sans  doute  Jaurès,  dans  un 
de  ses  discours  les  plus  lumineux,  a  hautement  revendiqué  pour  lui 
le  droit  absolu  d'aborder  avec  une  entière  liberté  d'esprit  toutes  les 
questions,  même  les  plus  délicates,  tous  les  problèmes,  même  les  plus 
passionnants.  Mais  les  nécessités  de  l'heure  et  de  l'action  les  ont 
obligés  l'un  et  l'autre  à  porter  surtout  l'effort  de  leur  discussion  sur 
des  critiques  formulées  contre  le  professeur  incriminé;  ils  n'ont  eu  ni 
le  temps  ni  les  moyens  de  définir  avec  précision  les  libertés  de  l'éduca- 
teur, ni  de  rechercher  comment  elles  peuvent  et  doivent  se  concilier 
avec  ses  obligations  professionnelles. 

Ce  n'est  pas  davantage  M.  Chaumié,  ministre  de  l'Instruction 
publique,  qui  répondra  à  cette  question.  Bien  qu'il  se  fût,  au  début  de 
son  discours,  engagé  à  «  définir  et  préciser  quels  étaient,  à  ses  yeux, 
«  les  devoirs  et  obligations  d'un  professeur  de  l'enseignement  secon- 
«  daire  »  (i),  les  développements  qu'il  a  donnés  à  sa  pensée  n'ont 
apporté  aucune  précision  sur  ce  point.  Le  ministre  n'a  guère  parlé 
que  de  «  questions  de  tact  et  de  délicatesse  »  (2),  déclarant  qu'à  côté 
de  ce  que  l'on  dit  il  faut  tenir  compte  de  la  façon  dont  on  le  dit  («  il 
y  a  aussi  le  ton,  la  forme  et  la  manière  »),  affirmant  «  avoir  eu  cette 
«  impression  profonde  qu'à  tout  le  moins  M.  Thalamas  avait  dépassé  la 
«  mesure  (3),  et  concluant  enfin  par  cette  formule  qui  montre  à 
l'évidence  qu'on  peut  parfois  être  brillant  sans  être  clair  :  «  Libres 
«  dans  leur  enseignement,  tous  les  professeurs  doivent  connaître  la 
«  limite  de  leur  liberté  ».  (4)  Peut-être,  ainsi  que  M.  Thalamas  le  fit 
remarquer  avec  finesse,  eût-il  précisément  appartenu  au  Grand- 
Maître  de  l'Université  de  fixer  cette  limite  et,  puisqu'aussi  bien 
d'après  lui  le  professeur  n'a  pas  le  droit  de  tout  dire,  d'indiquer  ce 
qu'il  juge  permis  et  ce  qu'il  regarde  comme  interdit. 

Ainsi  la  question  reste  ouverte.  Aussi  bien  vaut-il  mieux  la  dis- 
cuter ailleurs  que  dans  l'atmosphère  enfiévrée  du  Parlement,  où  les 
passions  des  partis  risquent  d'en  dénaturer  le  vrai  caractère.  Je  vou- 


(i)  Journal  Officiel  du  2  décembre  1904,  p.  2810. 

(2)  Ibid.,  p.  2812. 

(3)  Ibid.,  p.  2812. 

(4)  Ibid.,  p.  2812. 
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drais,  pour  ma  part,  en  me  plaçant,  autant  que  possible,  à  un  point 
de  vue  purement  théorique,  essayer  de  montrer  comment  les  libertés 
du  professeur  peuvent  et  doivent  s'harmoniser  avec  les  devoirs  que 
lui  impose  sa  fonction. 


Et  d'abord,  quelle  doit  être  l'attitude  de  l'éducateur  dans  sa  classe 
et  dans  son  enseignement?  Que  doit-il  enseigner  et  comment  doit-il 
l'enseigner? 

Si  étrange  qu'une  telle  conception  puisse  paraître,  la  fonction  est 
encore,  aux  yeux  de  beaucoup,  une  sorte  de  fonction  sacerdotale,  un 
sacerdoce  laïque.  Le  maître  est  chargé  d'une  mission  sacrée,  il  est  le 
prêtre  de  la  laïcité.  Il  a  reçu  la  vérité,  il  doit  la  révéler  à  l'enfant.  Ses 
études  antérieures,  les  années  de  labeur  intellectuel  consacrées  à  con- 
quérir des  diplômes  l'ont  comme  investi  d'un  privilège.  Sa  parole 
doit,  pour  l'enfant  qui  l'écoute,  être  un  acte  de  foi.  Tel  le  prêtre  par- 
lant au  nom  d'un  Dieu  à  des  fidèles  dont  la  raison  s'incline,  l'éduca- 
teur proclamera  la  Vérité,  la  sacro-sainte  Vérhé  dévotieusement 
acceptée  par  des  intelligences  sans  révolte  acceptant  un  dogme  dont  il 
leur  est  interdit  de  douter. 

Mais,  par  contre,  comme  le  prêtre,  l'éducateur  sera  lié  par  sa 
fonction.  La  vérité  qu'il  enseigne  est  une  vérité  une,  immuable,  tou- 
jours identique  à  elle-même.  La  Vérité,  qu'elle  soit  vérité  de  science, 
vérité  d'État,  vérité  d'Église,  s'affirme,  s'impose  et  ne  se  discute  pas.  La 
Vérité  est  un  absolu,  il  serait  impie  et  sacrilège  d'oser  la  scruter  et 
l'analyser.  Elle  est  la  «  nouvelle  idole  »  devant  laquelle  nous  ne  pou- 
vons que  nous  prosterner.  Sans  doute,  tel  le  théologien  muUipliant 
des  arguments  en  faveur  de  l'existence  de  Dieu  ou  de  l'immortalité  de 
l'âme,  le  maître  aura  le  droit  et  même  le  devoir  d'employer  sa  raison 
à  justifier  sa  foi.  Il  pourra  démontrer,  par  exemple,  la  légitimité  de  la 
propriété  individuelle,  démontrer  l'éternité  de  la  patrie;  mais  il  lui 
sera  formellement  interdit  d'élever  aucun  doute  touchant  la  valeur  de 
ces  idées,  ii  a  à  les  justifier,  non  à  les  étudier.  Il  n'a  pas  à  trouver  de 
solutions,  on  les  lui  apporte  toutes  faites.  Simplement  il  s'ingéniera  à 
rechercher  les  raisons,^  superficielles  ou  profondes,  fondées  ou  spé- 
cieuses il  n'importe,  qui  seront  de  nature  à  établir  la  vérité  de  cette 
Vérité.  Il  y  a  des  dogmes  laïques  comme  il  y  a  des  dogmes  religieux, 
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et  si  nous  avons  brisé  les  anciennes  idoles,  c'est  pour  les  remplacer 
par  d'autres. 

Dira-t-on  que  la  note  est  forcée,  que  le  tableau  est  poussé  au 
noir  ?  Mais  l'affaire  Thalamas,  après  mille  autres  moins  connues  parce 
que  moins  retentissantes,  nous  en  apporte  une  preuve  nouvelle.  Jeanne 
d'Arc  «est  digne  d'un  culte  patriotique  y>  (i),  a  dit  M.  le  ministre  de 
l'Instruction  publique  à  la  tribune  du  Parlement,  et  la  patrie  elle- 
même,  affirmait-il  quelque  temps  auparavant  à  Amiens  et  à  Alger,  la 
patrie  doit  être  l'objet  d'un  culte  devant  lequel  il  ne  saurait  y  avoir  de 
neutralité  scolaire  (2).  La  patrie  est  au-dessus  de  la  discussion;  c'est 
une  idole  et  non  pas  une  idée.  Jeanne  d'Arc  est  au-dessus  de  la 
discussion;  c'est  une  idole  et  non  un  être  humain.  D'ailleurs, 
M.  Le3'gues,  qui  fut  le  prédécesseur  immédiat  de  M.  Chaumié  au 
ministère  de  l'Instruction  publique,  proclamait  en  même  façon,  à  une 
distribution  des  prix  du  Concours  général,  que  «l'Université  doit 
enseigner  la  République  et  la  démocratie».  Culte  de  Jeanne  d'Arc, 
culte  de  la  patrie,  culte  de  la  République,  culte  de  la  démocratie, 
culte  toujours  et  partout.  Les  dieux  ont  changé  de  nom  et  de  figure, 
ils  sont  devenus  plus  humains  ou  plus  abstraits,  ils  ne  sont  pas  morts. 
L'éducation  laïque,  dans  une  trop  large  mesure,  est  encore  une  école 
cultuelle. 

Et  à  côté  et  au-dessus  de  tous  ces  dieux,  le  dieu-patrie,  le  dieu- 
République,  le  dieu  démocratie,  plane,  tel  le  Zeus  olympien  qui  les 
domine  tous,  le  Dieu-propriété,  le  Dieu-capital.  Jaurès  le  disait  déjà 
en  1894,  lors  de  l'interpellation  Thierry-Cazes  relative,  comme 
l'interpellation  Sembat,  aux  libertés  du  corps  enseignant.  «  Il  est 
«  permis  à  nos  professeurs  de  critiquer  toutes  les  preuves  tradition- 
«  nelles,  ontologique  ou  autres  de  l'existence  de  Dieu,  de  nier  l'origine 
«  transcendante  de  l'idée  du  devoir  et  de  s'associer  aux  conceptions 
«  évolutionnistes,  criticistes  ou  matérialistes.  Ils  sont  absolument  libres 
«  dans  la  discussion  de  Dieu;  seront-ils  libres  dans  la  discussion  du 
«  capital?»  (3)  A  défaut  du  ministre  qui,  si  j'ai  bonne  mémoire,  se 
déroba,  les  programmes  scolaires  se  chargeaient  de  répondre  à  notre 
ami.  L'un  d'eux  portait  en  toutes  lettres,  parmi  les  matières  ensei- 
gnées à  des   jeunes  gens  dans  un  cours  d'économie  politique  :  «  Le 


{i)  Journal  Officiel,  p.  281 1. 

(2)  Discours  prononcé  à  la  dernière  séance  du  Congrès  àe  la  Ligue  de  l'Enseignement, 
le  a  octobre  1904.  (Consulter  les  journaux  de  l'époque.) 

(3)  Jaurès,  Action  socialiste,  p.  228. 
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socialisme;  ses  formes  diverses;  réfutation»  (i).  On  a  modifié  les 
programmes  et  rayé  cette  phrase,  c'est  entendu.  Mais,  avec  bien 
d'autres,  l'idée  reste  tahoiij  et  le  g^ofesseur  ou  l'instituteur  qui  s'avise 
de  la  discuter  passe  aux  yeux  de  beaucoup  pour  le  mauvais  prêtre  qui 
trahit  son  Dieu. 

Ainsi  l'enseignement,  pour  la  majorité  des  hommes,  doit  être 
encore  inspiré  par  un  esprit  de  conservatisme  étroit,  liant  à  la  fois  la 
pensée  de  l'élève  à  la  pensée  du  maître,  la  pensée  du  maître  à  la  lettre 
du  dogme.  Sur  quels  arguments  se  fonde-t-on  pour  justifier  une  telle 
conception  ?  Et  que  valent  ces  arguments  ? 

Il  en  est  deux  qui  l'emportent  sur  tous  les  autres  :  la  jeunesse 
extrême  de  l'enfant  incapable  de  faire  œuvre  de  réflexion  personnelle, 
le  droit  supérieur  des  parents  à  diriger  l'éducation  de  leur  enfant. 

Arguments  d'autorité,  arguments  cléricaux,  arguments  détes- 
tables. • 

Et  d'abord,  il  faut  faire  justice  de  ce  premier  sophisme,  l'enfant 
incapable  de  rien  prouver  par  lui-même,  bon  pour  recevoir  une 
empreinte,  non  pour  dégager  et  pour  affirmer  sa  pensée.  C'est  la 
méthode  cléricale  introduite  dans  notre  enseignement  laïque.  A  quoi 
bon  fermer  les  écoles  congréganistes  si  l'on  introduit  dans  l'école 
républicaine  l'esprit  de  la  congrégation  ? 

Car,  c'est  la  congrégation  qui  prétend  imposera  l'enfant  des  solu- 
tions toutes  faites,  c'est  elle  qui  profite  de  son  ingénuité  et  de  son 
inexpérience  pour  exercer  sur  son  intelligence  une  puissance  de  sug- 
gestion presque  infinie  et  presque  invincible.  L'enfant,  c'est  le  cré- 
dule, il  est  prêt  à  accueillir  sans  défiance  et  sans  contrôle  toute  idée, 
d'où  qu'elle  vienne,  quelle  qu'elle  soit.  Et  de  plus,  comme  l'adulte, 
dont  il  a  en  germe  tous  les  défauts  comme  il  en  a  toutes  les  qualités, 
l'enfant  est  rebelle  à  l'efl^ort,  donc  rebelle  à  la  pensée.  Car  la  pensée 
est  une  révolte  perpétuelle  contre  l'idée  toute  faite,  contre  le  préjugé 
qui  s'accepte  et  qui  ne  se  contrôle  pas.  L'enfant  aimera  mieux  —  tous 
ceux  qui  ont  enseigné  le  savent  —  vouloir  qu'agir,  recevoir  que  créer. 
Même  lorsqu'il  travaille,  il  préfère  l'effort  ingrat  de  la  mémoire  au 
labeur  fécond  de  la  pensée.  QjLie  le  maître  pense  pour  lui  et  qu'il 
pense  par  le  maître,  c'est  l'ordre  logique  à  ses  yeux  et  le  contraire  le 
surprend. 

(i)  Plan  d'études  et  programmes  de  renseignement  secondaire,  classe  de  première 
lettres,  p.  63. 
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Aussi  la  tentation  est-elle  grande  pour  le  professeur^  de  faire 
œuvre  d'autorité,  d'imposer  ses  idées  à  un  esprit  qui  ne  demande 
qu'à  les  accueillir  sans  résistance.  Il  ne  sera  que  trop  écouté,  il  ne  sera 
que  trop  suivi.  Mais  sa  tâche,  s'il  sait  la  comprendre,  va  précisément 
à  l'inverse.  Elle  consiste  à  mettre  en  œuvre  —  n'en  déplaise  à 
M.  Charles  Benoist  —  l'esprit  critique  de  l'enfant.  «  On  ne  fait  pas  de 
critique  historique  dans  une  classe  de  seconde  »  (i),  s'est-il  écrié  lors 
de  l'interpellation  Thalamas.  Or  on  peut  et  doit  faire  œuvre  de  cri- 
tique historique,  œuvre  de  critique  scientifique  dés  la  classe  de  neu- 
vième. C'est  faire  œuvre  de  critique  historique  que  d'expliquer  à 
l'enfant  le  jeu  des  événements  humains  en  termes  purement  humains, 
sans  aucun  appel  à  des  interventions  surnaturelles,  qu'il  s'agisse  du 
sacrifice  d'Abraham,  du  vase  de  Soissons,  des  voix  de  Jeanne  d'Arc, 
ou  des  apparitions  de  Lourdes.  C'est  faire  appel  à  son  esprit  critique 
que  de  lui  montrer  la  laideur  et  l'ineptie  du  mensonge,  non  parce  que 
le  menteur  sera  (ou  ne  sera  pas)  puni  par  un  Dieu  hypothétique,  mais 
parce  qu'il  s'avilira  lui-même  en  écartant,  de  lui  les  autres  hommes. 
C'est  faire  œuvre  d'esprit  scientifique  enfin  que  de  lui  faire  toucher 
du  doigt  la  cause  de  certains  phénomènes  matériels  et  de  lui  prouver 
l'inutilité  du  Fiat  lux  de  la  Genèse  en  lui  faisant  tourner  un  bouton 
électrique.  On  fait  œuvre  d'esprit  critique  —  et  c'est  là  le  tout  de 
l'éducation  —  chaque  fois  qu'on  s'adresse  à  l'intelligence  de  l'enfant  au 
lieu  de  l'annihiler  en  lui  imposant  un  Credo. 

Tel  est  l'enseignement  laïque,  enseignement  libéral,  enseigne- 
ment de  liberté,  enseignement  nettement  et  résolument  antidogma- 
tique. Le  dogmatisme  dans  l'éducation,  c'est  l'asservissement  de 
l'intelligence  au  libre  développement  de  laquelle  nul  n'a  le  droit  d'im- 
poser de  limites.  Le  dogmatisme  dans  l'éducation,  c'est  un  acte  de 
défiance  et  dans  la  raison  de  l'enfant  qu'on  n'a  pas  le  droit  de  con- 
traindre et  dans  la  raison  du  maître  qu'on  n'a  pas  le  droit  d'enchaîner. 
Ce  qui  prouve  la  valeur  d'une  idée,  ce  n'est  pas  qu'elle  esquive  la 
discussion,  c'est  qu'elle  résiste  à  son  épreuve.  Il  n'y  a  pas  une  seule 
idée  que  le  maître  ne  puisse  et  ne  doive  discuter  devant  l'élève. 

Mais  l'autorité  des  parents?  Mais  le  droit  du  père  de  famille?  Il 
ne  faut  pas  froisser  la  conscience  de  l'enfant.  Il  ne  faut  surtout  pas 
froisser  dans  la  conscience  de  l'enfant  les  sentiments  infiniment  res- 
pectables de  ceux  qui  nous  l'ont  confié.  Un  père  catholique  pourra-t-il 
>i 

(i)  Journal  officiel,  p.  2811. 
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tolérer  qu'on  expose  devant  son  fils  une  doctrine  antireligieuse  ?  Un 
père  libre-penseur  admettra-t-il  jamais  qu'on  inflige  au  sien  un  ensei- 
gnement, non  pas  seulement  confessionnel,  mais  même  à  tendances 
simplement  métaphysiques  ou  déistes?  Le  professeur,  soucieux  de  sa 
responsabilité,  devra  donc  se  renfermer  dans  la  plus  stricte  neutra- 
lité. 

Autorité  personnelle,  neutralité  de  l'enseignement,  deux  idées 
obscures,  équivoques,  et,  partant,  deux  sophismes  qui  en  entraînent 
mille  autres. 

Le  droit  du  père  de  famille  n'est  pas,  ne  peut  pas  être  absolu.  Il 
ne  s'agit  pas  de  le  méconnaître,  mais  de  le  définir  et  de  le  placer  à  son 
rang.  Il  ne  se  suffit  pas  à  lui-même,  il  n'existe  qu'en  fonction  d'un 
droit  antérieur,  supérieur,  imprescriptible  celui-là,  le  droit  de  l'enfant. 
Le  droit  de  l'enfant,  c'est  le  droit  de  l'homme,  c'est  le  droit  de  l'être 
humain  sur  sa  propre  personne.  L'enfant  n'appartient  pas  au  père, 
n'est  pas  la  chose  du  père,  pas  plus  d'ailleurs  qu'il  n'appartient  à 
TEtat,  à  la  collectivité,  qu'il  n'est  la  chose  de  l'État,  la  chose  de  la 
collectivité.  L'enfant  n'appartient  qu'à  lui-même,  et  nul  ne  peut  en 
disposer.  Mais  comme  il  est  incapable  de  faire  valoir  son  droit,  l'en- 
fant doit  trouver  un  appui  et  dans  ceux  qui  lui  ont  donné  le  jour  et 
dans  la  société  humaine  dont  il  fait  partie.  La  paternité  est  une  tutelle, 
elle  confère  des  devoirs  d'abord,  des  droits  ensuite,  et  des  droits  qui 
n'ont  d'autre  objet  que  de  permettre  l'accomplissement  de  ces 
devoirs. 

Il  serait  donc  étrange  et  monstrueux  d'invoquer  le  droit  du  père 
de  famille  contre  le  droit  de  l'enfant  qu'il  a  pour  mission  de  sauve- 
garder. Or  c'est  là  précisément  ce  que  font,  à  leur  insu  sans  doute, 
mais  très  certainement,  tous  ceux  qui,  au  nom  de  la  vieille  autorité 
paternelle,  prétendent  imposer  à  leur  enfant  tel  ou  tel  enseignement 
déterminé.  C'est  déjà  trop  qu'en  dehors  du  lycée  ou  de  l'école  les 
parents  conservent  ce  privilège  exorbitant  de  faire  donner  une  instruc- 
tion religieuse  à  leurs  enfants:  Il  y  a  là  un  attentat  permanent,  une 
atteinte  criminelle  à  la  liberté  de  conscience,  une  déformation  systé- 
matique d'intelligences  qui  n'appartiennent  qu'à  elles-mêmes.  Q.ue 
du  moins  en  matière  d'éducation  positive  on  prenne  la  défense  ^e  l'en- 
fant même  contre  ses  parents. 

Or  c'est  à  une  véritable  servitude  intellectuelle  et  morale  qu'on 
prétend  le  condamner.  Le  respect,  légitime  et  nécessaire,  de  la  cons- 
cience de  l'enfant,  c'est  presque  toujours  le  respect,  absolument  inad- 
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missible,  des  préjugés  des  parents.  Ne  pas  évoquer  certaines  idées  ou 
n'en  parler  qu'à  mots  couverts  et  souvent  mensongers,  ce  n'est  pas 
respecter  l'enfant,  c'est  lui  manquer  de  respect,  c'est  proprement  violer 
son  droit,  car  il  a  droit  à  la  vérité  et  à  toute  la  vérité.  On  le  trompe 
indignement  lorsqu'on  lui  masque  ou  lorsqu'on  lui  tait,  sous  le  pré- 
texte misérable  de  ne  pas  froisser  sa  délicatesse,  cette  vérité  souvent 
âpre,  souvent  pénible  à  entendre,  mais  qu'on  a  le  devoir  impérieux  de 
proclamer  devant  lui. 

Mais  il  faut  prévenir  une  objection  facile  et  qui  n'est,  elle  aussi, 
qu'un  sophisme.  Là  où  la  vérité  est  acquise,  soit.  Deux  et  deux  font 
quatre  et  nul  n'y  contredit.  Napoléon  est  mort  à  Sainte-Hélène,  per- 
sonne ne  doute  des  faits.  Mais  là  où  cette  vérité  se  dérobe,  là  où  toutes 
les  hypothèses  sont  possibles,  comment  choisir  entre  elles  et  laquelle 
adopter?  Et  quand  il  s'agit  de  ces  questions  brûlantes  qui  passionnent 
et  divisent  les  esprits,  la  neutralité  ne  s'impose-t-elle  pas  ?  Le  profes- 
seur n'a  qu'à  se  taire,  comme  la  science  dont  il  se  réclame,  qu'à 
rester  impartial  et  réservé  comme  elle.  La  science  ne  nous  dit  pas  si 
Jeanne  d'Arc  a  ou  non  entendu  des  voix  célestes,  elle  ne  nous  dit  pas 
si  le  socialisme  est  la  vérité  ou  l'erreur  en  matière  économique.  De 
quel  droit  le  maître  irait-il,  en  ces  matières  obscures,  dicter  ses  préfé- 
rences qui  ne  peuvent  être  en  effet  que  personnelles  ? 

Nouveau  sophisme  ou  plutôt  accumulation  de  sophismes.  Et 
nous  passons  ici,  par  une  transition  insensible,  du  prétendu  droit  du 
père  à  la  neutralité  mal  comprise  \ie  l'enseignement.  Car  les  deux 
choses  se  tiennent.  L'enseignement  ne  doit  être  neutre  qu'afin  de 
n'offusquer  personne  et  de  respecter,  sans  lui  opposer  dans  la  classe  le 
contrôle  de  la  raison,  la  liberté  de  la  déformation  intellectuelle  et 
morale  de  l'enfant  dans  la  famille.  La  neutralité  ainsi  conçue,  ce  n'est 
par,  le  respect  de  la  vérité,  c'est  le  respect  de  l'erreur,  de  l'hypocrisie 
et  du  mensonge  social. 

Telle  n'est  pas  la  véritable  neutralité  scolaire,  car  la  neutralité,  si 
elle  est  l'impartialité,  ne  saurait  être  l'effacement.  La  neutralité,  c'est 
la  probité  scientifique,  c'est  le  rejet  de  toute  passion,  c'est  l'attitude 
de  l'honnête  homme  qui  ne  veut  se  laisser  persuader,  selon  le  mot  de 
Descartes,  «  qu'à  l'évidence  de  la  raison  ».  C'est  donc  cette  raison 
toujours  en  œuvre,  toujours  en  acte,  toujours  en  lutte  contre  le  pré- 
jugé. Être  neutre,  ce  n'est  pas  éviter  de  se  prononcer  sur  les  questions 
irritantes,  mais  c'est  ne  se  prononcer  qu'après  enquête,  qu'après  un 
examen  minutieux   et  patient  des  faits,   en   pleine   connaissance  de 
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cause.  Être  neutre,  c'est  éviter  l'esprit  de  parti,  ce  n'est  pas  éviter  de 
prendre  parti. 

Et  c'est  encore  dans  l'aftaire  Thalamas  que  nous  trouverions  une 
rigoureuse  application  du  principe  de  neutralité.  Ce  principe,  l'élève 
l'a  violé  lorsqu'il  a,  pour  étudier  le  développement  d'un  phénomène 
historique,  adopté  le  point  de  vue  théologique  qui  part  du  préjugé 
divin.  Préjugé  légitime,  qui  le  conteste  ?  mais  partout  ailleurs  que 
dans  le  domaine  scientifique  où  il  n'y  a  place  que  pour  une  explication 
positive  des  faits.  Et  c'est  précisément  Thalamas  qui  rappelait  dis- 
crètement l'élève  au  respect  de  la  neutralité  lorsqu'il  lui  disait,  en 
termes  courtois  mais  très  nets  :  «  Comme  historien,  je  ne  connais  pas 
votre  Dieu.  »  Mettre  une  auréole  au  front  de  Jeanne  d'Arc  et  la  béa- 
tifier dans  une  apothéose  peut  être  un  effet  de  tribune  élégant  et  facile, 
mais  c'est  une  méthode  historique  absolument  inadmissible.  Et  j'es- 
time, pour  ma  part,  que  la  vraie  façon  de  marquer  son  respect  à  une 
grande  figure  historique,  c'est  de  la  reconstituer  dans  la  vérité  ;  c'est, 
en  l'espèce,  de  montrer  sans  la  puérilité  charmante  de  la  légende  dorée, 
quelle  fut  en  réalité  la  libératrice  nationale,  la  paysanne  illuminée  et 
transfigurée  par  sa  mission  et  par  sa  foi  ;  ce  n'est  pas  d'en  faire  je  ne 
sais  quelle  poupée  banale  au  sourire  stéréotypé,  je  ne  sais  quelle 
image  d'Épinal  à  la  Casimir  Delavigne.  Il  faudrait  pourtant  se  faire  à 
cette  idée  que  la  flatterie  rétrospective  à  l'égard  de  nos  gloires  passées 
est  moins  une  marque  de  respect  qu'un  outrage  et  que,  plus  que  qui- 
conque, les  grands  hommes  ont  droit  à  la  vérité. 

Mais  c'est  ici,  je  pense,  qu'on  m'arrêtera.  A  la  vérité,  soit,  mais 
lorsque  cette  vérité  n'est  pas  connue,  ou  ne  l'est  qu'imparfaitement, 
ils  ont  droit  au  silence,  au  moins  dans  l'enseignement.  Nouveau 
sophisme,  enveloppé  dans  le  précédent.  Le  professeur,  nous  disait-on, 
doit  se  taire  quand  la  science  reste  muette.  Comme  si  la  science  se 
taisait  jamais!  Comme  si,  à  défaut  de  réponses  qu'elle  est  souvent 
impuissante  à  fournir,  elle  ne  multipliait  pas  les  questions  !  La  science, 
mais  c'est  un  point  d'interrogation  perpétuel,  mais  c'est  une  série 
d'investigations  qui  se  poursuivent  sans  cesse.  La  vie  de  la  pensée  est 
toute  dans  cette  recherche  active,  inlassable,  d'une  vérité  qui  n'est 
jamais  toute  faite,  qui  ne  surgit  jamais  tout  d'une  pièce,  comme  par 
magie,  qui  ne  se  révèle  à  nous  que  par  fragments  et  par  lambeaux.  Un 
enseignement  serait  frappé  de  mort  qui  se  contenterait  d'apporter 
quelques  solutions  sur  les  points  acquis  et  qui,  sur  les  questions  en 
suspens,  s'interdirait  toute  enquête.  Du  coup,  il  faudrait  rayer  de  nos 
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programmes  et  la  philosophie  dont  l'unique  objet  est  de  poser  des 
problèmes  et  de  fixer  des  méthodes,  et  l'histoire,  qui  ne  cesse  de  s'en- 
richir et  de  se  renouveler,  et  toutes  les  sciences  enfin  puisqu'il  n'en 
est  aucune  qui  se  donne  comme  l'expression  de  la  vérité  définitive, 
aucune  dont  les  hypothèses  fondamentales,  acceptées  aujourd'hui,  ne 
puissent  être  démenties  demain.  Oui,  c'est  un  arrêt  de  mort  qu'on 
prononce  lorsqu'on  prétend  interdire  au  maître  d'ouvrir  des  aperçus 
sur  le  probable  et  qu'on  l'oblige  à  se  confiner  dans  les  limites  étroites 
et  instables  du  certain. 

Mais  surtout  cette  attitude  humiliée  est  indigne  d'un  esprit  libre. 
Ce  qui  fait  la  valeur  d'un  maître,  c'est  sa  personnalité  intime  et  pro- 
fonde :  s'il  s'efface  et  s'abstrait  de  tout  ce  qu'il  enseigne,  s'il  est 
absent  de  tout  ce  qu'il  dit,  que  devient  l'efficacité  de  l'éducation  qu'il 
donne  ?  Comment  formerait-il  d'autres  esprits,  s'il  commençait  par  se 
frapper  lui-même  d'une  irrémédiable  déchéance  intellectuelle,  par  s'in- 
terdire toute  opinion,  même  raisonnée,  même  motivée,  même  adoptée 
après  un  minutieux  et  loyal  examen  des  faits,  sur  tous  les  problèmes 
qui  ne  comportent  point  de  solutions  géométriques?  La  recherche 
vaut  mieux  que  le  résultat,  car  elle  met  en  œuvre  toutes  les  puissances 
actives  de  l'esprit.  Le  maître  doit  inviter  l'élève  à  chercher  avec  lui  et 
lui  faire  connaître  ce  qu'il  croit  avoir  trouvé. 

Est-ce  à  dire  qu'en  matière  d'enseignement  toutes  les  affirma- 
tions, même  les  plus  téméraires,  puissent  être  librement  produites  ? 
Non  sans  doute,  et  qni  donc  l'a  jamais  prétendu  ?  11  est  au  contraire 
facile  de  faire  le  départ  entre  ce  que  l'éducateur  peut  se  permettre  et 
ce  qu'il  doit  s'interdire.  Ici  encore,  c'est  le  droit  primordial  de  l'enfant 
qui  fixe  et  qui  limite  le  droit  du  maître,  ou  plutôt  son  devoir.  L'enfant, 
c'est  l'homme.  Les  droits  de  l'enfant,  ce  sont  les  droits  de  l'homme, 
et  de  tous  ces  droits  le  plus  important,  celui  qui  à  la  fois  domine  et 
fonde  tous  les  autres,  c'est  le  droit  de  l'homme  à  réaliser  toute  sa 
valeur  d'humanité.  Aussi  tout  ce  qui  est  de  nature  à  empêcher  ou  à 
retarder  cette  réalisation  de  l'homme  par  lui-même,  doit-il  être  proscrit 
de  l'éducation.  C'est  dire  que  tout  acte  de  foi,  de  croyance  aveugle, 
toute  limitation  de  la  raison  humaine  est  un  attentat  au  droit  de 
l'enfant.  Que  plus  tard,  librement,  il  impose,  s'il  le  veut,  les  limites 
les  plus  étroites  et  même  le  joug  le  plus  pesant  à  son  intelligence, 
qu'il  se  renie  en  quelque  sorte  dans  son  humanité,  qu'il  s'incline 
devant  tel  dogme  qui  l'aura  séduit,  c'est  affaire  à  lui  et  à  lui  seul. 
L'individu  humain  a  tous  les  droits,  y  compris  celui  d'abdiquer.  Mais 

3 


34 


LA    REVUE   SOCIALISTE 


ce  que  peut  faire  pour  elle-même  et  de  son  plein  consentement  l'âme 
de  l'adulte,  nul  ne  peut  le  tenter  pour  l'âme  d'autrui,  et  surtout  pour 
rame  de  l'enfant.  Imposer  un  Credo  quelconque,  religieux  ou  antire- 
ligieux, exiger  le  culte  d'une  idée  que  l'on  transforme  en  une  idole, 
en  un  mot  faire  appel  à  l'autorité,  sous  quelque  forme  que  ce  soit, 
profiter  de  ce  qu'on  est  le  maître  pour  transformer  ses  disciples  en 
fidèles,  c'est  abuser  de  sa  force,  c'est  commettre  un  abus  de  pouvoir, 
c'est  exercer  une  contrainte  morale  plus  coupable  que  le  serait  une 
contrainte  matérielle. 

L'éducation  doit  reposer  sur  ces  deux  principes  :  il  n'y  a  pas 
d'idée  supérieure  à  la  discussion,  il  n'y  a  pas  d'idée  qu'on  ait  le  droit 
de  proscrire  avant  de  l'avoir  discutée.  C'est  une  question  de  méthode 
et  une  question  de  bonne  foi.  Le  maître  pourra  donc  exposer  en  toute 
liberté  ce  qu'il  croit,  ou  plutôt  ce  qu'il  juge  être  vrai,  car  il  ne  s'agit 
pas  en  l'espèce  de  croyance  aveugle,  mais  de  conviction  réfléchie.  Et, 
sur  ce  point,  il  n'appartient  à  personne  de  limiter  son  droit.  Où  que 
sa  raison  le  conduise,  dès  l'instant  que  c'est  elle  qui  le  guide,  non  seu- 
lement il  doit  la  suivre,  mais  il  doit  montrer  le  chemin  à  ses  élèves  et 
les  inviter  à  s'y  engager  avec  lui.  Peu  importe  le  but,  la  méthode  seule 
est  en  cause.  Sa  raison  conduit  Renouvier  à  Dieu  comme  elle  conduit 
Marx  au  collectivisme.  Mais,  pour  Marx  comme,  pour  Renouvier,  c'est 
le  libre  exercice  de  la  pensée  qui,  partie  de  l'expérience  et  des  faits, 
aboutit  à  ces  conclusions  divergentes  dont  l'opposition  n'a  rien  qui 
doive  nous  inquiéter.  Ce  qui  est  interdit,  c'est  uniquement  l'interdiction 
préalable,  c'est  le  «  Tu  n'iras  pas  plus  loin  »  qu'on  prétend,  au  nom 
de  la  loi,  imposer  à  la  raison.  La  raison,  c'est  ce  qui  va  toujours  plus 
avant  dans  la  recherche  du  vrai.  Dès  l'instant  qu'elle  ne  se  limite  pas 
elle-même,  quoi  qu'elle  trouve  ou  qu'elle  pense  avoir  trouvé,  son 
œuvre  sera  forcément  libératrice.  Il  est  absolument  indifférent  que  le 
professeur  de  philosophie  conclue  à  l'existence  ou  à  la  non-existence 
de  Dieu,  et  même  que  le  professeur  d'histoire  conclue  ou  non  à  la 
sainteté  de  la  mission  de  Jeanne  d'Arc,  dès  l'instant  que  c'est  bien  d'une 
conclusion  qu'il  s'agit  et  non  pas  d'un  point  de  départ,  dès  l'instant, 
que  c'est  à  l'aide  d'arguments  humains,  empruntés  à  la  raison  humaine, 
qu'on  établit  ces  conséquences  surhumaines.  On  n'a  pas  le  droit  de 
partir  de  Dieu,  mais  on  a  le  droit  d'y  aboutir.  Mais,  par  contre,  ce  qui 
reste  absolument  interdit,  c'est  de  prétendre  soustraire  à  la  critique  et 
à  la  discussion  les  idées  que  l'on  développe  en  présence  des  élèves, 
c'est  de  prétendre  en  faire  des  articles  de  foi  qui  n'ont  pas  à  se  justifier. 
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Si  Dieu  existe,  qu'il  le  prouve.  Si  vous  êtes  certain  de  son  existence, 
prouvez-la.  Vous  êtes  libre  de  tout  démontrer,  vous  êtes  tenu  de  ne 
formuler  aucune  affirmation  sans  l'accompagner  de  ses  preuves  et  de 
preuves  tirées,  non  de  la  croyance,  mais  de  la  seule  raison. 

Sur  ce  point,  que  de  critiques  à  formuler  contre  notre  enseigne- 
ment laïque  de  nom,  dogmatique,  donc  clérical  de  fait  I  Mieux  vaut 
mille  fois  le  maître  qui,  mettant  en  jeu  l'intelligence  de  l'élève,  estime 
pouvoir  lui  démontrer  l'existence  d'un  Dieu  étemel  que  celui  qui, 
brutalisant  cette  même  intelligence,  fera  des  «  immortels  principes  »  de 
«  l'immortelle  Déclaration  des  Droits  »  l'objet  d'un  fétichisme  aveugle. 
Ce  qu'on  appelle  bien  à  tort  l'apostolat  laïque  n'est  qu'une  autre 
forme  de  l'apostolat  religieux.  Si  nos  lycées  ont,  autant  et  plus  que 
les  jésuitiéres,  produit  à  des  milliers  d'exemplaires  de  jeunes  nationa- 
listes, c'est  parce  qu'ils  ont  appliqué  les  procédés  des  Jésuites  à 
d'autres  matières  d'enseignement.  Education  de  force,  éducation  de 
contrainte  et  non  éducation  de  liberté,  telle  a  été  la  méthode  et  tel 
est  encore,  semble-t-il,  le  mot  d'ordre  en  haut  lieu. 

Aussi  toutes  les  mesures  de  rigueur  sont-elles  réservées  à  ceux 
qui  pratiquent  la  véritable  éducation  républicaine,  à  ceux  qui  n'en- 
seignent pas  la  République,  mais  qui  la  font.  On  les  frappe  précisément 
parce  qu'il  font  œuvre  démocratique,  parce  qu'ils  appliquent  la  seule 
méthode  vraiment  rationnelle,  celle  de  la  libre  discussion.  Ils  vont  où 
la  science  les  mène,  ne  se  souciant  pas  de  savoir  et  n  ayant  pas  à  savoir 
si  «  les  enfants  qui  leur  sont  confiés  appartiennent  à  des  familles  dont 
les  situations  sociales,  les  opinions  politiques  ou  religieuses  sont 
diverses  »  (i).  Il  arrive  parfois  qu'en  dépit  de  leur  impartialité  ou  plutôt 
à  cause  d'elle,  il  leur  est  impossible,  quoi  qu'ils  fassent,  de  «  ne  froisser 
aucun  sentiment  »  (2).  Galilée,  lui  aussi,  froissait  les  sentiments  de 
l'Inquisition  en  soutenant  le  mouvement  de  la  terre  et  Darwin  ceux  de 
l'Eglise  en  développant  le  transformisme.  Faudra-t-il  en  revenir,  dans 
les  classes  de  philosophie,  aux  théories  de  Ptolémée  sur  l'immobilité 
de  la  terre  et  à  celles  d'Aristote  sur  l'immutabilité  des  espèces  ?  Lamar- 
tine se  serait  vu  chasser  de  l'Université  comme  un  simple  Hervé  pour 
avoir  osé  écrire  que 

L'égoîsme  et  la  haine  ont  seuls  une  patrie, 
La  fraternité  n'en  a  pas  ; 


(i)  Journal  officiel,  discours  de  M.  Chaumié,  p.  2810. 
(2)  Ibid.,  p.  2810. 
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Victor  Hugo  pour  avoir  glorifié,  tel  un  Caserio,  l'assassinat  politique 
Tu  peux  tuer  cet  homme  avec  tranquillité; 

Vigny  pour  avoir  proclamé  la  «  servitude  »  militaire,  et  Tolstoï 
pour  avoir  dénoncé  «  le  mensonge  du  patriotisme  ».  On  élève  des 
statues  et  presque  des  temples  à  ces  héros  de  la  pensée  et  l'on  risque 
d'être  frappé  pour  avoir  lu  en  classe  telle  ou  telle  page  de  leurs  livres. 

Non,  il  est  impossible  de  ramener  une  question  de  principe, 
comme  on  a  essayé  de  le  faire,  à  une  simple  question  de  doigté,  de  tact 
et  de  mesure.  Il  faut  qu'il  soit  et  qu'il  reste  entendu  que  le  professeur 
est  libre  d'enseigner,  non  tout  ce  qu'il  veut,  mais  tout  ce  que  sa  cons- 
cience et  sa  raison  conçoivent  comme  vrai  ou  du  moins  comme  infi- 
niment probable.  Il  n'imposera  pas  ses  idées  parce  qu'elles  sont  ses 
idées,  mais  il  montrera  à  ses  élèves  pourquoi  elles  sont  devenues 
siennes,  pourquoi  il  les  a  adoptées,  il  leur  en  exposera  la  genèse,  le 
sens  et  la  portée.  Heurtera-t-il  des  préjugés  ?  C'est  probable.  La  vérité 
a  généralement  des  allures  révolutionnaires.  A  qui  la  faute,  sinon  à 
l'erreur  qu'elle  combat  ou  aux  intérêts  qu'elle  menace  ?  La  maître 
ira-t-il  donc  pour  ne  pas  alarmer  certains  esprits,  pour  ne  pas 
inquiéter  certaines  timidités,  commettre  ces  «.pieux  mensonges  »,  ces 
«  restrictions  mentales  »  familières  aux  âmes  bien  pensantes?  Non,  il 
exposera  les  faits  simplement,  sans  passion,  tels  qu'ils  sont,  tels  du 
moins  qu'il  les  voit.  Il  n'y  a  pas  d'orthodoxie  laïque  et  l'on  ne  doit  pas 
enseigner  hypocritement  sous  ce  nom  l'orthodoxie  capitaliste. 

Car  c'est  là  le  fond  du  débat.  Ce  que  l'on  veut  finalement  imposer 
aux  éducateurs,  c'est  un  enseignement  de  classe.  Si  l'on  s'insurge 
contre  certains  d'entre  eux,  c'est  parce  qu'on  croit  deviner  en  eux  el 
dans  les  idées  qu'ils  développent  un  danger  pour  l'ordre  social 
existant.  Raison  de  plus  pour  que  le  gouvernement  leur  assure,  au 
nom  de  la  démocratie,  toutes  les  garanties  nécessaires.  On  ne  saurait 
les  rendre  responsables  des  conséquences,  quelles  qu'elles  soient,  en- 
veloppées dans  les  principes  qu'ils  exposent.  Si  le  collectivisme  est  le 
terme  naturel  et  nécessaire  de  leur  démonstration,  les  accusera-t-on 
pour  cela  d'avoir  fait  la  révolution  sociale  ? 

Le  professeur,  dans  sa  classe,  est  tenu  de  faire  œuvre  de  science 
et  d'esprit  critique.  Il  lui  faudra  souvent  un  grand  courage  pour  ne 
reculer  devant  cette  tâche,  délicate  toujours,  périlleuse  parfois.  Mais 
ses  obligations  professionnelles  ont  pour  contre-partie  nécessaire  des 
droits  strictement  définis,  et  par- dessus  tout  autre  le  droit  de  dire  la 
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vérité,  rien  que  la  vérité,  mais  aussi  toute  la  vérité,  tout  ce  que  sa 
conscience  et  sa  raison  s'accordent  à  reconnaître  comme  vrai.  «  Ni 
Dieu,  ni  maître  »,  telle  est  bien,  en  donnant  aux  mots  leur  sens 
plein,  la  vraie  devise  de  l'éducation  laïque.  Pas  d'autorité  extérieure, 
pas  de  convenances  sociales,  pas  de  mensonges  officiels,  pas  de  veto 
hypocrite.  La  liberté  du  professeur  est  entière,  absolue  ou  la  liberté 
de  l'élève  est  irrémédiablement  compromise.  Il  faut  que  le  professeur 
soit  libre  si  l'on  veut  que  l'enfant  puisse  être  un  jour  libéré. 


II 


Que  l'on  conteste,  que  l'on  discute  la  liberté  du  maître  dans 
son  enseignement,  passe  encore  et  nous  avons  nous-méme  essayé  de 
déterminer  le  caractère  et  de  fixer  les  limites  de  cette  liberté.  Mais 
qu'en  dehors  de  la  classe  il  puisse  y  avoir  des  obligations  profession- 
nelles, qu'on  ne  cesse  pas  d'être  fonctionnaire  en  dehors  de  sa  fonc- 
tion, c'est  là  un  paradoxe  singulièrement  hardi  et  dont  pourtant  on 
entend  faire  une  règle  formelle.  Après  l'affaire  Thalamas,  l'aflfaire 
Guérin  nous  en  est  une  preuve.  On  connaît  les  faits.  Deux  institu- 
teurs de  Meurthe-et-Moselle,  MM.  Guérin  et  Lombard,  se  sont  vus 
déplacer,  envoyer  à  l'autre  extrémité  du  département  parce  que  leur 
Amicale  avait  voté  une  adresse  de  félicitations  au  professeur  Thalamas. 
Un  fonctionnaire  n'a  pas  le  droit,  paraît-il,  d'apprécier,  ni  a  fortiori 
de  blâmer  les  actes  de  son  ministre. 

Cette  règle,  remarquons-le  en  passant,  comporte  de  nombreuses 
exceptions.  Lorsqu'au  lieu  d'un  blâme  ou  même  d'un  simple  regret,  il 
s'agit  d'une  approbation,  on  accepte  dans  ce  cas  ce  qu'on  refuse  dans 
l'autre.  Dans  la  classe  ou  hors  de  la  classe,  c'est  toujours  la  même 
méthode.  Droit  absolu  pour  l'éducateur  de  justifier  comme  il  l'entend 
les  dogmes  scolaires,  défense  de  soulever  contre  eux  la  moindre  cri- 
tique. Droit  absolu  d'approuver  solennellement  les  actes  de  ses  mi- 
nistres, de  leur  voter  des  motions  de  confiance  et  de  félicitation, 
interdiction  expresse  de  formuler  aucune  réserve,  de  soulever  aucune 
objection. 

C'est  donc  bien  la  conception  du  fonctionnaire-esclave  qui  domine 
encore  à  l'heure  actuelle  tous  les  conseils  du  gouvernement.  Gou- 
verner, c'est  sévir.  Le  fonctionnaire  appartient  corps  et  âme  à  l'Etat 
qui  le  paie.  Pour  lui,  toutes  les  libertés  conquises,  liberté  de  la  parole, 
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liberté  de  la  presse,  liberté  de  l'association  sont  nulles  et  non  avenues. 
11  est  lié  à  sa  fonction  dans  tous  les  actes  de  sa  vie.  On  exige  de  lui 
une  abdication,  partielle  il  se  peut,  mais  constante,  de  sa  personnalité 
civique  et  sociale.  C'est  tout  juste  si  on  ne  lui  interdit  pas  l'accès  des 
fonctions  publiques.  Pour  beaucoup,  elles  sont  légalement  inacces- 
sibles. L'instituteur,  considéré  comme  un  fonctionnaire  municipal, 
n'est  pas  éligible  dans  sa  commune.  Et  celui  qui,  huit  fois  sur  dix,  est 
dans  le  village  le  seul  homme  capable  d'être  maire,  est  chassé  du 
conseil  communal.  Le  professeur  a  plus  de  libertés,  au  moins  en 
apparence.  Mais  en  fait  on  lui  rend  presque  impossible  l'exercice  de  ses 
droits  de  citoyen.  On  guette  et  au  besoin  on  déforme  ses  paroles,  on 
épluche  ses  écrits.  On  se  réserve  de  le  frapper  après  coup,  surtout 
s'il  n'a  pas  réussi,  toujours  pour  avoir  dépassé  dans  sa  campagne 
électorale,  les  limites  instables  et  infixables  de  la  mesure,  du  tact 
et  du  bon  goût.  Un  professeur  nationaliste  de  Lyon,  un  magistrat 
ministériel  candidat  dans  la  Corse -seront  déplacés  ou  suspendus  pour 
avoir  oublié  qu'ils  étaient  fonctionnaires  avant  d'être  citoyens.  Le 
socialiste  Vaillandet  se  verra,  pour  les  mêmes  raisons,  envoyé  de. 
Bourges  à  Avignon.  Mesures  administratives  où  l'arbitraire  se  marque 
mal  sous  le  prétexte  fallacieux  des  «  nécessités  de  service  »,  et  qui 
pour  être  moins  brutales  que  celles  dn  tsarisme,  procèdent  exacte- 
ment du  même  esprit.  Sans  doute,  ce  n'est  pas  en  Sibérie  qu'on  vous 
déporte,  c'est  dans  un  poste  nouveau,  souvent  supérieur  à  celui  que 
vous  quittez,  car  on  n'hésite  pas  le  cas  échéant,  à  présenter  comme  un 
avancement.ee  qui  n'est  en  réalité  qu'une  disgrâce. 

Les  plus  coupables,  en  l'espèce,  ne  sont  d'ailleurs  pas  les  dirigeants, 
mais  bien  ceux  [qui  devraient  contrôler  leurs  actes.  L'opinion,  même 
républicaine,  même  socialiste  est  beaucoup  trop  indulgente  à  ces 
mesures  de  rigueur.  Le  sentiment  de  la  liberté  individuelle  est  si  peu 
développé  en  France  qu'on  acceptera  parfaitement  de  voir  frapper  un 
professeur  clérical,  non  pour  avoir,  dans  sa  classe,  manqué  à  sa  fonc- 
tion éducatrice,  mais  pour  avoir  été,  le  jour  de  leur  expulsion,  mani- 
fester publiquement  sa  sympathie  à  des  congréganistes.  Sera-t-on 
bien  qualifié  pour  protester  le  lendemain  contre  les  mesures  qui 
atteindront  un  professeur  socialiste  coupable  d'avoir,  le  18  Mars,  fait 
une  conférence  sur  la  Commune  dans  une  Bourse  du  travail  ?  Cet 
abus  constant  et  fâcheux  des  deux  poids  et  des  deux  mesures,  cette 
indulgence  en  présence  de  décisions  qui  n'atteignent  que  nos  enne- 
mis, mais  qui,  par  ricochet,  nous  menacent  tous  et  nos  amis  plus  que 
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les  autres,  cette  complaisance  à  accepter  que  le  fonctionnaire  soit 
traité  comme  un  citoyen  d'exception,  ne  peuvent  qu'encourager  le 
gouvernement  à  sévir  contre  toutes  les  manifestations  d'indépendance 
dont  ses  salariés  se  rendraient  coupables.  Il  hésitera  d'autant  moins  à 
frapper  ceux  qui  le  gênent  dans  son  action,  qu'il  pourra  se  croire 
assuré  de  la  complicité,  au  moins  tacite,  de  ses  adversaires  comme  de 
ses  partisans. 

Il  ne  saurait,  d'ailleurs,  invoquer,  en  dehors  de  la  raison  d'Etat, 
aucun  argument  de  principe  pour  justifier  les  mesures  qu'il  prend. 
Dira-t-il  que  le  fonctionnaire  n'a  pas  le  droit  de  combattre  le  gouver- 
nement qui  le  paie  ?  Mais  le  paie-t-il  donc  pour  qu'il  défende  sa  poli- 
tique ou  même  pour  qu'il  s'abstienne  de  la  combattre?  L'Etat  paie  le 
facteur  pour  distribuer  les  lettres,  le  cantonnier  pour  entretenir  les 
routes,  le  professeur  ou  l'instituteur  pour  donner  à  l'enfant  une  édu- 
cation scientifique  et  libérale.  Qu'il  exige  d'eux,  comme  de  tous  les 
citoyens,  le  respect  de  la  légalité,  rien  de  plus  légitime.  Mais  c'est  à 
cela  que  se  bornent  ses  droits.  Et  si,  usant  des  garanties  r«;onnues  à 
tous  les  citoyens,  les  fonctionnaires  se  trouvent  en  conflit  avec  les 
gouvernants,  il  n'y  a  rien  là  que  de  normal,  surtout  dans  une  démo- 
cratie. 

Mais  sommes-nous  une  démocratie?  Il  n'y  paraît  guère.  L'Etat 
républicain  est  un  mauvais  patron,  est  un  patron  féroce  pour  ceux 
qu'il  emploie.  Le  contrat  qu'il  a  passé  avec  eux  spécifie  que  ceux- 
ci  lui  doivent  une  tâche  faite  et  qu'il  leur  doit  en  échange  un  salaire. 
Une  fois  la  tâche  faite  et  le  salaire  payé,  les  contractants  reprennent 
leur  liberté.  L'Etat  n'a  pas  plus  de  recours  contre  le  fonctionnaire  qui 
combat  la  politique  gouvernementale  que  le  grand  industriel  contre 
l'ouvrier  qui  combat  la  candidature  du  patron. 

Il  en  a  même  ou  il  devrait  en  avoir  infiniment  moins.  En  effet, 
dans  notre  société  capitaliste  et  bourgeoise,  le  régime  économique  est 
encore  un  régime  d'autocratie  féodale.  Le  contrat  qui  lie  l'ouvrier  au 
patron  est  un  contrat  strictement  individuel.  L'iniquité  morale  de 
l'employeur  qui  abuse  de  sa  force  pour  briser  celui  quMl  emploie  n'est 
malheureusement  pas,  pas  encore  du  moins,  une  iniquité  légale. 
Tandis  que  le  contrat  passé  entre  le  fonctionnaire  et  l'Etat  ne  saurait 
être  révocable  au  gré  de  ce  dernier.  L'État  contractant,  ce  n'est  pas 
tel  ministre,  même  responsable  devant  le  Parlement;  ce  n'est  pas 
même  tel  ou  tel  parti  que  les  contingences  de  la  vie  politique  ont  pour 
un  temps   é>evé   au  pouvoir.    L'État  contractant,  c'est  la  collectivité 
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contractante,  et  c'est  une  garantie  collective  qui  sanctionne,  pour  le 
fonctionnaire,  le  contrat  qu'il  a  passé  avec  les  représentants  de  l'Etat  ; 
c'est  cette  garantie  qui  le  prémunit  ou  qui  devrait  le  prémunir  contre 
l'arbitraire,  contre  le  caprice  des  dirigeants.  Si  l'on  peut  frapper  un 
fonctionnaire  pour  avoir  manifesté  des  opinions  politiques  contraires 
à  celles  de  la  majorité  actuelle,  il  n'y  a  plus  de  loi,  il  n'y  a  plus  que  le 
triomphe  de  lillégalité  érigé  en  principe  et  en  méthode  de  gouver- 
nement. 

Mais  on  peut  aller  et,  en  fait,  on  va  beaucoup  plus  loin  dans 
cette  voie.  Ce  n'est  pas  telle  ou  telle  attitude  politique  qu'on  con- 
damne chez  le  fonctionnaire  en  général,  chez  le  professeur  en  parti- 
culier, c'est  le  fait  même  d'avoir  adopté  une  attitude  politique  quelle 
qu'elle  soit.  Un  professeur,  un  fonctionnaire  ne  doit  pas  faire  de  poli- 
tique. Tel  est  le  mot  d'ordre. 

Inconséquence  singulière  !  Les  professeurs  sont  électeurs,  ils  sont 
éligibles;  ils  ont  leur  place  marquée  dans  les  conseils  municipaux, 
dans  les  conseils  communaux,  à  la  Chambre  et  au  Sénat.  Ils  font 
même  en  général  assez  bonne  figure  dans  ces  différentes  assemblées 
lorsqu'ils  en  ont  forcé  les  portes.  Mais  ils  n'auront  pas  le  droit,  dans 
leur  existence  quotidienne,  de  se  jeter  dans  la. mêlée,  de  prendre  part 
à  la  lutte  des  partis.  Ou  ils  ne  devront  le  faire  qu'avec  des  précautions 
infinies,  en  évitant  de  blesser  les  susceptibilités  de  leurs  adversaires, 
en  observant  une  tenue,  une  réserve,  une  dignité  qui  leur  sont  impo- 
sées par  la  nature  même  de  leurs  fonctions.  Et  c'est  toujours,  sous 
des  expressions  identiques  et  consacrées,  la  même  limitation  de  leurs 
droits  civiques  plus  ou  moins  hypocritement  condamnés. 

Je  préfère  à  ces  atténuations  doucereuses  et  dangereuses,  la  solu- 
tion brutale  indiquée  par  M.  Barthou  dans  un  de  ses  jours  de  fran- 
chise :  «  L'Université,  comme  l'armée,  a  droit  au  silence.  »  A  la 
bonne  heure  et  voilà  qui  est  clair.  Tel  l'officier  qui,  en  s'engageant 
dans  la  carrière  militaire,  a  renoncé  à  tous  ses  droits  de  citoyen  et 
s'est  interdit  de  parler  en  s'interdisant  de  voter,  tel  le  professeur,  tel 
l'instituteur  abdiquera  sa  qualité  d'homme,  ses  libertés  civiques  élé- 
mentaires du  jour  où  il  sera  voué  à  l'œuvre  émancipatrice  de  l'édu- 
cation. Et,  par  une  contradiction  singulièrement  savoureuse,  celui-là 
même  auquel  l'État  laïque  aura  confié  la  plus  haute  fonction  sociale 
qu'il  soit  possible  de  concevoir,  celui  qu'il  aura  regardé  comme  le 
plus  qualifié  pour  libérer  des  servitudes  anciennes  les  intelligences 
ignorantes  ou  déformées,  celui-là  consentira  à  l'asservissement  de  sa 
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propre  pensée,  se  frappera  volontairement  de  la  plus  humiliante  des 
déchéances  !  Il  se  préparera  à  former  des  âmes  libres  en  acceptant, 
que  dis-je  ?  en  s'imposant  d'avoir  une  âme  d'esclave  !  Il  ne  combat 
dans  sa  classe  Terreur  et  le  mensonge  que  pour  les  mieux  accepter  et 
pour  les  mieux  glorifier  au  dehors.  Et  lui  qui  donne  dans  son  ensei- 
gnement des  leçons  de  courage  et  de  probité  scientifique,  il  fournira 
par  son  exemple  dans  la  vie  des  exemples  de  lâcheté  politique  et  d'hy- 
pocrisie sociale  !  Allons  donc!  et  qui  trompe-t-on  ici  ? 

Et  cela  parce  qu'il  risquerait,  dit-on,  de  compromettre  sa  dignité 
personnelle  en  participant  à  la  vie  politique.  On  se  fait  vraiment,  dans 
certaines  consciences,  un  souci  par  trop  exagéré  de  sa  pureté  morale. 
On  veut  que  le  professeur  soit  semblable  au  dieu  d'Aristote,  qui 
ignore  le  monde  et  ses  laideurs,  car  le  parfait  ne  peut,  sans  se  nier, 
connaître  l'imparfait  et  entrer  en  contact  avec  lui.  «  Il  est  des  choses 
qu'il  vaut  mieux  ne  pas  savoir.  »  Que  l'instituteur  se  confine  dans  la 
région  sereine  des  pures  idées,  bien  loin,  bien  au-dessus  de  la  fange  et 
de  Tordure  où  se  roulent,  avec  l'humanité  tout  entière,  ces  êtres 
infortunés  condamnés  à  vivre  de  la  vie  politique,  à  s'occuper  des 
choses  de  la  politique,  à  se  traîner  dans  l'ornière  bourbeuse  où  roule 
péniblement  et  où  s'enlize  si  souvent  le  char  que  poussent  de  l'avant 
ou  que  tirent  en  arriére  les  hommes  politiques. 

Eh  bien,  soit,  acceptons  que  la  politique  soit  une  vilaine  chose  et 
qu'elle  comporte  de  vilaines  besognes.  C'est  une  raison  de  plus  pour 
que  l'éducateur  se  jette  hardiment  dans  la  mêlée,  dût-il  se  salir  quel- 
que peu  le  bout  des  doigts  ou  même  plonger  le  bras  tout  entier  dans  la 
fange.  Ce  n'est  pas  en  se  confinant  dans  une  tour  d'ivoire  qu'Hercule 
a  nettoyé  lesécuiies  d'Augias,  c'est  en  s'enfonçant  résolument  dans  le 
bourbier  qu'il  est  parvenu  à  le  désinfecter.  Qui  donc,  si  le  monde 
politique  est  vraiment  aussi  putréfié  qu'on  l'affirme,  pourra  mieux  que 
l'homme  de  science,  y  faire  pénétrer  quelques  bouffées  d'air  pur? 

En  fait,  on  ne  voit  pas  que  le  professeur  qui  fait  de  la  politique, 
se  diminue  ou  s'amoindrisse.  Bien  au  contraire,  et  nous  en  avons 
mille  exemples,  il  gagne  singulièrement  en  autorité  et  en  dignité 
quand  il  apporte  dans  sa  vie  publique  des  qualités  qu'il  déploie  dans 
son  existence  professionnelle.  Pour  un  professeur  politicien  qui  ne 
discrédite  que  lui-même,  il  en  est  cent  autres  qui,  par  leurs  qualités 
de  probité  intellectuelle  et  morale,  ont  fait  rejaillir  sur  leur  fonction 
une  partie  du  respect  dont  ils  étaient  personnellement  l'objet. 

Et  c'est  au  contraire  en  se  retirant  de  la  lutte  s'ils  s'y  sont  en- 
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gagés,  en  n'osant  pas  l'aborder,  si  elle  les  attire,  qu'ils  font  preuve  de 
lâcheté.  Le  terme  naturel  de  la  pensée,  c'est  l'action.  Une  pensée  qui 
n*agit  pas,  n'est  pas  une  pensée  sincère.  Si,  ïe  sentant  désigné  pour 
défendre  une  cause,  se  sachant  capable  et  souvent  seul  capable  de  la 
faire  triompher,  l'éducateur  se  tait  par  prudence  ou  par  timidité,  ce 
n'est  pas  seulement  son  parti  qu'il  salit,  c'est  encore  sa  fonction  elle- 
même.  Il  n'a  pas  le  droit  de  s'arrêter  à  mi-chemin,  et  son  recteur  ou 
son  ministre  ont  encore  moins  le  droit  de  lui  barrer  la  route.  Il  est  un 
citoyen  comme  les  autres,  ni  plus  ni  moins,  et  s'il  n'est  pas,  en  prin- 
cipe, un  citoyen  plus  que  les  autres,  il  est  souvent,  en  fait,  un  citoyen 
plus  désigné  que  les  autres  et,  comme  tel,  inévitablement  appelé  à 
prendre  la  tête  du  mouvement. 

Contre  ce  droit,  si  voisin  du  devoir  que,  souvent,  il  se  confond 
avec  lui,  il  n'est  pas  d'objection  valable,  et  l'on  n'en  formule  en  efïet 
que  de  ridicules.  On  allègue  l'intérêt  de  l'Université.  11  n'est  pas  en 
cause.  Il  ne  faut  pas,  comme  on  le  fait  sans  cesse,  confondre  l'intérêt 
de  l'Université  avec  celui  des  familles  cléricales  et  réactionnaires. 
Croire  qu'on  a  gagné  du  terrain  parce  qu'on  a  gagné  des  recrues,  n'est 
pas  toujours  un  bon  calcul.  Enlever  des  élèves  aux  établissements  reli- 
gieux parce  que  les  parents  seront  assurés  de  retrouver  au  collège  le 
même  esprit  et  les  mêmes  maîtres  que  chez  les  Révérends  Pères,  ce 
n'est  pas  servir  l'Université,  c'est  proprement  la  trahir.  Le  problème 
scolaire  ne  tient  pas  tout  entier  dans  une  question  de  recrutement  et 
de  concurrence.  Et  tel  proviseur  qui  a  rempli  son  lycée  a  souvent 
mieux  travaillé  contre  la  cause  universitaire  et  républicaine  que  le 
supérieur  de  la  jésuitiére  à  laquelle  il  a  confisqué  ses  élèves.  Il  faut, 
avant  tout,  exercer  une  action  sur  l'enfant,  une  action  positive, 
laïque,  libératrice.  Le  professeur  qui  n'inquiète  pas  les  familles  est 
presque  toujours  celui  qui  ne  devrait  pas  enseigner,  celui  dont  l'ensei- 
gnement est  funeste  ou  tout  au  moins  inutile.  Le  professeur  de  tout 
repos  qui,  s'il  n'est  pas  la  joie  des  enfants,  est  du  moins  la  tranquil- 
lité des  parents;  c'est  le  professeur  qui  n'a  pas  d'influence,  ou  c'est 
celui  qui  en  a  trop.  Il  ne  compromet  pas  l'Université,  c'est  entendu, 
mais  il  la  tue.  Il  forme  les  générations  qui  tisseront  son  linceul. 

Il  n'y  a  pas  deux  manières  de  servir  l'Université.  Il  n'y  en  a  qu'une 
et  nous  l'avons  définie  plus  haut.  S'il  est  des  parents  qui,  affectant  des 
inquiétudes  réelles  ou  feintes,  menacent  de  retirer  leurs  enfants  des 
établissements  d'instruction  publique,  il  y  aura  lieu  de  poser  en 
termes  plus  nets  et  plus  pressants  la  question  du  monopole  de  l'ensei- 
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gaement.  S'il  était  acquis,  en  effet,  que  la  raison  profonde  de  la  déser- 
tion du  lycée  ou  de  l'école  vient  du  caractère  laïque  et  démocratique 
des  éducateurs  républicains,  la  preuve  serait  faite  que  des  familles  clé- 
ricales recherchent  ailleurs  un  enseignement,  non  pas  neutre,  mais 
confessionnel.  On  se  plaint  des  libertés,  dérisoires  pourtant,  accordées 
aux  professeurs  et  aux  répétiteurs  ?  C'est  donc  qu'on  exige  de  l'Etat, 
non  pas  une  éducation  scientifique,  mais  une  éducation  de  préjugés  et 
de  mensonges.  On  entend  qu'il  ait  sa  doctrine  et  que  cette  doctrine 
soit  celle  de  la  classe  possédante,  qu'elle  repose  sur  un  certain  nombre 
de  postulats  intangibles,  soustraits  à  l'analyse  et  à  la  critique.  En 
refusant  aux  professeurs  et  aux  instituteurs  le  droit  d'affirmer  publi- 
q  uement  leurs  idées,  en  leur  imposant  l'effacement  sous  couleur  de 
correction  et  de  tenue,  on  avoue  naïvement  qu'on  a  peur  de  les  voir 
introduire  dans  leur  enseignement  des  habitudes  de  liberté.  Et  la  cri- 
tique se  retourne  contre  ceux  qui  la  formulent  :  ce  sont  eux  qui  con- 
damnent leurs  enfants  à  l'erreur  et  à  l'ignorance,  c'est  donc  à  eux,  et  à 
eux  seuls,  c'est  à  leur  action  néfaste  qu'il  faut  soustraire  l'esprit  de 
l'enfant.  La  seule  réponse  à  faire  à  ceux  qui  veulent  réduire  le  pro- 
fesseur au  silence,  c'est  l'organisation  de  l'enseignement  primaire  et 
secondaire,  en  un  vaste  service  public.  C'est  le  monopole  d'Etat,  seule 
forme  possible  de  la  vraie  liberté,  opposée  à  la  liberté  fallacieuse  des 
parents,  servitude  réelle  des  enfants,  monopole  masqué,  mais  certain, 
de  l'Église  et  de  la  Congrégation. 

Il  est  donc  impossible  d'admettre  aucune  limitation  théorique  et 
même  aucune  limitation  pratique  de  la  liberté  civique  du  professeur. 
On  peut  redouter  de  sa  part  deux  sortes  d'excès  :  des  violences  de 
langage,  des  violences  dépensée.  Les  violences  de  langage  ne  sont 
guère  à  craindre  et,  s'il  faut  les  déplorer  lorsqu'elles  se  produisent,  on 
doit  reconnaître  qu'elles  sont  infiniment  rares,  absolument  exception- 
nelles. En  ce  cas,  de  deux  choses  l'une:  ou  ce  sont  des  outrages,  des 
diffamations  à  l'égard  d'adversaires  politiques,  et  elles  ne  relèvent  que 
des  tribunaux;  ou  ce  sont  des  grossièretés  véritables,  et  le  professeur 
capable  de  les  proférer  publiquement  est,  selon  toute  apparence,  aussi 
peu  réservé  devant  ses  élèves.  A  l'autorité  universitaire  de  faire  justice 
si  dans  l'exercice  de  sa  profession  il  manque  à  ce  respect  élémentaire 
que  l'éducateur  doit  à  l'enfant  qu'on  lui  confie;  au  mépris  public  de 
faire  justice  de  l'homme  et  de  le  disqualifier  s'il  réserve  pour  sa  vie 
extérieure  des  procédés  indignes,  non  seulement  de  tout  fonction- 
naire, mais  de  tout  citoyen.  Prenons  garde,  d'ailleurs,  que  trop  sou- 
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vent,  comme  dans  l'affaire  Hervé,  on  appelle  violences  de  langage  l'ex- 
pression hardie,  téméraire,  si  l'on  veut,  mais  légitime,  d'une  pensée 
que  l'on  dénature  afin  de  pouvoir  la  frapper. 

Et  ce  sont  ces  hardiesses  de  pensée  qu'il  conviendrait  encore 
et  surtout  de  définir  avec  soin.  Il  y  a  des  hardiesses  réactionnaires 
comme  il  y  a  des  hardiesses  révolutionnaires,  il  y  a  les  har- 
diesses du  démagogue  et  du  plébiscitaire  comme  il  y  a  celles  du  révo- 
lutionnaire et  de  l'anarchiste.  De  quel  droit  prétendrait-on  interdire 
au  maître  l'expression  ou  des  unes  ou  des  autres?  Au  nom  de  quel 
jacobinisme  étroit  lui  refuserait-on,  sous  un  régime  de  libre  discus- 
sion, de  défendre,  si  bon  lui  semble,  le  régime  monarchique  ou  le 
régime  impérialistePEnsommes-nousencore  aux  beaux  temps  du  second 
Empire  et  prétendra-t-on  exiger  des  fonctionnaires  un  serment  hypo- 
crite de  fidélité?  S'il  reste  dans  la  légalité  républicaine,  pourquoi  ne 
défendrait-il  pas  par  toutes  les  voies  du  droit  les  opinions  caduques 
qui  lui  sont  chères?  S'il  reste,  au  fin  fond  d'une  Bretagne  quelconque, 
un  de  Baudry  d'Asson  égaré  dans  l'Université,  pourquoi  ce  fossile 
antédiluvien  se  verrait-il  refuser  la  liberté  que  nous  réclamons  pour 
tous?  Le  socialisme,  à  la  fois  au  nom  de  la  justice  et  de  l'intérêt  bien 
compris,  ne  demande  pour  ses  adversaires  comme  pour  ses  amis  que 
le  régime  du  droit  commun.  Et  ce  serait  l'aveu  grave  d'un  manque  de 
confiance  en  elle-même  que  l'interdiction  par  la  démocratie  du  droit 
de  la  discuter.  Elle  surveillera  plus  attentivement,  cela  va  de  soi,  dans 
leur  enseignement  et  dans  leur  enseignement  seulement,  ceux  de  ses 
maîtres  qui,  au  dehors,  critiquent  ses  principes  et  discutent  sa  légiti- 
mité; elle  ne  permettra  pas,  comme  elle  le  tolère  parfois,  qu'ils  intro- 
duisent leurs  passions  politiques  dans  leur  classe  et  que,  comme  un 
professeur  frappé  d'ailleurs,  mais  pour  de  tout  autres  raisons  et  de 
bien  moins  légitimes,  on  fasse  devant  les  élèves  l'apologie  de  la  Saint- 
Barthélémy  et  du  coup  de  canne  de  M.  de  Christiani.  Là  se  borne  son 
droit  de  contrôle.  Au  seuil  de  la  classe,  l'éducateur  reprend  sa  liberté. 

Et  c'est  la  liberté  même  qui  corrigera  les  excès  possibles,  inévita- 
bles de  la  liberté.  J'accorde  que  la  plupart  des  esprits  ont  quelque 
peine  à  s'accoutumer  à  cette  manière  de  voir  et  qu'il  faut  faire  quelque 
violence  à  la  mentalité  cléricale  que  vingt  siècles  de  servitude  catho- 
lique ont  façonnée  même  chez  les  plus  affranchis  d'entre  nous.  Traiter 
sur  le  pied  d'une  égalité  parfaite  tous  les  citoyens,  les  fonctionnaires 
comme  les  non-fonctionnaires,  paraît  étrange  dans  la  France  de  Napo- 
léon et  du  Sacré-Cœur.  Affaire  d'habitude.  Les  protestations  soûle- 
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vées  par  l'affaire  Thalamas  n'auraient  pas  eu  le  moindre  écho  avant  l'af- 
faire Dreyfus.  En  1904,  elles  ont  failli  faire  tomber  un  ministre.  Dans 
dix  ans,    on  trouvera  tout  naturel   ce   qui   peut  paraître  surprenant 

aujourd'hui. 

« 
«    * 

Je  résume  brièvement  ce  trop  long  article.  Le  professeur  doit  être 
libre  dans  son  enseignement,  libre  en  dehors  de  son  enseignement. 
Et,  dans  les  deux  cas,  sa  liberté  ne  peut  être  limitée  que  par  la  liberté 
d'autrui. 

La  liberté  d'autrui  c'est,  lorsqu'il  enseigne,  la  liberté  de  l'élève, 
la  liberté  de  l'enfant.  Et  cette  liberté  qui  s'ignore,  le  maître  doit  la 
révéler  à  elle-même  et  lui  permettre  de  se  réaliser.  Il  aura  donc  le  droit 
et  le  devoir  (en  ce  cas  les  deux  choses  n'en  font  qu'une)  de  ne  rien 
dire  que  ce  qu'il  juge  conforme  à  la  raison,  de  dire  tout  ce  qu'il  juge 
conforme  à  la  raison.  En  classe,  il  fait  œuvre  de  science,  et  sur  les 
questions  où  'a  science  n'apporte  pas  de  réponse  ferme,  il  appliquera 
du  moins  la  méthode  et  les  procédés  scientifiques.  Son  enseignement 
est  inattaquable  dés  l'instant  qu'il  n'est  pas  passionné  ou  hypocrite, 
mais  positif,  rationnel,  en  un  mot  loyal. 

La  liberté  d'autrui,  c'est,  lorsque  le  professeur  parle  en  public, 
non  plus  comme  professeur,  mais  comme  citoyen,  la  liberté  des  autres 
citoyens.  En  ce  cas,  pas  d'obligations  spéciales,  de  droit  commun.  Il 
n'y  a  pas  un  fonctionnaire  en  présence  d'un  Etat  ou  même  d'un  régime 
dont  il  dépend.  Il  n'y  a  qu'un  homme  libre  en  face  d'autres  hommes 
libres.  Et  s'il  attente  à  leur  liberté,  il  y  a  la  loi,  pour  lui  comme  pour 
les  autres,  pas  plus  pour  lui  que  pour  les  autres. 

Contre  le  régime  du  bon  plaisir,  contre  l'arbitraire,  contre  les  lois 
d'exception,  nous  réclamons,  avec  toute  la  démocratie,  la  liberté  par 
l'égalité.  Le  professeur  est  un  homme  libre.  C'est  tout  ce  que  j'ai  voulu 
dire  et  je  me  suis  attaché  à  démontrer  l'évidence.  Mais  les  événements 
nous  ont  prouvé  qu'il  fallait  que  cela  fût  dit  et  que  l'évidence  est,  de 
toutes  les  choses  humaines,  celle  que  les  hommes  admettent  le  plus 
difficilement. 

Gustave  Rodrigues. 
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La  Psychologie  de  l'ouvrier  moderne 
d'après  Bernstein 


ETUDE  CRITIQUE 


A  ceux  qui  l'ont  approché,  Bernstein  a  laissé  l'impression  d'nn 
grand  travailleur  :  ses  études  sont  presque  toutes  des  recherches  de 
détail,  où  les  citations  marxistes  et  les  séries  de  chiffres  ne  manquent 
pas  :  les  sociologues  ne  doivent  pas  moins  que  les  socialistes  lui  savoir 
gré  de  son  labeur  incessant  et  de  sa  probité  scientifique.  En  même 
temps,  la  pensée  de  Bernstein  n'est  point  systématique,  ni  sèche  :  ses 
articles  des  Soiialistische  Monatshefte  sont  singulièrement  vivants  :  il 
a  pris  contact  souvent  avec  les  hommes,  et  n'a  point  négligé  les 
enseignements  de  ses  impressions.  Tous  ces  éléments  forment  un 
ensemble  original,  où  les  amateurs  de  systèmes  ne  trouvent  pas  leur 
compte,  mais  qui  dépasse  en  profondeur  et  solidité  la  littéra- 
ture sociologique  courante.  C'est  à  dessein  que  nous  réunissons,  pour 
les  analyser,  les  passages  où  il  a  noté  différents  traits  de  la  classe 
ouvrière.  L'objet  de  l'étude,  ici,  en  vertu  de  sa  complexité,  appelait, 
semble-t-il,  l'emploi  de  tous  les  procédés  d'information  :  nous  avons 
donc  chance  d'y  saisir  sur  le  vif  le  travail  d'esprit  de  Bernstein.  En 
même  temps,  sans  craindre  d'ébranler  par  des  critiques  partielles,  une 
doctrine  qui  n'est  pas  un  système,  nous  y  trouverons  l'occasion  de 
marquer  exactement,  en  ce  domaine,  la  voie  de  la  science. 

Bernstein  proteste  (i)  contre  ceux  qui,  comme  Paul  Ernst, 
s'écartent  des  ouvriers  comme  de  gens  dominés  par  les  seuls  intérêts, 
comme  de  la  classe  la  moins  intéressante  et  la  plus  dépréciée  (die 
wertloseste  and  uninteressanteste  Classe).  Il  faut  combattre,  dit-il,  non 

(i)  Votn  deiitschen  ^rheiter  einst  und  jetit.  [Soiialistische  ïS/Conatsbefte.  Mars  1902.) 
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moins  ce  cant  nietzchéen  que  le  cant  supramarxiste.  Quand  même  ils 
ne  poursuivraient  que  leur  intérêt  matériel,  et  aspireraient  à  l'existence 
des  petits  bourgeois,  étant  donné  leur  rôle  utile  dans  la  société,  leurs 
prétentions  ne  sauraient  choquer.  —  Mais  Lassalle  montrait  déjà  que 
l'ouvrier  poursuit,  en  même  temps  que  son  intérêt,  celui  de  sa  classe, 
à  la  différence  des  membres  des  classes  régnantes.  En  vertu  de  cette 
solidarité,  l'égoïsme  de  l'ouvrier  est  toujours  naturellement  élargi.  Et 
si  l'on  conçoit  que  le  développement  progressif  du  peuple  est  le  point 
capital  de  l'évolution,  il  faut  dire  avec  Lassalle  (i)  :  «  Les  travailleurs 
ont  cette  chance  que,  poursuivant  leur  intérêt  personnel,  ils  obéissent 
au  rythme  {Puhschlag)  de  l'histoire  ».  ^—  Quand  on  parle  de  cons- 
cience de  classe,  il  faut  du  reste  ne  pas  être  dupe  des  mots.  Dire 
qu'elle  est  le  produit  originel  et  propre  (das  ureigne  Producf)  de  la 
pensée  des  travailleurs  modernes,  c'est  oublier  que  des  créateurs  du 
socialisme  Proudhon  et  Weitling  seuls  furent  ouvriers,  et  que  l'un 
fut  traité  par  Marx  de  petit  bourgeois,  que  l'autre  n'est  plus  guère 
qu'un  nom,  tandis  que  Saint-Simon,  Fourier,  Owen,  Marx  et  Engels 
n'étaient  point  de  cette  classe.  Il  y  a  des  pays,  comme  l'Angleterre, 
où  elle  a  eu  beaucoup  de  peine  à  se  constituer  :  la  courte  journée  de 
travail,  jointe  au  système  des  cottages,  ont  nui  à  son  progrés  (2)  : 
ajoutez  l'influence  des  sports,  qui  tendent  à  confondre  les  classes  : 
tout  le  monde  s'intéresse  longtemps  d'avance  aux  matches  où  se 
mesurent  les  étudiants  aristocrates  d'Oxford  et  de  Cambridge  ;  ajoutez 
surtout  l'absence  d'une  loi  scolaire  jusqu'en  1890  :  les  travailleurs 
n'eurent  plus  confiance  dans  l'avenir  de  leur  classe  lorsqu'ils  virent 
que  la  plupart  d'entre  eux  savaient  à  peine  lire  et  écrire.  Le  dévelop- 
pement industriel  anglais  seul  leur  permit  d'obtenir  vite  beaucoup  de 
leurs  patrons.  L'Allemagne,  elle,  eut  l'école  populaire  avant  même 
son  plus  grand  progrès  dans  l'industrie.  Mais  d'autres  obstacles 
s'offrirent  :  le  temps  d'abord  (3),  et  l'effort  d'abstraction  nécessaire. 


(i)  Lassalle  n'a,  du  reste,  jamais  exagéré  les  vertus  de  la  classe  ouvrière.  Dans 
une  lettre  à  Marx,  en  1860,  il  est  plutôt  pessimiste  à  leur  endroit  :  «  Avec  les 
ouvriers,  c'est  comme  avec  les  Madschen  :  loin  des  yeux,  loin  du  coeur  ».  Voir  encore 
son  discours  de  Francfort  et  sa  réponse  à  la  réunion  de  la  Kreuneitiuig  :  «  Je  suis  le 
premier  à  déclarer  que  toute  amélioration  sociale  ne  vaudrait  pas  qu'on  en  prît  la  peine, 
si  même  après,  —  ce  qui  par  bonheur  est  objectivement  tout  à  fait  impossible  —  Its 
travailleurs  restaient  personnellement  ce  qu'ils  sont  aujourd'hui  dans  leur  grande 
masse  ».  —  Cité  par  Bernstein  dans  l'article  en  question. 

(2)  Das  realUtische  und  das  ideologiscbe  Moment  im  So^ialismus.  (Problème  des 
SociuUsmus.  2.  Série  II.  Neue  Zeit,  1897-98.) 

(3)  Ihid. 
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pour  entrer  dans  la  façon  de  penser  purement  prolétarienne,  pour  se 
représenter,  en  les  rassemblant,  les  seules  particularités  communes 
aux  prolétaires  ;  d'autre  part,  les  machines  n'agissent  pas  simplement 
d'une  façon  nivelisatrice  :  ce  ne  soat  pas  les  ouvriers  des  branches 
avancées  qui  ont  le  mieux  conscience  de  la  solidarité  ouvrière  ;  là  où 
il  y  a  toute  une  hiérarchie  d'ouvriers  différenciés,  la  conscience  de 
classe  reste  faible.  Elle  n'est  rien  qu'une  idéologie,  tant  qu'on  ne  s'est 
pas  rendu  compte  de  ces  faits. 

Lassalle  a  marqué  aussi  à  quel  point  leur  vie  et  leur  action  en 
masse  tend  à  rapprocher  l'intelligence  des  travailleurs  d'un  modèle  de 
raison  saine  et  bien  équilibrée  ?  (i)  Par  suite  de  cette  situation,  tou- 
jours leur  pensée  s'oriente  vers  des  buts  objectifs,  positifs.  Dans  l'ac- 
tion totale,  en  groupe,  s'évanouissent  les  particularités  individuelles 
mauvaises,  qui  résultent  de  l'instruction  imparfaite,  des  mauvaises 
influences  et  des  mauvaises  lectures.  Comme  si  l'organisme  forçait 
les  cellules  à  s'épurer  pour  qu'elles  participent  à  la  vie  du  tout.  Si  bien 
que  même  quand  les  ouvriers  se  décident  en  apparence  contre  le  pro- 
grès, c'est  qu'ils  choisissent  de  deux  maux  le  pire,  ou  qu'ils  sont  vic- 
times d'une  question  mal  posée.  —  En  outre,  ajoute  Bernstein,  dans 
leur  profession  même  ils  font  une  école  non  seulement  technique, 
mais  sociale  en  vérité.  Car,  en  vertu  des  fluctuations  économiques,  la 
vie  les  ballotte  de-ci  de-là  :  rarement  ils  ont  plusieurs  années  de  suite 
une  existence  stable.  La  plupart  apprennent  donc  vite  à  connaître  et  à 
comparer  les  situations.  Sans  doute,  de  grosses  fabriques,  comme  celle 
de  Krupp  en'  Allemagne,  ou  d'Armstrong  en  Angleterre,  ont  exercé 
longtemps  sur  leurs  ouvriers  une  influence  néfaste  (2).  C'était  l'âge  du 
despotisme  patriarcal  des  entrepreneurs.  Mais  ces  entreprises  étaient 
alors  des  exceptions  :  la  population  en  général  était  encore  très  petite 
bourgeoise  ;  un  grand  nombre  de  travailleurs  arrivaient  directement 
de  la  campagne  ;  en  vertu  de  leur  rareté,  ces  fabriques  étaient  comme 
des  châteaux  enchantés,  où  n'entraient  que  les  appelés,  où  les  habi- 
tudes d'esprit  inculquées  aux  ouvriers  les  empêchaient  de  comprendre 
la  langue  des  travailleurs  du  dehors.  Depuis,  la  croissance  du  capita- 
lisme industriel  a  fait  s'évanouir  ces  mirages.  L'établissement  consi- 
dérable, si  gros  soit-il,  perd  son  caractère  mystique  en  cessant  d'être 
unique  ou  presque,  en  son  genre  :  dès  qu'elles  s'unissent  en  trusts, 

(i)  Vom  deutschen  Arhetter  einst  undjetit.  (Bernstein  :  So^.  Mon.  Mars  1902.) 
(2)  Capitahnacht   und  Gewerkscbaftsmacht.  Ein  Beiirag  lur  Dynamik  des  Geutrk- 
schaftskampfes.  {Soi.  Mon.,  février  1904.) 
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en  cartels,  les  entreprises  n'apparaissent  plus  comme  le  domaine  per- 
sonnel d'un  homme,  elles  s'objectivent  en  s'organisant.  Ainsi,  toutes 
les  influences  tendent  à  développer  l'esprit  critique  chez  les  ouvriers.-  — 
Ils  ne  rêvent  plus,  comme  au  temps  de  Marx,  d'une  suppression 
pure  et  simple  des  salaires,  ils  comprennent  que  dans  le  nouveau 
régime,  avec  la  grande  production,  le  salaire  subsistera  longtemps 
encore  (i);  ils  analysent  plutôt  ses  formes  et  les  comparent.  Ils 
n'envisagent  plus  les  grèves  comme  des  luttes  dont  le  résultat  immé- 
diat seul  importe  :  «  Dans  la  dynamique  des  luttes  syndicales,  les 
grandeurs  négatives  jouent  leur  rôle  comme  dans  la  dynamique  de  la 
nature  »  :  une  longue  grève,  vaine  en  apparence,  comme  la  grève 
récente  de  Crimmitschau,  est  l'occasion  pour  les  ouvriers  de  montrer 
leur  force  et  d'éprouver  leur  tactique.  —  Ils  sont  partis  de  bas  : 
en  i8éi,  en  Prusse,  plus  des  deux  tiers  de  la  population  étaient  cam- 
pagnards. Dans  les  villes  prédominait  là  manufacture.  Les  ouvriers  de 
fabrique  étaient  socialernent  inférieurs  aux  artisans,  qui  souvent  dînaient 
à  la  table  du  maître.  Lorsqu'on  revient  en  Allemagne  après  une  absenee 
d'une  trentaine  d'années,  le  spectacle  a  changé  :  le  niveau  s'est  élevé 
dans  les  fabriques.  Les  phrases  que  prononcent  les  ouvriers  sont  plus 
logiques.  Ils  marquent  de  l'inlérêt  pour  des  domaines  étrangers  au 
leur.  Ils  ont  à  la  fois  moins  d'humilité  et  moins  de  rudesse,  mais  ils 
ont  encore  beaucoup  à  faire.  «  Malgré  les  progrès  considérables  que  la 
classe  ouvrière  a  réalisés  au  point  de  vue  intellectuel,  politique  et 
économique  depuis  Marx  et  Engels,  je  ne  la  considère  pas,  même 
aujourd'hui  encore,  comme  assez  avancée  pour  prendre  en  mains  le 
pouvoir  politique  »  (i). 

Le  développement  de  l'ouvrier  dépend  fortement  du  milieu 
familial  où  il  vit,  et  réciproquement  (2).  Marx  et  Engels,  Engels  sur- 
tout, se  sont  toujours  préoccupés  d'apprécier  la  famille  d'un  point  de 
vue  strictement  économique.  Levis  H.  Morgan,  dans  son  Ancient 
Society^  traitait  la  formation  de  la  famille  comme  un  facteur  de  la  vie 
sociale  au  moins  aussi  important  que  la  production.  Engels  ne  voit 
pas  que  cela  s'oppose  au  matérialisme  historique  :  car  la  vie  sexuelle, 
qui  est  le  fondement  de  la  famille,  est  elle-même  un  facteur  de  la  pro- 
duction (de  la  production  de  la  vie,  de  la  perpétuation  de  l'espèce). 
Ailleurs,  il  dit  encore  que  la  première  division  du  travail  fut  celle  de 


(i)  Die  Bedeulung  der  Lohnjonnen.  (Soi.  Mon.,  avril  1904.) 
(2)  Voraussetiuttgen,  p.  298. 
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l'homme  et  de  la  femme  en  vue  de  la  production  des  enfants.  —  C'est 
jouer  sur  les  mots  :  cet  aspect  de  la  famille  n'appartient  pas  à  l'his- 
toire sociale  des  hommes,  mais  à  celle  des  plantes  et  des  animaux  en 
général.  Cette  division  du  travail  est  biologique,  non  sociologique.  Il 
ne  s'agit  pas  ici  de  la  production  des  êtres  vivants,  qui  est  la  même 
depuis  les  temps  primitifs,  mais  des  formes  de  la  vie  en  société,  des 
rapports  de  droit  qu'ils  impliquent.  Entendue  ainsi,  la  famille,  le 
mode  des  relations  entre  les  sexes,  a  joué  dans  l'histoire  primitive  un 
rôle  plus  grand  peut-être  que  les  conditions  de  production.  11  a  influé 
sur  la  production  ou  l'acquisition  des  moyens  de  vie  directement,  par 
une  division  rudimentaire  du  travail  social  et  par  la  nécessité  de  cou- 
vrir une  consommation  accrue,  et  indirectement  aussi,  en  créant  ou 
en  fortifiant  les  conditions  d'un  développement  des  communautés, 
d'où  résultèrent  des  avantages  économiques. 

Les  attaques  dirigées  par  Engels  contre  les  formes  actuelles 
de  la  famille,  l'image  qu'il  dessine  du  vrai  mariage  prolétarien 
sont  viciées  par  des  assimilations  non  fondées  (i).  Il  se  félicite 
de  l'entrée  de  la  femme  dans  la  vie  industrielle  :  ainsi,  dit- il,  la 
famille  individuelle,  qui  est  exploitation  du  faible,  ne  sera  pas 
l'unité  économique  de  la  société.  Mais  d'abord,  a-t-il  raison  de 
comparer  le  rapport  de  l'homme  et  de  la  femme  à  celui  des  bourgeois 
et  des  prolétaires  ?  Il  y  a  de  grosses  différences  :  l'analogie  est  plutôt 
entre  le  premier  rapport  et  celui  du  petit  patron  avec  son  unique  arti- 
san, relation  qui  n'est  pas  grosse  de  révolutions.  De  plus,  il  y  a  entre 
les  deux  sexes  une  différenciation  nécessaire  :  de  leur  égalité  juri- 
dique résulte  non  que  la  femme  doit  prendre  part  au  travail  industriel, 
mais  qu'il  doit  lui  être  possible  de  développer  son  activité  suivant  son 
choix  et  sa  capacité.  D'autre  part,  la  famille  n'est  pas  l'unité  écono- 
mique de  la  société  :  car  rarement  elle  comporte  une  production  de 
biens.  Etat,  communes,  sociétés  libres  jouent  sous  ce  rapport  un  plus 
grand  rôle  qu'elle.  Engels  pense  sans  doute  aux  occupations  écono- 
miques ménagères  :  préparation  des  mets,  soins  donnés  aux  en- 
fants, etc.  Mais  une  famille  sans  aucune  de  ces  fonctions  serait  peu 
convenable.  —  Engels  déclare  cependant  désirable  une  société  ato- 
misée. Mais  c'est,  dans  sa  doctrine,  un  morceau  de  fausse  éthique, 
idéologique    et   idyllique.    C'est  un    reste    de    romantisme    social. 


(i)  Le  culte  de  Marx  et  le  droit  de   Révision.  Der  Marxculius  und  <J(H  Recht  (fer 
Révision  [Soi.  Mon.  hft.  Avril  1903.) 
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mieux  à  sa  place  chez  des  radicaux  de  tendance  conservatrice.  Il  est 
dominé  par  l'idée  d'un  Urcommunismus  (i),  impliquant  le  droit  de 
tous  à  la  terre  et  à  ses  produits,  ou  plutôt  une  propriété  particulière 
des  groupes,  fondée  sur  la  guerre  et  la  conquête,  société  primitive 
dans  laquelle,  pense-t  il,  la  moralité  était  plus  réelle  qu'à  présent.  Il 
voit  dans  le  mariage  prolétaire  actuel  un  degré  plus  élevé  de  monoga- 
mie que  dans  le  mariage  bourgeois.  Dans  le  premier,  comme  la  pro- 
priété manque,  l'homme  n'a  ni  le  désir,  ni  la  puissance  de  dominer, 
la  femme  esî  l'égale  de  l'homme,  c'est  l'amour  qui  détermine  au 
mariage.  Avec  la  transformation  des  moyens  de  production  en  pro- 
priété commune,  l'éducation  des  enfants,  tout  ce  qui  constitue  encore 
l'économie  domestique,  reviendra  comme  charge  à  l'Etat.  L'union  des 
sexes  sera  dégagée  de  toute  préoccupation  matérielle,  et  la  femme 
deviendra  la  vraie  compagne  de  l'homme.  —  Il  reste  à  savoir,  dit 
Bernstein,  si  la  moralité  est  plus  haute  dans  les  sociétés  plus  simples. 
L'observation  ne  montre  t-elle  pas  le  contraire  ?  Elles  se  laissent  en 
tout  cas  bien  facilement  corrompre.  Il  faut  renoncer  à  cette  idée  vague 
d'une  dégénérescence  des  mœurs  parallèle  au  développement  de  la 
civilisation.  Il  faut  comprendre  surtout  que  le  communisme  primitif, 
fondé  sur  l'absence  de  toute  idée  de  droits  déterminés,  n'était  que 
négatif,  et  ne  saurait  constituer  notre  «  but  final  »  en  aucune  doctrine. 
Avec  le  travail,  la  culture  du  sol,  l'élève  des  animaux,  le  rapport  des 
hommes  à  la  terre  a  dû  se  transformer.  Il  en  faut  tenir  compte.  Il 
reste  à  savoir,  de  même,  si  la  dissolution  de  la  famille  ouvrière, 
annoncée  par  Marx  dans  le  Manifeste  communiste,  est  en  train  de 
s'accomplir  (2).  Sauf  dans  l'industrie  textile,  dit  Bernstein,  le  con- 
traire se  produit.  L'interdiction  ou  la  limitation  par  la  loi  du  travail 
industriel  des  enfants,  la  diminution  du  travail  des  femmes,  l'augmen- 
tation de  la  nuptialité  et  l'amélioration  des  maisons  ouvrières,  tout 
cela  affermit  la  famille,  et  fait  apprécier  par  les  travailleurs  l'avantage 
de  l'existence  familiale.  C'est  plutôt  dans  les  hautes  classes  que  la 
dissolution  de  la  famille  se  réalise. 

Sans  doute,  encore,  dans  la  famille  beaucoup  de  travail  se  gas- 
pille. Mais  l'homme  n'existe  pas  pour  l'organisation  économique  : 
l'inverse  est  vrai.  L'homme  et  sa  vie  sentimentale  acquise  ne  sont 
sans  doute  pas  intransformables.  Le  Heim  semble  de  plus  en  plus,  en 


(i)  Remarques  sur  1'  «  Origine  de  la  famille  »  d'Engels.  S,  M.  Août  1900. 
(2)  Der  Marxcullus^  etc.  S.  M.  Avril  190}. 
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tout  cas,  un  des  objets  principaux  poursuivis  par  l'ouvrier  :  dans  les  pays 
avancés  il  tend  certainement  à  modeler  sa  vie  sur  la  vie  bourgeoise. 

Pour  compléter  la  psychologie  de  l'ouvrier,  il  faut  l'observer 
dans  les  diverses  associations  dont  il  est  membre.  On  voit  alors  à  la 
fois  dans  quelle  mesure  la  prospérité  de  ces  associations  est  condi- 
tionnée par  la  nature  mentale  et  le  caractère  de  ses  membres,  jusqu'à 
quel  point  aussi  l'association  même  réagit  sur  ses  membres  et  modifie 
leur  esprit.  Ces  associations  sont  de  deux  sortes  et  donnent  occasion  à 
deux  séries  de  remarques  différentes. 

Les  coopératives  (i)  étaient  fort  peu  appréciées  par  Marx  qui  ne 
leur  reconnaissait  qu'une  valeur  expérimentale  très  limitée.  Des  pro- 
ductives et  des  consommatrices,  les  premières  seules  lui  paraissaient  la 
solution  provisoire  de  l'antagonisme  capitaliste  dans  le  cadre  des 
entreprises  isolées;  quand  même  elles  reproduiraient  nécessairement 
tous  les  défauts  du  système  actuel,  l'antagonisme  entre  le  capital  et  le 
travail  y  serait  positivement  supprimé  :  les  secondes,  outre  qu'elles 
ne  touchent  que  la  surface  de  la  société  économique  actuelle,  risquent 
ùe  dégénérer  en  sociétés  de  commandite  bourgeoise,  et  en  se  générali- 
sant, d'entraîner  comme  conséquence  des  réductions  de  salaire.  Cette 
différence  d'appréciation  tient,  sans  doute,  à  ce  que  les  commerçants 
et  les  intermédiaires  sont  par  une  simplification  hasardeuse  transfor- 
més dans  le  système  en  commis  des  manufacturiers,  et  leurs  profits 
pour  la  plus  grande  part  en  faux  frais  de  ceux-ci.  —  En  fait,  l'associa- 
tion productive  ne  s'est  pas  révélée  une  force  économique,  à  la  diffé- 
rence des  associations  de  consommation  :  les  ateliers  joints  aux 
sociétés  de  consommation  produisent  plus  que  le  centuple  de  ce  que 
fabriquent  les  coopératives  de  production.  — •■  Les  raisons  en 
peuvent  être  aisément  découvertes  (2).  Une  association  de  vendeurs 
(coopérative  de  production),  implique  contradiction  :  plus  elle  gran- 
dit, plus  l'individualisme,  l'exclusivisme  prédominent  chez  ses 
membres.  La  lutte  pour  les  quote-parts  de  profits  devient  âpre.  Les 
intérêts  prennent  conscience  de  leur  opposition,  et  les  convoitises  de 
leur  caractère  indéfini.  Dans  la  société  d'acheteurs  (coopérative  de 
consommation)  au  contraire,  la  prospérité  est  en  raison  de  la  crois- 
sance. L'esprit  démocratique,  le  sentiment  de  solidarité  se  développent 
à  mesure  que  les  prix  diminuent.  La  conscience  croissante  des  avan- 

(x)  Die  Voraussetiungen.  Ch.  IV.  La  mission  et  les  facultés  d'accomplissement  de 
la  Démocratie  socialiste.  B.  La  capacité  potentielle  des  associations  économiques. 
(2)  Oppenheimer.  Die  Siedlungsgenossenschaft. 
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tages  obtenus,  surtout  la  notion  qu'il  ne  saurait  y  avoir  là  spéculation, 
mais  seulement  diminution  ou  suppression  de  frais  inutiles  (les  inter- 
médiaires) en  sont  le  ciment.  C'est  donc  une  psychologie  du  vendeur 
et  de  l'acheteur  qui  explique  les  faits.  —  Et  c'est  encore  la  psycholo- 
gie des  ouvriers  dans  la  fabrique  qui  révèle  que  le  développement 
technologique  a  fourni  un  corps  à  la  production  collective,  mais  n'a 
pas  approché  dans  une  proportion  égale  les  esprits  de  l'entreprise 
sociétaire.  Lh  sentiment  de  solidarité  n'est  pas  assez  fort  pour  empê- 
cher l'indiscipline  nécessaire  quand  le  directeur  est  l'employé  des 
dirigés.  Aussi  l'entreprise  associative  ne  réussit-elle  que  là  où  elle 
reproduit  les  métiers  de  la  période  précapitaliste.  —  Tous  inconvé- 
nients dont  ne  souffre  pas  la  société  de  consommation.  Bien  plus,  là, 
un  mobile,  psychologique  aussi,  le  goût  de  l'épargne,  est  en  faveur 
de  l'association  et  est  aussi  développé  par  elle.  Car  les  dividendes 
versés  à  la  fin  de  l'année  sont  une  épargne  véritable.  Et  les  limites  que, 
malgré  tout,  rencontre  la  croissance  de  l'association  de  consomma- 
tion s'expliquent,  sans  doute,  par  le  faible  développement  de  l'ins- 
tinct d'épargner,  en  particulier  chez  les  ouvriers  anglais,  mais  chez 
un  grand  nombre  de  travailleurs  plus  ou  moins.  Sans  cela  leur  déve- 
loppement n'aurait  pas  de  fin.  Les  coopératives,  leurs  échecs,  leurs 
succès,  leurs  limites  ont  donc  leur  explication  dans  la  psychologie  de 
leurs  membres. 

Les  syndicats  (i)  ont  de  bonne  heure  paru  à  Marx  une  des  meil- 
leures armes  dans  la  lutte  des  classes  :  ils  devaient  fournir  selon  lui 
aux  prolétaires  les  cadres  nécessaires  à  toute  armée.  Beaucoup  de 
socialistes  les  considèrent  comme  les  corps  larges  auxquels  les  moyens 
de  production  devront  un  jour  appartenir.  Bernstein  voit  ^ans  la 
conscience  de  classe  et  dans  la  lutte  de  classe  des  idéologies.  Aussi 
attribue-t-il  aux  syndicats  un  rôle  d'autre  nature.  Ils  ne  doivent  pas 
être  un  instrument  de  conquête  soudaine  des  forces  matérielles,  mais 
un  moyen  pour  les  ouvriers  d'acquérir  peu  à  peu  l'esprit  politique, 
qui  est  complexe,  et  qui  leur  manque  encore.  Le  nom  de  démocratie 
peut  le  mieux  désigner  un  fonctionnement  des  rouages  de  la  société 
qui  laisserait  à  tous  le  plus  de  liberté,  qui  ne  légitimerait  aucune 
oppression.  L'histoire  des  syndicats  anglais  nous  montre  qu'ils  furent 
une  école  de  démocratie,  et  comment,  au  cours  des  expériences,  aux 


(i)  Die  Vorausietx.ungen.  Ch.  IV.  La  mission  et  les  facultés  d'accomplissement  de 
la  Démocratie  socialiste  «  Démocratie  et  socialisme  ». 
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formes  primitives  simples  (mandat  impératif,  fonctions  non  rétribuées, 
représentation  centrale  sans  pouvoir),  succédèrent  des  agencements 
plus  compliqués  et  mieux  adaptés  à  leurs  buts.  C'est  cette  influence 
éducative  que  les  syndicats  pourront  le  plus  utilement  exercer  sur  les 
ouvriers,  mais  il  va  de  soi  qu'elle  sera  plus  réelle,  si  les  ouvriers  sont 
déjà  libérés  de  l'esprit  révolutionnaire,  et  pénétrés  dépensée  démocra- 
tique. Là  encore  les  dispositions  psychologiques,  si  elles  sont  modi- 
fiées par  les  institutions,  sont  toutefois  la  source  nécessaire  ce  leur  vie. 
Pour  Engels,  le  nombre  des  voix  des  démocrates-socialistes  aux  élec- 
tions du  Reichstag,  était  surtout  un  moyen  de  mesurer  la  puissance  de 
ce  parti,  ein  Gradmesser.  Bernstein  verrait  sans  doute,  dans  la  diflEu- 
sion,  à  l'intérieur  d'un  pays,  des  groupes  syndicaux,  un  exact  indice 
du  niveau  de  l'esprit  politique  dans  ce  pays. 

L'ensemble  des  remarques  qui  précédent  constituent  en  somme 
l'esquisse  d'une  étude  psychologique  de  l'ouvrier  :  plus  précisément, 
c'est  l'ouvrier  en  Allemagne  et  en  Angleterre,  et  c'est  l'ouvrier  dans  la 
deuxième  partie  du  siècle,  que  Bernstein  a  en  vue.  —  A  les  lire,  une 
chose  frappe  :  elles  dépassent  certainement  en  portée  ces  simples 
observations  superficielles  que  chacun  peut  faire  :  sans  doute  expliquer 
par  le  goût  des  ouvriers  anglais  pour  les  luttes  nautiques  ou  autres 
l'absence  chez  eux  d'une  conscience  de  classe  développée,  prouver 
l'élévation  du  niveau  intellectuel  chez  les  travailleurs  allemands  par 
leur  civilité  accrue  et  leurs  phrases  mieux  construites,  ce  n'est  point 
proprement  scientifique.  Mais  ce  ne  sont  là  que  des  détails  :  les  opi- 
nions sont  basées,  non  seulement  sur  des  impressions,  mais  sur  la 
connaissance  approfondie  de  l'histoire,  des  enquêtes,  des  statistiques. 
Toutefois  on  refuse  de  les  appeler  des  propositions  scientifiques  :  on 
pourrait  montrer,  dans  le  détail,  nombre  d'affirmations,  vraisembla- 
bles, mais  trop  générales,  dont  on  ne  voit  pas  le  rapport  exact  aux 
faits.  Il  y  a  bien  là  un  procédé  de  connaissance  particulier,  qui  a  sa 
valeur,  mais  qu'il  importe  de  distinguer  de  la  connaissance  scientifique  : 
nous  le  tenterons,  en  montrant  surtout  qu'en  présence  de  presque 
toutes  ces  questions,  le  sociologue  reste  actuellement  impuissant,  et 
que,  là  où  l'homme  d'action  est  obligé,  par.  les  nécessités  pratiques, 
de  trancher,  l'homme  dç  science  doit  surtout  prendre  conscience  des 
limites  précises  de  ce  qu'il  peut  connaître. 

Bernstein  se  pose,  par  exemple,  les  questions  suivantes  :  est-ce 
que  le  niveau  intellectuel  de  la  classe  ouvrière  est  assez  élevé,  aujour- 
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d'hui,  pour  qu'on  puisse  songer  à  lui  confier  le  gouvernement?  Est-ce 
que  l'existence  ouvrière  tend  à  se  modeler,  aujourd'hui,  sur  un  type 
petit-bourgeois  ?  Un  sociologue  ne  pourra  accepter  qu'on  formule 
ainsi  les  problèmes  :  on  ne  voit  pas,  en  effet,  de  quelle  façon  on  pour- 
rait, tels  quels,  les  aborder  et  les  résoudre.  Cela  semble  impliquer  une 
addition  indéfinie  d'observations  particulières  toujours  sujettes  à  caution. 
Il  sera  plus  scientifique  de  se  demander  :  quelles  sont,  dans  une  société 
caractérisée  de  telle  manière,  les  représentations  communes  à  tel 
groupe,  touchant  la  science,  touchant  la  politique,  touchant  les  autres 
groupes  :  ou  encore,  touchant  l'organisation  de  la  vie,  touchant  les 
besoins  essentiels?  La  proposition  à  laquelle  on  aboutira  sera  sans 
doute  moins  générale,  mais  l'objet  de  la  recherche  est  du  moins  rela- 
tivement précisé.  —  Mais  comment  atteindre  de  telles  représentations 
collectives?  Bernstein  part  d'observations  psychologiques  générales, 
quand  il  rend  compte  du  progrès  intellectuel  de  l'ouvrier  par  les  fluc- 
tuations de  sa  vie,  ses  séjours  dans  diverses  usines,  quand  il  attribue 
l'éveil  en  lui  du  sens  critique  à  l'évanouissement  du  caractère  mystique 
de  toute  puissance  revêtu  jusqu'ici  par  quelques  grands  patrons, 
quand  il  explique  le  succès  ou  l'insuccès  des  coopératives  par  la  nature 
d'esprit  ordinaire  du  vendeur  et  de  l'acheteur.  Remarquons  que  le 
propre  de  telles  explications  est  que  le  contraire  en  peut  être  aussi  bien 
vrai  :  en  l'espèce  on  conçoit  très  bien  qu'un  ouvrier  dont  la  vie  est 
ainsi  ballottée  y  contracte  une  certaine  hébétude  d'esprit,  que  les  trusts 
et  cartels  patronaux  lui  apparaissent  encore  plus  formidables  que 
l'unique  grand  patron  d'autrefois:  d'autre  part,  le  goût  de  l'épargne  se 
trouve  souvent  uni  à  un  conservatisme  routinier  et  inquiet  qui 
détourne  de  toute  innovation,  entre  autres  des  coopératives  de  con- 
sommation. En  d'autres  termes,  les  produits  de  la  pensée  collective, 
les  représentations  du  groupe,  ne  se  laissent  pas  ramener  simplement 
aux  étals  d'âme  individuels,  tels  qu'ils  apparaissent  à  la  conscience 
particulière.  El  comme  là  conscience  sociale  n'est  point  par  elle-même 
un  instrument  de  connaissance  pour  le  sociologue  individuel,  celui-ei 
doit,  ou  renoncer  à  aborder  des  questions  de  ce  genre,  ou  chercher  à 
les  résoudre  par  des  méthodes  non  psychologiques. 

Les  statistiques  viendraient-elles  ici  à  notre  aide  ?  II  est  certain 
que  Bernstein  les  a  connues  et  s'en  est  inspiré.  Mais  n'en  a-t-il  pas 
tiré  plus  que,  du  point  de  vue  de  la  science,  il  n'en  avait  le  droit  ? 
Entre  un  fait  et  l'explication  de  ce  fait,  il  y  a  toujours  un  certain  inter- 
valle, mesuré  par  l'effort  logique   nécessaire   pour  adapter  les  deux 
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termes  l'un  à  l'autre,  si  bien  qu'on  peut  sans  peine  les  distinguer.  Il 
faut  au  contraire  un  efiort,  qu'on  oublie  souvent  d'accomplir,  pour 
distinguer  la  notation  exacte  du  résultat  d'une  statistique,  et  les  inter- 
prétations qui  lui  sont  liées  en  quelque  mesure,  mais  qui  la  dépassent. 
L'augmentation  du  nombre  des  mariages  dans  un  groupe  donné  est 
par  exemple  établie  par  la  statistique  ;  on  expose  ce  résultat  sous  cette 
forme  :  «  La  vie  de  famille  tend  à  se  développer  dans  ce  groupe  »  : 
c'est  une  interprétation,  qui  peut  ne  pas  être  justifiée,  si  dans  ce 
groupe  il  y  a  en  même  temps  beaucoup  de  mauvais  ménages.  Les 
données  statistiques  n'autorisent  que  cette  affirmation  :  «  Dans  ce 
groupe  la  nuptialité  est  en  progrés  ».  La  remarque  s'applique  particu- 
lièrement au  problème  de  la  cohésion,  de  la  vitalité  de  la  famille 
ouvrière.  Cette  notion  ne  peut  être  atteinte  directement,  et  doit  être 
décomposée  :  i°  Touchant  la  solidité  du  lien  qui  unit  l'homme  à  la 
femme,  les  statistiques  du  divorce  ne  doivent  pas  être  accueillies  avec 
moins  de  restrictions  que  celles  de  la  nuptialité.  Elles  paraissent  cepen- 
dant aller  plus  au  vif  de  notre  objet  :  mais  de  même  qu'on  peut  se 
marier  et  vivre  l'un  avec  l'autre  en  mauvais  termes,  on  peut  vivre  en 
mauvais  termes  sans  divorcer.  Il  faut  pour  cela  que  le  désaccord  soit 
intense,  exceptionnel.  D'autre  part  il  n'y  a  pas  un  rapport  invariable 
entre  le  nombre  des  désaccords  exceptionnels  et  celui  des  désaccords 
«  normaux  »,  si  l'on  peut  dire,  si  bien  que  les  premiers  ne  peuvent 
servir  à  mesurer  indirectement  les  seconds.  Ce  qu'on  atteint  donc  par 
cette  voie,  c'est  le  nombre  des  ménages  assez  mauvais  pour  pousser 
au  divorce,  et  rien  de  plus.  —  2°  Sur  l'attachement  que  l'homme  et  la 
femme  ont  pour  leur  «  chez  soi  »,  plusieurs  statistiques  peuvent  être 
consultées  avec  précaution.  La  statistique  du  travail  des  femmes  dans 
l'industrie  nous  laisse  voir  si,  grâce  à  l'absence  longue  ou  à  la  présence 
de  la  femme  dans  la  maison,  l'intérieur  —  a  chance  —  d'être  mal  ou 
bien  tenu.  Les  éléments  dans  lesquels  se  décompose  l'habitation  sont 
utiles  à  connaître  :  encore  n'est-il  pas  certain  que  toutes  les  condi- 
tions avantageuses  réunies  rendront  l'intérieur  attrayant.  Le  niveau 
du  salaire,  s'il  est  élevé,  permet  un  confort  plus  grand,  mais  ne  l'in- 
dique pas  nécessairement.  La  durée  du  travail,  si  elle  est  courte,  laisse 
du  temps  à  l'ouvrier,  qu'il  peut  passer  dans  sa  maison  ;  —  à  moins 
qu*il  ne  préfère  vivre  au.  dehors.  Ces  données,  jointes  à  d'autres,  nous 
représentent  non  point  l'amour  du  «  home  »,  directement,  mais  les 
conditions  qui  souvent  en  sont  la  source  :  et  ce  sont  là  deux  réalités 
non  identiques. 
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Il  faut  faire  des  réserves  du  même  genre  lorsqu'on  tâche,  par  les 
statistiques,  d'atteindre  ce  que  nous  appellerons,  non  point  la  cons- 
cience de  classe,  notion  idéologique  suivant  Bernstein,  mais  la  ten- 
dance à  s'associer  des  ouvriers.  Cette  tendance  se  manifeste  mieux 
sans  doute  dans  le  développement  des  syndicats  ouvriers  que  dans  la 
formation  des  coopératives  :  ceux-là,  à  la  différence  de  celles-ci,  ne 
comprennent  que  des  travailleurs,  et  des  travailleurs  d'une  même  pro- 
fession, si  bien  qu'il  est  aisé  de  comparer  le  nombre  des  membres 
d'une  profession  syndiqués  au  nombre  total  des  membres  de  la  pro- 
fession. C'est  ce  qu'on  est  tenté  de  faire,  mais  on  n'obtient  point  par 
là,  malgré  l'apparence,  un  résultat  très  scientifique.  Le  nombre  des 
ouvriers  syndiqués  ne  mesure  point  la  tendance  des  ouvriers  à  s'asso- 
cier comme  une  échelle  graduée  marque  l'étiage  d'un  cours  d'eau.  Ne 
tenons  pas  compte  des  obstacles  infiniment  variés  que  les  groupes 
divers  d'ouvriers  rencontrent  lorsqu'ils  veulent  s'organiser.  Retenons 
seulement  cette  observation  des  Webb  :  «  Les  Trade  Unionistes  n'ap- 
partiennent pas  seulement  aux  industries  les  mieux  qualifiées  et  les 
mieux  payées,  mais  ils  comprennent,  en  général,  les  gens  les  plus 
influents  de  chaque  métier.  L'influence  intellectuelle  et  morale  qu'ils 
exercent  sur  le  reste  de  leur  catégorie  est,  par  conséquent,  hors  de 
toute  proportion  avec  leur  nombre.  » 

Si  les  syndiqués  représentent  20  p.  100  des  adultes  mâles  de  la 
classe  ouvrière,  il  serait  donc  inexact  d'en  déduire  que  la  tendance 
actuelle  à  s'associer  est  égale  au  cinquième  de  ce  qu'elle  serait  si  tous 
les  ouvriers  se  syndiquaient.  Il  y  a  vraisemblance  pour  que  cette  ten- 
dance gagne  en  force  suivant  une  progression  plus  rapide  que  le 
nombre  des  syndiqués  n'augmente,  pour  que  cette  dernière  donnée 
prouve  donc  plus  en  droit  qu'elle  n'indique  en  fait.  Cette  progression 
du  reste  ne  peut  se  calculer  avec  précision,  et  cette  vraisemblance 
n'est  pas  un  résultat  objectif. 

Ainsi  une  psychologie  ouvrière,  tirée  scientifiquement  des  statis- 
tiques, serait  un  ensemble  de  propositions  très  particulières,  très  déta- 
chées, —  probablement,  au  point  de  vue  de  la  pratique,  peu  intéressantes. 
L'homme  d'action  ne  peut  s'en  contenter  :  c'est  pourquoi  Bernstein  a 
souvent  dépassé  les  résultats  que  les  statistiques  autorisent  ;  il  s'est 
toutefois  inspiré  le  plus  possible  de  ces  statistiques  ;  son  attitude 
s'explique  à  la  fois  par  les  nécessités  de  l'action  et  par  la  conception 
propre  qu'il  s'est  fait  de  la  science. 

Maurice  Hai.bwachs. 
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La  pensée  socialiste  de  Babeuf 

avant  la  conspiration  des  Égaux  ^'^ 

(Suite) 


IV 

Au  moment  où  il  écrivait  à  Coupé  (de  l'Oise),  Babeuf  se  trou- 
vait engagé  dans  d'âpres  luttes  locales,  contre  la  féodalité  et  contre 
la  municipalité  de  Roye.  Ce  sont  ces  luttes  qui  jusqu'à  la  fin  de 
1792  vont  réclamer  toute  son  activité  (2). 

Suivons-le,  avec  ses  plus  récents  biographes,  dans  cette  vie 
tumultueuse  et  dispersée. 

En  septembre  1792,  il  est  nommé  membre  de  l'administration  du 
département  de  la  Somme;  en  octobre,  il  dénonce  une  conspiration 
royaliste  tendant  à  livrer  Péronne  aux  puissances  alliées  ;  il  s'occupe 
d'arrêter  une  fa. nine  factice  organisée  dans  le  district  d'Abbeville;  il 
proteste  contre  les  pièces  royalistes  et  nobiliaires  jouées  au  théâtre 
d'Amiens. 

En  novembre  1792,  il  accepte  de  passer  au  district  de  Montdi- 
dier,  en  qualité  d'administrateur.  C'est  là  qu'il  apprend  la  mort  du 
roi  dont  il  fait  détruire  les  portraits.  Et  il  proteste  contre  les  complai- 
sances de  certains  fonctionnaires  pour  les  biens  de  «  nobles  person- 
nages émigrés  qu'on  s'obstinait  à  vouloir  qu'ils  ne  le  fussent  pas  et 
pour  lesquels  on  épuisait  tous  les  faux-fuyants  de  la  chicane  pour 
éluder  la  main-mise  nationale  sur  ces  propriétés  ». 

C'est  ici  que  se  place  «  l'affaire  de  faux  »  qui  donna  aux  ennemis 
de  Babeuf  et  surtout  au  procureur-syndic  Longuecamp  la  ven- 
geance qu'ils  attendaient. 

A  l'aide  de  nouveaux  documents,  Gabriel  Deville  a  établi  que 
Babeuf  n'était  point  coupable  de   faux;  qu'il  a  seulement  agi  avec 


(i)  Cf.  Revue  socialiste.  Tome  40,  pp.  226,  513,  696. 
(2)  Cf.  Deville,  p.  15. 
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légèreté.  Mais  toute  cette  affaire  a  pesé  sur  sa  vie  et  entravéson  action 
révolutionnaire  pendant  de  longs  mois  (i). 

Elle  remonte  au  30  janvier  1793,  date  à  laquelle  Babeuf,  sur  la 
demande  du  président  du  district,  Devillas,  substitua  un  nom  à  un 
autre  dans  un  acte  de  vente.  Le  4  février,  sur  l'initiative  du  procureur - 
syudic  Longuecamp,  le  district  le  suspendait  de  ses  fonctions,  avec 
Devillas  et  Jaudhuin,  autre  administrateur.  Le  6,  le  conseil  général  de 
la  commune  de  Montdidier  le  dénonçait  au  département.  Le  7,  le 
département  ratifiait  sa  suspension  et  renvoyait  l'affaire  à  l'accusateur 
public  de  Montdidier. 

Sur  le  champ,  Babeuf  vient  à  Paris  protester  contre  sa  suspen- 
sion. La  lettre  du  24  février  1793  à  sa  femme  le  montre  multipliant 
les  mémoires  au  ministre,  pour  prouver  son  innocence.  Elle  le  révèle 
aussi  un  peu  découragé  par  ces  luttes  atroces  et  l'acharnement  de  ses 
ennemis.  Mais,  déjà,  il  aide  Fournier  (l'Américain)  dans  ses  affaires, 
et  il  espère,  si  celui-là  réussit,  retirer  de  son  succès  quelque  avan- 
tage (2). 

La  misère  des  siens  est  alors  extrême.  Le  6  mars,  sa  femme 
abandonne  aux  créanciers  leur  pauvre  mobilier.  Il  faut  qu'il  gagne  sa 
vie  dans  la  capitale.. 

C'est  à  ce  moment  que  Sylvain  Maréchal  le  fait  entrer  à  l'admi- 
nistration des  subsistances  de  la  commune  de  Paris  (3)  ;  puis  il  passe 
de  cette  administration  à  la  commission  des  subsistances  de  la  Répu- 
blique. 

Pendant  ce  temps,  l'affaire  de  faux  suit  son  cours.  Bien  qu'il  n'y 
ait,  comme  l'établit  solidement  Deville,  aucune  matière  à  une  accu- 
sation sérieuse,  le  23  août  1793,  ^^  tribunal  criminel  d'Amiens  con- 
damne Babeuf  par  contumace  à  vingt  ans  de  fer. 

Il  reste  à  Paris,  sans  se  cacher,  et  fait  même  venir  sa  femme  et 
ses  enfants.  Le  14  novembre  (24  brumaire  an  II),  il  est  arrêté  (4). 
Tout  en  l'arrêtant,  sur  la  réquisition  du  procureur-syndic  de  Montdi- 
dier, Mennessier  (5)  et  Dangé  rendent  hommage  à  son  civisme,  et 

(i)  Hist.  soc.  Tome  V,  p.  18  et  sq. 

(2)  AdvicUe,  I,  p.  97.  La  brochure  :  C.  Fournier  (américain}  à  Marai.  Paris, 
14  mars,  l'an  II  de  la  République  française.  De  lîmpritntrie  de  Mayer  et  O*.  8  p.  in-4, 
serait  d'après  Advielle  (I,  506)  l'œuvre  de  Babeuf. 

(3)  Gabriel  Deville,  p.  18. 

(4)  Cf.  Deville,  p,  19.  Advielle  I,  p.  99.  C'est  à  ce  moment  qu'il  se  recom- 
mande à  Garin,  à  Chaumette,  à  Mennessier.  Dans  la  lettre  à  Chaumette,  il  parle  de 
«  dévouement  jusqu'à  la  mort,  k  la  cause  de  l'égalité  sainte  ». 

(5)  Plus  lard  un  égal. 
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mettent  en  doute  les  motifs  qui  le  font  condamner.  Même,  le  7  dé- 
cembre, ils  le  mettent  en  liberté  provisoire  sous  le  cautionnement  de 
Sylvain  Maréchal,  Daube  et  Thibaudeau. 

«  Babeuf  demande  alors  à  être  réintégré  dans  ses  fonctions  à  l'ad- 
ministration des  subsistances,  et,  en  attendant,  grâce  à  Sylvain  Maré- 
chal, travaille  chez  Prudhomme  aux  Révolutions  de  Paris  »  (i).  Mais 
la  commission  des  subsistances  ayant  consulté  à  son  sujet  le  ministre 
de  la  justice,  Gohier,  celui-ci  le  fit  arrêter.  Le  30  janvier  1794,  Babeuf 
se  rendit  de  lui-même  à  l'Abbaye;  le  21  mars,  il  fut  transféré  à  Sainte- 
Pélagie  (2). 

Activement,  il  s'occupa  de  sa  défense.  Il  rédigea  dans  ce  but  la 
brochure  intitulée  :  «  'Babeuf,  ex-administrateur  du  département  de  la 
Somme  et  successivement  du  district  de  Montdidier,  aux  comités  de  salut 
puhlic,  de  sûreté  générale  et  de  législation  de  la  Convention  nationale  et  à 
Gohier,  ministre  de  la  justice  »,  où  il  rappelle  ses  luttes  contre  les 
gabelles,  son  acharnement  contre  la  féodalité  dans  le  Correspondant 
picard,  et  les  auto  dafés  qu'il  fit  à  Montdidier  de  tapisseries  fleurdeli- 
sées (3). 

Peut-être  aussi  prépara-t-il  un  Mémoire  plus  étendu  sur  ce  procès 
de  faux  et  sur  ses  origines  politiques;  et  ce  serait  cette  Histoire  des 
conspirations  et  des  conspirateurs  du  département  de  la  Somme,  préparée 
pour  l'impression,  restée  inédite,  et  dont  le  titre  seul  a  été  cité  par 
Advielle  (4). 

Le  13  mai  1794  (24  floréal  an  II),  le  procès  était  déféré  au  tri- 
bunal de  cassation.  Le  21  prairial  (9  juin),  ce  tribunal  annula  le  juge- 
ment et  renvoya  raff"aire  devant  le  tribunal  criminel  de  l'Aisne,  et 
Babeuf  fut  transféré  à  Laon  (5). 

Le  28  messidor  (lé  juillet),  le  tribunal  de  Laon  renvoyait  l'affaire 
«  jusqu'à  ce  que  la  commission  des  administrations  civiles,  police  et 


(i)  Deville,  p.  20. 

(2)  Une  petite  obscurité  subsiste,  dans  l'analyse  si  minutieuse  et  si  précise  de 
Deville.  Si  Babeuf  n'est  entré  en  prison  que  le  11  pluviôse  (30  janvier  94),  comment 
expliquer  la  lettre  du  8  pluviôse  adressée  à  son  fils  et  citée  par  Advielle  (I,  p.  lOi). 
Advielle  ne  parle  point  de  liberté  provisoire. 

(5)  A  la  Nationale,  Lb  41/947.  —  Du  même  temps  date  sans  doute  :  Paris  sauvé 
par  l'administration  des  subsistances.  Paris,  Imprimerie  patriotique  et  républicaine,  an  II, 
)2  p.  in-8°  (Advielle,  I,  504). 

(4)  I»  P-  505 •  C^f-  Devilhe,  p.  20  et  la  discussion  avec  Espinas  sur  les  papiers  de 
Babeuf. 

(5)  Du  21  prairial  est  signée  la  brochure  :  G.  Babeuf,  tribun  du  peuple,  à  ses  conci- 
toyens {s.  l.  n.  d.J.  De  l'imprimerie  de  Franklin,  rue  du  Sentier.  8  p.  in-8°.  Advielle  I, 
p.  505. 
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tribunaux,  eût  été  consultée  ».  Le  30(18  juillet),  Babeuf  était  mis  en 
liberté,  sous  caution. 

Les  documents  qui  nous  restent  (outre  les  ouvrages  consacrés  à 
sa  défense)  nous  apprennent  peu  de  chose  sur  la  pensée  de  Babeuf  à 
cette  époque. 

Advielle  cite^^i)  le  titre  d'une  Histoire  nouvelle  de  la  vie  de  Jésus- 
Christ,  Paris,  an  II,  10  p.  111-4°,  ouvrage  resté  manuscrit.  Nous 
regrettons  encore  une  fois  qu'il  n'ait  pas  cru  devoir  le  publier. 

Il  a  publié  par  contre  la  correspondance  que  Babeuf  échangea 
avec  son  fils  et  sa  femme,  correspondance  qui  donne  d'intéressants 
détails  sur  la  méthode  d'éducation  suivie  par  Babeuf,  sur  ses  efforts, 
pour  gagner  quelque  argent,  sur  ses  rapports  avec  sa  femme,  mais  qui 
ne  nous- apprend  pour  ainsi  dire  rien  sur  sa  pensée. 

A  peine  quelques  indications  se  trouvent-elles  dans  la  lettre  à 
Sylvain  Maréchal,  du  6  germinal  an  II  (avril  1794),  par  laquelle 
Babeuf  implorait  le  secours  de  ce  dernier  (2). 

Il  lui  rappelait  ses  titres  révolutionnaires,  ses  luttes  contre  la 
maltôte  et  les  impôts  indirects,  contre  la  féodalité  et  la  Constitution. 
A  l'en  croire  même,  ce  fut  à  la  lutte  contre  la  Constitution  (indiquée 
dans  la  lettre  à  Coupé)  (3)  que  fut  consacré  surtout  le  Correspondant 
picard.  Visiblement,  il  avait  eu  alors  la  pensée  que  la  Constitution 
n'était  qu'une  manœuvre  habile  destinée  à  entraver  le  mouvement 
révolutionnaire.  «  Je  ne  pouvais  manquer,  dit-il,  d'ameuter  contre 
moi  cette  foule  de  sots  et  de  fourbes  qui  n'avaient  plus  à  la  bouche 
que  ces  mots  :  La  Constitution  ou  la  mort.  Et  la  phrase  violente 
indique  bien  ce  que  dut  être  son  angoisse  de  communiste,  à  la  pensée 
que  le  mouvement  d'émancipation  pouvait  s'arrêter. 

Puis  il  retrace  ses  campagnes  contre  la  féodalité  qu'on  avait  crue 
terrassée  après  la  nuit  du  4  août,  mais  que  les  perfides  constituants 
avaient  fait  renaître.  «  Je  me  déclarai  le  champion  de  tous  les  campa- 
gnards contre  les  ex-seigneurs;  je  feuilletai,  je  compulsai  toutes  les 
histoires,  et  j'en  tirai  la  preuve  irrécusable  et  très  utile,  qu'il  n'était  pas 
un  seul  droit  de  vassalité  qui  ne  fut  une  usurpation.  »  Preuve  utile, 
assurément,  puisque  le  décret  d'avril  dernier  a  légitimé  la  résistance 
ainsi  suscitée  contre  les  tributs  seigneuriaux,  mais  utile  encore  en  un 
autre  sens,  si  on  se  rappelle  les  déductions  de  Babeuf  dans  le  Cadastre  : 

(i)  Advielle,  I,  105. 

{2)Ibid.,  I,  505. 

(3)  Cf.  plus  haut.  Tome  40,  p.  707. 
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entre  l'usurpation  des  droits  féodaux  et  l'usurpation  de  la  terre,  il  ne 
fait  point,  on  le  sait,  de  distinction,  et  contre  ces  deux  sortes  d'usur- 
pations, il  attend  également  la  révolte  des  victimes  enfin  éclairées. 

C'est  ici  que  l'on  trouve  peut-être  les  formules  les  plus  nettes 
qu'il  ait  données  sur  Tillégitimité  de  la  prescription.  «  De  ce  qui  fut 
anciennement  extorqué,  ou  par  violence  ou  par  fraude,  dit-il,  la  trans- 
mission héréditaire  pas  plus  que  le  contrat  de  vente  n'innocente  la 
possession  ;  tant  pis  pour  celui  qui  a  acquis  :  pour  être  sortie  des 
mains  du  falsificateur,  la  fausse  monnaie  ne  cesse  pas  d'être  fausse,  et 
c'est  se  rendre  coupable  de  vol  que  de  prétendre  la  maintenir  en  cir- 
culation. —  Il  n'y  a  pas  de  prescription  qui  puisse  créer  un  droit  en 
faveur  des  détenteurs  d'un  bien  mal  acquis  ;  des  siècles  auront  passé 
sur  des  faits  de  rapine,  que  ceux  à  qui  ces  faits  ont  profité,  ceux  à  qui 
ils  profitent  actuellement  n'en  doivent  pas  moins  être  assimilés  à  des 
receleurs  ;  ils  devraient  s'estimer  trop  heureux  de  cette  longanimité 
qui  leur  épargne  la  restitution.  Voilà  ce  que  j'ai  prêché.  » 

C'est  le  thème  du  Cadastre  qui  cette  fois  encore  reparaît.  Nous 
n'y  revenons  pas.  Mais  Babeuf  indique  alors  les  résultats  de  son  effort: 
voyant  sans  cesse  «  s'empirer  la  condition  de  la  classe  malheureuse  », 
et  déplorant  qu'on  ne  fît  rien  d'efficace  pour  elle,  il  a  proposé  quelques 
réformes  (sans  doute  l'éducation  nationale  et  les  secours  honorables). 
Mais  ces  propositions,  il  le  constate,  n'ont  fait  qu'éveiller  les  soupçons 
des  riches.  Ils  ont  vu  en  lui  un  apôtre  des  lois  agraires  :  ils  l'ont 
accusé  d'en  vouloir  aux  propriétés,  «  tandis  que  des  frères  malheu- 
reux et  souffrants  n'ont  vu  en  lui  qu'un  ami  compatissant  et  un  pro- 
tecteur ».  Le  mot  est  à  retenir  :  le  tribun  a  senti  que  ses  propositions 
n'éveillaient  point  dans  les  masses  les  ardeurs  de  révolte,  qu'elles 
n'avaient  point  eu  l'efficacité  de  propagande  qu'il  en  attendait. 

L'aristocratie,  elle,  n'a  point  perdu  de  temps;  elle  lui  a  dressé 
des  embûches;  elle  l'a  ruiné,  et  il  ne  peut  plus  que  déplorer  sa  propre 
misère  et  son  ignorance  d'un  métier  qui  lui  permettrait  de  vivre.  «  La 
Patrie,  en  effet  (c'est  le  dernier  mot  de  la  lettre,  et  îL exprime  ses  pré- 
occupations constantes),  ignore  trop  encore  ses  devoirs  de  mère  ; 
elle  peut  promettre  ;  mais  tenir  !  La  société  où  la  fraternité  et  l'éga- 
lité n'ont  pas  jeté  de  profondes  racines  le  lui  défend,  »  Les  mœurs 
mauvaises,  les  mœurs  du  passé  s'opposent  à  ce  que  des  institutions 
justes  soient  établies.    * 


(i)  Cf.  plus  haut,  les  passages  cités  du  Cadastre. 
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Peu  d'idées  nouvelles,  en  somme,  dans  cette  lettre,  mais  elle 
donne  l'impression  exacte  de  ce  que  représentaient  pour  Babeuf  ses 
différentes  luttes.  Elle  les  replace,  pour  ainsi  dire,  dans  l'ensemble  de 
son  plan  cornmiiniste  :  et  cette  autobiographie  illustre  la  démons- 
tration tactique  dt  la  lettre  à  Coupé.  Elle  résume  en  tous  cas  le  pre- 
mier effort  avant  que  la  bataille  ne  recommence  pour  lui,  plus  ardente, 
au  premier  rang  de  la  mêlée  révolutionnaire. 


Donc,  le  30  messidor  (18  juillet  1794),  Babeuf  est  sorti  de  la 
prison  de  Laon.  Le  27  (9  thermidor)  il  se  trouvait  encore  à  Laon  à 
cause  d'une  maladie  de  son  fîls  Emile. 

Le  9  thermidor,  Robespierre  tombait.  Le  peuple  de  Paris,  mécon- 
tenté par  un  arrêté  sur  le  maximum  des  salaires,  crut  qu'une  ère  démo- 
cratique allait  s'ouvrir;  et  Babeuf  eut  cette  illusion  (i).  Il  crut  qu'un 
gouvernement  régulier,  normal,  selon  la  constitution  de  1793,  allait 
fonctionner.  Il  assista  aux  séances  de  la  société  populaire  «  électorale  » 
qui  réunit  alors  de  nouveau  à  l'Archevêché  les  anciens  amis  de  Chau- 
mette. 

Le  30  thermidor  (17  août),  (2)  il  décidait  sa  section,  la  section  du 
Muséum,  à  voter  une  résolution  revendiquant  pour  le  peuple  le  droit 
d'élire  les  autorités  et  protestant  contre  les  autorités  constituées  non 
élues.  Et  il  s'engageait  à  fond,  dans  la  lutte  contre  les  Jacobins  (3), 
partisans  du  gouvernement  révolutionnaire. 

Le  17  fructidor  an  II  (3  septembre  94)  parut  le  premier  numéro 
de  son  journal  :  Journal  de  la  liberté  de  la  presse  (4).  Ce  premier 
numéro  portait  en  épigraphe  cette  phrase  de  Fréron  à  la  Convention, 
le  9  fructidor  :  «  Celui  qui  veut  opposer  quelques  limites  à  cette  liberté 
(la  liberté  de  la  presse)  a  des  vérités  à  étouffer,  et  des  mensonges  à 
faire  prospérer  ». 

Nous  nous  proposons  d'analyser  ce  journal,  d'en  extraire  tout  ce 
qui  peut  servir  à  comprendre  la  pensée  de  Babeuf  jusqu'au  jour,  où, 
dans  la  prison  des  Baudets,  la  doctrine  révolutionnaire  achèvera  de  se 
former,  dans  l'exahation  «  commune  »  des  enfermés. 

C'est  à  la  liberté  de  la  presse  et  aux  lois  en   préparation  pour  la 

(i)  Deville,  p.  23. 

(2)  Deville,  ibidem. 

(3)  Nous  n'entrons  point  dans  les  détails.  Notre  but  est  seulement  de  réunir  ici 
e    de  dater  toutes  les  manifestations  de  la  pensée  de  Babeuf, 

(4)  Cf.  Advielle,  I,  115  et  I,  515  ;  Deville,  p.  30. 
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limiter  qu'est  consacré  le  premier  numéro.  Babeuf  y  répond  surtout  â 
Audouin,  rédacteur  du  Journal  universel  qui  soutenait  que  vouloir  la 
liberté  indéfinie  de  la  presse,  c'était  travailler  contre  la  République. 
Babeuf  proteste  contre  cette  thèse  et  démontre,  au  contraire,  que  le 
défenseur  des  droits  du  peuple  a  besoin  de  la  plus  grande  liberté. 

Il  n'y  a  rien  là  assurément  de  particulièrement  socialiste,  ni  même 
de  démocrate.  Il  n'est  point  nécessaire  d'être  communiste  pour  défendre 
la  liberté  de  la  presse.  Mais  si  l'on  croit,  comme  nous  le  croyons 
d'après  les  textes,  que  1^  projet  communiste  inspire  toutes  les  tenta- 
tives de  Babeuf,  si  l'on  rapproche  cette  fondation  d'un  journal  de  la 
liberté  de  la  presse,  des  idées  de  Babeuf  sur  l'éducation  et  sur  Téveil 
des  consciences  populaires,  on  ne  peut  manquer  de  voir  là  autre  chose 
qu'un  simple  effet  des  circonstances.  La  liberté  de  la  presse,  comme  la 
liberté  d'association,  en  un  mot,  la  vie  politique  des  masses,  lui  appa- 
raît, nous  aurons  encore  l'occasion  de  le  marquer,  comme  une  condi- 
tion du  développement  révolutionnaire,  c'est-à-dire,  en  dernière 
analyse,  du  communisme. 

Peu  à  peu,  d'autre  part,  au  travers  de  ces  discussions,  ses  opi- 
nions politiques  vont  s'exprimer.  La  lettre  à  Coupé  a  dit  suffisamment 
quelle  importance  les  attitudes  politiques  ont  pour  lui.  De  telle 
manœuvre,  de  tel  parti  pris  dépendent  quotidiennement  le  progrès  ou 
le  retard  de  la  révolution  et  du  communisme.  Ainsi  le  premier  numéro 
nous  donne-t-il  une  opinion  sur  Robespierre.  Babeuf  distingue  en  lui 
deux  personnes:  le  Robespierre  sincèrement  patriote  et  ami  des  prin- 
cipes jusqu'au  commencement  de  1793  et  le  Robespierre  ambitieux, 
tyran  et  le  plus  profond  des  scélérats,  depuis  cette  époque.  Et  il 
critique  l'attitude  des  Jacobins  qui,  dans  leur  ardeur  à  renier  le  Dieu 
de  la  veille,  vont  jusqu'à  lui  refuser  la  gloire  d'avoir  rédigé  la  décla- 
ration des  droits. 

Deux  jours  plus  tard,  le  19  fructidor  (5  septembre),  paraissait  le 
second  numéro.  Il  portait  en  épigraphe  cette  phrase  de  Saint-Mathieu 
et  de  Camille  Desmoulins  :  «  Les  fripons  seuls  craignent  la  lumière  ». 

Encore  une  fois,  comme  l'indique  cette  phrase,  c'est  à  la  défense 
de  la  liberté  de  la  presse,  de  la  liberté  complète  que  le  numéro  du 
journal  va  être  consacré.  Mais  déjà  Babeuf  précise  son  projet.  S'il  la 
défend,  cette  liberté,  c'est  qu'elle  est  un  instrument  nécessaire,  c'est 
qu'elle  seule  peut  permettre  de  défendre  ensuite  tous  les  autres 
«  principes  conservateurs  de  la  liberté  ».  Son  but,  en  eûet,  c'est  de 
dire  la  vérité  au  peuple  et  de  défendre  les   principes.  «  Nous  avons 
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trop  de  gazette  etde  gazetiers,  dit-il.  C'est  un  journal  pour  les  penseurs 
que  je  prétends  faire  ;  c^est  la  théorie  des  lois  successivement  rendues  et 
Vexamen  de  leurs  divers  rapports  avec  la  liberté  et  le  bonheur  du  peuple  ». 
On  retrouve  là  Tesprit  de  la  lettre  à  Coupé.  C'est  par  une  longue  suite 
d'efforts  que  le  bonheur  du  peuple  pourra  être  établi.  Mais  pour  cela, 
il  faut  que  les  bons  citoyens  s'unissent,  il  faut  qu'ils  collaborent,  qu'ils 
fassent  parvenir  chez  Guffroy,  l'imprimeur  tout  ce  qui  sera  «.dans 
l'esprit,  les  vues  et  dans  le  caractère  libre  et  courageux  du  journal  ». 
Il  devient  chaque  jour  plus  nécessaire  de  réveiller  l'opinion. 

Il  semble  bien  en  effet  qu'au  début  de  la  Révolution,  à  l'époque 
où  il  écrivait  le  Cadastre  ou  la  lettre  à  Coupé,  Babeuf  eut  Tespoir  d'une 
révolte  spontanée  des  consciences.  L'imprescriptibilité  des  droits  de 
l'homme  lui  paraissait  telle  que  l'activité  politique  du  peuple  et  son 
entraînement  révolutionnaire  devaient  nécessairement  amener  la 
revendication  d'une  société  juste.  Mais  les  années  ont  passé  :  et  la 
révolution  s'est  arrêtée.  Le  peuple,  au  lieu  de  continuer  à  exercer  les 
quelques  droits  déjà  reconnus,  les  a  laissé  prendre.  La  contre-révolu- 
tion a  commencé,  le  jour  où  il  a  laissé  porter  atteinte  à  la  liberté  des 
opinions,  le  jour  où  Robespierre  a  étouffée  les  éléments  avancés  de  la 
Révolution,  le  jour  où  le  gouvernement  révolutionnaire  a  frappe 
Chaumette  et  la  Commune.  Il  y  avait  eu,  cinq  ans  plus  tôt,  un  com- 
mencement d'instruction  républicaine,  mais  la  morale  démocratique  a 
été  pervertie  par  les  corrupteurs,  et  machiavéliquement,  on  a  amené 
le  peuple  à  croire  «  qu'il  était  nécessaire  au  salut  de  la  patrie  qu'il  se 
dépouillât  de  ses  droits  pour  un  temps  ». 

Or,  selon  Babeuf,  la  journée  du  9  thermidor,  quia  amené  la  chute 
de  Robespierre,  doit  amener  aussi  la  fin  du  gouvernement  révolution- 
naire. Elle  doit  rendre  au  peuple,  ses  droits  ;  et  elle  doit  ainsi  par 
là-même  remettre  en  marche  la  Révolution  (i). 

Mais  «  réapprendre,  dit  Babeuf,  est  plus  difficile  qu'apprendre  ». 
Il  sent  bien  que  l'élan  est  brisé  ;  que  les  énergies  s'affaiblissent  «  Nos 
premières  révolutions,  dit-il,  ont  marché  à  pas  de  géants  ;  celle  du 
10  thermidor  s'esta  peine  traînée  pour  abattre  un  tyran  et  quelques 
complices  ».  Et  voilà  pourquoi  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie,  avec  une  per- 
sévérance angoissée,  il  tentera  par  tous  moyens  de  ranimer  l'opinion 
publique.  L'éveil  nouveau  des  masses,  c'est  la  première  condition  du 
rétablissement  du  communisme  ;  cet  effort  est  la  suite    logique  de  la 

(1)  «  Le  10  thermidor  marque  le  nouvciu  terme  depuis  lequel    nous   sommes  en 
travail  pour  renaître  à  1a  liberté  ». 
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doctrine  que  Babeuf  exposait  à  la  veille  de  la  Révolution  et  la  conspi- 
ration finale  ne  sera  elle-même  que  la  forme  dernière  de  cet  effort  :  une 
formidable  manifestation  désespérée  pour  réveiller  le  peuple. 

Le  20  fructidor  (6  septembre)  le  club  électoral  présenta  à  la  Co  n- 
vention  une  pétition  réclamant  en  premier  lieu  «  la  garantie  la  plus 
illimitée  des  opinions  et  de  la  liberté  de  la  presse  »,  en  second  lieu 
«  que  le  peuple  rentre  dans  la  plénitude  de  ses  droits  en  nomman  t 
immédiatement  ses  fonctionnaires  ».  Le  président  de  la  Convention 
déclara  que  la  Déclaration  des  droits  avait  prévu  le  premier  point,  et 
que  «  le  gouvernement  révolutionnaire,  établi  pour  le  bonheur 
public  »  ne  pouvait  admettre  le  second.  La  Convention  passa  à  l'ordre 
du  jour;  puis  Billaud-Varennes  déclara  que  le  club  électoral  «  avait  tou- 
jours été  un  foyer  de  contre-révolution,  qu'il  avait  pris  part  à  la  cons- 
piration d'Hébert  »  et  fit  décréter  le  renvoi  de  la  pétition  au  comité  de 
sûreté  générale. 

Deux  jours  plus  tard,  le  21  fructidor,  8  septembre,  paraissait  le 
numéro  3  de  Babeuf.  Il  y  prenait  la  défense  du  club  électoral  ;  il  pro- 
testait contre  l'accusation  d'hébertisme,  lancée  contre  ceux  qui  voulaient 
défendre  les  droits  du  peuple  ;  et  il  prenait  occasion  de  ces  faits  pour 
défendre  une  fois  de  plus  la  liberté  de  la  presse.  Il  montrait  une  fois 
de  plus,  que  ce  n'était  point  tant  le  gouvernement  révolutionnaire  qui 
pouvait  faire  le  bonheur  du  peuple,  que  la  libre  discussion  et  la  vérité. 
Les  ennemis  de  la  vérité,  disait-il  très  fortement,  sont  des  traîtres  à  la 
société,  dont  il  ne  veulent  point  le  bonheur.  «  Car  le  bonheur  ne  peut 
résulter  que  de  la  vérité,  et  la  vérité  du  choc  non  comprimé  de  toutes 
les  opinions  et  de  toutes  les  lumières.  » 

Le  25  fructidor  (11  septembre)  4^  numéro.  Il  montre  l'état 
d'esprit  de  Babeuf.  Il  se  sent,  comme  il  dit,  lancé:  il  sera  un  nouveau 
Marat  ;  il  descendra  comme  Marat,  dans  quelque  souterrain  obscur,  et 
ses  distributeurs  joueront  au  plus  fin  avec  les  limiers  de  la  police; 
mais  comme  Marat,  il  recevra  la  collak)ration  de  tous  les  vrais 
patriotes,  de  tous  les  cœurs  généreux,  nombreux  encore  malgré  les 
proscriptions  de  Robespierre;  et  les  vérités  circuleront  et  elles  con- 
courront «  à  montrer  au  peuple  que  l'on  peut,  et  bientôt,  changer  en 
réalité  la  plus  belle  des  maximes,  qui  ne  fut.  jusqu'ici  qu'une  illusion  : 
Le  but  de  la  société  esLle  bonheur  commun  »  (i). 

(i)  Gabriel  Deville  dit  (H/s/.  Soc,  V,  p.  30)  après  avoir  rite  ce  passage  et  quelques 
autres  des  premiers  numéros:  «  C'est  là  tout  ce  qui,  dans  les  premiers  numéros,  peut, 
avec  la  meilleure  volonté  du  monde,  être  considéré  comme  renfermant   un  germe    bien 
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Le  jour  où  paraissait  ce  numéro  3,  Varlet,  l'orateur  de  la  pétition 
du  Club  électoral  et  Bodson,  son  rédacteur,  étaient  arrêtés. 

Le  lendemain,  26  fructidor  (12  septembre),  numéro  5  du  Journal 
de  la  Liberté  de  la  Pusse.  Babeuf  y  continue  sa  campagne  avec  une 
ardeur  toujours  plus  grande  contre  les  Jacobins,  et  contre  le  gouver- 
nement révolutionnaire.  Se  rappelant  sans  doute  les  critiques  dirigées 
contre  le  déisme  et  la  religiosité  de  Robespierre,  il  établit  une  ingé- 
nieuse et  amusante  comparaison  entre  les  pratiques  chrétiennes  et  le 
gouvernement  révolutionnaire.  Ce  sont  des  prêtres,  dit-il,  que  tous 
ceux  qui  substituent  leurs  charlataneries  aux  vrais  principes  républi- 
cains. Et  l'idée  qu'il  faut  faire  abnégation  de  tous  ses  droits,  pour  les 
exercer  plus  tard,  est  tout  à  fait  l'idée  chrétienne:  «  N'est-ce  pas  là 
un  véritable  système  ecclésiastique?  N'est-ce  pas  là  le  paradis  des  chré- 
tiens, que  pour  occuper  dans  l'éternité,  il  fallait  commencer  par  être 
le  plus  misérable  possible  ici-bas  ?  Le  républicain  n'est  pas  l'homme 
de  l'éternité  ;  il  est  l'homme  du  temps  ;  son  paradis  est  cette  terre  ;  il 
veut  y  jouir  de  la  liberté,  du  bonheur  et  en  jouir,  durant  qu'il  y  est, 
sans  attendre  ou  toutefois  le  moins  possible  ;  tout  le  temps  qu'il  passe 
hors  de  cet  état  est  perdu  pour  lui  ;  il  ne  le  retrouvera  jamais.  » 

Le  27  fructidor  (13  septembre)  :  n°  6.  La  liberté  de  la  presse  est 
reconquise  :  le  courage  de  quelques  bons  citoyens  a  suffi  ;  car  une  telle 
liberté  ne  se  décrète  pas:  on  la  prend,  duels  en  seront  désormais  les 
fruits?  Elle  servira  à  démontrer  que  le  gouvernement  dit  révolution- 
naire est  au  contraire  un  gouvernement  contre-révolutionnaire.  Et 
pour  cela,  la  méthode  est  simple  :  il  suffit  de  comparer  sans  cesse  les 
actes  des  gouvernants  avec  la  déclaration  des  Droits,  c'est-à-dire  avec 
le  but  de  toute  institution  sociale.  La  Déclaration  des  droits  rappelle 
sans  cesse  aux  hommes  ce  qu'ils  doivent  revendiquer:  elle  est,  dans 
la  pensée  babouviste,  un  instrument  de  révolution.  C'est  une  chose 
bien  inventée,  dit  Babeuf:  mais  le  plus  grand  malheur  pour  un  peuple, 
c'est  quand  elle  tombe  dans  le  mépris.  C'est  ce  qui  est  arrivé  en 
France,  par  la  faute  du  gouvernement  et  des  Jacobins;  et  c'est  à 

lointain  du  socialisme;  et  cependant  au  point  de  vue  philosophique,  Babeuf,  nous 
le  savons,  avait  eu  depuis  longtemps  des  tendances  communistes  et  des  velléités  socia- 
listes. >) 

Je  ne  suis  point  de  l'avis  de  Deville:  si  l'on  se  rappelle  la  lettre  à  Coupé,  et  tout 
ce  qui  depuis  indique  que  Babeuf  est  resté  fidèle  aux  idées  qu'il  y  exprimait,  on  de- 
meure convaincu  qu'il  eut  dés  1789  plus  que  des  tendances  communistes  et  des  velléités 
socialistes.  11  était  dés  alors,  dès  1791  au  moins,  résolu  à  agir  pour  l'établissement  du 
communisme:  et  s'il  n'est  point  plus  hardi,  s'il  ne  révèle  pas  des  plans  tout  formés, 
c'est  qu'il  attend  son  heure. 
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rétablir  la  déclaration  dans  toute  sa  valeur,  c'est  à  rappeler  au  peuple 
tous  ses  droits  que  travaillent  Babeuf  et  le  Club  électoral. 

28  fructidor  (14  septembre),  n"  7  :  nouveau  chant  de  victoire 
pour  la  liberté  reconquise,  nouvel  hymne  en  l'honneur  de  la  presse, 
«  qui  conduit  les  hommes  au  bonheur  par  la  douce  pente  de  leur 
raison  »  ;  nouvelle  défense  de  la  société  électorale  et  de  son  action 
depuis  le  9  thermidor.  Comme  elle,  Babeuf  «  rapporte  tout  aux  droits 
de  l'homme  ;  porte  aux  nues  tout  ce  qui  s'en  rapproche  et  sape  tout 
ce  qui  leur  est  opposé  >>. 

Même  thème  encore  dans  le  n"  8  et  dans  le  n"  9  du  29  fructidor 
(15  septembre),  où  Babeuf  affirme  qu'il  ne  faut  pas  s'attacher  seule- 
ment aux  choses,  mais  révéler  quand  il  le  faut  les  turpitudes  des  indi- 
vidus. Pour  commencer,  il  s'attaque  à  Audouin,  jadis  partisan  de  la 
liberté  de  la  presse,  maintenant  hostile. 

Le  numéro  10,  paru  le  premier  jour  des  Sans-culottides,  jour  de  la 
Fête  des  Vertus  (17  septembre  94),  contenait  l'adresse  de  la  Société 
populaire  d'Arras  à  la  Convention  nationale,  lue  le  28  (14  septembre) 
dans  cette  assemblée.  En  termes  violents,  les  patriotes  d'Arras  récla- 
maient la  liberté  de  la  presse,  reprochaient  à  la  Convention  sa  mollesse 
à  l'égard  des  continuateurs  de  Robespierre,  et  dénonçaient  Barère 
comme  esclave  et  complice  de  ce  dernier.  Babeuf  appuyait,  rappelait 
que  la  révolution  glorieuse  du  10  thermidor  attendait  son  complé- 
ment :  des  droits  pour  restituer  à  la  nation  ses  droits  et  pour  anéantir 
les  institutions  «  plus  que  monarchiques,  fondées  sous  le  tyran?  ». 

Le  jour  de  la  Fête  du  Travail,  3^  jour  sans-culottide  (19  sep- 
tembre), dans  le  numéro  11,  la  lutte  continue  :  contre  Barère,  contre 
Joseph  Lebon,  le  massacreur  d'Arras,  contre  la  crête  robespierriste  de 
la  Convention.  Le  journal  de  Babeuf  deviendra  les  archives  de  toutes 
les  pièces  que  la  Convention  écartera,  de  toutes  les  preuves  qu'on 
pourra  rassembler  contre  les  monstres  terroristes. 

Le  numéro  12  parait  pour  la  Fête  de  l'Opinion  (4^  jour  sans- 
culottide,  20  septembre),  proteste  contre  la  suppression  décrétée  des 
jours  sans-culottides  et  par  là  même  de  cette  fête.  Supprimer  la  fête  de 
l'opinion,  c'est  porter  atteinte  à  la  moralité  républicaine.  Le  numéro 
se  termine  par  des  attaques  contre  les  Jacobins  qui  commencent  à 
inquiéter  les  colporteurs  de  Babeuf. 

Le  !«'■  vendémiaire  an  III  (22  septembre  1794),  parut  le  n°  13. 
Babeuf  y  traitait  de  la  situation  politique.  Il  distinguait  dans  la 
République,   deux  partis  :  celui  qui  voulait  maintenir  le  gouverne- 
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ment  de  Robespierre  et  celui  qui  voulait  rétablir  «  un  gouvernement 
étayé  exclusivement  sur  les  droits  éternels  de  l'homme  ».  Ce  dernier 
parti  est  celui  de  Babeuf.  Il  a  pour  lui  «  les  factieux  du  Muséum  »,  les 
sections  qui  ont  voté  pour  la  pétition  du  Muséum  et  tous  les  patriotes 
qui  ont  souffert  de  l'arbitraire  et  de  la  tyrannie  :  ceux  d'Arras,  de 
Nantes,  de  Lyon,  les  victimes  de  Lebon,  de  Carrier,  de  CoUot 
d'Herbois;  et  il  aura  pour  lui  encore  la  Convention  dans  sa  masse, 
sauf  les  quelques  anthropophages  de  la  crête. 

Le  n°  14  du  2  vendémiaire  an  III  (23  [septembre  1794)  ne  con- 
tient que  des  attaques  contre  Duhem,  Levasseur,  Carrier,  Bourdon, 
Barére. 

Le  n°  15  (du  3  vendémiaire,  24  septembre)  s'ouvre  cependant 
par  une  épigraphe  du  même  Barére,  la  célèbre  phrase  :  «  Les  mal- 
heureux sont  les  puissances  de  la  terre  ;  ils  ont  le  droit  de  parler  en 
maîtres  aux  gouvernements  qui  les  négligent.  »  (Rapport  du  22  flo- 
réal.) Mais  aussitôt  c'est  par  ce  cri  que  le  numéro  commence  :  «  Mal- 
heur aux  scélérats  qui  ont  escamoté  la  confiance  populaire  par  l'éta- 
lage des  plus  saintes  maximes  du  droit  des  nations  ;  malheur  à  ceux-là 
qui  n'ont  voulu  qu'éblouir  en  faisant  sortir  de  leurs  lèvres  les  prin- 
cipes les  plus  purs,  les  plus  sacrés  ».  Barére  et  consorts  ont  fait  plus 
que  négliger  les  malheureux  ;  ils  les  ont  trahis,  et  les  malheureux  se 
vengeront  !  —  C'est  la  bataille  qui  continue,  âpre,  contre  les  Jacobins, 
encore  puissants,  encore  ménagés  par  la  Convention.  Le  Comité  de 
salut  public  avait  pourtant  ordonné  l'épuration  de  la  Société  de  Mar- 
seille. Et  c'est  même  cet  arrêté  contre  le  club  de  Marseille,  que 
Babeuf  prend  comme  texte,  pour  les  attaques  qui  complètent  le 
numéro.  Mais  ils  n'en  semblaient  pas  moins  forts,  et  ils  étaient  pour 
Babeuf  le  parti  qui  empêchait  la  révolution  du  9  thermidor  d'avoir 
toutes  ses  conséquences. 

4  vendémiaire,  25  septembre,  n'^  16.  Cette  fois  Babeui  tend  à 
démontrer  que  les  forces  jacobines  sont  vraiment  peu  à  craindre  ; 
qu'elles  comprennent  plus  d'abusés  que  de  méchants,  et  que  leur 
agitation  est  factice,  sans  profondeur. 

Puis,  c'est  l'exposé  parallèle  des  torces  anti-jacobines  qui  rem- 
plit le  numéro  17,  du  5  vendémiaire  (26  sept.)  (i).  Il  taut  en  retenir 
l'épigraphe,  l'article  premier  des  Droits  de  l'homme  :  «  Le  gouverne- 


(i)  Il  fdut  y  noter  la  tcrmule  :  «  l'honnête  et  infortuné  Camille  Desnioulins,  sur 
lequel  on  peut  pleurer  désormais  ». 
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ment  est  institué  pour  garantir  à  l'homme  la  jouissance  de  ses  droits 
naturels  et  imprescriptibles  »  (i). 

Enfin,  le  6  vendémiaire,  c'est-à-dire  le  27,  au  moment  où,  sous 
l'influence  des  Jacobins  toujours  puissants,  on  va  recommencer  d'agir 
contre  le  club  électoral,  Babeuf  définit  l'opposition  des  deux  partis. 

«  La  force  de  l'opinion  et  la  force  du  peuple,  c'est  la  même 
chose  »,  dit  la  devise  jacobine.  Il  faut  donc  avoir  la  force  de  l'opi- 
nion ;  et  pour  cela,  il  suffit  de  prouver  au  peuple  que  les  défenseurs 
de  ses  droits,  que  les  partisans  du  régime  démocratique  veulent  mieux 
son  bonheur  que  les  continuateurs  de  Robespierre.  Le  peuple  Ta  bien 
senti  :  lorsqu'il  a  vu  que  la  révolution  du  9  thermidor  n'avait  fait 
que  faire  passer  la  tyrannnie  en  d'autres  mains,  il  a  ressenti  de  la 
colère  :  colère  exprimée  par  l'arrêté  de  la  section  du^^luséum  le 
30  thermidor,  et  par  un  projet  d'adresse  de  toutes  les  sections  à  la 
Convention.  Mais  il  faut  continuer  la  lutte,  il  faut  éclairer  des  masses 
plus  nombreuses,  pour  que  le  peuple  reconquière  ses  droits,  au 
besoin  même  par  l'insurrection.  Babeuf  dit  alors  comment  il  conçoit 
son  travail  de  journaliste  :  «  J'ai  déjà  dit  que  je  n'étais  point  gazetier. 
Nous  révolutionnons...  pour  reconquérir  au  peuple  sa  liberté  usurpée... 
Je  fais  regarder  le  peuple  en  arrière.  Je  .voudrais  l'accoutumer  à  ne 
point  oublier  le  chaînon  qu'on  lui  a  forgé  la  veille.  Si  je  n'y  parviens 
pas,  le  peuple  français  est  indigne  de  la  liberté...  Je  voudrais  que  Van- 
nonce  d'une  victoire  ne  fit  point  perdre  de  vue  au  peuple  l'assassinat  d'un 
principe...  J'aime  mieux  que  la  France  perde  une  ville  qu'un  principe  ». 
Ainsi  saisit-il  bien  le  rapport  qui  existe  entre  le  gouvernement  révo- 
lutionnaire centralisé  et  la  défense  nationale  ;  mais  il  ne  veut  pas  que 
la  victoire  serve  précisément  de  prétexte  à  une  diminution  de  la 
liberté,  et  que  par  un  ralentissement  de  la  vie  démocratique,  l'établis- 
sement du  communisme  se  trouve  retardé. 

La  pensée  socialiste  de  Babeuf,  dont  nous  recueillons,  pour  ainsi 
dire,  au  jour  le  jour  et  scupuleusement,  tous  les  traits,  commence 
ainsi  de  s'orienter  dans  la  bataille  politique.  Il  est  contre  les  Jacobins, 
contre  le  gouvernement  révolutionnaire,  pour  les  droits  politiques  du 
peuple,  pour  une  activité  démocratique  réelle.  Et  il  ne  craint  pas  les 
excès  de  la  liberté.  Il  ne  voit  pas,  dans  sa  confiance  en  l'opinion,  les 
forces  réactionnaires  s'assembler  (2). 

(i)  Ce  numéro  contient  encore  une  lettre  de  Léda  R...  encourageant  les  écrivains 
patriotes  anti-jacobins. 
(2)  Cf.  plus  haut. 
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Le  7  vendémiaire  (28  septembre),  le  club  électoral  renouvelait 
sa  démarche  pour  ses  membres  emprisonnés,  \'arlet  et  Bodson  (i),  et 
arrêtait  le  texte  d'une  adresse  à  la  Convention,  sur  les  moyens  de 
vivifier  le  commerce.  (Nous  allons  la  retrouver  au  numéro  22  de 
Babeuf).  —  Le  8  (29  septembre),  sur  l'ordre  de  la^  Convention,  un 
architecte  et  200  ouvriers  démeublaient  la  salle  du  club.  C'était  la 
réponse  de  l'Assemblée. 

Le  même  jour,  8  vendémiaire,  Babeuf  publiait  son  numéroi9.  Il 
r  éprenait  sa  critique  du  gouvernement  révolutionnaire  ;  il  en  montrait 
le  caractère  despotique  et  le  vice  essentiel.  L'attribut  essentiel  de  la 
souveraineté,  disait-il,  c'est  de  nommer  ses  agents.  Le  caractère  d'une 
démocratie,  c'est  que  les  gouvernants  y  sont  faits  par  et  pour  les  gou- 
vernés. De  même,  le  grand  ressort  du  despotisme,  c'est  que  le  tyran 
confère  les  places.  Les  fonctionnaires  sont  alors  non  les  hommes  du 
peuple,  mais  ceux  des  tyrans.  On  nous  a  dit  que  nous  étions  trop 
frêles,  trop  faibles  encore  pour  mettre  en  pratique  la  Constitution  de 
1793;  et  on  nous  a  prétendu  que  nous  sortirions  forts  et  vigoureux 
du  régime  de  la  Terreur  «  et  que  ce  séminaire  d'esclavage  nous  prépa- 
rait on  ne  peut  mieux  à  être  libre  ».  C'est  une  erreur,  conclut  Babeuf  : 
il  faut  que  le  peuple,  s'il  veut  être  libre,  s'il  veut  devenir  fort,  nomme 
lui-même  ses  magistrats  comme  le  lui  conseillait  Mably.  Il  faut  qu'au 
lieu  de  la  Terreur,  un  régime  de  santé  s'établisse.  —  Le  numéro  19 
porte  comme  épigraphe  :  Le  but  de  la  société  est  le  bonheur  commun^  et 
tous  les  numéros  suivants  la  porteront  également. 

Le  lendemain  9  (30  septembre),  dans  son  numéro  20,  Babeuf 
répond  aux  critiques  que  soulèvent  les  revendications  des  patriotes 
anti-jacobins  comme  lui.  Au  manifeste  de  la  section  du  Muséum,  on 
n'a  fait  qu'une  seule  réponse  :  que,  si  on  rétablissait  en  temps  de 
guerre  les  assemblées  primaires,  le  pays  serait  profondément  troublé, 
et  que  l'aristocratie  ferait  nommer  les  siens.  Misérables  détracteurs  du 
peuple,  répond  Babeuf,  n'avez-vous  pas  confiance  en  son  amour  de 
la  révolution  ?  Ne  croyez-vous  pas  que  les  fonctionnaires  nommés  par 
lui  vaudront  bien  les  fonctionnaires  esclaves  choisis  par  vous? —  Il  a 
confiance  quant  à  lui  dans  l'opinion,  dans  la  conscience  de  la  masse, 
et  il  rappelle  que,  lorsqu'au  milieu  du  déchaînement  guerrier  de  1792, 
le  peuple  nomma  la  Convention,  il  ne  subit  point  cependant  l'in- 
fluence de  l'aristocratie  ! 

(i)  Deville,  Hist.  soc,  tome  \*,  p.  31. 
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Le  lo,  i^""  octobre,  numéro  20  :  Babeuf  s'y  présente  comme  le 
continuateur  volontaire  de  Marat  (i),  mais  il  déplore  que  l'opinion 
publique,  lassée,  n'entende  plus  sa  voix  comme  celle  de  son  devan- 
cier, et  qu'elle  semble  indifférente  à  la  liberté.  Il  déplore  que  des  lois 
comme  celle  qui  réduisait  les  assemblées  du  peuple  à  une  par  décade 
et  celle  qui  ôtait  à  Paris  son  administration  municipale,  aient  été 
accueillies  sans  révolte.  Et  il  fait  l'éloge  de  la  Commune  de  Paris  qui^ 
à  plusieurs  reprises,  sauva  la  République  et  la  liberté. 

Le  même  jour,  10  vendémiaire,  le  Club  électoral  présentait  à  la 
Convention  l'adresse  rédigée  par  lui  le  7,  sur  les  moyens  de  vivifier  le 
commerce  (2).  Et  la  Convention  la  renvoyait  au  Comité  de  sûreté 
générale. 

Dans  son  numéro  22,  un  des  jours  suivants  (3),  Babeuf  publiait 
et  commentait  cette  adresse.  Elle  réclamait  pour  le  peuple  la  plénitude 
de  ses  droits  et  la  plus  grande  latitude  au  commerce.  Babeuf,  dans  son 
effort  «  pour  suivre  historiquement  le  peuple  dans  sa  direction  vers  la 
reprise  de  ses  droits  »,  se  réjouissait  de  cette  adresse  comme  d'un 
réveil  de  l'opinion.  Amende  honorable  au  peuple  souverain  !  Mais, 
disait-il  dans  une  note  tout  à  fait  intéressante,  «  nous  ne  donnons  notre 
approbation  entière  qu'à  la  partie  de  cette  adresse  qui  se  rapporte  à  la 
réclamation  de  tous  les  droits  de  la  souveraineté.  Le'sujet  du  commerce 
mérite  d'être  approfondi;  il  y  a  bien  des  choses  à  dire  sur  les  accaparements, 
et  il  faudra  encore  longtemps  chei  nous  des  lois  contre  la  cupidité.  Le 
bien  ne  dépend  peut-être  que  d'en  assurer  V exécution.  » 

C'est  avec  le  numéro  23,  le  14  vendémiaire  an  III  (5  octobre) 
que  le  journal  de  Babeuf  prend  un  autre  titre  :  «  Le  Tribun  du  Peuple, 
ou  le  Défenseur  des  Droits  de  Vloomme,  en  continuation  du  Journal  de  la 
Liberté  de  la  presse,  par  Gracchus  Babeuf.  » 

Pourquoi  ce  changement  de  titre  ?  Babeuf  lui-même  va  l'expli- 
quer. La  liberté  de  la  presse  est  reconquise;  l'instrument  des  autres 
libertés  est  assuré.  La  campagne  pour  la  liberté  de  la  presse  est  donc 
terminée  :  le  titre  du  journal  n'a  plus  de  raison  d'être.  En  avant  pour 
la  conquête  des  droits  !  —  VAmi  du  Peuple  fut  jadis  le  titre  adopté 
par  Marat.  Il  aurait  plu  à  Babeuf:  mais  d'autres  l'ont  gâché.  «  Tribun 


(i)  Cf.  encore  n°   25.  Il  veut    suivre    «  la   tactique    de   Marat,  la    tactique  de  la 
vérité  ». 

(2)  Cf.  plus  haut. 

(3)  Le  numéro   est  daté   par  erreur  du   10   vendémiaire  (1='  octobre),  comme  le 
numéro  21.  Il  dut  paraître  le  12  ou  le  j  3  (3  ou  4  octobre). 
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dît  Peuple  lui  a  paru  la  dénomination  la  plus  équivalente  ».  Il  entend 
seulement  par  là  celu^  qui  va  occuper  la  tribune  et  qui  exercera  ainsi 
une  magistrature  toute  morale.  Il  ne  prétend  établir  nulle  analogie 
avec  le  tribunal  des  Romains,  bien  qu'avec  Mably  et  autres  publicistes, 
il  l'admire  vivement. 

Il  doit  aussi  justifier  son  prénom.  S'il  a  pris  pour  patrons  les 
Gracques,  c'est  qu'ils  ont  été  parmi  les  magistrats  de  la  République 
romaine  «  ceux  qui  voulurent  le  plus  fortement  le  bonheur  commun.  » 
«  J'ai  eu  pour  but  de  faire  pressentir  que  je  voudrais  aussi  fortement 
qu'eux  ce  bonheur,  quoique  avec  des  moyens  différents.  Je  me  dis  même 
heureux  par  avance  si,  comme  eux,  je  dois  mourir  martyr  de  mon 
dévouement.  »  Il  ne  veut  plus  de  ce  nom  de  Joseph,  que  le  fanatisme 
sacerdotal  lui  imposa  (i),  ni  de  ceux  de  Toussaint,  de  Nicaise  dont 
son  parrain  l'affubla,  ni  de  celui  de  Camille,  qu'il  avait  pris  au  début  de 
la  Révolution  et  qu'il  abandonne  «  parce  que  son  démocratisme  s'est 
épuré  »  et  que  Camille,  en  élevant  un  temple  à  la  Concorde,  a  ménagé 
entre  les  deux  classes  romaines  une  entente  où  le  peuple  a  été  dupé. 

Je  connais  peu  de  passages  qui  montrent  aussi  bien  dans  la  pra- 
tique, la  tactique  exposée  dans  la  lettre  à  Coupé.  Il  s'intitule  Tribun 
du  peuple,  il  s'intitule  Gracchus,  pour  qu'au  jour,  enfin  venu,  de  la 
révolte,  le  peuple,  dés  longtemps  préparé  et  entraîné,  enfin,  com- 
prenne. Il  reprend  la  formule  du  bonheur  commun,  but  de  la  société, 
parce  qu'elle  est  familière  au  peuple  de  1793-94,  et  qu'il  suffira  seule- 
ment de  révéler  tout  ce  qu'elle  contient  de  conséquences.  Et  il  a  beau 
donner  des  raisons  extérieures  et  anodines  de  son  changement  de  nom 
et  de  son  titre  de  tribun.  C'est  un  calcul  plus  profond  qui  l'a  décidé. 
Deux  ou  trois  mots  laissent  soupçonner  à  ceux  qui  savent,  qu'il  est 
toujours  fidèle  à  la  doctrine  du  communisme  qu'il  exposait  dès  1791  : 
il  veut  «  laisser  pressentir  »  (et  l&  mot  est  bien  révélateur  de  sa  tac- 
tique) qu'il  veut  le  bonheur  du  peuple  aussi  fortement  que  les  Grac- 
ques; et  enfin  cet  abandon  du  nom  de  Camille,  parce  qu'il  a  élevé  un 
temple  à  la  Concorde,  en  dit  peut-être  déjà  un  peu  trop  long  au  mo 
ment  où  Jacobins  et  Thermidoriens  démocrates  prétendent  s'adresser 
également  au  peuple. 

Le  numéro  lui-même  contenait  simplement  un  éloge  du  Club 
électoral,  dont  il  se  plaisait  à  noter  l'importance  énorme  dans  l'histoire 
de  la  révolution.  Par  lui,  en  effet,  l'opinion  devait  être  réveillée,  le 

(i)  Il  s'appelait  de  son  vrai  nom  François-Nocl. 
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mouvement  recommencer.  Et  Babeuf  se  félicitait  d'avoir  le  premier, 
«  lui,  pauvre  hère,  simple,  mais  franc  et  loyal  factieux  »,  osé  convo- 
quer le  bataillon  sans  cesse  accru  des  défenseurs  de  la  liberté. 

Le  numéro  24  du  16  vendémiaire  an  III  (7  octobre  94)  précise 
sur  quelques  points  encore  la  position  politique  de  Babeuf.  A  la  séance 
du  10  vendémiaire  (ic""  octobre),  où  le  Club  central  avait  présenté  (i) 
son  adresse  à  la  Convention,  André  Dumont,  président,  avait  ré- 
pondu :  «  Ignorez-vous  donc  que  le  gouvernement  révolutionnaire 
existe  et  que  la  Convention  nationale  a  juré  de  le  maintenir  jusqu'à  la 
paix.  »  Dans  son  numéro  24,  le  tribun  du  peuple  s'éleva  contre  ces 
paroles  et  contre  la  distinction  que  les  Jacobins  prétendaient  établir 
entre  le  gouvernement  de  Robespierre,  dont  on  ne  parlait  qu'avec 
horreur,  et  le  gouvernement  révolutionnaire  dont  on  parlait  au  con- 
traire «  comme  du  saint  des  saints,  avec  vénération  et  respect  ».  Pour 
lui,  ce  n'était  là  qu'une  seule  et  même  chose,  et  retraçant  la  marche 
vacillante  de  la  Convention,  il  insistait  une  fois  de  plus  sur  cette  idée 
que  la  révolution  du  9  thermidor  ne  serait  complète  que  par  l'abolition 
du  gouvernement  révolutionnaire. 

«  Je  vois  dans  l'ordre  actuel  de  l'administration  publique,  repre- 
nait-il  encore  avec  plus  de  force  le  lendemain  J^iy  vendémiaire, 
8  octobre,  n»  25)  le  bouleversement  du  système  populaire,  des  abstrac- 
tions politiques  en  place  de  principes, un   peuple   malheureux, 

consterné,  incertain  de  son  état,  ne  sachant  à  quoi  s'en  tenir,  et  ne 
V03'ant  dans  la  Révolution  qu'une  grande  calamité.  »  Pour  remédier  à 
tous  ces  maux,  il  n'y  a  qu'un  moyen  :  renverser  le  gouvernement  révo- 
lutionnaire. Il  est  temps,  en  effet,  de  dissiper  l'équivoque,  de  ne  plus 
se  laisser  abuser  par  les  mots  :  le  gouvernement  révolutionnaire,  tous 
les  amis  de  la  liberté  doivent  s'unir  pour  le  renverser  ;  car  il  n'est  que 
la  subversion  de  toute  liberté.  La  République  est  réellement  un  gou- 
vernement aristocratique,  et  ce  n'est  point  la  peine  de  tant  s'agiter  (2). 

Et  le  numéro  26  (19  vendémiaire,  10  octobre)  inlassablement, 
revient  encore  sur  la  fameuse  réponse  de  Dumont  sur  le  sacro-saint 
gouvernement  révolutionnaire.  Il  insiste  sur  l'idée  que  la  liberté  est 
pour  tous  les  temps,  aussi  bien  pour  les  temps  de  paix  que  les  temps 
de  guerre,  et  que  c'est  donner  un  singuher  argument  que  dédire  qu'on 
maintiendra  le  gouvernem-ent  révolutionnaire  jusqu'à  la   paix  seule- 

(i)  Deville,  Hist.  Soc,  tome  V,  p.  31. 

(2)  Il  annonce  dans  ce  numéro  que  Fréron  se  range  dans  le  parti  des  Défenseurs 
des  Droits  de  l'homme. 
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ment.  Enfin,  prenant  acte  de  ce  que  les  démocrates  de  Rennes  se 
déclarent  contre  les  terroristes,  il  montre  que  c'est  «  la  faction  des 
droits  de  l'homme  »  qui  a  fait  toute  la  révolution.  «  Elle  était  connue 
sous  un  autre  nom  et  c'était  celui  des  patriotes.  />  Cette  interprétation 
est  à  retenir  :  Babeuf  va  la  développer,  et  c'est  du  point  de  vue  de  ce 
parti,  dont  l'action  conduira,  pense-t-il,  au  communisme,  qu'il  juger^ 
tout  le  développement  révolutionnaire. 

C'est  après  ce  numéro  26  que  l'imprimeur  de  Babeuf,  le  conven- 
tionnel GufFroy,  l'abandonna.  Et  ce  furent  les  membres  du  «  club 
ci-devant  électoral  »  abrité  maintenant  par  la  section  du  Muséum, 
qui  firent  paraître  le  numéro  27  (22  vendémiaire  an  III,  13  octo- 
bre 94). 

A  ce  moment,  la  réaction,  indécise  encore  et  incertaine,  depuis  le 
9  thermidor,  commençait.  Le  9  octobre  (18  vendémiaire),  Cambacérés 
avait  lu  un  projet  d'adresse  aux  Français,  que  la  Convention  avait 
unanimement  applaudi  et  adopté.  En  réponse  aux  patriotes  anti- 
jacobins, cette  adresse  promettait  de  conserver  «  le  gouvernement  qui 
a  sauvé  la  République,  dégagé  des  vexations,  des  mesures  cruelles,  des 
iniquités  dont  il  a  été  le  prétexte,  et  avec  lesquelles  nos  ennemis  (les 
aristocrates  sans  doute,  mais  aussi,  nous  l'avons  vu  :  Babeuf)  affectent 
de  le  confondre».  Un  peu  plus  loin,  il  était  encore  question  «  de 
l'hypocrite  patriotisme  de  ceux  qui  demandent  le  gouvernement  consti- 
tutionnel »,  qui  «  proclament  des  principes  »,  «  se  disent  les  amis  du 
peuple  »,  «  parlent  des  droits  du  peuple  ».  Et  enfin  l'adresse  disait  : 
«  Les  propriétés  doivent  être  sacrées.  Loin  de  nous  ces  systèmes 
dictés  par  l'immoralité  et  la  paresse,  qui  atténuent  l'horreur  du  larcin 
et  l'érigent  en  doctrine  ». 

Contre  cette  adresse,  le  club  électoral,  sans  cesse  accru,  éleva 
une  véhémente  protestation.  La  réponse  ne  se  fit  pas  attendre  :  dans 
la  nuit  du  21  vendémiaire  (12  octobre),  le  président  du  club,  Legray, 
était  arrêté. 

Le  numéro  27  de  Babeuf  fut  consacré  à  ces  événements.  Il  y  mar- 
quait d'abord  que  si  les  gouvernants  et  la  masse  encore  trop  peu 
instruite  croyaient  à  la  tranquillité  de  la  République  et  à  la  sécurité  de 
la  liberté,  les  patriotes  éclairés  devenaient  de  plus  en  plus  inquiets. 
Contre  cette  arrestation  révoltante  de  Legray,  Babeuf  les  montrait 
décidés  à  protester.  Une  femme,  la  sœur  de  Marat,  venait  de  leur  en 
donner  le  signal  dans  une  lettre  à  Fréron,  où  elle  rappelait  ce  qu'eût 
fait  son  frère,   en  présence  d'une  telle  oppression...  Mais  que  fera 
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1-réron  ?  Qu'ont-ils  fait,  lui  et  Tallien,  depuis  le  9  thermidor,  qui 
puisse  faire  d'eux  l'espoir  du  peuple  ?  ils  n'ont  combattu  aucun  des 
actes  d'oppression  qui  ont  été  commis  depuis,  ni  la  violation  du  droit 
de  pétition,  ni  l'arrestation  de  Varlet  et  Bodson.  Leur  journal  a  été 
dirigé  uniquement  contre  Barére,  Collot,  Carrier,  Billaud-Varennes. 
C'est  à  croire  qu'ils  ne  veulent  que  prendre  leur  place.  «  Je  n'accuse 
point  encore  Fréron,  mais  je  le  soupçonne  jusqu'au  point  de  le  croire 
même  le  pilier  principal  des  usurpateurs  de  la  souveraineté.  »  Il 
s'acharne  à  soutenir  que  le  peuple  a  délégué  sa  souveraineté  à  la  Con- 
vention. C'est  14  une  thèse  erronée  :  la  souveraineté  du  peuple  est 
inaliénable,  imprescriptible. 

Ainsi  va  se  précisant  la  politique  de  Babeuf  :  parmi  les  Thermi- 
doriens, il  sait  désormais  quels  sont  ceux  et  ceux  seuls  qui  veulent 
défendre  les  droits  du  peuple. 

Mais,  dans  le  mouvement  de  réaction  qui  emporte  la  Conven- 
tion, ce  sont  ceux-là  qui  vont  être  les  premiers  atteints  et  surtout  leurs 
porte-paroles.  Le  jour  où  paraissait  son  numéro  27,  le  13  octobre,  un 
mandat  d'arrêt  était  signé  contre  Babeuf.  Le  24  octobre  (3  brumaire) 
les  présidents  et  secrétaires  étaient  également  arrêtés.  Le  26,  Merlin 
(de  Thionville)  disait  à  la  Convention  :  «  Babeuf  qui  avait  osé  calom- 
nier la  Convention,  qui  avait  été  condamné  aux  fers,  Babeuf  a  été  se 
réfugier  dans  le  sein  du  club  électoral  où  il  a  fait  un  discours  encore 
plus  séditieux  que  le  premier.  Le  club  l'a  accueilli  et  en  a  ordonné 
l'impression  par  un  arrêté  pris  en  nom  collectif.  Conformément  à  la 
loi,  le  comité  de  sûreté  générale  a  fait  arrêter  Babeuf,  le  président  et 
les  secrétaires  du  club  pour  avoir  signé  un  arrêté  pris  en  nom  collectif, 
et  les  scellés  ont  été  apposés  sur  les  papiers  du  club  »  (i). 

Le  voilà  donc  de  nouveau  prisonnier,  de  nouveau  entravé  dans 
son  effort  révolutionnaire.  Pour  peu  de  temps,  il  est  vrai,  quelques 
jours  à  peine,  mais  lorsqu'il  reprendra  son  journal,  après  une  inter- 
ruption de  plusieurs  semaines,  la  situation  politique  aura  changé  :  les 
Jacobins  seront  déchus  de  leur  puissance,  traqués  à  leur  tour  par  la 
contre-révolution,  et  sous  le  coup  des  événements,  la  politique  de 
Babeuf  lentement  devra  changer. 

Dans  la  longue  période  qui  vient  de  nous  occuper,  peu  de  docu- 
ments sont  à  retenir  qui  nous  puissent  aider  à  préciser  le  projet  socia- 
liste de  Babeuf.   La  plupart  cependant  gardent  un  vif  intérêt,  parce 


(i)  Cité  par  Deville,  Hist.  Soc,  tome  V,  p.  38. 
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qu'ils  nous  assurent  de  la  persistance  de  ce  projet,  et  qu'ils  nous  mon- 
trent en  action  la  tactique  exposée  dans  la  lettre  à  Coupé. 

Le  souci  principal  de  Babeuf,  c'est  de  réveiller  l'opinion,  c'est 
d'exciter,  pour  ainsi  dire,  les  consciences  jusqu'à  ce  qu'elles  com- 
prennent d'elles-mêmes  «  les  droits  imprescriptibles  de  l'homme  ». 
Le  gouvernement  de  Robespierre  n'est  pas  seulement  odieux  parce 
qu'il  fut  un  gouvernement  de  sang.  Mais  entre  le  gouvernement  de 
Robespierre  et  le  gouvernement  révolutionnaire  que  les  Jacobins  pré- 
tendent continuer  et  qui  doit,  dit-on,  assurer  la  victoire,  il  n'y  a  point 
de  différence  :  tous  deux  empêchent  le  peuple  d'exercer  ses  droits, 
tous  deux  empêchent  la  révolution  d'aboutir. 

Voilà  pourquoi  Babeuf  est  thermidorien,  à  fond.  En  dénonçant, 
comme  il  le  fait,  le  gouvernement  révolutionnaire,  et  en  s'engageant 
dans  la  lutte  à  outrance  contre  les  Jacobins,  il  fait  peut-être  le  jeu  des 
réactionnaires  :  il  y  a  telle  des  formules  de  l'adresse  d'Arras,  par 
exemple,  que  des  ci-devant  eussent  signées  volontiers.  Babeuf  manque 
ici  de  sens  politique,  et  il  ne  va  point  tarder  à  le  reconnaître.  Mais 
cela  tient  précisément  à  ce  qu'il  est  hanté  par  son  projet  communiste; 
à  ce  qu'il  a  reconnu  (fort  politiquement,  cette  fois),  que  le  réveil  de 
l'opinion  publique  était  la  seule  oeuvre  immédiate  à  laquelle  un  com- 
muniste pût  consacrer  son  effort,  et  que,  jugeant  toutes  choses  de  ce 
point  de  vue,  il  ne  peut  être  arrêté  par  d'autres  considérations.  Ajou- 
tons d'ailleurs  que  le  souvenir  des  luttes  toutes  récentes  encore  entre 
l'ancienne  Commune  et  les  Robespierristes  devait  le  confirmer  dans 
cette  attitude.  Mais  son  intelligence  des  situations  était  telle  que  l'ef- 
fondrement des  Jacobins  suffit  pour  le  ramener  peu  à  peu  de  cette 
erreur. 

Albert  Thomas. 


{La  fui  au  prochain  numéro.^ 


LA    REVUE    SOCIALISTE 


REVUE  SOCIALE  DU  MOIS 


REVUE    POLITIQUE 


En  commençant  cette  revue  politique  du  mois,  j'ai  le  devoir  de 
remercier  mon   vieux   camarade    Fourniére,   qui  a  bien   voulu  me 
décharger  du  fardeau,  devenu  trop  pesant  à  mes  épaules,  de  la  direc- 
tion de  ce  recueil.  Puis,  je  veux,   en  quelques  mots,  justifier  cette 
rubrique  :  «  Revue  politique  »,  dans  un;  recueil  comme  celui-ci.  Pour 
certains,  un  périodique  socialiste  ne  saurait  porter  son  examen  que 
sur  les  faits  politiques  se  rattachant  étroitement,  par  leur  caractère  éco- 
nomique et  social,  à  la  doctrine  socialiste  ou  à  son  application  dans 
le  domaine  des  réalisations  pratiques.  Selon  cette  méthode,  les  modi- 
fications apportées  dans  le  personnel  dirigeant  d'un  gouvernement,  les 
luttes  âpres  et  passionnées  dont  ces  modifications  sont  l'objet,  l'orien- 
tation des  divers  partis  en  présence,  les  polémiques  de  presse  ou  de 
tribune   auxquelles    leurs    compétitions  donnent  lieu,  seraient   sans 
grand  intérêt.  Une  revue  socialiste  ferait  œuvre  vaine  en  les  signalant 
ou  les  soulignant  à  l'attention  des  lecteurs.  Tel  n'est  pas  notre  avis. 
Nous  croyons  que  les  événements  politiques,  même  lorsqu'ils  ne  se 
rattachent  pas  exclusivement  ou  indirectement  à  des  sujets  d'ordre 
économique  ou  social,  ont  leur  importance  et  leur  signification  précise 
en  soi.  Même  en  admettant  la  thèse  excessive  que  les  partis  politiques 
ne  sont  que  la  représentation  de  partis  sociaux  aux  prises,  l'évolution 
de  ces  partis  serait  intéressante  à  noter.  Les  combinaisons,  les  rappro- 
chements  et  les  hostilités  par  lesquels  leur  action   se  manifeste  ne 
seraient  aucunement  indifférents  au  lecteur,  au  point  de  vue  socialiste 
qui  doit  être  le  nôtre.  D'ailleurs,  si  les  interprétateurs  rigoureux  de 
l'histoire  par  l'action  exclusive  des  forces  économiques  placent,  à  la 
base  de  chacun  des  groupements  politiques  particuliers,  des  intérêts 
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sociaux  de  classe,  qui  seraient  la  raison  essentielle  de  leur  consti- 
tution, n'est-il  pas  indispensable  de  suivre  de  prés  les  actes  et  les 
déclarations  de  ces  partis,  pour  se  rendre  compte  du  jeu  des  forces 
sociales  d&at  ils  sont  l'expression  ?  Pour  toutes  ces  raisons,  l'examen 
des  faits  politiques  du  mois  s'impose. 

Mais  nous  ne  nous  inspirons  pas,  hâtons-nous  de  le  dire,  des 
motifs  d'ordre  théorique  que  nous  venons  d'indiquer  brièvement, 
pour  justifier  la  revue  des  faits  politiques  du  mois.  Nous  nous  inspi- 
rons de  considérations  plutôt  contraires,  d'une  conception  plus  réa- 
liste, croyons-nous,  du  mouvement  humain,  selon  laquelle  les  faits 
d'ordre  politique,  s'ils  sont  souvent  déterminés  par  le  jeu  de  forces 
sociales  et  économiques,  sont  aussi  générateurs  à  leur  tour  de  forces 
sociales  par  eux  créées,  mises  en  mouvement  ou  facilitées  dans  leur 
action  propre.  C'est  ainsi  que  dans  les  luttes  de  la  politique  quoti- 
dienne, nous  considérons  tout  avantage  remporté  par  les  partis  démo- 
cratiques, abstraction  faite  de  leur  conception  de  la  propriété  et  de 
l'évolution  économique  qui  caractérise  le  parti  socialiste  et  le  diffé- 
rencie de  tous  les  autres,  comme  une  victoire  partielle  acquise  au  pro- 
létariat, partant  au  socialisme,  qui  est  son  expression  politique  dans  le 
Parlement.  Nous  reconnaissons  que,  dans  cette  règle  générale,  cette 
sorte  d'étalon  auquel  nous  mesurons  l'utilité  sociale  d'un  fait  poli- 
tique, souffre  des  exceptions.  La  loi  du  développement  parallèle  de  la 
démocratie,  du  prolétariat  et  du  socialisme  est,  comme  toutes  les  pré- 
tendues lois  de  l'histoire,  plutôt  une  tendance,  un  devenir,  qu'un  rap- 
port constant.  Son  exactitude  rigoureuse  peut  varier  dans  le  temps  et 
dans  l'espace,  selon  les  pays  et  les  circonstances  particulières.  C'est 
ainsi  qu'en  France,  où  la  République  est  la  forme  gouvernementalé*la 
mieux  appropriée  à  la  participation  croissante  de  la  classe  proléta- 
rienne dans  la  direction  des  affaires  publiques,  les  progrés  de  la  démo- 
cratie ont  toujours  eu  pour  conséquence  dernière  d'élever  le  niveau 
matériel  et  intellectuel  du  prolétariat;  et  ce  progrès  social  obtenu  par 
le  développement  de  la  démocratie  a  eu  à  son  tour  pour  conséquence 
Je  consolider  les  résultats  démocratiques  acquis,  de  les  étendre  et  de 
les  multiplier.  Toutefois,  à  certaines  heures  et  dans  d'autres  pays  ce 
lien  étroit  de  la  démocratie  avec  la  classe  prolétarienne  a  pu  se  relâ- 
cher, se  détendre,  au  point  d'être  nié  par  des  socialistes  qui  nous 
semblent  s'être  arrêtés  dans  leurs  observations  à  la  surface  des  événe- 
ments et  à  la  superficie  des  choses.  La  relation  entre  les  deux  phéno- 
mènes n'en  subsiste  pas  moins,  et  elle  fut  proclamée  dans  le  numéro 
initial  de  la  Revue  socialiste  tn  termes  formels.  Dans  le  prospectus  qui 
précéda,  voici  plus  de  vingt  ans,  la  publication  du  premier  numéro,  et 
auquel  nous  avons  collaboré  avec  Benoît  Malon,  les  fondateurs  de  ce 
recueil  faisaient  appel  v  à  tous  ceux  qui  sur  Je  terrain  de  la  liberté  et  de 
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l'égalité  RÉPUBLICAINES,  travaillent  à  l'avènement  d'une  société  délivrée 
de  l'ignorance,  de  la  misère  »,  etc.  C'était  dire  que  nous  ne  séparions 
pas  le  socialisme  de  la  démocratie  politique  et  de  la  République. 
Même  la  précaution  de  cette  déclaration  me  paraissait  superflue  alors, 
et  c'est  pourquoi  les  fondateurs  de  la  Revue,  cette  fois,  n'y  insistèrent 
pas  autrement.  Mais  quelques  mois  après,  aux  élections  générales  de 
1885,  les  monarchistes  ayant  remporté  au  premier  tour  de  scrutin 
quelques  succès  partiels  qui  troublèrent  un  instant  l'opinion  républi- 
caine et  lui  firent  redouter  l'éventualité  d'une  catastrophe,  nous  écri- 
vions dans  une  brève  déclaration  placée  en  tête  du  numéro  d'octobre  : 
«  Pendant  que  les  républicains  progressistes  de  toutes  les  nuances 
se  prononçaient  pour  la  concentration  contre  toutes  les  réactions  coa- 
lisées, les  socialistes  révolutionnaires  de  tous  les  groupements  se 
sont  prononcés  pour  la  défense  énergique  de  la  République.  Les  so- 
cialistes considèrent  que  la  République  est  le  seul  grand  terrain 
d'action  du  socialisme.  » 

Ce  que  nous  écrivions  il  y  a  vingt  ans,  au  nom  de  la  Rédaction 
de  la  Revue  Socialiste,  de  la  République  considérée  comme  le  terrain 
d'action  le  plus  propice  au  développement  du  socialisme  constitue 
encore  notre  règle  de  conduite  et  de  jugement,  dans  l'appréciation  des 
faits  d'ordre  politique  quotidiens.  Et  l'intérêt  que  nous  prenons  à  la 
défense  des  institutions  républicaines  ne  saurait  se  limiter,  naturel- 
lement au  cas  seulement,  où  la  forme  actuelle  de  notre  constitution  et 
nos  libertés  politiques  existantes  viendraient  à  être  mises  en  péril. 
D'abord  la  constitution  républicaine  présente  serait-elle  acceptée  de 
tous  sans  contestation  ni  arrière-pensée  de  personne,  elle  n'est  sûre- 
ment point  Taboutissant  final,  l'organisation  politique  idéale  et  défi- 
nitive après  laquelle  tout  progrès  serait  devenu  impossible.  Partant 
nous  ne  saurions  nous  désintéresser  de  ce  que  d'aucuns  appellent 
dédaigneusement  «  la  politique  ».  Et  puis,  sans  nous  embarrasser  de 
projets  de  revision  qui  pourront  cependant  avoir  leur  heure  et  exiger 
des  socialistes  une  action  plus  ou  moins  soutenue,  les  institutions 
valent  surtout  par  leur  pratique,  par  les  partis  de  gouvernement  qui 
les  mettent  en  œuvre.  Et  là,  encore,  le  socialisme  est  intéressé  à  un 
haut  degré  au  fonctionnement  de  la  machine  gouvernementale.  Ainsi 
pour  mieux  nous  faire  comprendre  par  un  exemple  connu,  la  consti- 
tution républicaine  n'a  pas  été  modifiée  de  1896  à  1905.  Toutefois, 
les  rapports  du  pouvoir  avec  le  prolétariat,  l'application  des  lois,  l'in- 
tervention de  l'autorité  publique,  dans  les  grèves  ou  les  événements 
sociaux  importants  ne  furent  pas  identiques  sous  les  cabinets  Méline, 
Waldeck-Rousseau  ou  Combes.  Même  ceux  qui  affectent  le  plus 
délibérément  de  se  désintéresser  de  la  politique  proprement  dite  con- 
viennent que  le  régime   de  progrès  démocratique   inauguré  par   le 
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ministère  Waldeck-Rousseau  et  poursuivi  par  le  cabinet  Combes 
créa  une  ambiance  plus  respirable  pour  le  prolétariat  que  l'atmosphère 
de  réaction  et  de  défiance  populaire  épaissie  autour  du  cabinet  Méline. 
Donc,  les  luttes  des  partis  ne  sauraient  laisser  les  socialistes  indif- 
férents et  les  lecteurs  d'un  recueil  périodique  comme  celui-ci  seront 
peut-être  bien  aises  de  trouver  dans  ces  notes  mensuelles  quelques 
éclaircissements  et  explications  sur  les  événements  politiques  saillants 
ou  jugés  tels  par  nous,  parce  qu'ils  seront  de  nature  à  leur  perijiettre 
de  se  rendre  compte  de  la  situation  respective  des  groupements  en 
présence. 

Ceci  dit  pour  la  justification  de  notre  rubrique,  il  reste  entendu 
que  nous  ne  consignerons  pas  ici  les  potins  de  couloirs  ou  les  nou- 
velles sensationnelles  d'un  jour  qui  défrayent  les  polémiques  de  la 
presse  quotidienne.  Nous  tiendrons  nos  lecteurs  au  courant  des  faits 
politiques  importants,  nous  essaierons  de  caractériser  ce  qui  nous 
paraîtra  devoir  retenir  notre  attention,  et  d'indiquer  l'orientation 
générale  des  partis  et  des  événements.  —  Naturellement,  les  discus- 
sions d'ordre  social  dans  le  Parlement  ou  dans  la  presse  auront  nos 
préférences.  Mais  il  convenait  d'indiquer  les  raisons  pour  lesquelles  la 
politique  nous  intéresse  et  même  nous  passionne.  Nous  n'}^  revien- 
drons pas. 


Les  lignes  qui  précédent  ont  été  écrites  en  pleine  crise  gouverne- 
mentale, à  l'aube  d'une  combinaison  ministérielle  qu'on  dit  arrêtée  par 
M.  Rouvier,  chargé  de  la  constitution  du  cabinet  appelé  à  recueillir  la 
succession  du  cabinet  Combes. 

Cette  succession  est  lourde  par  les  obligations  qu'elle  impose  aux 
parlementaires,  qui  accepteront  de  liquider  la  situation  de  la  politique 
de  ces  trente  et  un  mois  de  ministère  Combes.  Cette  situation,  les 
socialistes  ont  contribué,  pour  une  large  part,  à  la  faire  naître,  en  par- 
ticipant d'une  manière  effective  aux  actes  de  la  majorité,  de  laquelle 
ils  ne  se  sont  jamais  séparés.  —  Car  il  est  à  remarquer  qu'au  cours  de 
ces  deux  ans  et  demi  de  stabilité  ministérielle,  le  parti  socialiste  non 
seulement  a  fait  partie  de  la  majorité,  mais  encore  il  n'a  pas  cessé  de 
concourir  à  maintenir  le  faisceau  de  l'unilé  démocratique,  unité  pré- 
caire, laborieuse,  menacée  tous  les  jours  d'une  dissolution  prochaine 
et  que  l'infatigable  travail  du  parti  socialiste,  ses  appels  répétés  au 
pays,  à  l'ensemble  de  toutes  les  fractions  de  la  démocratie,  ressoudait 
au  jour  le  jour  et  maintenait  pour  quelque  temps  encore,  jusqu'à 
l'heure  psychologique  où  le  «  bloc  »  désagrégé,  la  majorité  républi- 
caine minée  par  les  ferments  de  discorde  que  les  socialistes  furent 
impuissants  à  apaiser  et  à  concilier,  se  réduisirent  à  un  chiffre  de  voix 
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qui  rendait  parlementairement  impossible  à  M.  Combes  de  cominuer 
à  assumer  les  fonctions  de  chef  du  gouvernement. 

Et  nous  disons  que  cette  tâche  d'unité  et  de  conciliation  fut  rem- 
plie par  les  socialistes  proprement  dits,  sans  insister  sur  l'attitude  plus 
particulière  des  uns  ou  des  autres,  parce  que,  malgré  la  division  de 
notre  parti  en  deux  fractions  rivales,  dont  le  langage  extérieur  ne 
s'accordait  pas  toujours,  il  n'y  eut  pas,  à  proprement  parler,  de  diver- 
gence de  point  de  vue  entre  le  groupe  socialiste  parlementaire  et  le 
groupe  révolutionnaire  relevant  du  Parti  socialiste  de  France.  Quelle 
qu'ait  été  l'aigreur  des  polémiques  avant,  pendant  et  après  le  congrès 
d'Amsterdam  sur  la  conduite  de  notre  parti  dans  la  mêlée  des  luttes 
politiques,  en  fait,  les  uns  et  les  autres  suivirent  une  politique  iden- 
tique appuyée  sur  des  formules  différentes,  mais  aboutissant  toutes  au 
même  résultat  :  refouler  les  partis  rétrogrades  et  promouvoir  les 
réformes  démocratiques  et  sociales  à  l'élaboration  desquelles  notre 
participation  donnait  un  caractère,  une  signification  et  une  portée 
qu'elles  n'auraient  point  eu  si  elles  eussent  été  le  fait  exclusif  des  partis 
de  démocratie  pure  et  si  les  socialistes  n'y  eussent  point  collaboré. 
C'est  pourquoi  malgré  les  divergences  de  vues  plus  formelles  que 
réelles  entre  les  deux  groupes  de  la  Chambre,  leurs  bulletins  de  vote 
se  rencontrèrent  à  toutes  les  heures  décisives  où  leur  intervention 
devait  arrêter  ou  précipiter  le  cours  des  événements.  Dans  la  séance 
du  14  janvier  qui  vit  se  réduire  à  six  voix  la  majorité  du  cabinet 
Combes,  les  trois  orateurs  qui  prirent  la  parole  aboutirent,  par  l'ex- 
posé de  considérations  différentes  mais  non  contradictoires  à  la  même 
conclusion,  favorable  au  ministère,  et  les  amis  de  Jaurès  qui  parlait 
au  nom  du  Parti  socialiste  français,  furent  unanimes,  comme  les 
amis  de  Vaillant  et  de  Dejeante,  qui  parlèrent  au  nom  de  Parti  socia- 
liste de  France,  dans  le  vote  de  confiance  au  cabinet  Combes. 

Le  temps,  aussi  bien  que  l'espace,  nous  fait  défaut,  pour  étudier 
quel  fut  le  champ  d'action  du  Parti  socialiste  français  au  cours  de  ces 
dernières  années,  en  caractérisant  l'œuvre  politique  et  sociale  du 
cabinet  défunt.  On  peut,  croyons-nous,  accepter  pour  la  préciser,  la 
définition  que  M.  Combes  en  a  donnée  lui-même,  dans  sa  lettre  de 
démission  au  président  de  la  République  :  ce  fut,  dit-il,  une  œuvre 
«  d'affranchissement  intellectuel,  de  progrès  social  et  de  rapproche- 
ment entre  les  peuples  ».  On  ne  saurait  mieux  dire.  Et  c'est  au  con- 
cours du  parti  socialiste  que  la  politique  d'un  cabinet,  formé  d'élé- 
ments peut-être  médiocres,  mais  ayant  à  sa  tête  un  homme  de  résolu- 
tion et  de  bonne  foi,  dut  son  caractère  profondément  réformateur.  Si 
elle  avait  pu  être  poursuivie  jusqu'au  bout,  si  elle  ne  se  fût  pas  heurtée 
aux  intrigues  dans  lesquelles  l'ambition  des  uns,  l'opposition  sournoise 
des  autres  et  par-dessus  tout,  sans  doute,  la  main  experte  de  l'Église 
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qui  rapprocha  les  fauteurs  de  discorde  et  leur  fournit  les  armes,  sinon 
pis  encore,  pour  effriter  la  majorité,  cette  politique  eût  abouti  à  de 
grandes  choses. 


Nous  n'avons  pas  à  rappeler  ici  les  incidents  à  la  suite  desquels 
M.  Combes  fut  amené  à  remettre  au  président  du  conseil  la  démission 
collective  du  cabinet.  lien  est  un,  toutefois,  qui  domine  depuis  trois 
mois  la  situation  et  dont  l'importance  capitale  montre  combien  les 
difficultés  d'ordre  en  apparence  purement  politique  sont  de  nature  à 
créer  les  plus  sérieux  obstacles  à  la  réalisation  des  progrès  écono- 
miques et  sociaux  :  nous  voulons  parler  de  l'incident  des  fiches.  Le 
cabinet  Combes  est  mort  des  récriminations  hypocrites  du  parti  con- 
servateur, détenteur  par  recel,  d'un  ensemble  de  correspondances  pri- 
vées, contenant  des  renseignements  très  précis  sur  l'état  d'esprit  d'un 
certain  nombre  d'officiers  hostiles  pour  la  plupart  à  la  République. 
L'  «  honneur  »,  tel  que  l'entend  le  parti  conservateur,  consiste  à  servir 
un  gouvernement  dont  on  sollicite  les  faveurs  tout  en  le  dénigrant. 
Et  celui-là  qui  se  préoccupe  de  mettre  en  garde  son  parti  contre  ceux 
de  ses  fonctionnaires  qui  conspirent  sa  perte  est  un  «  délateur».  Ainsi 
le  veut  la  bonne  foi  conservatrice.  Cette  équivoque  eût  été  bien  vite 
dissipée,  si  les  républicains  n'avaient  fait  chorus  avec  le  parti  natio- 
naliste et  jeté  la  panique  dans  les  rangs  de  la  majorité.  Cette  panique, 
vraie  ou  fausse,  car  chez  beaucoup  elle  n'était  que  simulée,  eut  pour 
résultat  de  faire  hésiter  un  instant  le  cabinet,  et  à  partir  de  ce  moment 
tout  fut  perdu.  A  la  faveur  d'une  campagne  savante  entreprise  au  nom 
de  r  «  honneur  »  français,  comme  autrefois  au  nom  du  patriotisme, 
les  éléments  d'oligarchie  militaire,  refoulés  en  1898- 1900,  ont  relevé 
la  tête.  Les  militaires  en  retraite  d'abord,  les  militaires  en  activité  de 
service  ensuite,  se  sont  rués  par  la  brèche  que  l'imbécillité  ou  l'hypo- 
crisie leur  ouvrait.  Les  manifestations  se  sont  multipliées  et  quand  a 
sonné  l'heure  pour  le  cabinet  Combes  de  se  retirer,  on  s'entretenait 
déjà,  dans  les  conciliabules  de  la  faction,  de  l'exécution  d'un  certain 
nombre  d'officiers  républicauis,  dont  un  général  de  corps  d'armée.  Et 
il  est  certain  que  si  le  débat  se  fut  rouvert  sur  ce  point,  si  la  discus- 
sion qui  aboutit  aux  divers  ordres  du  jour  du  14  janvier  se  fût  limitée 
à  cette  question  précise  :  doit-on  livrer  ceux  des  fonctionnaires  répu- 
blicains appartenant  à  des  associations  de  gauche  qui  se  sont  crus 
autorisés  par  les  événements  et  les  circonstances  à  fournir  des  rensei- 
gnements sur  l'état  d'esprit  de  nos  officiers,  il  est  certain,  dis-je,  que  la 
majorité  de  6  voix  se  serait  encore  réduite,  même  renversée,  car  les 
adversaires  du  cabinet  étaient  résolus  à  tout  pour  précipiter  sa  débâcle. 

Heureusement,  M.   Combes,    avec   une  habileté,  un  désintéres- 


8.|  LA    REVUE    SOCIALISTE 


sèment  et  une  clairvoyance  politique  qu'on  ne  saurait  trop  louer,  sut 
préparer  sa  chute  sur  un  champ  de  défahe  préparé  d'avance  pour 
sauver  son  programme,  à  défaut  du  ministère  même  dont  il  sentait 
l'autorité  compromise  par  l'effort  quasi  triomphant  de  la  division.  Une 
majorité  considérable  se  compta  sur  ce  programme,  et  le  fait  seu- 
lement d'avoir  amené  une  Chambre  à  voter,  même  rien  qu'à  titre 
d'indication,  le  principe  des  trois  réformes  exposées  par  le  président 
dans  son  dernier  discours,  est  le  propre  d'un  homme  d'État  accompli. 
Son  but  atteint  —  et  il  le  fut  —  il  pouvait  proclamer  avec  raison  que 
constitutionnellement  cette  majorité  et  sa  politique  feraient  loi  pour 
le  ministère  de  demain  comme  elles  firent  loi  pour  le  ministère 
d'hier. 

Jusqu'à  quel  point,  toutefois,  M.  Rouvier,  appelé,  à  l'heure  où 
nous  écrivons,  à  recueillir  la  succession  de  M.  Combes,  tiendra-t-il 
compte  des  volontés  parlementaires  exprimées  dans  la  séance  du 
14  janvier,  jusqu'à  quel  point,  aussi,  ces  volontés  resteront-elles  unies 
en  faisceau  et  quelle  sera  l'attitude  des  socialistes  en  face  des  éventua- 
lités et  des  combinaisons  politiques  nouvelles  qui  peuvent  surgir  ? 

Le  nom  de  M.  Rouvier  a  une  signification  politique  plutôt  atté- 
nuée, et  le  pays  démocratique  qui  avait  une  grande  confiance  en 
M.  Combes  aura  l'impression  que  c'est  la  partie  modérée  du  cabinet 
d'hier,  celle  dont  l'attitude  négative,  peut-être  exagérée  et  grossie  à 
dessein,  l'inquiétait  parfois,  qui  triomphe  de  la  partie  résolue  et  éner- 
gique représentée  par  l'ancien  président  du  Conseil.  M.  Rouvier  est 
donc  contraint,  pour  donner  des  gages  à  la  démocratie,  pour  conquérir 
la  popularité  qu'avait  su  se  concilier  sans  effort  son  ancien  chef,  à  des 
déclarations  énergiques  et  précises,  faites  sur  un  ton  et  avec  un  accent 
qui  lèvent  tous  les  doutes  sur  la  sincérité  qu'il  nourrit,  d'aboutir,  de 
conduire  à  bonne  fin  les  réformes  dont  l'ancien  cabinet  avait  fait  sa 
plate-forme.  Et  puis,  comme  il  apparaît  de  plus  en  plus  que  l'agitation 
créée  par  les  conservateurs  autour  de  ce  qu'ils  ont  appelé  fort  habi. 
lement  la  «  délation  »  ne  saurait  se  prolonger,  ni  surtout  se  dénouer 
par  des  mesures  de  rigueur  contre  les  fonctionnaires  républicains, 
civils  et  militaires,  dont  les  receleurs  des  papiers  du  Grand-Orient 
demandent  la  disgrâce,  c'est  cette  question  des  fiches  qui  devient  la 
question  urgente,  dont  la  solution  fournira  tout  de  suite  une  indica- 
tion précise  sur  la  conduite  que  le  cabinet  compte  tenir  à  l'égard  des 
partis  conservateurs  à  l'affût  du  moindre  geste  de  défaillance. 

Tandis  que  les  autres  fractions  du  parti  républicain  se  divisaient 
sur  cette  question,  les  socialistes  unis  protestaient  contre  toute  pensée 
de  représailles  exercées  sur  des  fonctionnaires  loyalistes  au  profit  de 
fonctionnaires  déloyaux,  et  sur  les  indications  qu'il  plaît  aux  nationa- 
listes ou  aux  conservateurs  de  fournir  au  gouvernement.  Notre  parti 
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est  donc  bien  placé  pour  tenir  un  langage  clair  et  précis  qui  soit 
entendu  de  tous.  A  l'ouverture  de  la  crise,  bien  que  dans  sa  majorité 
l'idée  de  la  participation  au  pouvoir  ne  soit  pas  abandonnée,  ceux  de 
ses  membres,  qui  étaient  susceptibles  d'être  pressentis  ou  qui  même 
l'avaient  été  dans  des  conversations  n'ayant  rien  d'officiel,  sur  l'offre 
éventuelle  d'un  portefeuille  dans  une  combinaison  donnée,  ceux-là, 
tout  en  reconnaissant  au  conseil  national  du  parti  seul  le  droit  de  se 
prononcer,  avaient  exprimé  l'opinion  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  pour  les 
socialistes  d'accepter  un  poste,  si  périlleux  fùt-il,  dans  la  constitution 
de  n'importe  quel  cabinet  en  voie  de  formation.  Et  en  même  temps 
qu'ils  faisaient  très  loyalement  ces  déclarations,  ils  indiquaient  dans 
les  causeries  de  couloirs  et  dans  les  journaux  leurs  préférences  pour 
une  combinaison  dont  le  chef  aurait  la  signification  politique  la  plus 
avancée.  Mais  tout  en  exprimant  le  désir  de  voir  se  former  un  cabinet 
pris  dans  les  éléments  de  la  majorité  les  plus  voisins,  ils  se  gardèrent 
de  prononcer  aucun  ostracisme.  Même  ils  s'abstinrent  de  prononcer 
l'exclusion  des  «  dissidents  »,  dont  ils  ont  condamné  les  manœuvres 
et  les  intrigues  en  toutes  circonstances.  Ils  sont  donc  libres  de  leurs 
actes  et  de  leurs  gestes,  de  leurs  paroles  et  de  leurs  votes,  qui  s'inspi- 
reront du  seul  intérêt  de  la  démocratie  et  du  prolétariat. 

Leur  désir  de  voir  se  constituer  un  ministère  dont  le  président  du 
Conseil  serait  choisi  dans  les  groupes  les  plus  rapprochés  de  nous, 
n'ayant  pas  été  exaucé,  le  choix  ^des  personnes  ne  saurait  exercer  une 
influence  considérable  sur  leur  attitude.  D'autant  que  le  nouveau 
cabinet,  dont  la  combinaison  s'annonçait  sous  des  auspices  inquié- 
tantes au  début,  par  la  présence  de  M.  Poincaré  au  portefeuille  de 
l'instruction  publique,  a  été  remanié  à  la  dernière  heure  par  l'élimina- 
tion de  M.  Poincaré  et  de  M.  Jean  Dupuy.  M.  Bienvenu-Martin, 
président  de  la  gauche  radicale  sociaUste,  à  l'instruction  et  aux  cultes 
rassure  sur  le  sens  dans  lequel  sera  appliquée  la  loi  de  1904  qui  sup- 
prime l'enseignement  congréganiste,  et  semble  le  garant  de  la  sincé- 
rité avec  laquelle  le  nouveau  ministère  entend  aborder  la  séparation. 
Le  département  du  commerce  où  ressortissent  les  lois  ouvrières  est 
également  de  nature  à  rassurer  sur  l'orientation  générale  en  matière 
de  législation  sociale,  car  M.  Dubief  a  affirmé,  comme  président  de 
la  commission  du  travail,  des  tendances  caractéristiques. 

Mais  c'est  aux  déclarations,  au  programme  et  aux  actes  qui  ne 
nous  sont  pas  encore  connus,  que  les  socialistes  adapteront  leur  con- 
duite. La  pierre  de  touche,  peut-on  dire,  des  intentions  du  nouveau 
gouvernement,  on  l'éprouvera  aux  résolutions  qu'il  prendra  sur 
l'affaire  des  fiches.  S'il  abandonne  un  seul  des  fonctionnaires  compro- 
mis, cet  abandon  peut  être  le  point  de  départ  d'une  série  de  capitula- 
lions  devant  le  chantage  nationaliste,  qui  se  perpétuera  de  plus  belle 
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sur  les  personnes,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  des  gages  sur  la  poli- 
tique. Le  gouvernement  se  trouvera  également  en  présence  des  diffi- 
cultés créées  par  la  rupture  des  rapports  avec  le  Vatican,  rupture  qui 
soulève  des  questions  d'administration  ecclésiastique  insolubles  autre- 
ment que  par  l'ouverture  de  nouveaux  rapports  avec  la  Cour  de 
Rome.  Sur  tous  ces  points,  les  socialistes  sont  résolus  à  attendre  les 
paroles  et  les  actes  pour  porter  un  jugement  motivé  et  équitable.  Et 
c'était,   croyons-nous,  la  seule  attitude  à  prendre. 

Gustave  Rouanet. 
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L'UNITÉ  SOCIALISTE  EN  FRANCE 

Se  conformant  aux  décisions  du  congrès  international,  les  délé- 
gués des  organisations  socialistes  françaises  ont  tenu  le  mois  dernier 
une  série  de  réunions  ayant  pour  objet  de  rechercher  dans  quelles 
conditions  et  par  quels  moyens  l'unité  socialiste  pouvait  être  réa- 
lisée. 

Finalement,  dans  sa  séance  du  13  janvier,  la  Commission  d'uni- 
fication a  enregistré  l'adhésion  de  toutes  les  organisations  et  fédéra- 
tions autonomes,  sauf  la  Fédération  autonome  du  Nord,  qui  a  réservé 
son  consentement  jusqu'à  son  prochain  congrès,  qui  se  tiendra  le 
29  janvier,  au  projet  suivant,  qui  devient  la  charte  de  l'unité  socia- 
liste, sous  la  ratification   d'un  congrès  national  convoqué  à  cet  effet  : 

ce  Les  délégués  des  organisations  socialistes  françaises  :  Parti 
ouvrier  socialiste  révolutionnaire.  Parti  socialiste  de  France,  Parti 
socialiste  français,  Fédération  autonome  des  Bouches-du-Rhône,  de 
Bretagne,  de  l'Hérault,  du  Nord,  de  la  Somme  et  de  l'Yonne,  man- 
datés par  leurs  partis  respectifs  et  leurs  fédérations  pour  réaliser  l'unité 
sur  les  bases  indiquées  par  le  Congrès  international  d'Amsterdam, 
déclarent  que  l'action  du  parti  unifié  doit  être  dirigée  par  les  principes 
qu'ont  établis  les  Congrès  internationaux,  en  particulier  les  plus 
récents,  ceux  de  Paris  en  1900  et  d'Amsterdam  en  1904. 

«  Ils  constatent  que  les  divergences  de  vues  et  les  interprétations 
de  tactiques  dift'érentes  qui  ont  pu  se  produire  jusqu'à  présent  sont 
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dues  surtout  à  dès  circonstances  particulières  à  la  France,  et  à  l'absence 
d'une  organisation  générale. 

«  Ils  affirment  leur  commun  désir  de  fonder  un  parti  de  lutte  de 
classe  qui,  même  lorsqu'il  utilise  au  profit  des  travailleurs  les  conflits 
secondaires  des  possédants,  ou  se  trouve  combiner  accidentellement 
son  action  avec  celle  d'un  parti  politique  pour  la  défense  des  droits  et 
des  intérêts  du  prolétariat,  reste  toujours  un  parti  d'opposition  fonda- 
mentale et  irréductible  à  l'ensemble  de  la  classe  bourgeoise  et  à  l'État 
qui  en  est  l'instrument. 

«  En  conséquence,  les  délégués  déclarent  que  leurs  organisations 
sont  prêtes  à  collaborer  immédiatement  à  cette  œuvre  d'unification 
des  forces  socialistes  sur  les  bases  suivantes,  fixées  et  acceptées  d'un 
commun  accord  : 

«  1°  Le  parti  socialiste  est  un  parti  de  classe  qui  a  pour  but  de 
socialiser  les  moyens  de  production  et  d'échange,  c'est-à-dire  de  trans- 
former la  société  capitaliste  en  une  société  collectiviste  ou  commu- 
niste, et  pour  moyen  l'organisation  économique  et  politique  du  prolé- 
tariat. Par  son  but,  par  son  idéal,  par  les  moyens  qu'il  emploie,  le 
parti  socialiste,  tout  en  poursuivant  la  réalisation  des  réformes  immé- 
diates revendiquées  par  la  classe  ouvrière,  n'est  pas  un  parti  de 
réforme,  mais  un  parti  de  lutte  de  classe  et  de  révolution. 

«  2°  Les  élus  du  parti  au  ParleTnent  forment  un  groupe  unique, 
en  face  de  toutes  les  fractions  politiques  bourgeoises.  Le  groupe 
socialiste  au  Parlement  doit  refuser  au  gouvernement  tous  les  moyens 
qui  assurent  la  domination  de  la  bourgeoisie  et  son  maintien  au  pou- 
voir, refuser  en  conséquence  les  crédits  militaires,  les  crédits  de  con- 
quête coloniale,  les  fonds  secrets  et  l'ensemble  du  budget. 

«  Même  en  cas  de  circonstances  exceptionnelles,  les  élus  ne 
peuvent  engager  le  parti  sans  son  assentiment. 

«  Au  Parlement,  le  groupe  socialiste  doit  se  consacrer  à  la  dé- 
fense et  à  l'extension  des  libertés  politiques  et  des  droits  des  travail- 
leurs, à  la  poursuite  et  à  la  réalisation  des  réformes  qui  améliorent  les 
conditions  d'existence  et  de  lutte  de  la  classe  ouvrière. 

V  Les  députés,  comme  tous  les  élus,  doivent  se  tenir  à  la  dispo- 
sition du  parti  pour  son  action  dans  le  pays,  sa  propagande  générale 
sur  l'organisation  du  prolétariat  et  le  but  final  du  socialisme. 

«  3°  L'élu  relève  individuellement,  comme  chaque  militant,  du 
contrôle  de  sa  Fédération. 

«  L'ensemble  des  élus,  en  tant  que  groupe,  relève  du  contrôle  de 
l'organisme  central.  Dans  tous  les  cas,  le  Congrès  juge  souveraine- 
ment. 

«  4«  La  liberté  de  discussion  [est  entière  dans  la  presse  pour 
toutes  les  questions  de  doctrine  et  de  méthode,  mais  pour  l'action 
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tous  les  journaux  socialistes  doivent  se  conformer  strictement 
aux  décisions  du  Congrès  interprétées  par  l'organisme  central  du 
parti. 

«  Les  journaux  qui  sont  ou  seront  la  propriété  du  parti,  soit  dans 
son  ensemble,  soit  dans  ses  fédérations  sont  ou  seront  naturellement 
placés  sous  le  contrôle  et  l'inspiration  de  l'organisme  permanent  éta- 
bli respectivement  par  le  parti  ou  les  fédérations. 

«  Les  journaux  qui  sans  être  la  propriété  du  parti,  se  réclament 
du  socialisme,  devront  se  conformer  strictement  pour  l'action  aux 
décisions  du  Congrès,  interprétées  par  l'organisme  fédéral  ou  central 
du  parti  dont  ils  devront  insérer  les  communications  officielles. 

«  L'organisme  central  pourra  rappeler  ces  journaux  à  l'observa- 
tion de  la  politique  du  parti  et  s'il  y  a  lieu,  proposer  au  Congrès  de 
déclarer  rompus  tous  rapports  entre  eux  et  le  parti. 

c<  50  Les  élus  parlementaires  ne  pourront  individuellement  être 
délégués  à  l'organisme  central,  mais  ils  y  seront  représentés  par  une 
délégation  collective  égale  au  dixième  du  chiffre  des  délégués  et  qui  ne 
sera  pas  en  tout  cas  inférieure  à  cinq. 

«  S'il  y  a  une  co'mmission  executive,  ils  ne  pourront  en  faire 
partie. 

«  Les  fédérations  ne  pourront  déléguer  cojnme  titulaires  à  l'or- 
ganisme central  que  des  militants  résidant  dans  les  limites  de  la  Fédé- 
ration. 

«  6°  Le  parti  prendra  des  mesures  pour  assurer  de  la  part  de  ses 
élus  le  respect  du  mandat  impératif.  Il  fixera  leur  cotisation  obliga- 
toire. 

«  70  Un  congrès  chargé  de  l'organisation  définive  du  parti  sera 
convoqué  dans  le  plus  bref  délai  sur  la  base  d'une  représentation  pro- 
portionnelle aux  forces  socialistes  constatées  lors  du  congrès  d'Ams- 
terdam et  calculées  d'une  part  sur  le  nombre  des  cotisants  et  d^autre 
part  sur  le  chifïre  de  voix  obtenues  au  premier  tour  de  scrutin  dans  les 
élections  générales  législatives  de  1902,  étant  admis  que  le  nombre  de 
mandats  représentant  les  voix  électorales  ne  pourra  dépasser  le  cin- 
quième du  total  des  mandats. 

«  Il  ne  sera  attribué  aux  Fédérations  de  mandats  représentant  les 
voix  électorales,  qu'à  partir  de  mille  sufîrages  obtenus  et  le  nombre 
des  autres  mandats  sera  déterminé  suivant  une  progression  décrois- 
sante. » 

Le  temps  et  l'espace  nous  manquent  pour  examiner  tous  les  points 
soumis  à  la  sanction  du  congrès.  Faisons  observer  cependant  que  si, 
poussant  l'exercice  de  sa  souveraineté  jusqu'à  l'abus,  le  congrès  modi- 
fiait les  conditions  essentielles  du  pacte  d'unité  formulées  ci-dessus. 
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l'œuvre  d'unification  pourrait  être  gravement  compromise  et  peut  être 
réduite  à  néant. 

Cette  préoccupation  a  été  affirmée,  d'ailleurs,  par  l'ordre  du  jour 
suivant  voté  par  le  conseil  national  du  Parti  socialiste  français  dans  sa 
séance  du  10  janvier  : 

Le  conseil  national  réuni  pour  discuter  le  texte  de  la  déclaration  de  la 
commission  d'unification,  l'adopte  en  son  entier  et  donne  mandat  Impératif  à 
ses  délégués  de  demander  aux  autres  organisations  que  le  prochain  congrès 
d'unification  ne  soit  organisé  que  pour  enregistrer  la  déclaration  et  les  détails 
d'organisation  qui  auront  été  précédemment  arrêtés  par  la  commission  d'uni- 
fication. 

A  la  réunion  du  Bureau  socialiste  international,  qui  a  tenu  sa 
séance  annuelle  le  15  janvier,  le  citoyen  Vaillant  ayant  fait  part  à  ses 
collègues  du  résultat  obtenu,  la  résolution  suivante  a  été  votée  sur  la 
proposition  du  citoyen  Hyndmann  : 

Le  Bureau  félicite  les  partis  socialistes  des  divers  pays  qui  ont  pris  des 
mesures  tendant  à  la  réalisation  de  l'unité  socialiste,  et  attire,  sur  l'importance 
des  résultats  obtenus,  l'attention  des  pays  qui  n'ont  pas  encore  pris  les  mesures 
nécessaires  pc^r  l'exécution  des  résolutions  d'Amsterdam. 

MORT  DE  LOUISE  MICHEL 

Louise  Michel  est  morte  à  Marseille  le  9  janvier.  Cette  admirable 
femme  en  qui  retentissaient  si  vivement  toutes  les  douleurs  des  déshé- 
rités voua  sa  vie  à  la  souffrance  d'autrui.  Sa  fonction  organique  était  la 
bonté,  une  bonté  étendue  à  tous  les  êtres  vivants.  Elle  fut  révolution- 
naire parce  qu'elle  était  bonne,  impatiente  de  justice  sociale  parce  que 
le  mal  dépassait  la  force  qu'elle  dépensait  sans  compter  contre  lui. 

Sa  mort  est  un  deuil  pour  le  socialisme  universel.  La  ^vue  socia- 
liste salue  respectueusement  le  grand  cœur  qui  vient  de  cesser  de 
battre,  c'est-à-dire  d'aimer  et  de  se  dévouer. 

LES  ORGANISATIONS  RUSSES  ET  LA  CONSTITUTION 

Dans  les  derniers  jours  de  novembre  a  eu  lieu  une  première  confé- 
rence de  délégués  des  partis  d'opposition  et  des  organisations  révolu- 
tionnaires russes,  «  pour  délibérer  sur  les  moyens  d'une  action  coor- 
donnée, en  vue  d'atteindre  les  buts  qui  pourraient  être  communs  à 
toutes  ces  organisations  ».  Nous  extrayons  du  procès-verbal  de  cette 
conférence  les  renseignements  qui  suivent. 

Le  procès-verbal  débute  par  constater  que  c'est  «  sur  l'initiative 
de  quelques  membres  de  l'opposition  finlandaise  »  que  la  conférence 
a  été  convoquée.  Après  avoir  ensuite  énuméré  les  difllérents  partis  et 
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orcranisations  qui  ont  été  invités  à  prendre  part  à  la  conférence  et  ceux 
qui  y  ont  été  représentés  par  des  délégués,  le  procès-verbal  constate 
que  lesdits  délégués  «  se  sont  mis  d'accord  pour  poser  comme  base  de 
leurs  délibérations  les  motifs  et  principes  suivants  : 

10  Le  moment  actuel  de  la  vie  politique  russe  se  distingue  par  l'acuité 
particulière  de  la  lutte  politique.  La  croissance  rapide  des  forces  opposition- 
nelles  et  révolutionnaires,  d'un  côté,  et,  de  l'autre,  la  désorganisation  indé- 
niable du  pouvoir  existant  et  la  dégénérescence  du  régime  actuel  rendent 
urgente  la  question  de  sa  liquidation.  En  raison  de  cela,  une  action  coor- 
donnée des  différents  groupes  qui  luttent  contre  ce  régime,  paraît  au  plus  haut 
degré  désirable. 

2°  La  tentative  présente  d'unir  les  différents  groupes  d'opposition  et 
révolutionnaires  étant  la  première,  il  serait  à  souhaiter  qu'elle  aboutît  non 
seulement  à  une  constatation  des  divergences  de  principes  connues  de  tout 
le  monde  qui  divisent  les  partis,  mais  à  l'établisserrient  des  points  communs 
qui  peuvent  les  unir  pour  une  action  coordonnée,  au  moment  historique 
actuel. 

3°  Afin  d'atteindre  ce  but  la  conférence  a  reconnu  nécessaire: 

a).  —  De  limiter  les  délibérations  de  la  présente  conférence  à  la  mise 
à  jour  du  minimum  d'idées  et  de  buts  communs  existant  déj#  dans  les  pro- 
grammes des  partis  représentés  à  la  conférence  et  dont  l'établissement  laisse 
intacts  tous  les  points  de  programme  et  procédés  tactiques  de  chaque  parti  ; 

b).  —  De  poser  cependant,  tout  en  établissant  ce  fonds  commun  d'idées 
et  de  buts  comme  la  tâche  de  la  conférence,  non  'pas  la  constatation  seule  de 
la  communauté  de  quelques  principes  plus  ou  moins  abstraits,  mais  aussi  d'ar- 
river si  possible  à  un  accord  concret  dans  certaines  questions  qui  sont  à  l'ordre 
du  jour  de  la  lutte  politique. 

Prenant  comme  point  de  départ  ces  considérations  générales,  la 
conférence  délibéra  sur  les  points  d'accord  possible  pour  une  action 
coordonnée  au  point  de  vue  des  trois  rubriques  suivantes  :  le  régime 
politique,  la  question  des  nationalités  et  la  question  des  moyens  de 
lutte. 

Les  résultats  des  délibérations,  en  tant  qu'ils  peuvent  être  publiés, 
se  retrouvent  dans  la  déclaration  ci-dessous,  qui  a  été  élaborée  et  una- 
nimement acceptée  par  la  conférence  qui  a,  en  outre,  déclaré  recon- 
naître «  comme  un  premier  et  très  important  pas  dans  la  voie  d'une 
action  coordonnée,  la  publication  même  de  cette  déclaration  ». 

Aucun  des  partis  représentés  à  la  conférence,  en  s'unissant  pour  une 
action  coordonnée,  ne  pense  un  seul  instant  à  renoncer  par  là  à  un  point  quel- 
conque de  son  programme,  ni  aux  méthodes  de  tactique  de  lutte  correspon- 
dant aux  besoins,  aux  forces  et  à  la  situation  des  éléments  sociaux,  classes  ou 
nationalités  dont  il  représente  les  intérêts. 

Mais  en  même  temps  tous  ces  partis  constatent  que  les  principes  et 
revendications  fondamentaux  suivants  sont  reconnus  par  eux  tous  : 
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10  Abolition  de  l'autocratie  ;  révocation  de  toutes  les  mesures  ayant  porté 
atteinte  aux  droits  constitutionnels  de  la  Finlande  ; 

2^»  Substitution  à  l'autocratie  d'un  régime  démocratique  basé  sur  le 
suffrage  univ'ersel  ; 

30  Droit  pour  chaque  nationalité  de  décider  d'elle  -  même  ;  liberté 
garantie  par  les  lois  du  développement  national  ;  suppression  de  toute  violence 
de  la  part  du  gouvernement  russe  envers  les  différentes  nationalités. 

Au  nom  de  ces  principes  et  revendications  fondamentaux,  les  partis 
représentés  à  la  conférence  réuniront  leurs  efforts  afin  d'accélérer  la  chute 
inévitable  de  l'absolutisme,  qui  est  également  incompatible  avec  la  réalisation 
de  tous  les  différents  buts  ultérieurs  que  poursuit  chacun  de  ces  partis. 

Le  fait  que  cette  déclaration  et  le  procès-verbal  ont  été  signés  par  tous 
les  délégués  ayant  pris  part  à  la  conférence  est  certifié  par  : 

P.  Struve,  des  constitutionnalistes  russes,  rédacteur  en 
chef  de  VOsvoboschdenie.  —  J.  Kaniovsky,  du  parti  socia- 
liste polonais.  —  A.  Gardenin,  du  parti  des  socialistes 
révolutionnaires  russes.  —  Koni  Zilliacus,  du  parti 
finlandais  de  résistance  active,  chargé  de  la  publication 
de  la  déclaration  de  la  conférence. 

Après  la  conférence,  l'Agglomération  socialiste  de  la  Russie 
blanche  a  donné  son  adhésion  à  la  déclaration  de  la  conférence.  Nous 
croyons  savoir  que  les  socialistes  esthoniens  ont  également  adhéré. 

Au  sujet  de  l'abstention  du  Parti  social-démocrate  de  Russie,  du 
Bound  Israélite  et  du  Parti  social-démocrate  de  Pologne  et  de  Lithuanie, 
le  Vorwarts  fait  les  réflexions  que  voici,  et  auxquelles  nous  nous  asso- 
cions pleinement  : 

«  Si  nos  camarades  social-démocrates  veulent,  demain,  être  les 
maîtres  de  la  situation  politique,  il  faut  qu'ils  commencent  par  s'ac- 
corder complètement  entre  eux.  Nous  ignorons  si  les  partis  social- 
démocrates  ont,  en  vue  des  tâches  graves  qui  s'imposent  à  eux  tous, 
conclu  dés  à  présent  un  accord  ;  mais  ce  que  nous  savons,  c'est  que, 
dans  les  rangs  de  ces  partis  on  a  formé  et  exprimé  le  vœu  d'une  entente. 
Souhaitons  d'être  bientôt  informés  de  la  conclusion  d'un  accord 
positif,  d'un  bloc  des  partis  social-démocrates.  A  eux  deux,  le  bloc 
social-démocrate,  que  nous  appelons  de  tous  nos  vœux,  et  le  bloc 
déjà  formé  des  socialistes  révolutionnaires,  de  l'opposition  constitu- 
tionnelle et  des  nationalités,  seront  une  force  qui,  si  elle  sait  profiter 
avec  énergie  et  avec  tact  des  conditions  extraordinairement  favorables 
de  la  situation  présente,  doit  faire  triompher  la  liberté  russe.  » 

LE  CONGRÈS   DES  SOCIALISTES  PRUSSIENS 

Le  congrès  des  déaiocrates-socialistcs  prussiens,  qui  s'est  tenu  à 
Berlin  les  30  et  31  décembre  derniers,  a  été  véritablement  instructif. 
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en  ce  qu'il  a  fait  apparaître,  avec  une  saisissante  évidence,  les  carac- 
tères essentiels,  fondamentaux,  des  deux  méthodes  qui  se  partagent 
l'adhésion  des  socialistes  non  seulement  en  Allemagne,  mais  dans  le 
monde  socialiste  tout  entier,  c'est-à-dire  dans  tous  les  pays  où  le 
socialisme  est  devenu  assez  fort  pour  se  mêler  à  la  vie  politique  et 
sociale  et  y  exercer  une  part  d'action  et  d'influence.  C'est  vite  fait  de 
cataloguer  les  deux  grands  courants  en  posant  sur  chacun  d'eux  l'éti- 
quette de  réformiste  et  révolutionnaire,  de  révisionniste  et  de  radical, 
de  ministériel  et  d'antiministériel,  voire  de  «  ministérialiste  »  et 
d'«  antiministérialiste  ».  Mais  tout  ce  qui  est  vite  fait  l'est  sommaire- 
ment, donc  incomplètement,  c'est-à-dire  mal.  Et  c'est  à  refaire.  Qu'on 
en  juge  plutôt  par  ce  qui  vient  de  se  passer  au  congrès  des  socialistes 
prussiens. 

La  Prusse  est  placée  sous  un  régime  spécial  qui  donne  la  prédo- 
minance politique  en  droit  comme  en  fait  à  l'aristocratie  agraire.  Elle 
en  est  encore  à  espérer  les  conditions  les  plus  modestes  du  libéralisme 
moderne.  Bien  loin  d'atténuer  ce  que  ce  régime  contient  d'institutions 
et  de  lois  surannées,  d'inspiration  féodale,  les  gouvernants  de  ce 
royaume  dépassent  leurs  congénères  des  autres  Etats  allemands,  dont 
le  particularisme  est  d'inspiration  nettement  réactionnaire.  C'est  au 
point  qu'après  avoir,  il  y  a  moins  de  deux  ans,  tenté  de  faire  revivre 
le  droit  pour  les  maîtres  de  fouetter  leurs  ouvriers,  la  Chambre  des 
seigneurs  prussienne  étudie  en  ce  moment  un  projet  de  loi  établissant 
des  pénalités  contre  les  ouvriers  en  rupture  de  contrat  de  travail. 
Naturellement,. le  système  des  trois  classes  qu'aggrave  dans  ce  pays  le 
régime  censitaire  commun  à  tous  les  petits  Etats,  ne  permet  pas  aux 
socialistes  d'être  représentés  dans  le  Landtag  prussien.  Dans  les  autres 
Parlements  allemands,  d'ailleurs,  la  social-démocratie  n'a  encore  que 
deux  représentants  en  tout.  Cette  situation  était,  pour  la  Prusse  tout 
au  moins,  de  nature  à  rebuter  les  efforts  du  parti  dans  toute  tentative 
en  vue  d'y  introduire  un  statut  politique  moins  réactionnaire.  Si  bien 
que  jusqu'à  présent,  les  socialistes  prussiens  n'avaient  pas  organisé  de 
congrès.  Celui  des  30  et  31  décembre  est  le  premier;  il  ne  sera  pas  le 
dernier. 

La  question  la  plus  intéressante  soumise  aux  délibérations  de  ce 
congrès  a  été  celle  de  l'institution  du  suffrage  universel  en  Prusse. 
Dans  son  rapport,  le  citoyen  Ledebour  demandait  la  suppression  de  la 
Chambre  des  seigneurs  et  le  suffrage  universel  avec  la  représentation 
proportionnelle.  Bernstein  dit  que  c'était  fort  bien  de  demander,  mais 
qu'il  fallait  s'occuper  des  moyens  d'obtenir  ou  plutôt  conquérir  ce  que 
l'on  demandait.  Les  campagnes  de  presse  et  de  réunions  proposées 
par  Ledebour  étaient,  certes,  une  excellente  chose  ;  mais  peut-être 
valait-il  mieux,  étant  donné  l'écart  formidable  qui  existe  entre  les  condi- 
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tiens  politiques  de  la  Prusse  et  celles  d'un  État  fondé  sur  les  principes 
modernes,  employer  des  moyens  plus  expressifs  et  plus  vigoureux. 
Et  Bernstein  proposa  donc  d'examiner  l'organisation,  à  des  moments 
déterminés,  de  démonstrations  simultanées  dans  les  grandes  villes  et 
les  centres  industriels  de  la  Prusse,  démonstration  qui  devaient  prendre 
un  caractère  révolutionnaire,  comme  la  grève  générale,  par  exemple. 
La  proposition  Bernstein,  soutenue  par  Karl  Liebknecht,  fut  vivement 
combattue  par  le  rapporteur  et  finalement  repoussée  par  la  majorité 
du  Congrès  qui  décida  d'ajourner  l'emploi  de  ces  mesures  énergiques 
et  de  le  subordonner  aux  décisions  que  le  Congrès  de  la  social-démo- 
cratie allemande  prendrait  sur  l'emploi  de  la  grève  générale  comme 
moyen  de  lutte  politique. 

Ainsi  donc,  c'est  le  révisionniste  Bernstein  qui  propose  les 
mesures  extrêmes,  et  ce  sont  les  «  radicaux  »  qui  les  repoussent  en  les 
ajournant.  Quelques  jours  plus  tôt,  nous  avions  vu  les  organisations 
révolutionnaires  russes  revendiquer  le  meurtre  du  ministre  Plehve  et 
d'autre  part  s'associer  aux  partis  constitutionnels  pour  l'agitation 
contre  le  tsarisme  et  sa  bureaucratie,  tandis  que  les  social-démocrates 
russes  demeuraient  à  l'écart  de  ces  deux  démonstrations  significatives. 
Qu'est-ce  que  cela  veut  dire,  sinon  que  les  deux  grandes  fractions  du 
socialisme  international,  qu'elles  soient  divisées  comme  en  Russie,  en 
voie  d'unité  comme  chez  nous,  ou  réunies  dans  le  parti  connue  en 
Allemagne,  représentent  l'une  la  fixation  du  socialisme  dans  une  for- 
mule pratique  uniforme,  l'autre  l'adaptation  de  la  lutte  à  tous  les 
accidents  du  terrain  ?  Le  prétendu  réformisme  que  les  partisans  de 
l'immobilisme  unitaire  critiquent  avec  tant  d'acrimonie  est  dans  le 
sens  de  la  vie  et  de  l'action.  11  est  réformiste  quand  se  trouvant  en  face 
de  portes  ouvertes,  il  ne  dépense  pas  son  temps  à  faire  l'inutile  geste 
de  les  enfoncer,  en  feignant  de  les  croire  fermées.  Et  il  est  révolution- 
naire quand  seuls  des  poings  solides  peuvent  ouvrir  le  passage.  Ce 
n'est  pourtant  pas  notre  faute,  à  nous  Français,  si  nous  n'avons  plus 
besoin  de  nous  débarrasser  de  la  Chambre  des  pairs,  du  régime  censi- 
taire et  de  la  loi  de  la  sûreté  générale.  Pas  plus  que  ce  n'est  la  faute 
de  nos  vaillants  camarades  de  Russie,  s'ils  sont  acculés  à  l'état  de 
guerre  dans  le  sens  strict  et  net  du  mot,  par  l'odieuse  tyrannie  qui 
règne  encore  pour  quelque  temps  sur  leur  pays.  E.   F. 
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MOUVEMENT    SYNDICAL 


LA  CRISE  DE  LA  PRUD'HOMIE 

Elle  se  pose  aujourd'hui  à  l'état  aigu.  Systématiquement,  et  d'une 
manière  avouée,  les  patrons  s'efforcent  par  un  usage  constant  de  la 
demande  reconventionnelle  de  supprimer  en  fait  la  juridiction  pru- 
d'hommale.  Le  procédé  est  simple  :  le  Conseil  des  prud'hommes  ne 
statuant  en  dernier  ressort  que  jusqu'à  concurrence  de  200  francs, 
une  demande  reconventionnelle  pour  une  somme  supérieure  à 
200  francs  permet  de  porter  le  conflit  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, dont  le  patronat  se  sent  plus  sûr.  L'abus  de  ce  procédé  a  ému 
la  classe  ouvrière. 

La  question  fut  traitée  d'abord  au  Congrès  de  la  prud'homie  au 
Havre,  et  Ton  résolut  d'envoyer  une  délégation  auprès  des  pouvoirs 
publics. 

Le  i^""  décembre  1904,  le  Comité  de  vigilance  des  prud'hommes 
décida  aussi  qu'une  délégation  serait  envoyée  et  que  «  si,  dans  un 
délai  de  trois  mois,  à  dater  de  la  démarche  faite,  la  situation  actuelle 
n'était  pas  modifiée,  les  conseillers  prud'hommes  ouvriers  seraient 
invités  à  démissionner,  autant  par  dignité  que  pour  protester  contre  le 
régime  révoltant  qu'ils  subissent  ».  Le  19  décembre,  une  délégation 
des  prud'hommes  du  Havre,  de  Paris,  de  Roubaix,  Tourcoing  et 
Dunkerque  s'est  rendue  auprès  du  ministre  du  commerce  et  de  la 
Commission  du  travail  de  la  Chambre  et  semble  avoir  produit  une 
impression  décisive  sur  l'esprit  des  législateurs. 

Le  citoyen  duillent,  secrétaire  du  Conseil  judiciaire  du  travail,  a 
bien  voulu  nous  exposer  dans  l'article  suivant,  comment  se  posait  la 
question  pour  la  classe  ouvrière. 

LES  CONSEILS  DE  PRUD'HOMMES 

La  juridiction  des  Conseils  de  prud'hommes  est  pour  ainsi  dire 
supprimée  en  fait. 
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Par  l'emploi,  qui  se  généralise,  de  la  manœuvre  procédurière 
connue  sous  le  nom  de  demande  reconvention uelle,  l'élément  patronal 
des  justiciables  se  soustrait  de  plus  en  plus  à  cette  juridiction  consti- 
tuée selon  les  principes  de  l'équité,  et  qui,  selon  la  parole  du  prési- 
dent Magnaud,  se  rapproche  de  plus  en  plus  de  l'idéal. 

Chacun  sait  ce  qu'est  un  Conseil  de  prud'hommes  ;  un  tribunal 
composé  en  parties  égales  de  juges  patrons  et  de  juges  ouvriers. 

Que  sont  ces  juges  ?  Des  hommes  appartenant  au  monde  indus- 
triel qui,  au  jour  de  l'audience,  laissent  l'atelier  pour  essayer  de 
concilier  des  différends  nés  à  l'occasion  du  travail  entre  ouvriers  et 
patrons.  S'ils  ne  peuvent  concilier,  ils  jugent. 

Quelle  science  juridique  a-t-on  réclamée  d'eux  pour  qu'ils 
pussent  être  choisis  par  leurs  pairs,  leurs  électeurs?  Aucune.  Il  leur  a 
suffi,  de  par  la  loi,  d'être  âgés  de  trente  ans  au  moins,  d'avoir  le  droit 
d'être  électeur  et  de  savoir  lire  et  écrire.  Et  c'est  tout. 

Donc,  pour  être  de  bons  conseillers-prud'hommes,  ils  doivent 
uniquement  être  des  citoyens  foncièrement  honnêtes,  ayant  une 
conscience  droite  et  un  jugement  sain. 

Le^droit,  le  Code,  la  procédure  inutile,  en  dehors  de  ce  qui  est 
strictement  nécessaire  pour  que  les  choses  puissent  se  passer  correc- 
tement, peuvent  être  ignorés  des  prud'hommes  :  ils  n'ont  que  faire 
de  ce  fatras. 

Devant  un  tribunal  ainsi  composé,  les  justiciables,  qu'ils  soient 
ouvriers  ou  patrons,  n'ont  rien  à  craindre,  sauf  les  erreurs  qui  sont 
humaines  et  dont  nul  juge  n'est  à  l'abri,  quelle  que  soit  sa  droiture  et 
son  intelligence.  On  peut  échelonner  les  tribunaux  dans  la  proportion 
que  l'on  voudra,  on  aura  des  appréciations  différentes  des  faits,  sans 
être  certains  que  le  tribunal  qui  est  en  haut  a  mieux  jugé  que  celui  qui 
est  en  bas  ou  les  intermédiaires. 

D'autre  part,  les  intérêts  en  litige  dans  les  contestations  de  la 
nature  de  celles  que  les  prud'hommes  sont  appelés  à  juger  sont  mieux 
servis  par  la  célérité  que  par  des  examens  successifs. 

Alors,  pourquoi  l'appel  pour  ces  causes  ? 

Notre  droit  l'exige,  répond-on.  C'est  un  principe. 

Non,  ce  n'est  pas  un  principe,  car  devant  toutes  les  juridictions, 
qui  ne  jugent  pas  en  dernier  ressort,  telle  la  Cour  d'assises  et  le  juge 
de  paix  pour  les  constestations  d'accidents  du  travail,  ce  n'est  qu'au- 
dessus  d'un  certain  chiffre  qu'on  peut  interjeter  appel,  sauf  le  cas 
où  l'incompétence  est  soulevée. 
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Puisque  jusqu'à  une  somme  déterminée  on  peut  juger  sans  appel, 
ce  n'est  donc  pas  le  principe  qu'il  faut  invoquer.  D'autre  part,  ce  qui 
est  principe  aujourd'hui  peut  cesser  de  l'être  demain  si  l'intérêt 
général  l'exige. 

Ponr  les  causes  portées  devant  les  prud'hommes,  l'intérêt  général 
impose  la  suppression  de  l'appel,  surtout  tel  qu'il  est  institué  au- 
jourd'hui. 

Alors,  en  effet,  qu'en  première  instance  les  causes  sont  jugées 
par  les  deux  éléments,  patron  et  ouvrier,  en  appel  elles  ne  le  sont  plus 
que  par  des  patrons  exclusivement.  C'est,  en  effet,  le  tribunal  de 
commerce  qui,  dans  ce  cas,  juge  en  appel. 

Cette  anomalie  n'est-elle  pas  criante,  scandaleuse  ?  Admettrait- 
on  un  instant  que  des  ouvriers  jugeassent  seuls  ?  Et  pourquoi  ce  droit 
est-il  conféré  aux  patrons  ?  Sont-ils  donc  d'essence  supérieure,  moins 
sujets  à  se  laisser  guider  par  l'intérêt  de  classe  que  les  ouvriers  ?  Qui 
oserait  le  soutenir  ? 

Le  fait  que  le  tribunal  de  commerce,  juge  d'appel  des  sentences  des 
prud'hommes,  n'est  composé  que  de  patrons,  devait  avoir  rapidement 
une  conséquence  facile  à  prévoir.  Le  jour  où  les  justiciables  patrons 
ont  senti  que  leurs  délégués  prud'hommes  n'étaient  plus  maîtres  de 
ces  conseils,  les  ouvriers  ayant  pris  conscience  de  leur  droit,  discu- 
tant désormais  et  délibérant  au  lieu  d'opiner  humblement  du  bonnet, 
ils  devaient  fatalement  chercher  et  trouver  le  moyen  de  rendre  toutes 
les  causes  susceptibles  d'appel  afin  de  n'avoir  réellement  d'autre  juge 
que  celui  qui  représente  leur  classe. 

Il  y  a  en  France  et  en  Algérie  environ  cent-cinquante  localités 
ayant  un  conseil  de  prud'hommes;  Lyon  et  Saint-Étienne en  possèdent 
deux  et  Paris,  avec  le  département  de  la  Seine,  quatre. 

Partout  où  les  Conseillers  ouvriers,  s'affranchissant  de  la  tutelle 
de  leurs  collègues  patrons,  ont  voulu  faire  établir  le  droit  ouvrier  en 
tenant  compte  du  délai-congé,  des  prescriptions  de  l'article  1382  du 
code  civil,  de  l'article  1780  modifié  en  1890,  des  lois  sur  la  délivrance 
des  certificats,  sur  les  périodes  d'instruction  militaire,  sur  les  retenues 
de  salaires  illégitimes;  partout  où  les  ouvriers  sont  parvenus  à  faire 
partager  leur  esprit  d'équjté  par  leurs  collègues  patrons,  dans  une  si 
faible  mesure  que  ce  fût,  le  patronat  organisé,  aidé  de  chicanous  tarés, 
est  arrivé  à  supprimer  en  fait  la  juridiction  des  prud'hommes  grâce  au 
concours  coupable  de  juges  d'appel  qui  se  mettent  au  service  d'une 
catégorie  de  justiciables  au  détriment  de  l'autre  et  surtout  de  la  justice 
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en  qui  les  travailleurs  croient  de  moins  en  moins.  Un  mouvement  se 
crée  parmi  la  classe  ouvrière  à  ce  sujet  qui  pourrait  bien  démontrer  à 
la  bourgeoisie,  aussi  maladroite  qu'égoïste,  qu'en  croyant  servir  ses 
intérêts,  elle  a  été,  de  par  l'étroitesse  de  son  esprit,  à  l'opposé  du  but 
qu'elle  voulait  atteindre. 

E.    Q.UILLE-NT. 

Une  correspondance  du  citoyen  Emile  Hubert  nous  fait  voir  qu'en 
Belgique,  la  même  question  va  se  poser,  entre  beaucoup  d'autres,  au 
moment  de  la  refonte  de  la  loi  sur  les  prud'hommes.  Le  citoyen 
Hubert  écrit,  en  effet  : 

Les  compagnons  Emile  Hubert,  Deschulter  et  Van  Hemetryck, 
délégués  de  la  Fédération  nationale  des  conseillers  prud'hommes 
ouvriers,  ont  été  reçus  par  M.  Francotte,  ministre  de  l'industrie  et  du 
travail. 

La  démarche  de  nos  camarades  avait  pour  but  d'exposer  au 
ministre  les  vœux  exprimés  par  leur  dernier  congrès. 

Tout  d'abord,  les  délégués  ont  rappelé  à  M.  le  ministre  qu'en 
1902  ils  avaient  eu  une  semblable  entrevue  avec  M.  Surmont  de  \'ols- 
berghe  pour  préconiser  les  réformes  demandées  depuis  si  longtemps. 
Aujourd'hui,  ils  reviennent  à  la  charge  afin  de  connaître  les  intentions 
du  gouvernement  à  cet  égard. 

Nos  camarades  ont  ensuite  développé  les  différents  points  aux- 
quels M.  Francotte  a  répondu  : 

Concernant  le  projet  de  loi  que  doit  déposer  le  gouvernement  sur 
la  réorganisation  et  l'extension  des  conseils  de  prud'hommes,  M.  Fran- 
cotte a  déclaré  que  le  projet,  depuis  longtemps  à  l'étude,  était  presque 
terminé.  Il  n'y  a  plus  que  la  question  des  circonscriptions  à  régler 
ainsi  que  quelques  points  de  détail.  En  outre,  les  attributions  des  con- 
seillers prud'hommes  seraient  de  beaucoup  étendues  et  auraient  un 
caractère  juridique  plus  prononcé. 

Les  délégués  ont  surtout  insisté  sur  le  point  d'étendre  la  juridic- 
tion des  prud'hommes  à  tous  les  salariés  et  salariées,  y  compris  l'élec- 
torat  et  l'éligibilité  aux  femmes.  Ils  ont  fait  ressortir  les  arguments  qui 
militaient  en  faveur  de  cette  réforme. 

Sans  se  prononcer  d'une  façon  définitive,  le  ministre  a  témoigné 
beaucoup  d'intérêt  au  projet  déposé  il  y  a  deux  ans  par  notre  regretté 
Gustave  Defnet. 

Selon  le  ministre,  aussitôt  que  la  loi  sur  les  conseils  de  l'industrie 
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et  du  travail  sera  réformée  —  c'est-à-dire  d'ici  environ  un  an  —  celle 
des  prud'hommes  sera  immédiatement  déposée  et  discutée  par  le  Par- 
lement. 

En  ce  qui  regarde  les  mesures  à  prendre  concernant  le  paiement 
des  malfaçons,  le  ministre  a  formellement  reconnu  que  des  abus 
criants  avaient  été  signalés,  notamment  à  Verviers,  en  suite  d'une 
enquête  faite  par  M.  l'inspecteur  Mathias.  «  La  loi  permet  de  réprimer 
ces  infractions  »,  a  dit  le  ministre,  «  mais  les  ouvriers,  eux,  ne  font 
pas  suffisamment  respecter  leurs  droits  ». 

Pour  les  mesures  de  responsabilité  en  cas  d'accident  dont  pour- 
raient être  victimes  les  conseillers  prud'hommes  délégués  pour  faire 
enquête  sur  les  lieux  du  travail,  le  ministre  n'a  pas  connaissance  que 
des  cas  semblables  se  soient  jamais  produits  et  il  estime  que  l'État  ne 
peut  être  rendu  responsable. 

La  création  de  tribunaux  d'appel  pour  prud'hommes  a  donné  lieu 
à  un  échange  de  vues  intéressant. 

Les  délégués  ont  exposé  ce  qui  existe  en  Suisse  et  l'anomalie, 
sinon  l'illégalité,  qui  fait  que  chez  nous  ce  sont  les  tribunaux  de  com- 
merce, composés  de  marchands  ou  de  banquiers,^  qui  se  prononcent 
en  dernier  ressort  sur  des  jugements  rendus  par  des  patrons  et  des 
ouvriers,  qui  sont  exclus  de  la  juridiction  d'appel. 

Le  ministre  paraît  être  favorable  à  des  réformes  de  ce  côté. 

Nous  avons  demandé  que  les  ouvriers  domiciliés  depuis  un  an 
dans  le  ressort  du  conseil  de  prud'hommes  soient  électeurs  et  éligibles 
dans  le  ressort,  même  s'ils  exerçaient  leur  travail  en  dehors  du  con- 
seil. 

Donnant  l'exemple  de  l'agglomération  bruxelloise,  où  il  y  a 
quatre  conseils,  nous  avons  fait  cette  remarque  judicieuse,  c'est  que 
l'ouvrier  qui,  à  cause  de  sa  besogne,  quitte  Ixelles  et  vient  travailler  à 
Bruxelles  ou  à  Molenbeek,  perd  ses  droits  d'électeur.  Il  y  a  là  une 
situation  illogique  qu'il  y  a  lieu  de  régulariser  sans  tarder. 

Ce  point,  le  ministre  nous  a  promis  de  l'examiner  avec  beaucoup 
d'attention.  Il  paraît  pencher  plutôt  pour  que  ce  soit  le  domicile  qui 
donne  lieu  à  l'électorat  et  non  le  lieu  du  travail. 

Enfin,  nous  avons  dit  quelques  mots  au  sujet  des  appointements 
dérisoires  des  greffiers.  Le  ministre  nous  a  assuré  qu'il  examinerait 
prochainement  leur  situation  avec  la  plus  grande  bienveillance. 

Ainsi  s'est  terminée  cette  entrevue,  qui  a  été,  nous  devons 
l'avouer,  des  plus  cordiales. 
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Reste  à  voir  maintenant  si,  cette  fois  encore,  ce  sera  de  l'eau 
bénite  de  cour. 

Il  innporte  que  toutes  ces  questions  soient  enfin  tranchées,  en 
France  comme  à  l'étranger,  et  que  la  juridiction  en  matière  de  conflits 
individuels  de  travail,  constituée  un  peu  de  bric  et  de  broc,  au  hasard 
du  développement  industriel,  soit  enfin  complétée  et  unifiée.  Il 
importe  surtout  que  sur  le  point  spécial  de  l'appel  on  aboutisse  au  plus 
tôt  :  soit  par  la  création  d'un  tribunal  d'appel  composé  de  la  même 
manière  que  les  conseils  de  prud'hommes,  et  dont  les  anciens  ouvriers 
pourraient  devenir  membres,  —  soit  par  l'appel  au  tribunal  civil,  ce 
qui  semble  la  solution  vers  laquelle  penchent  les  deux  Chambres, 
depuis  1894. 

LA  PROPAGANDE  POUR  LA  JOURNÉE  DE  HUIT  HEURES 

Au  Congrès  corporatif  de  Bourges,  en  septembre  dernier,  la 
Confédération  générale  du  travail  avait  voté,  on  s'en  souvient,  la 
résolution  suivante  : 

«  Le  Congrès,  considérant  que  les  travailleurs  ne  peuvent  compter 
que  sur  leur  action  propre  pour  améliorer  leurs  conditions  de  tra- 
vail : 

«  Considérant  qu'une  agitation  pour  la  journée  de  huit  heures  est 
un  acheminement  vers  l'œuvre  définitive  d'émancipation  intégrale  ; 

a  Le  Congrès  donne  mandat  à  la  C.  G.  T.  d'organiser  une  agita- 
tion intense  et  grandissante  à  l'effet  que  : 

«  Le  ler  mai  1906  les  travailleurs  cessent  d'eux-mêmes  de  tra- 
vailler plus  de  huit  heures. 

«  Le  comité  confédéral  nommera  une  commission  spéciale  et 
recueillera  des  souscriptions  volontaires*  pour  couvrir  les  frais  de 
propagande.  » 

Cette  résolution  doit  être  pour  les  organisations  confédérées  le 
point  de  départ  d'une  ardente  campagne  que  nous  nous  proposons  de 
suivre  au  jour  le  jour. 

La  plupart  des  journaux  corporatifs  ont  commencé  d'insérer  dans 
leurs  colonnes,  à  tous  leurs  numéros  et  souvent  à  plusieurs  reprises 
dans  le  même  numéro,  l'appel  suivant  paru  d'abord  dans  la  Voix  au 
peuple  : 

«  Travailleurs  ! 

«  Si  vous  désirez  profiter  des  joies  de  la  famille  et  de  la  vie  ; 

«  Si  vous  voulez  un  peu  plus  de  bien-être  et  de  liberté  ; 

V  Si,  las  des  longues  journées  de  travail,  vous  voulez  voir  dimi- 
nuer votre  joug,  afin  de  vous  instruire  et  de  vous  éduquer  ; 
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«  Si,  enfin,  vous  êtes  d'avis  de  diminuer  le  chômage  meurtrier 
auquel  vous  êtes  tous  contraints,  préparez-vous  à  mettre  en  appli- 
cation la  journée  de  8  heures  pour  le  le"-  mai  1906  ; 

«  Souvenez-vous  que  l'on  n'obtient  que  ce  que  l'on  impose.  » 

(Décision  du  XI V^  Congrès  national  corporatif). 

D'autre  part,  dans  un  manifeste  paru  dans  la  Voix  du  peuple  du 
II  décembre  1904,  le  comité  confédéral  annonçait  que  la  commission 
de  propagande  prévue  par  le  Congrès  avait  été  nommée. 

En  même  temps,  le  questionnaire  suivant  était  adressé  à  toutes  les 
organisations  : 

«  1°  Que  compte  faire  votre  organisation  pour  mettre  en  appli- 
cation la  décision  du  Congrès  de  Bourges,  qui  consiste  à  organiser 
une  campagne  d'agitation  en  vue  de  mettre  en  application  la  journée 
de  huit  heures  à  partir  du  i«''  mai  1906  ? 

«  2°  duels  sont  les  moyens  d'action  dont  vous  disposez  ? 

«  30  Sous  quelle  forme  organiserez-vous  l'agitation  dans  votre 
milieu  ? 

«  4°  Sous  quelle  forme  participerez-vous  à  la  propagande  d'en- 
semble qui  va  incomber  à  la  C.  G.  T.  et  qui  devxn  rayonner  sur  toute 
la  France  ? 

«  Cette  propagande  consistera  en  publications  diverses,  sous 
forme  de  brochures,  d'affiches,  de  circulaires,  d'étiquettes,  etc.,  etc...;, 
qu'il  serait  nécessaire  de  tirer  à  des  centaines  de  mille  d'exemplaires 
et  de  distribuer  à  profusion.  Cette  propagande  consistera  aussi  en 
organisation  de  meetings  et  de  conférences,  et  en  un  mot,  en  toutes 
formes  d'agitation  que  les  événements  indiqueront. 

«  Donc,  pour  cette  propagande  d'ensemble,  quelle  somme  pou- 
vez-vous  mettre  à  la  disposition  de  la  C.  G.  T.  ? 

«  50  Si  en  dehors  des  indications  précises  et  des  ressources  pré- 
vues, votre  organisation  dispose  de  moyens  d'action  ou  de  ressources, 
veuillez  nous  en  donner  connaissance  ?  » 

Dans  le  même  numéro  du  11  décembre  la  Voix  du  peuple  com- 
mençait toute  une  série  d'articles  sur  ce  sujet. 

L'Union  corporative  des  mécaniciens  de  la  Seine  avait  dès  le 
lendemain  de  Bourges,  commencé  la  campagne  par  de  grandes  affiches 
de  propagande  syndicale,  où  la  journée  de  travail  de  huit  heures  se 
trouvait  indiquée  parmi  les  revendications  de  l'Union.  La  Fédération 
des  métallurgistes  a  organisé  150  meetings,  dans  150  villes  différentes, 
sur  la  journée  de  huit  heures.  Les  différentes  organisations  ont  com- 
mencé de  répondre  au  questionnaire. 

Enfin,  dans  la  Voix  du  peuple,  du  8  janvier,  le  citoyen  V.  Grif- 
fuelhes,  secrétaire  de  la  C.  G.  T.,  indiquait  quelle  devait  être  selon 
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lui  la  méthode  de  la  propagande.  Dans  une  première  période,  il  faudra, 
disait-il,  à  l'intérieur  même  des  organisations,  détruire  les  préjugés 
qui  pourraient  régner  encore,  discuter  dans  des  réunions  privées 
comment  la  journée  de  huit  heures  pourrait  s'accommoder  aux  con- 
ditions techniques  de  chaque  métier.  Et  c'est  alors,  dans  une  deuxième 
période  d'activité  qu'il  s'agirait  de  «  chauffer  les  esprits  »  pour  pré- 
parer les  masses  ouvrières  à  l'action. 

Nous  suivrons  historiquement  ce  mouvement  de  propagande. 

LE  CONGRÈS  SYNDICAL  BELGE 

Les  25  et  26  décembre,  à  la  maison  du  peuple  de  Bruxelles,  a 
eu  lieu  le  é«  Congrès  syndical  de  Belgique.  C'est  au  Congrès  de  Ver- 
viers,  en  1899,  que  les  syndicats  adhérents  au  parti  socialiste  ont 
constitué  pour  la  première  fois  dans  le  parti  une  organisation  à  part 
et  que  la  commission  syndicale  a  été  établie.  La  commission  syndicale 
a  végété  péniblement,  recueillant  avec  peine  les  cotisations.  En  1902, 
le  petit  Journal  des  correspondances,  vaillamment  rédigé  en  français  et 
en  allemand  par  Octors  et  quelques  obstinés  collaborateurs  a  pu 
paraître.  80.000  syndiqués  adhèrent  aujourd'hui  à  la  commission  syn- 
dicale ;  iio  groupes  étaient  représentés  au  Congrès. 

La  proposition  de  former  une  caisse  nationale  de  grèves  n'a  pas 
été  adoptée  :  le  Congrès  a  décidé  de  s'en  tenir  provisoirement  au 
système  de  prêts  qui  a  donné,  par  exemple,  dans  la  grève  des  diaman- 
taires d'Anvers,  d'excellents  résultats.  Le  Congrès  s'est  également 
prononcé  en  faveur  de  l'établissement  de  conseils  permanents  de 
conciliation  et  d'arbitrage  ;  mais  il  a  rappelé  que  ces  conseils  ne 
peuvent  faire  œuvre  efficace  que  s'ils  sont  appuyés  sur  de  fortes  orga- 
nisations ouvrières.  Sur  la  question  du  mutualisme  professionnel, 
après  un  rapport  documenté  de  B^eck  en  faveur  des  syndicats  à  base 
multiple  (résistance,  mutualité,  chômage,  pensions  de  vieillesse),  et 
une  longue  discussion  où  de  Brouckère  rappela  que  la  résistance  devait 
rester  l'essentiel  du  syndicalisme,  le  Congrès  décida  que  les  syndicats 
devaient  organiser  des  caisses  de  grèves  et  de  chômage,  et  «  qu'il  était 
niile  qu'ils  organisent  aussi  des  caisses  de  maladies,  d'accidents,  de 
retraites  ».  Des  vœux  ont  été  exprimés  pour  le  développement  de 
l'enseignement  professionnel  et  pour  la  participation  des  syndicats 
aux  œuvres  d'éducation  ouvrière.  Enfin,  une  puissante  manifestation 
a  été  décidée  pour  le  15  août  prochain,  en  faveur  de  la  diminution  de 
la  journée  de  travail. 

Ce  qui  ressort  surtout  des  débats  de  ce  Congrès,  c'est  l'im- 
portance de  plus  en  plus  grande  attachée  par  les  syndicalistes 
belges  à  l'action  syndicale.  Ils  ont  senti  que  le  groupement  politique, 
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la  mutualité,  la  coopérative,  ne  suffiraient  point  pour  la  résistance 
contre  le  patronat.  Ils  ont  senti  la  force  révolutionnaire  qu'il  y  avait 
dans  l'éducation  syndicale.  Et  ils  tendent  de  plus  en  plus  à  dégager 
l'organisation  syndicale  de  l'organisation  générale  du  parti. 

Albert  Thomas. 
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FRANCE 


Congrès  nationaux  de  i^oj.  —  Les  Coopératfves  françaires  auront 
deux  Congrès  en  1905:  Fun,  les  23,  24  et  25  avril,  à  Nantes,  orga- 
nisé par  la  Bourses  des  Coopératives  socialistes  de  France,  l'autre,  en 
juillet,  à  Paris,  préparé  par  le  Comité  central  de  V Union  coopérative.  On 
sait  qu'alors  que  la  Bourse  nationale  des  Coopératives  groupe  les 
sociétés  imbues  de  l'esprit  ouvrier  et  socialiste,  l'autre  organisation 
accueille  les  coopératives  bourgeoises,  capitalistes  et  jaunes,  c'est-à- 
dire  toutes  les  sociétés  uniquement  préoccupées  de  «faire  des  affaires», 
de  réaliser  des  bénéfices  individuels,  d'obtenir  des  dividendes  semes- 
triels exclusivement  attribués  à  chacun  des  associés.  Des  besoins  de 
la  collectivité,  de  l'organisation,  de  la  production  coopérative  uni- 
quement ouvrière,  de  contribuer  à  l'émancipation  des  travailleurs,  nul 
souci,  aucune  préoccupation  ;  seul,  l'égoïsme  est  la  base  des  coopé- 
ratives en  question.  Aussi  sont-elles  l'objet  de  l'aversion  de  plus  en 
plus  grande  des  travailleurs  conscients  et  prévoyants,  soucieux  de  pré- 
parer une  société  meilleure,  tout  en  s'ingéniant  à  supprimer  graduel- 
lement les  plus  fâcheux  effets  de  l'organisation  sociale  actuelle,  en 
particulier  grâce  à  la  pratique  de  la  solidarité  sous  toutes  ses  formes. 

Ceci  dit,  pour  bien  établir  les  principales  divergences  d'organi- 
sation et  surtout  de  direction  des  sociétés  coopératives  françaises  de 
consommation,  dont  un  quart  à  peine, —  sur  i8co — sont  fédérées  natio- 
nalement, —  il  convientdenoterquel'ordredu  jourdu  prochain  congrès 
des  coopératives  neutres  ou  jaunes,  soit   des  adhérents  au   Comité 
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central,  n'a  pas  encore  été  publié,  et  que  les  questions  à  solutionner, 
par  le  Congrès  national  des  coopératives  socialistes,  sont  les  suivantes  : 

1°  Les  habitations  ouvrières; 

2*^  Pensions  de  retraite  pour  les  coopérateurs  ; 

3<^  Les  Fédérations  coopératives  régionales  (résultats,  fonction- 
nement, organisation.  Confédération  générale  de  la  Coopératiqn)  ; 

40  La  production  coopérative  fédérale  (mo)iens  d'aboutir,  rap- 
ports entre  producteurs  et  consommateurs  concernant  l'écoulement 
des  produits,  l'ingérence  des  coopératives  de  consommation  dans  la 
fixation  des  cours).  —  La  Sardinerie  coopérative  ; 

50  Proposition  de  diverses  sociétés  tendant  à  prélever  une  coti- 
sation annuelle  de  i  franc  par  membre  de  coopérative  pour  la  création 
de  sociétés  ouvrières  de  production  nationale  ou  fédérale  ; 

6°  Du  rôle  de  la  femme  dans  la  coopération. 

Nous  aurons  l'occasion  de  rendre  compte  de  la  solution  donnée  a 
ces  questions,  lors  du  5^  Congrès  national  de  la  coopération  socia- 
liste (i);  en  attendant,  les  rapports  préparatoires  ont  été  soumis  a 
l'Assemblée  générale  des  sociétés  adhérentes  à  la  Bou  rse  coopérative, 
le  22  janvier  dernier. 

Fédérations  coopératives  régionales.  —  Depuis  trois  ans,  se  sont  succ- 
essivement créées,  sur  divers  points  de  la  France,  des  Fédérations  de 
coopératives  :  ces  organisations  ont  pour  but  d'effectuer  les  achats  en 
commun  pour  les  sociétés  affiliées.  Parmi  ces  fédérations  régionales, 
il  convient  de  citer  les  principales  :  la  Fédération  parisienne  (60  sociétés)  ; 
la  Fédération  du  N.  O.  (25  sociétés),  la  Fédération  de  la  région  du 
Nord  (12  sociétés),  la  Fédération  de  Bretagne  (30  sociétés),  la  Fédé- 
ration des  coopératives  ardennaises,  la  Fédération  Aube,  Seine-et- 
Marne,  Yonne  (10  sociétés). 

Le  10^  Congrès  de  la  Fédération  du  Nord  a  eu  lieu,  le  15  janvier 
1905,  au  siège  de  la  puissante  coopération  ouvrière  et  socialiste  :  «  La 
Paix  de  Roubaix  »,  groupant  près  de  6.000  membres.  Nous  aurons 
l'occasion  d'en  rendre  compte,  lors  de  notre  prochaine  chronique. 

Il  convient  de  remarquer  que  les  Fédérations  régionales  ont 
toutes  les  sympathies  des  coopérateurs  socialistes,  qui  comntent  sur  elles 
pour  organiser  des  associations  réellement  ouvrières  de  production, 
effectivement  placées  sous  la  direction  ou  le  contrôle  des  organisations 
ouvrières  (syndicats  et  coopératives  de  consommation),  soit  dégagées 
de  tout  esprit  mercantile,  de  toute  préocupation  de  lucre  individuel. 

A  son  tour,  la  Fédération  des  sociétés  coopératives  ouvrières  de 
Bretagne,  fondée  il  y  a  moins  de  deux  ans,  vient  d'entrer  dans  cette  voie  : 

(i)  Le  4'  congrès  a  eu  lieu  à  Sotteville-lcs-Rouen,  les  15-17  avril  1905. 


104  LA    REVUE    SOCIALISTE 


elle  a  établi  un  projet  de  «  Meunerie  à  vapeur  »,  société  de  production 
qui  alimenterait  les  coopératives  de  boulangerie  y  adhérant  :  ces 
sociétés  groupent  6.500  familles. 

Les  devis  prévoient  une  dépense  de  200.000  francs,  et  les  esti- 
mations, résultant  des  études  les  plus  sérieuses,  permettent  de 
compter  sur  des  résultats  financiers  particulièrement  favorables, 
lorsque  fonctionnera  la  «  meunerie  à  vapeur  »  de  la  Fédération  coopé- 
rative bretonne. 

11  convient  encore  de  no'ter  que  la  Fédération  du  Nord-Ouest  — 
Normandie  —  ayant  eu  son  congrès  régional  à  Maromme,  en  octobre 
dernier,  a  examiné  les  voies  et  moyens  d'établissement  «  d'un  magasin 
de  gros  »,  en  même  temps  que  la  création  d'une  «  Banque  Coopérative 
fédérale  »,  permettant  ainsi  aux  associations  ouvrières  de  se  priver  de 
l'intermédiaire  onéreux  des  organisations  capitalistes.  La  Fédération 
normande,  une  des  plus  vaillantes,  groupe  actuellement  25  coopé- 
ratives et  possède  1'  «  Imprimerie  fédérale  »,  établie  à  Rouen. 

ANGLETERRE 

En  Angleterre,  l'organisation  des  sociétés  de  production  n'a  cessé 
d'être  la  constante  préocupation  des  coopératives'.  Et,  dès  1901,  on 
pouvait  constater  que  975  coopératives  de  consommation  sur  les 
1487  existant  avaient  effectué  pour  «  51e.  13  5. 350  francs  d'achats  à  des 
sources  coopératives  »,  non  compris  la  «  production  directement 
organisée  par  les  sociétés  coopératives  de  consommation  »  elles- 
mêmes  «  dans  leurs  magasins  annexes  »  et  s'élevant  à  la  somme 
globale  de  11 3. 3 13. 62 5  francs.  Cette  somme  se  subdivise  comme  suit  : 

Valeur 
Ateliers  de  production  Nombre  de  la 

annexes  des  sociétés  de  production 

de  consommation  sociétés  Fr. 

Moulins 12  17.764.550 

Boulangeries 487  64.453.300 

Chaussures 351  8.601.325 

Brosses i  57.500 

Vêtements  confectionnés 201  4.819.825 

Vêtements  sur  mesure 296  10,479.975 

Chemiserie 17  524.775 

Menuiserie 28  4.936.700 

Charronnage 2  64.525 

Peinture, 12  370-975 

Poterie  d'étain i  56.150 

Tabac ^  1.204.025 
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Ainsi  en  Angleterre,  la  production  coopérative  aurait  atteint  une 
somme  totale  de  629.488.975  fr.  —  soit  environ  trois  fois  le  chiffre 
global  d'  «  affaires  »  des  sociétés  de  consommation  de  France  !  —  On 
peut  se  rendre  compte,  par  là,  des  efforts  à  effectuer,  par  les  travail- 
leurs français,  pour  arriver  à  faire  atteindre  à  leurs  organisations  éco- 
nomiques —  coopératives  de  consommation  et  de  production  —  le 
degré  de  prospérité  des  sociétés  anglaises.. . 

Nous  aurons,  d'ailleurs,  prochainement  l'occasion  de  revenir  sur 
l'importance  du  mouvement  coopératif  chez  nos  voisins  d'outre- 
Manche,  si  bien  étudié  par  notre  ami  Joseph  Cernesson,  dans  son  bel 
ouvrage  :  Les  sociétés  coopératives  anglaises  récemment  publié,  et  qui  a 
valu,  à  son  auteur,  une  des  plus  hautes  récompenses  de  l'Académie 
des  Sciences  morales  et  politiques  (i). 


SUISSE 

La  coopération  ouvrière  et  socialiste  prend  en  Suisse,  une  exten- 
sion particulièrement  active. 

Des  sociétés  —  tel  V Allgemeiner  Konsumverein ,  de  Bàle , 
comptant  près  de  24.000  membres,  employant  plus  de  500  personnes 
dans  75  magasins  et  faisant  un  chiffre  d'affaires  de  12.600.000  fr. — 
prouvent  l'importance  qu'attachent  à  la  Coopération  nos  camarades 
suisses. 

Il  est  hors  de  doute  que  la  prospérité  des  coopératives  ouvrières 
suisses  s'étendra  encore.  C'est  ainsi  qu'à  la  conférence  organisée  à 
Olten,  pour  le  5  février,  par  le  Comité  fédéral  de  l'Union  des  Syn- 
dicats, doit  figurer  cette  très  importante  question,  présentée  par 
VArbeiter^^eituncr,  de  Wintherthur  :  «  L'organisation  de  la  force  de 
consommation  des  ouvriers  syndiqués  ».  Il  s'agit  en  d'autres  termes, 
de  préparer  un  rapprochement  étroit  entre  la  puissante  «  Union  des 
coopératives  suisses  »  et  1'  «  Union  des  syndicats  »  et,  par  suite,  de 
donner  une  nouvelle  et  énergique  impulsion  à  la  coopération  ouvrière. 

En  France,  la  proposition  de  souder  l'action  syndicale  et  l'action 
coopérative,  présentée  par  la  Bourse  nationale  des  coopératives  socia- 
listes, au  congrès  corporatif  de  Bourges,  en  septembre  1904,  n'a  pu 
recevoir  la  solution  attendue  par  tous  ceux  qui  sont  désireux  de  voir 
se  coordonner  les  -forces  prolétariennes,  encore  trop  éparses  pour 
contribuer  efficacement  au  mieux-être  collectif. 

A.  Marie. 


(i)  Les  sociétés  coopératives  ano[laises,  par   Josepli  Cernesson-Rousseau,    éditeur. 
Prix  :  7  fr. 
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LA  GRÈVE  GÉNÉRALE  AGRICOLE  DU  MIDL 

Par  sa  soudaineté,  le  mouvement  gréviste  (i)  qui  a  pris  fin  il  y  a 
quelques  jours  a  surpris  presque  tout  le  monde.  On  ne  savait  pas  ou 
l'on  avait  oublié  que  la  grève  générale  avait  été  votée  en  principe  au 
congrès  de  Narbonne  (13,  14  et  15  août  1904),  qu'un  référendum 
auprès  des  syndicats  adhérents  à  la  Fédération  des  travailleurs  de  terre 
du  Midi  avait  été  organisé  avant  les  vendanges,  qu'à  la  date  du 
14  novembre  le  comité  fédéral  avait  demandé  par  circulaire  aux  syn- 
dicats des  ouvriers  agricoles  s'ils  étaient  décidés  à  prêter  leur  concours 
à  un  mouvement  de  grève  générale.  La  grève  n'a' donc  pas  été,  on  le 
voit,  contrairement  à  ce  qu'affirmaient  les  journaux  conservateurs, 
l'œuvre  de  quelques  meneurs  révolutionnaires  ni  d'un  comité  tyran- 
nique  qui  aurait  imposé  sa  volonté.  Elle  apparaît  plutôt  comme  le 
résultat  d'un  dessein  délibéré  de  la  Fédération  tout  entière. 

Mais  pourquoi  cette  date  ?  Pourquoi  se  mettre  en  grève  à  l'heure 
où  la  vigne  n'a  pas  besoin  du  travail  des  ouvriers  ?  L'an  dernier,  c'est 
seulement  à  la  fin  de  décembre  que  le  mouvement  avait  commencé  à 
Béziers  et  à  Narbonne.  Pourquoi  donc  cette  hâte  et,  si  la  collabora- 
tion des  ouvriers  n'était  pas  encore  indispensable,  cette  maladresse  ? 
J'aperçois  plusieurs  causes.  Au  congrès  de  Narbonne,  en  dépit  du 
vote  de  principe  émis,  les  ouvriers  ne  s'étaient  pas  montrés  partisans 
de  faire  grève  pendant  les  vendanges.  Ils  craignaient  la  concurrence 
des  «  montagnards  »  et  des  ouvriers  étrangers.  Mais  ils  n'étaient  pas 
fiers  de  la  décision  prise.  Ils'  sentaient  confusément  qu'ils  avaient  une 
revanche  à  prendre  contre  eux-mêmes,  contre  leur  clairvoyance  et 
contre  leur  bon  sens.  De  là  un  état  d'esprit  favorable  à  toute  manifes- 
tation un  peu  retentissante  qui  les  réhabiliterait  à  leurs  propres  yeux. 


(i)  On  ne  lira  utilement  cet  article  que  si  l'on  veut  bien  se  reporter  aux  études 
que  j'ai  déjà  publiées,  sur  le  même  sujet,  dans  la  Revue  svcialiste,  ainsi  qu'aux  infor- 
mations que  j'ai  données  dans  VHumanitè,  du  i*""  au  20  décembre  1904.  On  consultera 
avec  fruit  un  mémoire  de  M.  Augé-Laribé  qui  a  paru,  en  décembre  1904,  dans  la  col- 
lection du   Musée  social. 
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Vient  le  Congrès  national  corporatif  de  Bourges  où  les  ouvriers  viti- 
coles,  pour  la  première  fois,  envoient  officiellement  des  délégués,  où 
ces  délégués  s'abouchent  avec  les  délégués  révolutionnaires  de  la 
Fédération  bûcheronne,  où  ils  accordent  leur  confiance  â  la  majorité 
libertaire  du  Comité  de  la  Confédération  générale  du  Travail,  où, 
enfin,  ils  entendent  des  discours  enflammés  sur  les  bienfaits  de  l'action 
directe,  sur  la  nécessité  des  «  huit  heures  »,  sur  l'efficacité  de  la  grève 
générale,  annoncée  officiellement  pour  le  i^""  mai  1906,  si  les  réformes 
demandées  n'ont  pas  été,  d'ici  là,  par  les  patrons  et  les  pouvoirs 
publics,  accordées.  Ils  rentrent  chez  eux,  ils  rendent  compte  de  leur 
mandat.  La  sainte  communication  du  feu  sacré  s'opère. 

Sur  ces  entrefaites,  la  circulaire  de  M.  Combes  aux  préfets  des 
départements  viticoles  est  rendue  publique.  Le  droit  de  grève,  sans 
doute,  y  est  reconnu  légal,  mais  l'intention  y  est  manifestée  de  faire 
respecter,  par  tous  les  moyens,  la  liberté  du  travail.  Dans  beaucoup 
de  syndicats,  la  circulaire  est  interprétée  comme  un  acte  voulu  de 
provocation  délibérée,  comme  une  réponse  aux  décisions  du  Congrès 
agricole  de  Narbonne,  du  Congrès  corporatif  de  Bourges,  alors  qu'en 
fait,  la  circulaire  est  antérieure  de  plusieurs  mois  à  la  tenue  des  deux 
congrès.  Des  ordres  du  jour  innombrables  de  protestation  sont  votés 
dans  toute  la  région,  que  la  Dépêche  de  Toulouse,  en  leur  temps,  a 
publiés.  C'est,  ensuite,  la  grève  de  Quarante  qui  éclate,  dans  une 
région  où  une  situation  politique  particulièrement  difficile  dénature 
depuis  longtemps  tous  les  conflits  sociaux  et  économiques.  La  troupe 
intervient;  un  soir,  elle  charge  la  foule;  il  y  a  des  blessés.  Dans  la 
plupart  des  syndicats  adhérents  à  la  Fédération,  dans  ceux-là  même 
qui,  un  mois  plus  tard,  n'adhéreront  pas  au  mouvement  de  grève  géné- 
rale, des  ordres  du  jour  de  blâme  et  de  protestation  sont  de  nouveau 
votés.  Quelques  grands  propriétaires,  sûrs  désormais  d'être  protégés 
par  les  pouvoirs  administratifs,  se  laissent  aller  à  des  vexations  inop- 
portunes que  la  presse  radicale  régionale,  avec  un  souci  louable  d'im- 
partialité, porteimmédiatement  à  la  connaissance  de  tous  les  intéressés. 
La  surexcitation  augmente.  Par  suite  de  la  mévente,  qui  mène  droit  à 
la  ruine  et  à  la  misère  les  petits  et  la  plupart  des  moyens  propriétaires, 
s'accroît  l'intensité  du  chômage  qui  se  produit  annuellement  à  cette 
date.  Beaucoup  de  petits,  de  tout  petits  propriétaires,  qui  sont  en 
même  temps  salariés  et  travaillent  ordinairement  chez  autrui  envisa- 
gent avec  terreur  l'hiver  qui  vient.  Ils  apprennent  d'autre  part  que,  çà 
et  là,  les  grands  propriétaires  s'organisent,  se  syndiquent,  et  ils  en 
concluent  que,  cette  fois,  la  résistance  patronale  peut  être  triom 
phante.  Ils  soupçonnent  que  les  sénateurs  du  Nord  alliés  aux  séna- 
teurs mélinistes  et  réactionnaires  vont  faire  échec  à  la  proposition  de 
loi  Gauthier  sur  la  circulation  des  sucres.  C'est  bien,  décidément,   la 
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misère  qui  point,  la  misère  pour  tous,  petits  exploitants  ou  ouvriers 
salariés.  Entre  temps,  la  circulaire  du  Comité  fédéral  a  été  envoyée; 
des  réponses  favorables,  en  grand  nombre,  sont  venues.  Et  beaucoup 
plus  pour  attirer  l'attention  du  pays  républicain  tout  entier  que  pour 
faire  une  manifestation  de  classe,  on  décrète  la  grève  générale. 

Elle  a  duré  exactement  une  semaine.  Il  s'en  faut  de  beaucoup 
qu'elle  ait  été  «  générale  ».  Les  quelques  syndicats  des  Bouches-du- 
Rhône  n'ont  pas  bougé.  Dans  l'Hérault,  les  syndicats  de  Béziers  et  de 
quelques  villages  ont,  seuls,  adhéré.  Dans  l'arrondissement  de  Carcas- 
sonne,  une  brève  manifestation  de  sympathie  a  été  faite.  Dans  les 
Pyrénées-Orientales,  l'ébranlement  n'a  été  ni  profond,  ni  durable. 
Le  mouvement  réel  a  été  localisé  dans  l'arrondissement  de  Narbonne, 
là  où  pouvait  le  mieux  s'exercer  la  propagande  du  Comité  fédéral.  On 
sait  comment  l'intervention  de  la  troupe  a  failli  y  provoquer  des 
événements  graves.  On  sait  aussi  que  grâce  à  la  sagesse  du  Comité 
fédéral,  grâce  aussi  à  la  bienveillance  démocratique  du  ministre  de  la 
justice,  la  mise  en  liberté  des  grévistes  arrêtés  a  ramené  le  calme. 

Il  serait  faux,  il  serait  injuste  de  prétendre  que  la  grève  ait 
échoué.  Sans  doute,  en  raison  de  l'état  lamentable  où  se  trouve,  là- 
bas,  la  propriété  viticole,  il  était  impossible  que  l'ensemble  des  reven- 
dications élaborées  à  Narbonne  par  les  déléguée  de  la  Fédération 
fussent  adoptées,  acceptées  par  les  propriétaires.  A  l'impossible  nul 
n'est  tenn.  Si,  d'autre  part,  c'est  une  grève  vraiment  «  générale  »  que 
l'on  voulait  entreprendre,  il  faut  dire  nettement  que  l'œuvre  préalable 
de  propagande  -et  d'organisation  spéciales  n'avait  pas  été  suffisante. 
Mais  si  l'on  a  voulu  donner  au  pays,  au  pouvoir  législatif,  au  rétro- 
grade Sénat,  aux  pouvoirs  publics  un  avertissement  utile,  le  but  a  été 
atteint.  Je  puis  affirmer  à  ce  sujet,  qu'en  dehors  des  mesures  générales 
d'ordre  public  qui  s'imposeront  longtemps  encore  à  tout  gouverne- 
ment, le  gouvernement  d'hier  n'a  jamais  eu  la  pensée  d'entraver  la 
libre  manifestation  de  la  misère  paysanne.  Si,  de  plus,  sur  bien  des 
points,  dans  bien  des  villages,  et  notamment  à  Narbonne  même,  les 
propriétaires  (i),  tous  les  propriétaires  Qt,  parmi  eux,  surtout  les  grands, 
dont  la  décision  importait,  ont  été  amenés  à  ratifier  officiellement, 
définitivement,  les  conditions  des  contrats  passés  à  la  fin  de  l'hiver 
dernier,  on  peut  affirmer  hardiment  que  l'effort  des  syndicats  n'a  pas 
été  vain.  Une  double  leçon  a  été  donnée  :  aux  ouvriers  d'abord,  qui 
se  fiaient  trop  à  l'efficacité  des  mouvements  exclusivement  spontanés, 


(i)  Voici  à  ce  propos  le  texte  de  la  déclaration  du  syndicat  des  propriétaires-viti- 
culteurs de  l'arrondissement  de  Narbonne  :  «  Sur  la  proposition  de  M.  le  sous-préfet 
tendant,  pour  terminer  le  conflit  actuel  à  obtenir  des  adhérents  du  syndicat  des  proprié- 
taires-viticulteurs la  confirmation  individuelle  d'un  engagement  pris  par  notre  syndicat, 
par  voie  d'afffiche,  de  maintenir  les  conditions  du  travail  et  de  prix  fixées  au  15  janvier 
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aux  proDriétaires  ensuite  qui  ont  aperçu  la  nécessité  qui  s'impose  à 
eux  de  s'organiser,  de  se  syndiquer,  pour  assurer  à  l'avenir  le  respect 
durable  par  les  deux  parties  en  présence,  des  contrats  intervenus  ou 
qui  interviendront  à  l'avenir.  Les  syndicats  mixtes,  les  syndicats 
jaunes,  voilà  l'écueil  à  éviter,  la  maladresse  qu'il  ne  faut  pas  com- 
mettre. Mais  ne  rien  attendre  que  de  l'association  forte,  que  d'une 
organisation  économique  et  distincte  des  propriétaires  et  des  salariés, 
que  des  pourparlers  et  des  contrats  loyaux  entre  pairs,  voilà,  si  l'on 
veut  à  la  fois  éviter  les  pièges  de  la  réaction  politique  et  sociale  et 
obtenir  des  résultats  durables,  où  est  la  sagesse  efficace  de  demain. 

Gabriel-Ellen  Prévôt. 


1904,  nous  avons  décidé  de  donner  cette  confirmation  individuelle  et  nous  engageons 
vivement  les  viticulteurs  étrangers  à  notre  syndicat  .1  prendre  le  même  engagement, 
qui,  nous  en  avons  l'assurance,  sera  la  fin  de  la  grève.  » 

Le  bureau  du  syndicat. 
Voici  la  formule  d'adhésion  :  «   Les  soussignés  propriétaires   de   la   commune  de 
Narbonne    déclarent   s'engager  à    respecter  et  à  appliquer  les  conventions  et  les  prix 
fixés  par  l'accord  du  15  janvier   1094.  »    Suivent  les  noms  des  propriétaires    et  leurs 
signatures. 
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LE  CHOMAGE  ET  LE  REBOISEMENT 

L'idée  de  remédier  au  chômage  par  des  travaux  de  reboisement 
vient  en  ce  moment  d'Angleterre,  où  3  millions  d'ouvriers  manquent 
d'ouvrage.  Le  député  Keir  Hardie,  de  VIndependent  Labour  Party,  dans 
des  brochures  et  des  discours,  —  et  de  simples  économistes  libéraux 
dans  des  organes  comme  le  Speaker,  ont  proposé,  entre  autres  moyens, 
de  procéder  au  reboisement,  afin  que  l'Angleterre  produise  elle-même 
les  bois  qu'elle  achète  à  l'étranger  pour  600  millions  par  an.  Il  faut 
se  demander  si  la  même  politique  ne  rendrait  pas  des  services  en 
France. 

J'attache  peu  d'importance  à  cette  circonstance  que  la  France 
importe  beaucoup  de  bois  d'œuvre  (11.500.000  quintaux  métriques 
en  1902  pour  une  valeur  de  125  millions).  Je  me  demande  seulement 
si  le  reboisement  ne  servirait  pas  très  utilement  à  développer  la  vie 
communale. 

Les  travaux  communaux  de  chômage  n'ont  pas  besoin  d'une 
autorisation  législative.  Une  loi  du  2  mars  1902  a  bien  permis  aux 
communes,  dans  les  départements  éprouvés  par  la  crise  viticole,  de 
contracter  des  emprunts  dans  certaines  formes  simplifiées,  pour  remé- 
dier au  chômage.  Mais  sans  attendre  cette  loi,  beaucoup  de  communes 
organisaient  des  travaux  de  chômage,  et  cette  pratique  remonte  au 
moins  au  xviiP  siècle,  où  tantôt  les  paroisses,  tantôt  les  communautés 
d'habitants,  installaient  des  ateliers  de  charité  pour  les  ouvriers  sans 
travail.  Après  le  Concordat,  quelques  fabriques  paroissiales  ont  essayé 
de  reprendre  cette  tradition,  mais  les  évêques  y  ont  mis  bon  ordre 
pour  empêcher  le  gaspillage  des  revenus  ecclésiastiques,  et  les  préfets 
y  ont  veillé  de  leur  côté  pour  obliger  les  établissements  du  culte  à 
rester  dans  leur  «  spécialité  ».  Donc,  à  partir  du  premier  Empire,  les 
travaux  de  chômage  ont  perdu  tout  à  fait  leur  caractère  charitable  et 
ont  eu  définitivement  un  caractère  laïque,  municipal  —  et  par  suite  le 
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caractère  d'une  institution  publique  destinée,  implicitement,  à  garantir 
aux  citoyens  un  certain  droit  de  travailler  dans  la  circonscription  et 
pour  la  circonscription. 

L'administration  s'est  occupée  pour  la  première  fois  de  régle- 
menter ces  travaux  en  1896,  dans  la  6^  session  du  Conseil  supérieur 
du  travail.  Le  Conseil  a  voté  un  vœu  d'où  j'extrais  deux  passages  : 

«  Le  Conseil  supérieur  du  travail  est  d'avis  qu'une  circulaire  mi- 
nistérielle porte  à  la  connaissance  des,  préfets  et  des  maires  les  résul- 
tats des  travaux  de  secours  contre  le  chômage  entrepris  par  114  com- 
munes pendant  les  années  1890  à  1895,  ^vec  les  observations  suivantes 
auxquelles  a  donné  lieu  l'exécution  de  ces  travaux  : 

«  1°  Les  travaux  entrepris  doivent  être  des  travaux  d'utilité  géné- 
rale, mais  non  urgents,  pouvant  être  ajournés  et  repris  sans  préjudice 
de  leur  bonne  exécution  :  construction  et  entretien  des  routes  et 
chemins,  défrichement,  labourage  à  la  bêche,  reboisement,  curage 
des  cours  d'eau,  cassage  de  pierres  pour  l'entretien  des  chaussées, 
etc.; 

«  ...2°  La  création  de  chantiers  pour  chômeurs  est  préférable  à  la 
distribution  de  secours  en  nature  ou  en  argent.  Les  avantages  moraux 
qu'elle  présente  sont  incontestables.  Elle  conservera  la  dignité  de 
l'ouvrier,  qui  a  conscience  de  faire  œuvre  utile;  elle  le  garde  de  l'oisi- 
veté, de  l'intempérance,  et  permet  de  combattre  efficacement  la 
paresse  et  la  mendicité...  » 

L'enquête  faite  pour  les  années  1890  a  1895  ne  portait  que  sur 
les  villes  dont  le  budget  atteignait  100.000  francs.  Dans  22  départe- 
ments, ces  villes  n'avaient  organisé  aucuns  travaux;  41  villes  réparties 
dans  24  départements  n'avaient  organisé  que  des  équipes  pour  l'enlè- 
vement des  neiges  et  glaces,  et  n'y  employaient  que  les  ouvriers  âgés 
ou  infirmes;  114  villes  reparties  dans  54  départements  avaient  orga- 
nisé des  travaux  de  toute  espèce  et  en  toute  saison.  Elles  avaient 
dépensé,  en  5  ans,  4.903.749  fr.  94. 

En  1896,  1897  et  1898,  187  communes  ont  dépensé  3  millions 
255.501  fr.  34. 

De  1890  à  1895,  les  communes  ont  dépensé,  en  moyenne,  chaque 
année,  980.749  fr.  98; 

De  1896  à  1898,  les  communes  ont  dépensé,  en  moyenne,  chaque 
année,  1.085.167  fr.  11; 

En  1899,  les  communes  ont  dépensé,  dans  48  déparlements, 
chaque  année,  1.027.205  fr.  53  ; 

En  1900,  les  communes  ont  dépensé,  dans  59  départements, 
chaque  année,  1.67 5. 181  fr.  80; 

En  1901,  les  communes  ont  dépensé,  dans  69  départements, 
chaque  année,  1.666.651  fr.  95; 
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En  1902,  les  communes  ont  dépensé,  dans  60  départements, 
chaque  année,  1.674.838  fr.  92. 

Ces  chiffres,  d'ailleurs  incomplets,  et  qui  ne  rendent  pas  compte 
des  nombreuses  entreprises  des  petites  communes  rurales,  ne  prouvent 
pas  qu'on  ait  encore  utilisé  beaucoup  le  procédé  des  travaux  de  chô- 
mage, mais  prouvent  que  sans  attendre  l'initiative  du  Parlement  on 
Ta  utilisé,  que  les  communes  en  ont  le  droit,  et  qu'il  dépend  de  leurs 
municipalités  et  de  leurs  finances,  de  le  généraliser. 

Je  veux  indiquer  pourquoi,  comme  socialiste,  je  crois  qu'elles 
devraient  surtout  organiser  des  travaux  de  boisement  ou  reboise- 
ment. 

Le  socialisme  implique  avant  tout  une  discipline  économique, 
une  discipline  destinée  à  modifier  le  régime  de  la  production;  et  la 
première  modification  du  régime  de  la  production  consiste  à  l'inten- 
sifier; or,  la  richesse  agricole  dépend  étroitement  du  boisement.  Le 
boisement  conditionne  la  température  de  l'air,  la  température  du  sol, 
l'état  hygrométrique  de  l'air,  les  précipitations  atmosphériques;  les 
bois  reçoivent  plus  d'eau  que  les  terrains  agricoles  ou  nus,  ils  dimi- 
nuent l'évaporation  physique,  suppriment  le  ruissellement  et,  par 
suite,  favorisent  l'alimentation  des  sources,  corrigent  le  régime  tor- 
rentiel des  cours  d'eau,  arrêtent  les  avalanches  et  les  sables,  prévien- 
nent les  inondations  et  fertilisent  en  même  temps  qu'ils  assainissent 
des  régions  comme  l'ancienne  Sologne. 

Déjà  un  grand  nombre  de  communes  possèdent  une  portion  im- 
portante des  forêts  françaises. 

La  France,  sur  une  superficie  totale  de  528.500  kilomètres  carrés, 
en  a  257.700  en  terres  labourables  (48,8  p.  100),  et  95.216  en  forêts 
(18  p.  100).  Les  forêts  communales  qui,  dans  l'ancien  régime,  com- 
prenaient 1.800.000  hectares  sur  8  millions  d'hectares  plantés  en 
forêts,  en  comprennent  aujourd'hui  1.900.000  sur  9.500.000.  Elles 
appartiennent  à  11.379  communes  et  à  3.764  sections  de  communes 
et  forment  deux  masses  compactes  :  l'une  à  l'est  d'une  ligne  droite 
tirée  de  Mézières  à  Montpellier;  l'autre,  qui  comprend  la  région  des 
Pyrénées  et  notamment  sa  moitié  occidentale.  —  En  un  mot,  elles  se 
trouvent  surtout  dans  les  régions  montagneuses,  mais  pas  exclusive- 
ment, car  voici  la  proportion  des  forêts  d'après  les  altitudes  : 
Plaine  (de  o  à  400  m.).  .  .  60,14  P-  100  des  forêts. 
Collines  (de  406  à  800  m.)  .      18,99  — 

Moyenne  montagne  (de  800 

à  1.600  m.) 19,46  — 

Haute   montagne    (au-dessus 

de  1.600  m.) 1,41  — 

La  proportion  élevée  des  forêts  de  plaine  tient  à  la  région  des 


LA    VIE   COMMUNALE  II 


Landes,  et  à  ce  que  la  plus  grande  partie  de  la  France  se  trouve  à 
moins  de  400  mètres. 

Les  forêts  communales,  en  1902,  ont  produit  4.793.000  mètres 
cubes  de  bois  d'une  valeur  de  33  millions  de  francs,  soit  2  me.  59  a 
l'hectare  et  17  fr.  90  a  l'hectare.  • 

On  se  demandera  peut-être  comment  les  communes  pourraient 
faire  pour  développer  leur  domaine  forestier,  ou  du  moins  \&ar  do- 
maine boisé,  et  surtout  comment  pourraient  faire  les  communes  qui 
n'ont  pas  de  grandes  étendues  de  biens  communaux.  —  Elles  auraient 
deux  moyens  :  i»  les  terres  vaines  et  vagues  leur  appartiennent  de 
droit  depuis  1790,  et  ces  terres  représentent  3.800.000  hectares,  soit 
le  double  de  la  surface  actuellement  occupée  par  les  forêts  commu- 
nales; 2°  elles  peuvent  planter  des  arbres  au  long  des  chemins  vicinaux 
et  ruraux. 

Pour  les  terres  vaines  et  vagues,  on  ne  peut  évaluer  ce  que  coû- 
terait leur  boisement;  il  est  toutefois  évident  qu'il  occuperait  beau- 
coup de  monde,  et  pendant  longtemps,  puisqu'il  s'agirait  de  boiser 
une  étendue  égale  au  tiers  de  la  superficie  totale  des  forêts  françaises; 
d'autre  part,  l'État  accorde  toujours  des  subventions  en  graines  et  des 
exemptions  d'impôts;  et  il  est  évident  aussi  que  les  communes  feraient 
une  bonne  opération.  Les  statistiques  montrent  que  les  dépenses  d'en- 
tretien des  forêts  domaniales  se  montent  à  3  francs  par  hectare  pro- 
ductif. On  peut  admettre  ce  chiffre  sans  hésitation,  car  il  comprend 
les  frais  imposés  à  l'État  pour  l'entretien  et  la  surveillance  des  forêts 
communales  soumises  au  régime  forestier.  Et  comme  ces  forêts  com- 
munales produisent  17  fr.  90  par  hectare,  il  resterait  un  produit  de 
15  francs,  soit  en  tout  57  millions  par  an.  Il  ne  faut  pas  se  dissimuler 
que  ce  calcul  est  purement  théorique  ;  il  indique  néanmoins  que  le 
boisement  des  landes,  outre  ses  avantages  comme  amélioration  agri- 
cole et  comme  remède  au  chômage,  fournirait  aux  communes  un  sup- 
plément positif  de  ressources. 

Q.uant  aux  plantations  d'arbres  le  long  des  chemins,  ce  moyen 
paraîtra  peut-être  puéril,  mais  pour  se  faire  une  juste  idée  des  avan- 
tages qu'il  peut  procurer,  il  suffit  de  réfléchir  qu'il  permet  non  seule- 
ment d'occuper  des  travailleurs,  de  protéger  les  chemins  contre  la 
dégradation  des  pluies  et  la  sécheresse,  de  fournir  du  chauffage  pour 
les  gens  et  du  fourrage  pour  les  bêtes,  de  défendre  les  récoltes  contre 
les  coups  de  vent,  d'abriter  les  bestiaux,  —  mais  encore  de  favoriser 
l'alimentation  des  sources.  Car  dans  les  communes  où  s'introduit 
l'usage  des  «  bouchures  »,  grandes  haies  garnies  de  têteaux  ou  d'ar- 
bres fruitiers,  les  paysans  en  comprennent  bien  vite  la  commodité,  et 
ils  font  chacun  à  la  limite  de  leurs  champs  ce  que  la  municipalité  a 
fait  à  la  limite  des  chemins.  La  campagne  se  transforme  en  bocage,  et 
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offre  alors  quelques-uns  des  agréments  du  régime  forestier,  sans  aucun 
de  ses  envahissements. 

Rien  sans  doute  ne  paraît  moins  subversif  que  de  planter  des 
arbres  sur  des  landes  ou  sur  des  chemins  communaux.  Mais  d'abord 
cette  opération  peut  servir  à  occuper  les  chômeurs;  elle  n'exige  aucune 
formalité  compliquée;  et  elle  introduit  des  habitudes  précieuses  de  vie 
collective  :  l'usage  commun  ou  la  vente  au  profit  commun  des  fruits 
et  des  bois.  En  outre,  elle  remédie  directement  a  deux  résultats  directs 
du  régime  capitaliste  :  le  chômage  et  le  déboisement.  Personne,  en 
effet,  ne  songerait  à  défricher  les  bois,  sans  la  concurrence  qui  pousse 
les  propriétaires  et  les  fermiers  à  augmenter  par  tous  les  mo3'ens  leurs 
profits  immédiats,  au  grand  dommage  de  la  richesse  et  de  la  producti- 
vité générales. 

André  Mater. 


LES    LIVRES 


EuGENio  RiGNANo.  —  La  Questioii  de  l'héritage,  édité  par  Ad. 
Landry  (n°  27  de  la  Bibliothèque  socialiste  :  Société  nouvelle  de 
librairie  et  d'édition  1905). 

Adolphe  Landry  a  extrait  ce  petit  livre  de  l'ouvrage  de 
Rignano.:  Un  socialisme  en  harmonie  avec  la  doctrine  économique  libérale, 
dans  le  but  de  donner  au  «  projet  de  prélèvements  sur  les  successions 
progressifs  dans  le  temps  »,  nous  dit-il,  «  la  plus  grande  diffusion  pos-. 
sible.  »  Après  une  réfutation  minutieuse  des  arguments  traditionnel- 
lement invoqués  en  faveur  de  l'héritage  et  une  critique  des  projets  de 
réforme  successorale  actuellement  poursuivis  un  peu  partout,  l'auteur 
déclare  que,  si  l'on  veut  se  conformer  au  triple  but  du  maximum  de 
bien-être  social,  de  l'intérêt  économique  de  la  classe  prolétarienne,  de 
l'équité  enfin,  il  faut  que  la  modification  de  l'héritage  possède,  entre 
autres,  les  cinq  qualités  suivantes  :  1°  réaliser  bientôt  une  vaste  natio- 
nalisation des  instruments  de  production  et  de  tous  les  capitaux  en 
général  ;  2°  permettre  une  adéquate  vitesse  de  désaccumulation  afin 
de  diminuer  les  différences  entre  les  accumulations  privées  de  capi- 
taux ;  3°  stimuler  puissamment  au  travail,  à  l'épargne,  à  la  formation 
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continuelle  de  nouveaux  capitaux  ;  4°  satisfaire  au  principe  d'équité 
en  égalisant  (autant  du  moins  que  ce  nivellement  est  compatible  avec 
la  plus  grande  mesure  du  bien-être  social)  les  conditions  initiales  arti- 
ficielles de  la  lutte  économique  pour  la  vie  ou  pour  une  plus  grande 
intensité  de  vie  ;  5°  garantir  des  conditions  de  vie  sociale  telles  que 
puisse  se  vérifier  la  loi  darwinienne  de  la  survie  du  plus  apte  ». 

Il  existe  une  quantité  de  socialistes  qui  estimeront  que  ces  qua- 
lités ne  sont  pas  toutes  nécessaires,  et  qu'un  projet  qui  posséderait  les 
deux  premières  serait  largement  suflisant  puisque  pour  eux  le  socia- 
lisme a  pour  objet  de  substituer  la  coopération,  l'accord  à  la  concur- 
rence, à  la  lutte.  Mais  Rignano,  ne  l'oublions  pas,  fonde  son  socia- 
lisme sur  la  doctrine  économique  libérale.  Acceptons  donc  pour 
l'instant  son  postulat,  quitte  à  l'examiner  tout  à  l'heure,  et  voyons  en 
quoi  consiste  le  projet  dont  il  demande  l'application.  Partant  de  ce 
point  de  vue  que  la  propriété  est  un  stimulant  au  travail  et  à  l'épargne, 
il  veut  conserver  à  ce  stimulant  toute  sa  force  en  laissant  au  proprié- 
taire la  faculté  de  léguer  à  ses  héritiers  naturels  l'excédent  de  biens 
que  son  travail  et  son  épargne  ont  ajouté  à  la  propriété  qu'il  a  lui- 
même  héritée  de  ses  parents.  C'est  en  somme  l'État  héritier,  dés  la 
disparition  de  la  première  génération,  du  capital  existant  aujourd'hui, 
puis  entrant  en  possession  des  produits  de  l'accumulation  capitaliste  à 
la  fin  de  la  génération  qui  s'en  est  servie.  Et  ainsi  de  suite  jusqu'à  la 
consommation,  non  des  siècles,  mais  du  capital,  ou  plutôt  son  incor- 
poration totale  à  la  collectivité.  «.La  transmission  héréditaire,  dit 
Rignano,  s'exercerait  amplement  sur  des  biens  accumulés  par  l'épargne 
et  le  travail  personnels,  serait  considérablement  restreinte  pour  ceux 
reçus  en  héritage  et  s'amoindrirait  jusqu'à  l'annulation  complète  après 
un  certain  nombre  de  transmissions  en  propriété  privée  ». 

Les  socialistes  et  les  démocrates  ont  toujours  proposé  sur  l'héri- 
tage des  «  droits  progressifs  dans  l'espace  »,  c'est-à-dire  «  en  raison 
de  l'étendue  ou  de  la  grandeur  des  patrimoines  ».  Dans  le  système  de 
Rignano,  le  prélèvement  de  l'État  est  «  progressif  dans  le  temps  », 
c'est-à-dire  en  raison  des  transmissions  que  les  patrimoines  ont  subies, 
«  en  raison  du  temps  écoulé  depuis  leur  accumulation.  »  Il  met  aux 
mains  des  socialistes  cet  instrument  de  socialisation  progressive  parce 
qu'il  croit  que  «  l'État  collectiviste  risquerait  fort  de  ne  pas  remplir  la 
fonction  de  capitalisation  aussi  bien  que  le  fait  aujourd'hui  l'initiative 
privée  ».  Il  examine  donc  les  différentes  manières  dont  on  pourrait 
s'y  prendre  pour  introduire  le  régime  collectiviste,  et  il  conclut  à  l'im- 
praticabilité de  toutes  celles  qui  ont  été  proposées  jusqu'à  présent. 
Selon  lui,  la  plus  impraticable  est  l'expropriation  violente  révolution- 
naire, subordonnée  à  la  concentration  du  capital  en  quelques  mains. 
Après  avoir  constaté  que  Marx  a  exagéré  la  généralité,  l'extension  et 
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l'intensité  du  processus  d'accumulation  et  de  concentration  des  capi- 
taux, Rignano  montre  que,  même  dans  l'hypothèse  de  la  catastrophe 
marxiste,  «  l'expropriation  violente  n'avantagerait  pas  la  classe  prolé- 
tarienne ».  Évoquant  «  l'intime  indépendance  de  toutes  les  industries 
et  de  tous  les  commerces  »,  il  juge,  et  à  mon  sens  il  a  pleinement 
raison,  qu'elle  «  serait  même  immensément  funeste  »  au  proléta- 
riat, «  à  cause  du  nombre  énorme  d'ouvriers  fabricants  d'objets  de 
luxe  et  d'individus  employés  directement  au  service  des  riches 
auxquels,  la  puissance  d'achat  des  classes  aisées  étant  anéantie  d'un 
seul  coup,  il  faudrait  trouver  des  occupations  nouvelles  ». 

Mais,  dit  Kautskydans  sa  polémique  avec  Bernstein,  «  il  ne  s'agit 
pas  de  la  socialisation  brusque  »,  mais  seulement  «  d'un  changement 
de  direction  dans  l'évolution  de  la  propriété  »,  c'est-à-dire  de  pour- 
suivre, à  mesure  qu'ils  se  torment,  «  la  suppression  du  caractère  privé 
des  grands  monopoles  capitalistes  ».  Landry,  ou  plutôt  Rignano, 
objecte  à  cette  observation,  qu'il  «  reste  à  expliquer  comment  l'État 
pourrait  ou  devrait  procéder  à  l'expropriation  des  entreprises  l'une 
après  l'autre  ».  L'État  rachetant  les  entreprises  augmenterait  les  impôts 
et  déchaînerait  l'agiotage,  dit-il.  C'est  un  peu  trop  oublier  qu'il  existe 
d'autres  moyens  que  le  rachat  pur  et  simple  et  que  la  coopération  de 
l'État  et  des  associations  ouvrières  peut,  par  des  lois  appropriées, 
ramener  progressivement  le  profit  capitaliste  au  taux  pur  et  simple  de 
l'intérêt  des  capitaux,  lequel  baisse  justement  en  raison  de  leur  abon- 
dance. Le  système  de  Rignano  sur  l'héritage  a  sa  valeur  intrinsèque 
absolue,  il  peut  donc  se  dispenser  de  sacrifier  les  autres  moyens  de 
socialisation  progressive. 

Il  n'en  demeure  pas  moins  que  Landry  a  rendu  un  très  grand 
service  au  socialisme  français  en  vulgarisant  en  une  claire  et  substan- 
tielle brochure  la  partie  essentielle  de  l'ouvrage  de  Rignano.  Il  a 
apporté  une  bonne  et  encore  utile  contribution  aux  eiTorts  bientôt 
victorieux  qui  ont  pour  but  d'en  finir  avec  le  fatalisme  économique  et 
de  donner  aux  collectivités  la  conscience  de  leur  action  déterminante 
sur  l'évolution  sociale.  E.  F. 


D>^  Jacques  Bertillon.  —  L'alcoolisme  et  les  moyens   de  le 
combattre  jugés  par  l'expérience.  V.  Lecoffre.  In-i8,  1905. 

Si  l'alcool  est  un  aliment,  c'est  un  aliment  vénéneux.  On  peut 
mourir  d'alcoolisme  sans  être  ivrogne.  La  troisième  partie  de  ce  livre 
succinct,  riche  de  chiffres,  est  la  plus  intéressante.  Elle  est  presque 
tout  le  livre  :  que  valent  les  mesures  prises  pour  combattre  l'alcoo- 
lisme? Une  législation  contre  l'alcool  est  difficile  à  faire  accepter  d'un 
pays  où  le  mastroquet  est  omnipotent.  La  ligue  des  marchands  d'al- 
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cool  en  Angleterre  est  sans  nul  doute  cause  de  l'échec  du  parti  libéral 
en  1895.  Aux  États-Unis,  l'association  des  liquoristes  possède  égale- 
ment une  caisse  électorale.  En  France...  mais  on  sait  où  nous  en 
sommes.  Nous  n'avons  que  la  loi  de  1873  contre  l'ivresse;  elle  vise 
moins  la  répression  de  l'alcoolisme  que  la  décence  des  rues,  au  lieu 
que  la  loi  anglaise  permet  la  séquestration  temporaire  des  «  ivrognes 
d'habitude  »  dans  des  asiles  spéciaux  ou  même  Çîicenshig  Act,  1902) 
ordonne  qu'ils  soient  couchés  sur  une  liste  spéciale  [liste  noire  (^bJack 
îist)']  pour  qu'il  leur  soit  interdit  de  faire  acquisition  de  boissons  eni- 
vrantes. On  attend  les  résultats  de  cet  original  boycottage  à  rebours. 
La  réglementation  des  cabarets,  non  plus,  n'est  guère  qu'une  mesure 
de  police.  D'autre  part,  il  est  prouvé  que  la  consommation  de  l'alcool 
n'est  nullement  diminuée  par  la  limitation  du  nombre  des  débits. 
L'élévation  des  licences  fait  pulluler  les  cabarets  clandestins  ;  elle 
oblige  les  débitants  autorisés  à  vendre  beaucoup.  L'augmentation  âes 
impôts  sur  les  boissons  n'a  jamais  fait  qu'accroître  les  ressources  fis- 
cales. On  pourrait  attendre  de  la  surproduction  du  vin  d'heureux 
résultats.  Il  n'en  est  rien,  mais  les  mauvaises  récoltes  aggravent  la 
consommation  de  l'eau-de-vie;  et  les  récoltes  suivantes  peuvent  être 
exceptionnelles,  cette  augmentation  reste  acquise  pour  l'avenir.  Aussi 
les  crises  vinicoles  sont-elles  néfastes,  accélérant  l'alcoolisation  du 
pays.  Une  mesure  serait  efficace  :  la  suppression  des  petites  distille- 
ries. On  a  bien  vu  que  des  motifs  électoraux  l'empêcheront  toujours  en 
France,  L'État  s'instituera-t-il  par  le  monopole  marchand  d'alcool? 
Au  moins  il  vendra  très  cher  une  boisson  rectifiée,  le  moins  insalubre 
possible.  Il  y  a  eu  le  fameux  projet  Alglave;  on  a  beaucoup  critiqué 
ses  bouteilles-quittances  et  surtout  on  lui  a  reproché  d'être  attentatoire 
aux  principes  de  la  liberté  économique.  Le  D»"  Bertillon,  qui  n'a  cure 
«  de  la  liberté  individuelle  des  ivrognes  »,  le  soutient  fermement  et 
s'indigne  que  de  prétendus  principes  fassent  obstacle  au  salut  de  la 
nation. 

Au  reste,  le  monopole  a  été  expérimenté  sur  plusieurs  points, 
notamment  en  Suisse  et,  pour  la  vente  au  détail,  en  Russie.  Il  ne 
semble  pas  que  les  chiffres  donnés  par  l'auteur  attestent  une  dimi- 
nution soutenue  de  la  consommation  de  l'alcool  parmi  les  paysans 
russes.  Il  n'y  insiste  guère;  il  note  seulement,  d'après  une  conversa- 
tion de  M.  de  Markoft,  organisateur  du  monopole  en  Russie,  que  le 
déficit  de  l'impôt  sur  les  boissons  est  au  bénéfice  des  autres  impôts 
indirects  (tabac,  sucre,  pétrole)  et  il  s'en  attendrirait.  Mais  toutes  ses 
sympathies  vont  au  système  de  Gotembourg,  qui  fonctionne  en  Nor- 
vège, concurremment  avec  la  prohibition  absolue.  Ici  le  monopole  est 
concédé  à  une  Compagnie  qui  renonce  à  tirer  de  la  vente  un  bénéfice 
supérieur  à  5  p.  100,  le  surplus  étant  partagé  entre  la  ville,  l'État  et 
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des  œuvres  philanthropiques.  Le  régime  a  donné  en  Suède  et  en  Nor- 
vège d'excellents  résultats.  C'est  à  ce  système  que  s'en  tiendrait  l'au- 
teur s'il  espérait  que  quelque  chose  dût  être  tenté  chez  nous  par  les 
pouvoirs.  Aux  institutions  privées,  aux  sociétés  de  tempérance  et 
d'abstinence,  ligues,  croix  bleues,  de  provoquer  l'action  législative  par 
un  mouvement  d'opinion  publique.  Seul,  l'Éiat  est  de  taille  à  com- 
battre le  fléau;  seul  il  rendra  rigoureusement  les  gens  sobres  malgré 
eux. 

Qu'on  ne  s'embarrasse  donc  pas  des  principes  d'un  libéralisme 
funeste.  C'est  la  crainte  de  violer  les  libertés  commerciales  qui  a  fait 
tout  le  mal.  Les  libertés,  M.  Bertillon  leur  dit  leur  fait.  Et  si  le  projet 
Alglave  mène  au  socialisme  d'État,  le  socialisme  d'État  ne  lui  fait  pas 
peur.  «  Les  principes,  dit-il,  sont  jugés  par  les  conséquences.  Si  les 
principes  de  la  liberté  économique  conduisent  à  l'abrutissement  du 
peuple  par  l'alcool,  ils  sont  mauvais.  »  Il  ajoute  sans  rire  :  «  Il  n'y  a 
pas  de  principe  supérieur  à  la  discussion.  Il  n'y  en  a  pas  d'absolu, 
sauf  en  géométrie  »  (p.  léi,  note  4).  A  bas  les  petites  distilleries  et 
sus  sux  bouilleurs  de  cru  !  Q,ue  le  débitant  exproprié  le  cède  au 
sanilag  Scandinave  !  Mais  on  ne  fera  rien.  La  France  de  plus  en  plus 
intoxiquée  descendra  au  rang  des  nations  secondaires,  ruinée  par  deux 
maux  :  le  malthusianisme  qui  réduit  le  nombre  des  individus,  l'alcoo- 
lisme qui  réduit  leur  valeur.  C'est  le  livre  d'un  pessimiste;  c'est  celui 
d'un  honnête  homme  et  d'un  bon  patriote. 

De  l'honnêteté  de  M.  Bertillon,  les  preuves  abondent.  Lui  qui 
fournit  de  statistique  ses  contemporains,  il  ne  s'abuse  pas  sur  elle;  il 
signale  par  exemple  que  l'appréciation  du  mot  «  alcoolique  »  chan- 
geant avec  les  médecins,  les  tables  des  asiles  et  des  hôpitaux  ne  doi- 
vent être  interprétées  qu'avec  circonspection.  A  d'autres  traits  l'on 
reconnaîtra  un  esprit  probe  et  ingénu.  «  Plus  les  bénéfices  sont  faibles, 
dit-il  des  actionnaires  des  samlags  qui  appliquent  le  système  de 
Gotembourg,  plus  ils  sont  contents.  Si  néanmoins  ces  bénéfices  sont 
élevés,  ils  s'en  consolent  en  songeant  aux  institutions  philanthropiques 
qu'il  leur  sera  possible  de  créer  ou  subventionner.  »  —  «  Des  enfants 
on  ne  peut  pas  dire  :  qui  a  bu  boira,  puisqu'ils  n'ont  pas  encore  bu.  » 
Une  certaine  rondeur  fait  qu'on  songe  parfois  au  chroniqueur  E.  Gau- 
tier :  «  le  buveur  et  son  confrère  le  morphinomane  »,  ou  au  voyageur 
P.  Giffard  :  «  Cette  circons-tance  a  failli  m'empêcher  de  dîner.  »  (Com- 
bien, docteur,  l'on  eût  préféré  :  âmême  failli  m'empêcher  de  dîner!) 
M.  Bertillon  ne  hait  pas  l'exercice  qu'on  nomme  portrait  :  «  M.  de 
Markofï  est  un  véritable  apôtre;  c'est  un  homme  de  haute  taille,  très 
droit,  très  svelte,  orné  d'une  épaisse  chevelure  blanche;  sa  physio- 
nomie très  intelligente...,  etc.;  »  il  dessine  même  les  types  :  «  Le 
petit  paysan  russien  (sans  doute  il  veut  dire  :  le  paysan  petit-russien) 
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est  le  plus  souvent  maigre ^  avec  une  expression  plus  ou  moins  mystique  ». 
Mais  j'ai  tort  d'épingler  des  citations  qui  feront  croire  à  un  ouvrage  de 
littérature,  quand  il  ne  s'agit  que  de  faits  et  de  chiffres.  Nullement 
ennuyeux,  d'ailleurs,  tant  il  s'y  mêle  de  conviction  et  presque  d'âme. 
Ce  livre  ne  sera  peut-être  d'aucun  secours  à  ceux  qu'afflige  déjà  le 
vomitus  malutinus  potatorum;  et  ce  n'est  pas  pour  eux  qu'il  est  écrit; 
mais  il  pourra  convaincre  de  l'imminence  du  péril  quelques  gens 
influents  et  les  engagera  le  conjurer.  Il  le  mérite. 

Luc  Herment. 

Albert  Bayet.  — La  Morale  scientifique:  essai  sur  les  applica- 
tions morales  des  sciences  sociologiques.  (Paris,  Alcan). 

Ce  livre  d'Albert  Bayet  est  très  évidemment  inspiré  de  l'ouvrage 
publié   par  M.  Lévy-Brùhl  en  1903  :  la  Morale  et  la  Science  des  mœurs. 

Comme  M.  Lévy-Brûhl,  Albert  Bayet  s'oppose  à  la  conception 
classique  de  la  morale,  qui  édicté  en  termes  généraux  un  code  de 
devoirs  absolus  et  il  voudrait  introduire  en  morale  la  rigueur  de  l'es- 
prit scientifique. 

Pour  cela,  il  faut  séparer  d'abord  les  questions  scientifiques  et 
les  questions  pratiques.  La  science  des  mœurs,  une  des  branches  de  la 
sociologie,  étudiera  les  faits  moraux  donnés  dans  la  réalité  et  s'effor- 
cera d'en  découvrir  les  lois;  la  «  Morale  pratique  scientifique  », 
une  des  branches  de  la  Politique,  aura  pour  office  de  modifier,  d'amé- 
liorer la  réalité  morale  en  tirant  parti  des  lois  sociologiques,  psycho- 
logiques ou  autres  découvertes  par  la  science.  La  Morale  pratique 
ainsi  conçue  est  un  art  rationnel  fondé  sur  la  science,  analogue  à  celui 
de  l'ingénieur  ou  du  médecin  qui  tirent  des  sciences  physiques  ou  de 
la  physiologie  toute  sorte  d'applications  utiles  à  notre  bien-être  indi- 
viduel et  social. 

Quel  sera,  plus  précisément,  le  rôle  de  cet  «  art  moral  ration- 
nel ?  »  «  La  réalité  morale  étant  composée,  d'une  part,  d'idées  collec- 
tives, d'autre  part,  de  mécanismes  sociaux,  l'office  propre  de  l'art 
moral  sera  de  rectifier  ces  idées  et  de  perfectionner  ces  mécanismes, 
c'est-à-dire  de  les  rendre  à  chaque  instant,  plus  conformes  aux  exi- 
gences de  la  conscience  des  groupes  et  aux  conditions  changeantes  de 
la  vie  sociale  dans  ces  groupes.  L'accomplissement  de  cet  office  exige 
un  double  effort.  Il  faut  d'abord  que  des  inventeurs  tracent  sur  le 
papier  la  formule  des  idées,  le  plan  des  mécanismes  qui  conviennent 
à  un  milieu  et  à  une  époque.  Il  faut  qu'ensuite  des  praticiens  s'oc- 
cupent de  faire  entrer  ces  mécanismes  et  ces  idées  dans  la  conscience 
collective  et  dans  l'usage,  par  un  travail  méthodique  de  propagande  et 
d'organisation  pratique  »  (175). 
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Cet  art  moral  n'est  pas  à  créer  de  toutes  pièces  ;  «  il  existe, 
encore  empirique,  dans  l'art  social  empirique  »  et  il  tend  depuis  le 
dix-huitième  siècle  à  devenir  rationnel.  Ce  qui  est  significatif  à  cet 
égard,  ce  sont,  aux  dépens  du  socialisme  révolutionnaire,  «  antiscien- 
tifique »  et  «  puéril  »,  les  progrés  du  socialisme  réformiste,  véritable 
socialisme  scientifique,  qui  adapte,  à  mesure,  aux  besoins  contempo- 
rains un  régime  convenable  d'institutions  économiques.  Ce  qui  est 
significatif  encore,  ce  sont  les  idées  de  la  conscience  actuelle  en 
matière  de  pénalié.  «  L'irresponsabilité  des  criminels  étant  déjà  admise 
sans  difficulté  lorsqu'il  y  a  folie,  tare  physiologique,  entraînement 
passionnel,  discutée  et  parfois  reconnue  lorsqu'il  y  a  misère  extrême, 
alcoolisme,  il  apparaît  qu'on  s'achemine  peu  à  peu  vers  l'idée  de 
l'universelle  irresponsabilité  »  (p.  177),  conséquence  nécessaire  de 
l'universel  déterminisme.  L'idée  «  antiscientifique  »  de  la  responsabilité 
étant  le  principal  fondement  de  la  morale  traditionnelle,  il  convient  à 
l'art  moral  d'en  précipiter  la  disparition. 

Ces  idées,  d'un  bel  optimisme,  sont  exprimées  dans  une  langue 
simple,  claire,  élégante  :  c'est  un  bon  livre  de  vulgarisation  philoso- 
phique. 

Henri  jGuernut. 

C.  BouGLÉ.  —  Solidarisme  et  libéralisme:  Réflexions  sur  le  mou- 
vement politique  et  l'éducation  morale  (Paris,  Cornély). 

C'est  bien,'  en  efl^et,  l'idée  de  solidarité  et  l'idée  de  libéralisme 
qui  inspirent  les  huit  cours  et  conférences  que  M.  Bougie  publie  dans 
ce  recueil. 

Au-dessus  de  la  doctrine  socialiste  et  de  la  doctrine  individua- 
liste, M.  Bougie  conçoit  une  philosophie  qui  les  accorde  et  les  rectifie  : 
c'est  la  philosophie  de  la  solidarité,  avec  du  «  socialisme  caché  dans 
ses  fruits  »  et  de  «  l'individualisme  caché  dans  ses  racines  »  (p.  34).  Le 
but  de  l'organisation  sociale  est  le  libre  développement  des  personna- 
lités humaines.  Pour  assurer  cette  libre  expansion  des  individus,  l'État 
peut  régler  la  vie  économique  et  exercer  certaines  appropriations. 
Mais  la  «  liberté  est  la  borne  sacrée* devant  laquelle  toute  socialisation 
doit  s'arrêter  »  (p.  37).  —  M.  Bougie  est  du  reste  intelligemmeni  sym- 
pathique au  socialisme  qu'il  défend  contre  des  reproches  injustes  et 
qu'il  voudrait  pénétrer  de  science  et  d'esprit  scientifique.  Loin  que 
les  travailleurs  risquent,  dans  les  mouvements  populaires,  de  pervertir 
leur  conscience  de  classe,  ils  l'éclaireront  au  contraire;  plus  instruits, 
ils  rehausseront  le  prestige  de  leur  doctrine  et  de  leur  parti,  ils  recru- 
teront de  plus  en  plus  d'adhérents  et  seront  mieux  préparés  à  l'institu- 
tion et  à  la  gestion  du  régime  nouveau. 


REVUE    DES    PERIODIQUES  12  1 

Libéral,  M.  Bougie  repousse  le  monopole  de  l'enseignement,  qui 
imposerait  un  dogme,  domestiquerait  les  éducateurs,  et  en  cas  de 
réaction  cléricale,  comprimerait  l'esprit  critique  et  l'essor  de  la  démo- 
cratie. Les  socialistes  particulièrement  et  les  esprits  avancés  ont  tout 
à  craindre  d'un  État  bourgeois  qui,  à  la  faveur  du  monopole,  écrase- 
rait «  leur  propre  avenir  dans  son  berceau  »  (p.  140).  A  la  lumiére-des 
principes  libéraux,  M.  Bougie  définit  l'attitudç  de  l'éducateur  au  regard 
des  opinions  religieuses,  des  tendances  socialistes  et  des  sentiments 
patriotiques.  L'éducateur  doit  enseigner  tout  d'abord  les  idées  qui  ral- 
lient l'unanimité  des  esprits;  sur  les  questions  controversées,  il  expo- 
sera impartialement  les  opinions  contraires  et  sincèrement  les  raisons 
delà  science.  L'enseignement  libéral  est  laïque,  sans  dieu,  non  contre 
Dieu;  il  fait  au  socialisme  sa  part  en  cultivant  le  sens  social  de  la  soli- 
darité, et  est  à  la  fois  national  et  humain,  unissant  «  la  prévo3'ance  de 
la  gtierre  à  l'espérance  de  la  paix  »  (p.  219). 

Henri  Guernut. 
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Paul  Boncour  continue,  dans  la  Renaissance  latine  du  1 5  janvier, 
la  campagne  qu'il  y  a  entreprise,  ainsi  que  dans  d'autres  périodiques, 
pour  différencier  son  fédéralisme,  tout  démocratique,  social,  moderne, 
de  l'archaïque  entreprise  de  décentralisation,  de  régioMalisme,  de 
reconstitution  des  provinces,  de  restauration  des  coutumes  antiques, 
de  défense  des  patois  et  dialectes  locaux,  en  un  mot,  de  conservation 
religieuse,  politique  et  sociale,  dont  Maurice  Barrés,  Charles  Maurras 
et  Paul  Bourget  sont  les  théoriciens  plus  littéraires  que  scientifiques. 
L'auteur  du  Fédéralisme  économique  fait  de  l'association  des  hommes 
ayant  mêmes  intérêts,  mêmes  sentiments,  mêmes  idées,  le  noyau 
fédératif,  qui  permet  à  l'individu  de  communiquer  plus  complètement 
avec  les  autres  individus,  et  augmente  sa  force  propre  de  toute  la 
force  collective  qui  lui  rend  plus  qu'il  ne  lui  donne.  Son  fédéralisme 
n'est  pas  ethnique,  il  ne  parque  pas  l'individu  dans  la  localité.  Il  sait 
que  l'homme  moderne  est  essentiellement  un  déraciné,  et  que  son 
incorporation  à  un  groupement  d'intérêts  ou  d'idées  ne  doit  pas  lui 
être  imposé  parle  milieu  qui  l'emprisonne  et  le  subordonne,  mais  être 
au  contraire,  autant  qu'il  se  peut,  le  résultat  d'un  libre  choix,  d'une 
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option  volontaire.  Cet  homme  sera  d'autant  pins  libre  que  chacun  des 
actes  de  sa  vie  de  relation  s'exprimera  par  un  organe  d'association 
différent.  Il  sera  d'autant  plus  fort  que  la  conquête  et  la  défense  de  ses 
moyens  de  subsistance  se  fera  au  moyen  de  l'association.  Un  tel  fédé- 
ralisme, dont  nous  trouvons  un  magistral  exposé  dans  la  préface  de  la 
deuxième  édition  de  la  Division  du  travail  social,  est  souple,  plastique 
et  mouvant  comme  la  vie  elle-même.  Le  génie  de  Proudhon  en  traça 
les  premiers  linéaments,  inspirés  delà  série  fouriériste. 

Dans  son  dernier  article,  Paul  Boncour  s'attache  très  heureuse- 
ment à  démontrer  qu'il  n'y  a  nulle  opposition  entre  le  fédéralisme 
républicain  et  socialiste  d'une  part,  et  l'intervention  de  plus  en  plus 
complète  de  l'État  dans  les  rapports  économiques  et  dans  l'œuvre 
d'éducation  de  la  jeunesse.  «  Parce  que  les  fonctions  de  l'Etat  s'ac- 
croissent, dit-il,  il  ne  s'en  suit  pas  que  la  forme  de  l'État  ne  puisse  se 
modifier  et  décentralisée  devenir  décentraHsée.  Parce  que  l'État  qui, 
déjà,  vend  seul  des  allumettes  et  du  tabac,  vendrait  seul  du  charbon  ou 
des  billets  de  chemins  de  fer;  parce  que  l'État  qui,  déjà,  rend  seul  la  jus- 
tice, se  réserverait  encore  l'enseignement  de  la  jeunesse,  les  décentralisa- 
teurs auraient-ils  moins  raison  de  vouloir  substituer  à  la  décision  de 
fonctionnaires  délégués  du  pouvoir  central,  celle^  des  assemblées  mu- 
nicipales, départementales  ou  régionales,  des  syndicats  professionnels 
ou  des  coopératives,  en  un  mot,  la  décision  des  citoyens  eux-mêmes, 
organisés  dans  leurs  groupements  respectifs  ?  » 

Bien  au  contraire.  La  complication  croissante  de  l'État,  sa  trans- 
formation d'autorité  de  contrainte  en  service  public,  fait  du  fédéra- 
lisme politique,  ou  plutôt  de  la  décentralisation  administrative,  la 
condition  adéquate  du  fédéralisme  économique  et  social  qui  s'affirme 
de  plus  en  plus  dans  les  faits  de  chaque  jour.  Il  faut  avoir  de  l'État  et 
de  ses  fonctions  une  notion  immobiliste  et  unitaire,  selon  le  confor- 
misme religieux  et  la  tyrannie  monarchique,  pour  ne  point  apercevoir 
cela.  Ne  voit-on  pas  en  ce  moment  même  des  groupements  libres  par- 
ticiper officiellement  à  l'action  publique  ?  Les  syndicats  ouvriers 
invités  par  le  gouvernement  à  seconder  l'inspection  du  travail,  les 
délégués  cantonaux  élus  parmi  les  pères  de  famille  par  les  instituteurs 
et  investis  par  le  département  du  droit  d'inspecter  les  écoles,  les 
caisses  des  écoles  subventionnées  par  la  commune  et  instituant  des 
classes  de  garde  qu'ensuite  la  commune  incorpore  à  ses  services 
publics,  qu'est-ce  que  tout  cela,  sinon  la  pénétration  mutuelle  crois- 
sante de  l'État  et  de  l'association,  le  premier  dépouillant  à  mesure  son 
autorité,  la  seconde  acquérant  à  mesure  valeur  de  fonction  publique. 

«  Les  radicaux  et  les  socialistes,  dit  Paul  Boncour,  veulent-ils,  oui 
ou  non,  d'un  système  complet  d'assurances  et  de  lois  ouvrières,  de 
la  limitation    de  la   journée    de  travail,    du    minimum    de   salaire. 
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[à  cette  étape,  je  crois  bien  que  nombre  de  radicaux  restent  en 
route,  mais  il  n'importe]  de  la  nationalisation  du  crédit,  des  chemins 
de  fer,  des  mines,  de  l'enseignement?  Si  oui,  qu'ils  se  hâtent  de 
décentraliser,  car  tout  cela  restera  une  phraséologie,  commode  pour 
les  programmes  politiques,  mais  de  réalisation  douteuse,  tant  que  l'on 
n'aura  pas  su  créer  les  organes  propres  à  assurer  ces  services.  »  Par- 
fait, mais  comment  Paul  Boncour  n'aperçoit-il  pas  que  ces  réformes 
entraînent,  par  leur  réalisation  même,  la  décentralisation  nécessaire  ? 
Prenons,  par  exemple,  les  retraites  ouvrières.  Dans  le  projet 
Guieysse,  soumis  en  ce  moment  à  la  Chambre,  comme  dans  le  projet 
Millerand  qui  y  fut  discuté  il  y  a  quatre  ans,  le  principe  et  la  pratique 
de  la  décentralisation  sont  étroitement  liés  au  système  de  la  capitalisa- 
tion des  versements.  Les  précautions  prisescontre  l'État,  qui  autrement 
pourrait  se  laisser  entraîner  à  puiser  sans  fin  dans  une  caisse  inépui- 
sable et  grossir  à  l'indéfini  la  dette  publique,  tendent  précisément  à 
décentraliser  le  service  national  des  retraites  ouvrières,  qui  ne  sont 
pas  assurées  uniquement  par  la  caisse  nationale  des  retraites  déjà  exis- 
tante, mais  encore  sous  la  garantie  de  l'État,  par  les  sociétés  de  secours 
mutuels,  les  caisses  patronales  et  syndicales,  les  sociétés  d'assurances 
sur  la  vie,  les  syndicats  de  garantie  solidaire  et  les  syndicats  profes- 
sionnels. Que  si,  dans  la  loi  projetée,  on  reprenait  et  faisait  adopter 
un  amendement  déposé  il  y  a  quatre  ans  par  Fournière  et  portant  que 
les  versements  à  capitaliser  pourront  servir  à  créditer,  sous  la  garantie 
des  communes,  les  coopérations  de  consommation,  l'œuvre  néces- 
saire de  décentralisation  administrative  se  compléterait  heureusement 
d'une  première  et  non  moins  nécessaire  entreprise  de  fédéralisme 
économique,  où  la  nation  tout  entière  se  trouverait  intéressée  à  une 
transformation  des  services  d'échange,  qui  sont  actuellement  les  plus 
onéreux  pour  la  classe  ouvrière. 

S'appuyant  sur  l'autorité  de  Vandervelde,  Paul  Boncour  repousse 
«  l'absurde  et  lourde  machine  de  l'État  centralisé  »,  ajoutant  «  qu'en 
régime  parlementaire  les  ministres  «  à  poigne  »  ne  sont  eux-mêmes 
que  les  instruments  d'une  majorité  politique,  ce  qui  les  rend  plus  im- 
propres encore  à  la  direction  d'une  industrie  ».  11  s'agit  donc,  à  mesure 
qu'on  les  socialisera,  de  remettre  les  exploitations  incorporées  à  l'État 
«  aux  mains  d'établissements  ou  de  corporations  qui,  sous  la  simple  sur- 
veillance du  gouvernement  et  sous  l'empire  des  lois,  exploiteront  leur 
industrie  entoute  indépendance.  Lahiérarchiedes traitements  [la  hiérar- 
chie des  fonctions  étant  devenue  un  modesupérieuret  définitif  de  la  divi- 
sion du  travail]  y  sera  établie  par  les  intéressés  eux-mêmes,  comme  cela 
existe  dès  à  présent  dans  les  sociétés  coopératives».  Mais, se  demande  Paul 
Boncour,  «  cette  décentralisation  des  services  publics  est-elle  dans  le 
sens  de  l'évolution  ?  »  Et  il  répond  en  constatant  pour  le  passé  ce  que 
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nous  venons  d'indiquer  comme  une  nécessité  tenant  à  la  nature  des 
choses  pour  ce  qui  est  des  réformes  en  projet.  Il  répond  donc  à  sa 
propre  préoccupation,  affirme  la  décentralisation  consécutive,  et  non 
pas  préalablement  nécessaire  à  la  socialisation  lorsqu'il  nous  montre 
le  réseau  ferré  de  l'État,  la  manufacture  d'allumettes,  l'Imprimerie 
nationale,  le  Journal  officiel,  dont  l'autonomie  «  est  sensiblement  plus 
grande  que  dans  les  autres  services  des  ministères  auxquels  ils  ressor- 
tent  ». 

Il  faut  cependant  bien  ajouter  que  cette  autonomie  est  encore 
singulièrement  contrariée  par  des  sentiments  et  des  habitudes  adminis- 
tratifs et  politiques,  et  aussi  des  pratiques  budgétaires  qui  n'ont  pas 
seulement  pour  objet  de  se  conformer  aux  saines  doctrines  de  l'unité 
et  de  la  centralisation.  C'est  ainsi  qu'aux  Postes  et  Télégraphes,  service 
productif  s'il  en  est,  il  n'est  pas  permis  d'augmenter  la  productivité 
en  développant  le  service  téléphonique  ni  d'employer  aux  opérations 
courantes  de  trésorerie  administrative  l'énorme  fonds  de  roulement 
mis  par  le  public  à  la  disposition  de  cette  administration,  privée 
encore  de  son  autonomie.  Le  public  des  abonnés  au  téléphone  peste, 
crie  et  tempête,  les  conservateurs  sociaux  incriminent  l'État  produc- 
teur, alors  que  c'est  seulement  la  centralisation  à  outrance  qui  est  à 
incriminer. 

Pour  montrer  par  des  faits  que  la  décentralisation  des  services 
publics  est  étroitement  liée  à  l'intervention  active  de  l'État  en  faveur 
de  la  classe  ouvrière,  Paul  Boncour  invoque  très  légitimement  l'exem- 
ple des  nouveaux  États  de  l'Australasie.  Utilisant  les  renseignements 
rapportés  par  A.  Métin  d'un  séjour  dans  ces  pays,  il  remarque  que 
l'Etat  grand  patron  n^y  gère  pas  lui-même  directement  certains  ser- 
vices publics;  il  «  avait  commencé  par  les  exploiter  lui-même,  mais 
en  présence  des  abus  qu'entraînait  cette  centralisation  excessive  et 
l'ingérence  des  partis  politiques,  il  a  dû  en  confier  l'exploitation  à  des 
commissions  autonomes  ».  Il  en  est  ainsi  pour  les  chemins  de  fer  de 
la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  et  les  autres  États  ont  suivi,  et  en  Nouvelle- 
Zélande  pour  l'administration  de  son  assurance  sur  la  vie  devenue 
«  une  source  de  revenus  publics  »  qui  «  est,  paraît-il,  fort  lucrative  ». 

L'organisation  syndicale  des  fonctionnaires  et  agents  de  nos  ser- 
vices publics,  qui  se  développe  en  ce  moment  avec  une  si  merveil- 
leuse rapidité  et  un  entrain  communicatif,  apparaît  fort  justement  aux 
regards  de  Paul  Boncour  comme  devant  «  jouer  un  rôle  décisif  dans 
la  transformation  de  l'État  »  en  substituant  «  des  services  publics 
démocratisés  et  décentralisés  à  des  administrations  hiérarchisées, 
centralisées  et  prêtes  à  subir  les  tyrannies  successives  des  majorités 
politiques  ».  C'est  l'évidence  même.  Non  seulement  les  tyrannies 
politiques  disparaissent  ainsi,   mais  on  voit  déjà  —  et  c'est  parfois  le 
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cas  pour  les  travailleurs  municipaux  de  Paris,  —  les  syndicats  du  per- 
sonnel des  services  publics  et  administratif  parler  haut  aux  partis  poli- 
tiques et  leur  imposer  des  conditions.  Et  il  arrive  que  ces  conditions 
ne  sont  pas  toujours  en  harmonie  avec  les  intérêts  du  public,  c'est- 
à-dire  de  l'ensemble  des  contribuables.  Mais  ce  sont  Là  les  inconvé- 
nients de  la  liberté  corporative  naissante,  que  la  fédération  complète 
de  tous  intérêts  par  elle  équilibrés  en  même  temps  qu'associés,  Tera 
disparaître  à  mesure  qu'elle  s'achèvera.     * 

* 
*  * 

Le  Bulletin   de   la   Bourse    des  coopérations  socialistes 

publie,  dans  son  numéro  de  décembre-janvier,  un  article  très  court, 
mais  gros  de  suggestions  de  Louis  Lucas,  sur  l'application  de  la  patente 
aux  sociétés  de  consommation.  Elle  n'avantagera  pas  les  commerçants, 
dit-il  fort  justement,  et  leurs  Ligues  «  s'apercevront  un  peu  plus  tard 
qu'en  réclamant  la  patente  pour  les  coopératives,  elles  n'ont  fait  que 
cracher  en  l'air  pour  que  ça  leur  retombe  sur  le  nez  ».  Mais  c'est  du 
côté  des  coopérateurs  qu'est  le  danger.  «  Voici,  dit-il,  par  exemple, 
une  coopérative  :  elle  est  fondée  par  un  groupe  de  coopérateurs.  On 
paie  la  patente  et  on  vend  à  tout  le  monde.  Plus  n'est  besoin  d'être 
actionnaire  pour  participer  aux  avantages  de  la  coopération.  Le  nombre 
des  actionnaires  peut  de  ce  fait  ne  pas  augmenter.  Il  peut  même  être 
réduit  à  quelques-uns...  Tout  dépend  donc  de  leurs  conceptions  coo- 
pératives. S'ils  n'ont  en  vue  que  le  bénéfice  individuel,  ils  en  feront 
une  œuvre  commerciale  sous  le  couvert  de  la  coopération...  Le  côté 
éducatif,  que  les  coopérateurs  socialistes  envisagent  pour  la  coopéra- 
tion, disparaît.  » 

Comment  donc  s'y  prendre  pour  conjurer  ce  danger  ?  Lucas 
recommande  «  l'emploi  des  bonis  réglé  par  les  statuts  en  faveur  des 
œuvres  de  propagande,  de  secours,  de  chômage,  organisation  de 
sociétés  socialistes  de  production,  etc.  »  Ainsi  seront  éloignés  ceux 
qui  ne  cherchent  dans  la  coopérative  que  le  bénéfice  individuel. 
«  Sans  doute,  fait  Lucas,  le  chiffre  des  affaires  diminuerait.  »  Mais, 
alors,  voilà  réduite  au  minimum  l'action  coopérative.  Au  lieu  de 
recruter  pour  le  socialisme,  la  voilà  ramenée  en  deçà  des  frontières  du 
socialisme,  enfermée  dans  un  véritable  cercle  vicieux.  C'est  bien  vile 
juger  et  condamner  que  de  dire  qu'aujourd'hui,  «  bien  souvent  les 
sociétés  coopératives  ne  font  que  continuer,  sous  une  autre  forme,  le 
régime  capitaliste  actuel.  »  Il  ne  faut  point  tant  dédaigner  cette  «  autre 
forme  »,  cette  puissance  d'association  qui  porte  en  soi  plus  de  vertu 
que  ne  le  croit  Lucas.  Pour  prendre  un  exemple  dans  l'actualité,  est-ce 
que  les  syndicats  catholiques  ne  sont  pas  amenés  par  la  force  des 
choses  à  participer  en  ce   moment  à  la  grève  des  mineurs  de  West- 
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phalie?  Et  n'est-il  pas  plus  facile  de  faire  naître  des  idées  et  des  sen- 
timents socialistes  parmi  des  coopérateurs  attirés  d'abord  uniquement 
par  l'appât  du  boni  que  parmi  les  isolés  qui  n'ont  même  pas  encore 
cette  notion  primaire,  et  immédiatement  utilitaire  à  l'origine,  de  la 
force  des  collectivités  ? 

Le  boni,  qu'on  y  songe,  les  commerçants  en  donnent  une  partie, 
—  une  contrefaçon  pourrait-on  dire  —  à  leur  clientèle,  sous  forme 
de  cachets,  tickets  d'achat,  etc.  Ils  montrent  ainsi  à  la  coopérative 
dorénavant  astreinte  à  la  patente  le  chemin  qu'elle  doit  suivre  si  elle 
ne  veut  pas  s-uccomber  dans  la  lutte  et  conserver  au  socialisme  le  ter- 
rain de  propagande  qu'elle  constitue  et  le  moyen  de  libération  prolé- 
tarienne qu'elle  peut  être,  non  à  elle  seule,  mais  dans  une  très  large 
mesure.  Fonder  le  socialisme  et  ses  annexes,  telle  la  coopération,  uni- 
quement sur  le  dévouement  et  Tesprit  de  prosélytisme  est  donc  aussi 
vain  que  vouloir  le  fonder  uniquement  sur  l'intérêt  personnel  de  ses 
adhérents.  Aussi  pensons-nous  qu'il  vaut  mieux  intéresser  la  clientèle 
extérieure  que  la  loi  nouvelle  va  donner  aux  coopératives,  et  en  même 
temps  l'obliger  à  contribuer  aux  œuvres  sociales  et  de  propagande. 
C'est  une  question  de  mesure  que  la  pratique  résoudra  facilement  si 
les  coopérateurs  sont  assez  sages  pour  ne  rien  brusquer  et  assez  socia- 
listes pour  ne  point  perdre  de  vue  la  destination  sociale  de  leur  entre- 
prise. '  Ferrah. 
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Le  terme  existe  depuis  trente  ans  :  comme  d'ailleurs,  celui  de 
révoluliontmires  russes  auquel  des  ignorants  seuls  substituaient  le  mot  : 
nihilisles.  C'est  depuis  trente  ans  en  effet  que  le  mouvement  révolu- 
tionnaire russe  attire  sur  lui  l'attention  du  monde.  Commencé  par  la 
pacifique  marche  vers  le  peuple  de  la  jeunesse  et  des  représentants  des 
classes  supérieures  qui  portaient  la  bonne  parole  socialiste  aux  paysans 
d'abord,  aux  ouvriers  des  villes  ensuite,  ce  mouvement  devait  fatale- 
ment devenir  politique  et  révolutionnaire.  On  ne  peut  pas  toucher  à 
la  vie  morale  et  matérielle  d'un  peuple  sans  toucher  en  même  temps  à 
sa  vie  politique.  Les  premiers  apôtres  du  socialisme  russe  ont  pu  le 
constater  dés  l'origine  du  mouvement. 

Dés  leurs  premiers  pas,  ils  se  sont  heurtés  au  régime  politique, 
représenté  par  sa  police,  par  ses  gendarmes,  par  l'armée.  Pour  des 
paroles  d'amour  et  de  solidarité  humaine  on  traquait,  on  arrêtait,  on 
détenait  pendant  des  années  les  jeunes  gens,  les  jeunes  filles  qui  avaient 
voulu  «  acquitter  leur  dette  envers  le  peuple-  travailleur  »  ;  on  les 
condamnait  ensuite  aux  travaux  forcés,  on  les  déportait  au  fin  fond 
des  toundras  sibériens  ou  bien  on  les  ensevelissait,  après  des  parodies 
sinistres  de  jugements  (procès-monstres  des  193  et  des  50)  dans  les 
cachots  de  Schlùsselbourg,  d'où,  k  noire  connaissance,  il  n'y  eut 
jamais  que  quatre  personnes  sorties  vivantes.  La  dernière  fut,  rappe- 
lons-le, l'héroïque  Vera  Figner,  cette  admirable  femme,  qui,  jeune  fille, 
sacrifia  tout,  famille,  situation,  bien-être,  }^o\Mi  payer  sa  délie  au  peuple  ; 
qui  fut  d'abord  une  douce  et  paisible  propagandiste,  mais  qui,  passant 
successivement  d'une  étape  du  mouvement  à  l'autre,  du  village  à  la 
ville,  du  «  rapprochement  du  peuple  »  à  la  propagande,  de  la  propa- 
gande à  l'effort  d'organisation,  sous  toutes  ses  formes  —  «  colonies  » 
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dans  les  villages,  «  cercles  »  dans  les  villes,  organisations  autonomes 
d'abord,  puis  plus  ou  moins  fédérées,  enfin  centralisées,  —  finit  par 
entrer  dans  le  premier  parti  politique  organisé  :  la  Narodnaïa  Volia 
{Volonté  du  Peuple). 

Si,  en  effet,  c'est  au  mouvement  décembriste  de  1825  qu'il  faut 
faire  remonter  l'origine  du  courant  constitutionnaliste  en  Russie,  — 
les  tentatives  des  VerkhoviiîJd,  sous  l'impératrice  Anne  et  celle  de 
Catherine  II  n'ayant  guère  qu'un,  intérêt  rétrospectif,  —  en  ce  qui 
concerne  le  mouvement  socialiste  révolutionnaire  d'aujourd'hui,  c'est 
toujours  à  la  Narodnaïa  Volia  qu'il  fa_t  remonter.  La  Narodnaïa  Volia 
a  été  l'aboutissant  logique  de  la  première  décade  socialiste  russe. 
Premier  parti  socialiste  politique  organisé  en  Russie,  elle  est  la  première 
force  organisée  qui  soit  entrée  en  lutte  ouverte  et  directe  contre  le 
régime  autocratique,  contre  le  gouvernement.  Cela  ne  lui  fut  possible 
■qu'à  une  condition  :  à  la  condition  de  donner  à  son  idéal  socialiste,  pris 
à  l'étranger,  une  base  nationale.  Cette  base  nationale,  ce  fut  le  peuple 
travailleur. 

Or  le  caractère  et  la  conscience  déclasse  étaient,  il  y  a  vingt-cinq 
ans,  encore  plus  que  confus  en  Russie.  S'ils  ne  voulaient  se  résigner  à 
être  un  groupe  littéraire,  une  quantité  historiquement  peut-être  impor- 
tante, mais  pratiquement  et  politiquement  à  peu  près  nulle,  les  socia- 
listes ne  pouvaient  s'organiser  étroitement  en  parti  de  classe  ;  le  prolé- 
tariat industriel  était  encore  dans  l'enfance  et  les  intérêts  des  travailleurs 
des  villes  et  des  campagnes  étaient  presque  identiques.  L'idéal  socialiste 
dut  alors  nécessairement  s'adresser  à  plus  de  gens  :  le  parti,  qui  le 
représentait,  dut  comprendre  tout  le  peuple  travailleur  en  opposition 
aux  classes  sociales  ,  privilégiées,  aux  forces  gouvernementales  d'op- 
pression et  d'exploitation.  Comme  la  bourgeoisie,  d'autre  part,  ne 
s'était  pas  encore  nettement  différenciée  comme  classe  sociale  et  qu'une 
très  grande  partie  s'était  détachée  des  classes  privilégiées  avant  et 
surtout  après  l'abolition  du  servage,  formant  ainsi  de  nouveaux 
éléments  sociaux  qui,  sous  difli'érents  aspects,  entraient  dans  la  vie  natio- 
nale comme  un  ferment  démocratique,  le  parti  engloba  peu  à  peu 
toutes  les  forces  vives  du  pays  dans  sa  lutte  contre  le  gouvernement. 
Le  gouvernement,  en  effet,  il  faut  le  voir,  apparaissait  à  la  fois  comme 
l'unique  symbole  d'asservissement  politique  et  d'exploitation  écono- 
mique du  pays. 

Les  divisions  à  ce  sujet  entre  les  groupes  socialistes  des  années  70 
et  surtout  entre  les  «  marxistes  »  et  les  «  populistes  »  (narodnikis)  — 
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termes  que  nous  n'avons  pas  besoin  d'explhjuer  dans  cette  Revue  — 
aboutirent  peu  à  peu,  en  fait,  à  raffermissement  des  populistes. 

La  Volonté  du  Peuple  fut  un  parti  de  socialistes  populistes.  Il  pré- 
tendait non  seulement  représenter  les  intérêts  des  travailleurs  des 
villes,  mais  aussi  ceux  des  paysans,  et  par  conséquent  s'appuyer  sur  le 
peuple  travailleur.  En  même  temps,  il  organisait  tous  les  éléments 
socialistes  des  autres  classes  (professions  libérales,  jeunesse  des  écoles, 
militaires,  etc.)  Sorti  de  la  Société  socialiste  Terre  et  Liberté  qui, 
en  1879,  s'est  scindée  en  deux  partis  :  le  Partage  noir  et  la  Volonté  du 
Peuple,  ce  dernier  peu  à  peu  resta  seul,  bien  que  le  Partage  noir 
(Tchorny  Peredel)  comptât  dans  son  sein  des  membres  comme 
Plekhanoff,  Axebrod,  Stefanovitch,  etc.  Il  resta  seul,  parce  que  plus 
vivant,  mieux  approprié  aux  nécessités  de  la  lutte  avec  un  régime  qui 
entravait  toute  action,  toute  propagande  même  exclusivement  écono- 
mique. Parti  de  novateurs,  de  constitutionnalistes,  de  terroristes,  de  jaco- 
bins, comme  les  partisans  fidèles  de  la  propagande  exclusivement 
socialiste  se  plaisaient  à  l'appeler,  il  en  appela  de  ce  jugement  à  la 
propagande  et  à  la  vie.  «  Vous  croyez,  disait-il  à  ses  contradicteurs, 
après  les  désastres  dans  les  villes,  vous  croyez  encore  à  la  possibilité 
de  continuer  la  propagande  dans  les  campagnes,  vous  croyez  encore  à 
la  possibilité  d'une  organisation  fédéraliste.  Eh  bien,  travaillons  et 
nous  verrons...  » 

Le  premier  numéro  de  la  Narodnaïa  Volia  (Volonté  du  Peuple), 
organe  du  nouveau  parti  politique  centraliste  et  terroriste,  parut  en 
1879.  En  1880  et  1881,  il  publiait  aussi  un  journal  pour  les  ouvriers 
(Raholchdia  Gaielta)  ;  le  parti  du  Tchorny  Peredel  publia,  de  son 
côté,  le  premier  num^o  de  son  organe  du  même  nom  le  15  jan- 
vier 1880;  son  autre  journal  Zerno  (Je  Grain),  destiné  surtout  aux 
ouvriers  (en  1881),  n'eut  pas  beaucoup  de  numéros,  comme  d'ailleurs 
le  principal  organe,  le  «  Tchorny  PereJel  ». 

Malgré  l'existence  des  groupes  du  Tchorny  Veredel,  c'est  depuis 
1879  jusqu'à  1884  la  Narodnaïa  Volia  qui  mena  la  lutte  contre  l'auto- 
cratisme.  Elle  la  mena,  comme  nous  venons  de  le  dire,  par  l'action  de 
son  comité  exécutif,  par  ses  comités  locaux  institués  dans  différents 
centres;  groupes  socialistes  révolutionnaires  d'étudiants,  Union  des 
Travailleurs  du  Nord,  organisée  principalement  par  Khaltourine, 
groupes  ouvriers  de  province.  Croix  Rouge  révolutionnaire,  groupes 
de  combat,  etc.;  enfin,  «  parti  militaire  de  la  Narodnaïa  Volia»  (dont 
six  cents  officiers  furent  arrêtés  en  1882-3,  à  la  suite  de  la  trahison  de 
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DegaïefF.)  Ainsi,  elle  avait  à  sa  disposition  la  plus  grande  force  révo- 
lutionnaire que  les  socialistes  aient  jamais  connue  jusqu'alors  en 
Russie. 

La  lutte  tut  intense,  dramatique  et  rapide;  elle  avait  pour  but 
immédiat  la  liberté  de  respirer,  de  vivre,  d'agir  en  socialistes  et  pour  le 
socialisme;  elle  avait  pour  but  d'obtenir  un  régime  constitutionnel. 
Tous  les  moyens  furent  mis  en  œuvre  pour  obtenir  des  concessions 
du  gouvernement  tzarien  :  en  vain.  Alors  le  Comité  exécutif  organisa 
à  partir  de  novembre  1879  toute  une  série  d'attentats  contre  le  tzar. 
On  connaît  le  résultat  :  le  1/13  mars  1881,  le  t3^ran  fut  mortellement 
atteint. 

Déjà  pourtant  avant  sa  mort,  Alexandre  II,  comprenant  qu'on  ne 
pouvaitvenir  à  bout  delà  kramola  (mouvement  révolutionnaire),  avait 
confié  le  pouvoir,  avec  mission  de  faire  des  réformes,  au  quasi-libéral 
Loris-Melikofî.  Nous  n'avons  pas  ici  à  juger  le  dictateur  de  1880-81.  Ses 
panégyristes  racontaient  à  qui  voulait  les  entendre  qu'il  préparait  une 
constitution  qui  allait  être  octroyée  à  la  Russie.  Aujourd'hui,  nous 
savons  que  cette  fameuse  constitution  se  réduisait  à  quelques  rapetas- 
sages, à  quelques  réformes  partielles  dans  l'administration  centrale  :  le 
tout  assaisonné  de  quelques  concessions  aux  revendications  provin- 
ciales, sans  aucun  changement  radical  dans  le  régime  politique,  ni 
administratif  de,  la  Russie.  Et  même  ces  réformes,  le  libéral  Loris- 
Melikofi  les  préparait  mystérieusement  dans  le  silence  de  son  cabinet, 
derrière  les  murs  des  bureaux,  de  sorte  que  les  plus  intéressés  n'en 
savaient  rien. 

Par  contre,  les  représailles  continuaient  aussi  sauvages,  aussi 
impitoyables  qu'auparavant.  Au  terrorisme  d'en  haut,  le  terrorisme 
d'en  bas  fatalement  devait  répondre  :  le  régicide  conclut  tout. 

Ce  fut  un  ébranlement  de  toute  la  vie  de  ce  grand  pays.  Tuer  un 
tzar  en  plein  jour,  dans  la  capitale  séculaire  du  tzarisme  —  il  faudra 
encore  un  certain  recul  historique  pour  porter  un  jugement  complet 
sur  cet  événement  :  il  était  à  lui  seul  une  énorme  révolution. 

Tout  gouvernement  tant  soit  peu  perspicace  aurait  compris 
qu'une  Russie  qui  assiste  impassible  à  l'assassinat  prémédité  de  son 
tzar  n'était  plus  la  Russie  de  Nicolas  I^'',  ni  même  celle  de  1861  ;  il 
aurait  compris  qu'il  fallait  tenir  compte  des  conditions  historiques 
nouvelles,  et  que  les  habitudes  gouvernementales  d'Ivan  le  Terrible 
ne  pouvaient  plus  convenir  au  dix-neuvième  siècle.  Il  aurait  écouté 
les  revendications  que  formulait  la  Naroduaïa  VoJia.  Celle-ci,  en  effet, 
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dans  un  manifeste,  se  déclarait  prête  a  déposer  les  armes  et  à  rentrer 
dans  les  rangs  de  ceux  qui  voulaient  travailler  paisiblement  au  bien  de 
leur  pays,  si  le  gouvernement  consentait  à  accorder  une  amnistie 
politique  pleine  et  entière,  à  convoquer  une  assemblée  constituante, 
en  garantissant  tout  à  fait  les  libertés  des  réunions,  de  la  parole,  de  la 
presse,  des  programmes  électoraux,  etc. 

Mais  le  gouvernement  féroce  et  dégénéré  des  Romanofï  ne  com- 
prenait  rien  à  la  situation.  Il  ne  voyait  que  ses  propres  intérêts  immé- 
diats, sa  propre  situation,  et  ne  pensait  qu'aux  moyens  de  sauver  sa 
peau.  Il  ne  put  jamais  s'élever  au-dessus  des  mesures  de  police, 
au-dessus  de  la  méthode  d'une  sauvage  répression.  Elle  fut  cette  fois 
plus  impitoyable  que  jamais;  arrestations  en  masse,  potences  sans  dis- 
tinction de  sexe  pour  les  hommes  et  pour  les  femmes  (dont  l'héroïque 
Sophie  Perovskaïa),  espionnage  et  provocation,  organisation  de  poli- 
ciers-conspirateurs, tout  fut  mis  en  action  contre  un  parti  quasi  isolé, 
dans  un  pays,  où  la  vie  politique  commençait  à  peine  à  se  réveiller 
et  où  les  classes  sociales  étaient  encore  à  peine  écloses. 

Tant  que  le  gouvernement  ne  se  rendait  pas  encore  suffisamment 
compte  des  forces  révolutionnaires  qui  continuaient  de  lutter  en  perdant 
leurs  derniers  cadres,  leurs  dernières  organisations,  il  pensait  adonner 
une  satisfaction  au  pays,  à  l'opinion  publique  :  dans  le  seul  but  —  cela 
va  sans  dire  —  d'isoler  la  Kramola  (la  révolution).  Un  moment,  il 
songea  à  fortifier  le  pouvoir  par  l'assistance  d'une  sorte  d'assemblée 
populaire  qui  rappellerait  les  Zemsky  Sohors  des  seizième  et  dix-sep- 
tième siècles,  mais  qui  n'aurait  qu'une  voix  consultative  et  ne  servirait 
qu'à  rendre  une  certaine  virginité  à  l'autocratie  (i). 

(i)  Vu  l'importance  que  prend  actuellement  dans  certains  milieux  en  Russie  l'idée 
de  la  convocation  d'un  Zemsky  Sobor  nous  croyons  intéressant  d'en  donner  à  nos  lec- 
teurs un  aperçu  rapide  : 

Les  Zemsky  Sobors  éxiiienl  la  forme  russe  de  la  représentation  du  peuple  dans  le  gou- 
vernement du  pays.  Parfois,  on  les  confond  avec  le  vèlchè  —  assemblées  populaires  — 
dont  ils  ne  sont  même  pas  la  continuation.  Les  vètcha,  qui  disparurent  au  quatorzième 
siècle  dans  la  principauté  de  Moscou,  avaient  une  autre  origine  et  une  autre  com- 
pétence, ils  possédaient  la  plénitude  du  pouvoir  politique,  tandis  que  les  Zemski  Sobors 
n'avaient  qu'un  rôle  consultatif.  Toute  la  population  avait  le  droit  de  participer  au  vètchè 

—  soit  d'une  ville  ou  d'une  république  (Novgorod,  Pskoff,  etc.),  ou  d'une  principauté, 

—  tandis  que  participer  au  Zemsky  Sobor  était  un  devoir  pour  ceux  qui  y  étaient 
envoyés,  soit  par  le  pouvoir,  soit  par  les  électeurs. 

Les  Zemsky  Sobors,  de  même  que  les  institutions  représentatives  d'Occident,  furent 
une  institution  créée,  par  les  nécessités  de  la  vie  politique,  par  le  développement 
historique  de  l'État  russe  unifié.  Les  Sobors  de  l'état  moscovite,  à  leur  début,  furent 
un  centre  d'autorité  administrative. 

Le  premier  Zemsky  Sobor  fut  convoqué  par  le  jeune  Jean  —  qui  devint  ensuite 
Jean    le    Terrible  —  en   1530,   sous  l'influence   du    désordre  général.  A   la    fin  du 
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Le  même  ministre  féroce  d'Alexandre  III,  IgnatiefF,  qui  publia  le 
fameux  manifeste  ultra-autocrate  en  réponse  au  manifeste  sus-men- 
tionné  des  révolutionnaires,  travaillait  en  même  temps  à  la  convocation 
duZemsky  Sobor.  Ignatieff  entra  en  relations  avec  l'historien  P.-D.  Go- 
lokhvastoff  qu'il  savait  être  partisan  de  la  convocation  d'un  Zemsky 
Sobor  et  en  avoir  même  fait  par  écrit  la  proposition  à  PobedonostzefF 
dès  le  mois  de  décembre  1879.  M.  Golokhvastoff  ayant  étudié  la  ques- 
tion à  fond  élabora  tout  un  projet  pour  le  premier  ministre  d'Alexan- 
dre III.  Le  frère  de  M.  Golokhvastoff,  M.  A.  Golokhvastoff,  raconte 
ainsi  cet  épisode  inconnu  de  l'histoire  de  la  révolution  russe  : 

«  Le  ministre  de  l'intérieur  d'alors,  le  ct)mte  N.-P.  Ignatieff  prit 
à  cœur  l'idée  de  mon  trére;  très  peu  de  personnes  furent  mises  dans  le 
secret  et  seulement  deux  ministres  connaissaient  cette  mise  en  œuvre 
de  l'idée  de  mon  frère.  Qjnant  à  moi,  je  ne  faisais  que  l'office  modeste 
d'un  scribe.  Il  faut  rendre  cette  justice  au  comte  Ignatieff  qu'il  ne 
ménageait  pas  son  travail  pour  mener  à  bonne  fin  cette  question  : 
pendant  des  nuits  entières  il  copiait  de  sa  propre  main,  pour  les  pré- 
senter à  l'Empereur,  les  documents  que  mon  frère  avait  rédigés  le 
jour... 

«  La  promulgation  du  manifeste  souverain  sur  la  convocation  du 
Zemsky  Sobor  était  fixée  pour  le  6  mai  1882,  le  jour  de  l'Ascension 
du  Christ  qui  coïncidait  avec  celui  de  la  naissance  du  tsarévitch  héri- 
tier, empereur  actuel. 

«  Mais  le  2  ou  le  3  mai,  grâce  à  une  influence  étrangère,  la  réali- 
sation du  Zemsky  Sobor  fut  remise  sine  die...  » 

duelle  fut  cette  influence  étrangère  ?  —  Cela  n'a  plus  à  présent 
qu'un  intérêt  relatif.  Mais  ce  que  nous  savons,  c'est  que  vers  cette 
époque  le  fameux  policier-gendarme,  colonel  Soudeikine,   réussit  à 


seizième  siècle,  par  l'effet  des  troubles  de  cette  époque,  le  rôle  des  Zemsky  Sobors 
s'élargit.  Le  Zemsky  Sobor,  convoqué  par  le  prince  Pojarsky  et  par  Kozma  Minine 
pour  la  défense  de  la  patrie,  en  se  séparant,  convoqua  un  nouveau  Sobor  des  repré- 
sentants de  toute  la  population  russe.  Les  représentants  du  pays  entier  se  réu- 
nirent en  janvier  1613,  et  élurent,  le  7  février,  le  nouveau  tzar  Mikhaïl  Fedorovitch 
Romanoff;  ce  Zemsky  Sobor  siégea  pendant  deux  ans,  travaillant  avec  le  tzar  pour 
rétablir  les  affaires  du  pays.  Ce  fut  l'âge  d'or  des  Zemsky  Sobors. 

Composés  de  représentants  de  l'administration  supérieure  et  de  délégués  élus  par 
les  divers  ordres,  les  Sobors,  souvent  convoqués,  dans  les  premiers  temps  de  la  dynastie 
des  Romanoff,  ressemblaient  par  bien  des  traits  à  nos  États-Généraux  français.  Comme 
eux,  ils  virent  peu  à  peu  leur  pouvoir  décroître,  à  mesure  que  l'autorité  du  tzar  deve- 
nait plus  solide.  Le  dernier  Sobor  {\it  convoqué  en  i6'5  3.  I^  ^st  frappant  de  voir  aujour- 
d'hui se  produire  autour  de  ce  souvenir  historique  un  mouvement  d'opinion  analogue 
à  celui  de  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  en  France,  à  propos  des  États-Généraux. 
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arrêter  la  dernière  organisation  de  la  Narodnaïa  Volia,  l'organisation 
centrale  de  Saint-Pétersbourg.  Les  arrestations  continuaient  en  pro- 
vince où  peu  à  peu  furent  pris,  à  deux  ou  trois  exceptions  près,  tous 
les  chefs  connus  du  parti  révolutionnaire.  Le  gouvernement,  voyant 
que  le  parti  était  seul  à  lutter,  que  la  société  acceptait  la  réaction 
sans  résistance,  que  le  peuple  des  campagnes,  ainsi  d'ailleurs  que  celui 
des  villes,  ne  bougeait  pas,  commençait  à  être  rassuré  et  renonça  défi- 
nitivement à  toute  pensée  de  réforme  et  de  concession,  escomptant 
une  victoire  prochaine  sur  les  restes  du  parti  décimé  et  exténué. 

Pour  mieux  exécuter  le  plan  de  la  réaction  et  des  réformes  à 
rebours,  le  gouvernement  les  accompagna  de  diversions  contre  les 
Allemands  et  surtout  contre  les  juifs  :  Piehwe,  qui  fut  à  ce  moment 
chef  de  la  police,  n'inventa  rien  lorsqu'il  devint  ministre  vingt  ans  plus 
tard. 

Deux  ans  encore  dura  cette  lutte  titariesque  entre  un  parti  socialiste- 
révolutionnaire  et  un  régime  despotique.  La  trahison  livra  au  gouver- 
nement l'organisation  militaire  du  parti  (près  de  éoo  officiers  de  tout 
grade  et  de  toute  arme),  ainsi  que  le  dernier  membre  du  Comité 
exécutif  Vera  Figner  arrêtée  à  Kharkofï  ;  les  deux  autres,  M™e  m.  N. 
et  Léo  Tikhomirofï  (renégat  depuis)  avaient  réussi  à  se  réfugier  à 
l'étranger.  Les  tentatives  pour  reconstituer  le  Comité  exécutif  et  pour 
ranimer  le  parti  échouèrent.  L'effort  avait  été  trop  grand.  La  réaction 
s'abattit  sur  le  pays.  Le  découragement  s'empara  des  socialistes,  des 
petits  groupes  qui  purent  échapper  et  survivre  au  désastre. 

Alors  commença  une  période  de  revision  de  programmes,  de  cri- 
tiques du  passé.  Dans  cette  mêlée  d'opinions,  d'idées,  de  polémiques, 
de  dissentimenls,  une  chose  pourtant  était  claire  pour  tous,  et  reconnue 
de  tous  :  la  Révolution  avait  essuyé  une  défaite  par  manque  d'une  force 
matérielle,  parce  qu'elle  manquait  de  troupes. 

Partant  alors  de  cette  idée,  les  révolutionnaires  s'attachèrent  à 
conquérir  enfin  de  cette  force,  allant  là  où  leurs  affinités,  leurs  tempé- 
raments, les  conditions  de  leur  vie  les  portaient  de  préférence. 

Pendant  quinze  ans  à  peu  près,  tandis  que  le  gouvernement 
d'Alexandre  III,  stupide  et  brutal,  se  croyait  maître  absolu  du  champ 
de  bataille,  un  travail  lent  et  sûr  s'accomplissait  dans  les  profondeurs 
de  l'âme  et  de  la  conscience  du  peuple  et  dans  toutes  les  couches 
sociales  du  pays. 

Pendant  que  le  gouvernement,  par  son  action  réactionnaire,  fai- 
sait lui-même  œuvre  de  propagande,  semait  le  mécontentement  par- 
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tout  et  éveillait  un  peu  partout  l'intérêt  pour  la  chose  publique,  pour 
la  poliligue,  par  la  marche  naturelle  et  logique  des  choses,  de  nou- 
veaux éléments  se  trouvaient  chaque  jour  plus  mêlés  à  la  vie  natio- 
nale :  c'étaient  la  bourgeoisie  désormais  plus  certaine,  VintelUgueii:^ia 
un  peu  plus  nombreuse,  un  peu  plus  consciente  et  pohtiquement  plus 
mûre,  le  fameux  tiers  élément,  tous  ces  pionniers  de  la  culture  intellec- 
tuelle au  cœur  même  du  pays  :  statisticiens  de  zemstvos,  maîtres 
d'écoles,  médecins  de  village,  etc.  ;  enfin  et  surtout  le  prolétariat,  le 
monde  ouvrier  des  villes  n'ayant  cependant  pas  perdu  ses  attaches 
avec  les  campagnes,  où  après  deux  générations  consécutives  depuis 
l'abolition  du  servage,  la  vie  moderne  fait  irruption  lentement,  mais 
sûrement. 

Si  inévitable  que  dût  être  la  reprise  du  progrès,  voire  de  la  révo- 
lution, la  gloire  et  le  mérite  en  reviennent  cependant  surtout  aux  socia- 
listes. Pendant  cette  époque  terrible  de  la  réaction  d'Alexandre  III  et 
du  début  du  régne  de  Nicolas  II,  comme  «  une  taupe  sous  la  terre  » 
ils  travaillèrent  et  dans  des  conditions  qu'on  a  même  peine  à  imaginer 
en  Occident,  faisant  inlassablement  de  la  propagande  dans  tous  les 
milieux,  dans  la  jeunesse  scolaire,  dans  les  ateliers  et  dans  les  fabriques, 
au  prix  de  difficultés,  de  dangers  et  de  sacrifices  inouïs. 

Le  silence  de  la  mort  réjouissait  le  tzarisme  d'Alexandre  III  et  de 
Nicolas  II.  L'âge  d'or  de  la  réaction  semblait  rétabli  à  jamais,  lorsque 
soudain  en  1896-97  éclatèrent  les  grèves  monstres  de  Saint-Pétersbourg, 
suivies  bientôt  d'autres  sur  différents  points  en  province. 

La  présence  dans  ces  grèves  de  l'élément  socialiste  et  souvent  son 
rôle  prépondérant  éclata  comme  un  coup  de  foudre  en  pleine  sérénité 
gouvernementale.  L'enchantement  disparut  pour  ne  plus  revenir. 

La  Révolution  entrait  dans  une  phase  décisive. 

E.  Séménoff. 
{La  fin  au  prochain  numéro.) 
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Une  œuvre  posthume  de  Marx 


LES  THEORIES  SUR  LA  PLUS-VALUE 

Le  volume,  tiré  des  œuvres  posthumes  de  Marx,  et  que  la  maison 
Dietz  vient  de  publier,  a,  comme  son  titre  l'indique  (i),  un  caractère 
essentiellement  historique,  apparent  dans  son  plan  même.  Marx  s'y  est 
proposé  d'exposer  historiquement  et  d'éclaircir  d'un  point  de  vue  cri- 
tique les  théories  de  la  plus-value,  telles  qu'elles  ont  été  établies  par 
les  économistes  de  tendances  bourgeoises.  C'est  du  moins  le  plan,  que 
Marx  a  placé  à  la  base  de  son  travail  et  qui  a  été  conservé.  L'exécu- 
tion n'est  pas  sans  lacunes;  elle  reste  souvent  fragmentaire;  des  thèses 
émises  sous  une  forme  aphoristique  alternent  avec  des  considérations 
critiques  d'une  longueur  disproportionnée  ;  ce  sont  des  défauts  regret- 
tables ;  mais  on  n'en  peut  faire  grief  à  Marx,  puisqu'il  ne  s'agij:  pas  là 
d'une  œuvre  présentée  comme  achevée,  mais  de  travaux  préliminaires 
groupés  autant  que  possible  suivant  l'esprit  du  plan.  Cependant  — ex 
ungue  leoneni.  Ces  travaux  préliminaires  étaient  assez  avancés  pour 
laisser  voir  le  caractère  que  l'œuvre  aurait  eue  si  Marx  l'avait  entiè- 
rement exécutée,  et  pour  permettre  une  appréciation  critique  qui  ne 
se  borne  pas  à  insister  sur  des  points  isolés,  mais  prenne  et  juge 
comme  un  tout  les  morceaux  réunis  là. 

Le  volume  a  reçu  de  l'éditeur  (K.  Kautsky)  un  sous-titre  :  Les 
Débuts  de  la  Théorie  de  la  Plus- Value  jusqu'à  Adam  Smilh^  et  est  divisé 


(i)    Marx,  Théories   sur   la  plus-value.  Édité   par  Kautsky.    1"  volume.    Stuttgart. 
J.-H.-W.  Dietz. 
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en  deux  grandes  sections.  La  première,  intitulée  «  les  Physiocrates  et 
quelques-uns  de  leurs  prédécesseurs  et  de  leurs  contemporains  », 
contient  d'abord  l'étude  d'un  certain  nombre  d'économistes  anglais 
du  dix-septième  et  du  dix-huitième  siècles  qui,  à  une  exception  près, 
sont  connus  des  lecteurs  de  Marx  par  ses  travaux  déjà  publiés.  Ce  sont 
W.  Petty,  Ch.  d'Avenant,  Dudley  North,  John  Locke,  David  Hume, 
J.  Massie,  James  Stewart.  Suit  un  paragraphe  intitulé  :  «  Le  caractère 
général  du  système  des  Physiocrates  ».  C'est  la  partie  la  plus  intéres- 
sante de  cette  section,  à  laquelle  se  rattachent  des  paragraphes  sur 
Turgot,  Necker,  Linguet  et  quelques  esprits  de  second  ordre,  ainsi 
que  sur  le  physiocratisme  d'Adam  Smith  et  sur  le  Tableau  écono- 
mique de  Q.uesnay.  La  seconde  section  traite,  en  quatre  chapitres,  de  la 
Doclrine  de  la  Valeur  et  de  la  Conception  de  la  Plus-Value  d'Adam 
Smith.  Dans  le  chapitre  V,  très  long,  composé  d'un  grand  nombre  de 
sous-paragraphes,  est  exposée  la  doctrine  du  Travail  productif  et  du 
Travail  improductif  chez  Adam  Smith  et  chez  une  série  d'économistes 
postérieurs.  La  systématisation  de  ces  parties  est  due  en  grande  partie 
à  l'éditeur,  qui  s'est  inspiré  dans  la  mesure  du  possible  de  l'esprit  de 
l'œuvre. 

Considérons  maintenant  le  contenu  des  chapitres  énumérés.  Et 
d'abord,  examinons  les  quatre  premiers  chapitres  sur  les  premières 
théories  de  la  valeur  et  de  la  plus-value.  Q.uel  que  soit  l'intérêt  de  ces 
chapitres  pour  l'histoire  de  l'économie  politique  et  quelques  ingé- 
nieuses observations  qu'on  y  rencontre,  on  n'y  trouve  aucune  pensée 
d'importance  qui  ne  nous  ait  pas  déjà  été  présentée  dans  les  écrits 
antérieurs  de  Marx,  et  la  plupart  du  temps  sous  une  forme  plus  belle, 
plus  saisissante.  Non  seulement  les  écrivains,  mais  encore  leurs  théo- 
ries nous  sont  déjà  connus  en  grande  partie  par  le  paragraphe  inti- 
tulé :  «  Historique  pour  l'analyse  de  la  marchandise  »,  dans  le  premier 
cahier  de  la  «  Critique  de  l'Économie  politique  »,  par  les  trois  pre- 
miers volumes  du  Capital  et  le  chapitre  de  VAnti-Dûhring  intitulé  : 
«  De  l'Histoire  critique  ».  Naturellement,  une  histoire  des  théories  de 
la  plus-value,  isolée,  bien  distribuée  dans  toutes  ses  parties,  et  péné- 
trant plus  profondément  dans  les  détails  conserverait  encore  sa  valeur; 
mais  il  faut  bien  dire  que  ces  chapitres,  en  ce  qui  concerne  le  savoir 
scientifique,  ne  nous  donnent  que  la  monnaie  de  l'or  déjà  gagné, 
et  ne  nous  apportent  aucune  trace  d'or  nouveau. 

Bien  plus,  cette  monnaie  elle-même  n'est  pas  digne  du  point  de 
vue  où  s'est  élevé  Marx.  D'après  la  philosophie  marxiste  de  l'histoire, 
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l'histoire  des  idées  trouve  son  explication  dans  l'histoire  économique 
et  dans  l'histoire  du  développement  des  classes  et  de  leurs  luttes,  que 
conditionne  l'économie.  Cette  conception  doit  conserver  sa  valeur 
dans  les  domaines  les  plus  abstraits  et  à  plus  forte  raison  dans  l'éco- 
nomie politique  dont  on  saisit  aisément  les  rapports  avec  la  vie  éQono- 
mique.  Aussi  trouvons-nous  des  auteurs,  écrivant  avant  Marx  et  en 
même  temps  que  lui,  qui  ont  mis  l'histoire  de  l'économie  politique  en 
relation  avec  l'histoire  économique  et  l'histoire  des  classes.  Mais  par 
cela  même  que  la  théorie  de  Marx  traite  cette  relation  avec  plus  de 
pénétration  que  les  théories  de  ses  prédécesseurs  ou  de  ses  contempo- 
rains, —  qu'il  nous  suffise  de  rappeler  la  critique  acerbe  que  notre 
auteur  adresse  aux  théoriciens  qui,  comme  Proudhon,  représentaient 
des  idées  voisines  des  siennes,  sans  les  développer  et  les  suivre  dans 
toutes  leurs  conséquences,  —  on  attend  de  la  méthode  historique  de 
Marx  qu'il  les  mette  en  valeur  avec  plus  de  force  et  de  rigueur  que  les 
autres  ne  l'ont  fait.  Mais  c'est  justement  sur  ce  point  que  le  volume 
en  question  nous  cause  plus  d'une  désillusion.  Certes,  il  ne  manque 
pas  de  passages  qui  montrent  comment  à  chaque  époque  les  théories 
émises  ont  leur  racine  dans  les  conflits  d'intérêts  économiques  et 
politico-économiques  ;  mais  Marx  s'en  tient  à  un  certain  nombre  de 
remarques  assez  générales  sur  l'opposition  suffisamment  connue  entre 
le  capital  commercial  puis,  plus  tard,  le  capital  industriel  naissant,  et 
la  propriété  foncière  et  ses  satellites,  ou  sur  certains  conflits  d'in- 
térêts politiques  tout  aussi  connus.  Malgré  la  valeur  de  ces  indications, 
nous  ne  pouvons  considérer  —  surtout  du  point  de  vue  marxiste  de 
l'histoire  —  qu'elles  épuisent  le  sujet.  Et  nous  devons  ajouter  qu'il 
nous  semble  douteux  que  Marx,  s'il  lui  avait  été  donné  d'achever  lui- 
même  son  œuvre,  y  eût  changé  quelque  chose  d'essentiel.  La  taute 
nous  semble  bien  plutôt  attribuable  à  l'arrangement  même  de  ce 
volume. 

Donnons  un  exemple  concret.  L'exposé  de  Marx  commence,  en 
laissant  de  côté  les  Italiens  des  seizième  et  dix-septième  siècles,  par 
William  Peity  qui,  d'après  lui,  ouvre  en  Angleterre  la  série  des  écono- 
mistes classiques,  et  dont  il  vante  à  toute  occasion  la  clarté  et  le  radi- 
calisme... théorique.  Jusque  là,  tout  va  bien;  personne  ne  contestera 
le  génie  et  l'importance  de  Petty  pour  son  époque.  Cependant,  dans 
l'appréciation  à  porter  sur  Petty  comme  économiste,  il  faut  prendre  en 
considération  deux  facteurs,  auxquels  Marx  ne  fait  pas  allusion. 
D'abord,  Petty  plonge  par  les  racines  de  son  esprit  dans  la  grande 
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révolution  anglaise  du  milieu  du  dix-septième  siècle.  C'est  d'elle  qu'il 
reçut  au  début  de  sa  maturité  les  stimulants  qui  agirent  sur  son  esprit. 
En  philosophie,  disciple  de  Hobbes,  dont  il  représenta,  avec  plus  de 
hardiesse  encore,  le  point  de  vue  strictement  utilitaire  vis-à-vis  de 
l'Eglise,  il  avait  été  d'autre  part  en  politique,  pendant  les  années  de 
République,  un  des  adversaires  de  la  monarchie,  et  avait  eu  de  nom- 
breuses relations  avec  les  représentants  de  la  gauche  et  de  l'extrême- 
gauche  du  parti  républicain.  Quiconque  connaît  la  littérature  de  ces 
années  de  révolution  sait  aussi  quel  radicalisme  pénétrant  on  y  ren- 
contre sur  toutes  les  questions  relatives  au  corps  social,  avec  quelle 
acuité  on  recherche  alors  les  causes  profondes  de  l'inégalité  des  for- 
tunes et  on  établit  l'opposition  entre  le  revenu  produit  par  le  travail  et 
le  revenu  provenant  des  privilèges  de  propriété,  etc..  On  ne  trouvera 
donc  rien  de  merveilleux  à  ce  que  les  écrits  composés  sous  l'influence 
de  cette  littérature  et  où  ses  effets  se  font  encore  immédiatement  sentir, 
—  le  traité  de  Petty  sur  les  Impôts  et  les  Prélèvements  parut  en  1662, 
c'est-à-dire  deux  ans  seulement  après  la  chute  de  la  République  — 
contiennent   l'expression  d'un    radicalisme    analogue.  On   cherchera 
plutôt  à  découvrir  comment  ils  s'y  rattachent  et  comment  ils  en  dépen- 
dent (i).  Cependant,  chez  Marx,  il  n'en  est  jamais  question.  Nulle  part 
il  n'examine  dans  quelle  mesure  les  écrits  de  Petty  reprennent  —  ou 
corrompent  —  les  idées  formées  dans  les  luttes  de  la  grande  révo- 
lution qu'il  estimait  si  haut  et  à  juste  titre.  Au  contraire,  les  écrits  de 
Petty,  qui  touchent  à  des  époques  très  différentes  de  sa  vie,  sont  re- 
gardés comme  émanations  d'un  seul  et  même  esprit,  ce  qui  assurément 
ne  s'accorde  f-as  avec  un  caractère  aussi  changeant.  Rappelons-nous 
que  les  traités  statistiques  de   Petty  ont   été  composés  un  quart   de 
siècle  après  son  écrit  sur  les  impôts,  au  moment  où  la  monarchie  res- 
taurée entrait  déjà  en  décadence. 

Mais  il  y  a  un  autre  défaut  plus  grave  :  c'est  le  peu  d'importance 
accordée. à  la  constitution  économique  de  l'Angleterre  à  l'époque  où 
Petty  élaborait  sa  théorie  de  la  valeur  et  de  la  plus-value. 


(i)  Sur  les  douanes  et  octrois,  John  Lilburne,  le  niveleur,  écrit  en  1649  dans  son 
ouvrage  Englands  iiew  chains  discovered  :  «  Ces  voleurs  et  brigands  domestiques,  ces 
sangsues  des  classes  pauvres  et  moyennes  et  ces  très  grands  destructeurs  du  commerce 
et  de  l'industrie,  qui  surpassent  tous  les  dommages  causés  par  l'impôt  des  vaisseaux, 
les  patentes  et  tous  les  autres  projets  d'impôts  proposés  au  Parlement...  »  La  compa- 
raison faite  par  Petty  de  l'argent  avec  la  graisse  du  corps  humain  n'est  qu'une  variante 
de  la  comparaison  faite  en  165 1  par  son  maître  Hobbes  dans  son  Lèviatban,  de  l'argent 
et  du  sang  du  corps  humain.  On  pourrait  faire  bien  d'autres. rapprochements. 
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Marx  dit  bien  dans  une  note  de  la  «  Critique  de  l'Économie  poli- 
tique »  qu'un  travail  de  comparaison  sur  les  écrits  et  les  caractères  de 
Petty  et  de  Boisguillebert  «  éclairerait  singulièrement  le  contraste  social 
entre  l'Angleterre  et  la  France,  à  la  fin  du  dix-septième  et  au  début  du 
dix-huitième  siècle  (pages  29,  30,  note).  Mais  dans  le  présent  ouvrage, 
cette  pensée  si  féconde  est  oubliée  justement  à  propos  de  Petty.  Sans 
cette  omission,  Marx,  en  étudiant  le  développement  des  théories  de 
Petty,  aurait  été  ramené  à  la  constitution  économique  et  aux  pro- 
blèmes économiques  de  l'Angleterre  au  temps  où  parurent  ces  théo- 
ries ;  et,  —  c'était  une  chose  tout  indiquée  pour  le  représentant  du  ma- 
térialisme historique,  —  les  thèses  que  pose  Petty  auraient  été  appré- 
ciées par  lui  plus  exactement  que  cela  n'a  eu  lieu  et  que  cela  n'était 
possible,  du  moment  qu'il  ne  tenait  pas  compte  rigoureusement  de  ces 
conditions  antécédentes. 

Or,  quel  était  l'état  économique  de  l'Angleterre  vers  1682,  au 
moment  où  parut  le  Trealise  de  Petty?  L'économie  rurale  était 
essentiellement  une  exploitation  petite-paysanne,  exercée  en  partie 
par  de  francs  tenanciers,  en  partie  par  de  petits  fermiers;  la  produc- 
tion industrielle,  là  même  où  elle  était  manufacturière,  reposait  presque 
entièrement  sur  le  travail  d'atelier  des  artisans,  et  sur  le  travail  à 
domicile  des  journaliers.  Les  salarias  industriels  ne  formaient  qu'une" 
minorité  de  la  population  industrielle  et  appartenaient  presque  sans 
exception  à  la  classe  de  leurs  maîtres  ;  leurs  salaires  étaient  établis  par 
les  juges  de  paix,  comme  ceux  des  travailleurs  ruraux,  d'après  le  coût 
des  moyens  d'existence.  Les  produits  de  l'industrie,  dans  la  mesure 
où  l'on  tenait  compte  du  marché  local,  pouvaient  en  outre  être  soumis 
plus  d'une  fois  à  des  taxes  corporatives. 

Dans  ces  conditions,  à  quelle  conception  de  la  valeur  des  mar- 
chandises et  de  la  plus-value  devait-on  aboutir  ?  Puisque  le  profit  indus- 
triel de  l'entrepreneur —  excepté  chez  les  marchands  qui  entretenaient 
des  manufactures  —  n'existait  encore  à  peine  que  sous  ses  premières 
formes  et  que  le  profit  recherché  dans  les  manufactures  apparaissait 
bien  plutôt  sous  la  forme  d'un  profit  commercial,  qu'on  obtenait  sur- 
tout dans  les  échanges  avec  l'étranger,  pouvait-on  aboutir  à  une  autre 
conception  que  de  déterminer  la  valeur  naturelle,  intrinsèque  (m/nWc) 
des  marchandises  par  le  travail  dépensé  pour  les  produire  ?  Et  puisque 
l'entrepreneur  industriel  était  généralement  un  maître  artisan,  qui  tra- 
vaillait lui-même,  dans  quelle  forme  de  revenu  pouvait-on  voir  une 
plus-value  non  fondée  sur  le  travail  sinon   dans  l'intérêt  du  prêt,  et 
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dans  la  rente  foncière  que  l'extension  du  fermage  en  Angleterre  mettait 
si  clairement  en  évidence?  Bien  des  omissions  de  Petty,  qui  paraissent 
avoir  fortement  surpris  Marx,  s'expliquent  par  la  simpliciié  et  la  limpi- 
dUé  de  la  vie  industrielle  à  l'époque  où  il  écrivait,  et  par  le  procédé 
d'évaluation  alors  universeUefuenl  en  iisage  pour  la  fixation  des  prix.  Il 
fallait  des  relations  économiques  beaucoup  plus  complexes,  pour  que  la 
doctrine  de  la  valeur  de  Petty  exigeât  un  travail  appréciable  d'abstrac- 
tion. Pour  lui-même,  elle  était  ^'ww^  mW^;/^^  quasi  empirique,  comme 
on  le  voit  notamment  par  ce  fait,  qu'il  détermine  la  valeur  du  travail 
uniquement  par  le  salaire  du  travail. 

D'ailleurs  Petty,  dans  un  passage  du  Traité  des  Impôts  cité  par 
Marx  (pages  2  et  3),  émet  le  désir  que  l'on  n'accorde  légale- 
ment au  travailleur  que  le  salaire  strictement  nécessaire  pour  vivre, 
parce  que,  s'il  recevait  plus,  il  travaillerait  d'autant  moins,  ce  qui 
serait  une  grosse  perte  pour  la  communauté,  et  Marx  interprète  ce 
passage  delà  manière  suivante  :  si  le  travailleur  recevait  pour  un  tra- 
vail de  six  heures  la  valeur  de  six  heures,  il  recevrait  le  double  du 
salaire  qu'il  reçoit  ^à  supposer  que  ce  salaire  consiste  dans  la  valeur  de 
six  heures  pour  douze  heures  de  travail),  et  par  suite  ne  travaillerait 
que  six  heures.  Mais  Marx  introduit  ainsi  dans  les  déductions  de  Petty 
un  sens  bien  plus  profond  et  bien  plus  moderne,  qu'elles  n'avaient  et 
ne  pouvaient  avoir  en  réalité.  Le  travailleur  que  Petty  a  en  vue,  s'il 
n'était  pas  le  travailleur  rural,  —  je  n'ai  pas  le  Treatise  entre  les  mains 
et  ne  puis  par  suite  établir  à  quelle  catégorie  d'ouvriers  s'applique 
l'expression  employée  par  Petty  —  était  le  compagnon  à  demi  moyen- 
âgeux, et  l'ouvrier  à  demeure  de  la  manufacture  commerçante,  pour 
lesquels  il  ne  s'agissait  pas  d'heures  de  travail  par  jour,  mais  de  jours 
de  travail  par  semaine;  c'est-à-dire  que  s'ils  recevaient  un  salaire  supé- 
rieur aux  besoins  habituels  de  leur  vie,  ils  chômaient  simplement  ta,Dt 
de  jours  dans  la  semaine.  Il  ne  s'agit  pas  avec  eux  de  la  production 
d'une  proportion  plus  grande  ou  moindre  de  plus  value  ou  de  travail 
supplémentaire  —  car  le  maître  artisan  établit  ses  prix  d'après  le  salaire 
qu'il  paie  —  mais  il  s'agit  de  savoir  si  on  travaillera,  ou  non.  Marx 
commet  ici  l'erreur  doublement  funeste  pour  lui,  d'introduire,  dans  un 
mode  de  production  totalernent  différent,  des  considérations  qui  s'ap- 
pliquent à  la  période  du  mode  de  production  capitaliste  déjà  déve- 
loppé, et  dérivent  des  phénomènes  qui  s'y  présentent. 

Et  cela  n'arrive  pas  seulement  pour  Petty;  l'erreur  se  répète 
encore   avec  d'autres  économistes  de  l'époque  mercantile.   C'est  la 
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seule  manière  de  s'expliquer  comment  Marx,  alors  qu'il  s'en  tient 
encore  à  cette  époque,  a  pu  écrire  la  phrase  suivante  :  «  Tous  les  éco- 
nomistes partagent  l'erreur  qui  consiste  à  ne  pas  considérer  la  plus- 
value  uniquement  en  tant  que  telle,  mais  dans  les  formes  particulières 
de  profit  et  de  rente  ».  Rien  n'est  moins  historique,  au  sens  de  Marx 
même,  que  de  parler  ici  d'une  «  erreur  ».  Comment  les  écononjistes 
d'une  époque  où  le  capital  industriel  en  était  à  ses  plus  modestes 
débuts,  auraient-ils  pu  arriver  à  la  représentation  d'une  «  pure  »  plus- 
value  ?  C'était  une  impossibilité,  tant  que  dans  l'industrie  la  division 
verticale  par  professions  dominait  entièrement  la  division  horizontale 
par  classes,  alors  qu'il  n'existait  encore  aucunement  au  sens  de  Marx 
un  prolétariat  industriel.  Sans  ce  prolétariat,  une  idée  générale  de  la 
plus-value  n'est  pas  concevable.  Et  ainsi  il  était  inévitable  que  Petty, 
par  exemple,  fit  dériver  l'intérêt  non  du  profit  du  capital  industriel, 
mais  de  la  rente  foncière,  et  que  cette  forme  palpable  du  revenu  sans 
travail  fût  pour  lui,  comme  Marx  lui-même  l'établit,  la  forme  propre 
de  la  plus-value.  Et  il  en  est  de  même  pour  les  Ph3^siocrates,  que  Marx 
pareillement  critique  non  seulement  en  s'appuyant  sur  la  connaissance 
de  l'évolution  postérieure,  ce  qui  était  indiqué,  mais  encore,  pro- 
cédé absolument  illégitime,  d'un  point  de  vue  que  l'évolution  a  atteint 
plus  tard.  Si  Petty  détermine  l'intérêt  de  l'argent  par  le  prix  de  la 
rente  foncière,  Marx  (p.  7)  déclare  que  cette  théorie  est  «  très  consé- 
quente »,  encore  qu'erronée.  A  mon  avis,  elle  était  conséquente,  et, 
de  plus,  jusle  pour  une  époque  où  il  n'y  avait  pas  encore  de  taux 
généraux  d'intérêt,  mais  où  il  n'y  en  avait  que  les  éléments,  qui  devaient 
s'appuyer  sur  la  forme  la  plus  répandue  de  la  mise  en  valeur  des  capi- 
taux, c'est-à-dire,  à  cette  époque,  non  sur  l'entreprise  industrielle, 
mais  —  en  mettant  le  commerce  à  part  —  sur  l'entreprise  agricole  (i). 
Le  fermier  capitaliste  avait  le  pas  en  Angleterre  sur  les  industriels 
capitalistes.   Rien   que  l'évaluation  particulière   du   prix  du   sol   en 


(i)  Marx  lui-même  cite  un  passage  que  Dudley  North  écrivit  en  1691.  Dans  ce 
passage,  il  est  dit  que  «  pas  un  dixième  »  de  l'argent  prêté  alors  en  Angleterre  n'était 
placé  chez  des  hon  mes  d'affaires  l'employant  à  leurs  affaires,  mais  en  grande  partie 
chez  des  propriétaires  fonciers  qui  le  dépensaient  pour  satisfaire  leurs  besoins  de  luxe 
(pages  22-23).  Soit  dit  en  passant  :  nous  nous  servons  a  dessein  du  mot  «  hommes 
d'affaires  »  (Geschaeftsïeute)  au  lieu  du  mot  «  commerçants  »  (HatidelsUuleJ  employé  par 
Marx.  Marx  et  bien  d'autres  avec  lui  traduisent  presque  régulièrement  traiie  et  trader, 
par  «  Handel  »,  et  «  Handelslcute  ».  Cela  produit  souvent  un  faux  sens.  Trade  est  le 
terme  encore  non  différencié  qui  désigne  le  commerce  et  l'industrie,  et  la  langue  alle- 
mande emploie  dans  ce  cas  le  mot  :  «  Geschaeft  ». 
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Angleterre  par  des  multiples  du  fermage  annuel  {so  and  so  many  years 
burchasé)  le  fait  clairement  sentir.  Conformément  à  ce  conservatisme 
particulier  qui  a  sauvegardé  toutes  les  formules,  et  qui  règne  en 
Angleterre,  elle  s'est  maintenue  jusqu'à  nos  jours  (i). 

Je  le  répète,  les  faits  de  l'évolution  sont  bien  connus  de  Marx 
dans  tous  leurs  points  essentiels  et  sont  mis  par  lui  plus  d'une  fois  en 
relief.  Il  en  est  à  peu  près  ainsi  au  début,  dans  le  passage  qui  traite  de 
DudleyNorth.  Mais  dans  l'analyse  et  l'appréciation  des  manifestations 
littéraires,  il  y  a  toujours  de  grandes  discordances  entre  la  terminologie 
et  les  Critères,  dont  Marx  fait  usage,  et  le  degré  jde  développement  de 
l'économie  et  des  classes  à  chaque  époque  ;  la  critique  omet  de  voir  les 
états  sociaux,  d'où  est  sortie  une  thèse,  d'où  s'est  développée  une  idée. 
Une  idéologie  incompatible  avec  l'époque  considérée  est  introduite 
dans  la  critique,  soit  par  suite  de  l'application  de  concepts,  qui  dérivent 
de  phénomènes  propres  à  un  stade  plus  avancé  du  capitalisme,  soit 
par  suite  de  partis  pris  littéraires  et  autres. 

Ces  partis  pris  se  font  remarquer  d'ailleurs  bien  souvent  et 
choquent.  Si  Marx  loue  avec  excès  la  généralisation  peu  profonde  de 
Linguet  :  «  L'esprit  des  lois  est  la  propriété  »  —  il  n'était  pas  bien 
difficile  dans  la  seconde  moitié  du  dix-huitième  siècle  de  lancer  un 
pareil  truisme  —  en  revanche,  nous  le  voyons  traiter  avec  dédain  des 
hommes  comme  J.-B.  Say,  Proudhon  et  John  Stuart  Mill,  là  même 
où  ils  émettent  des  pensées  absolument  justes. 

Mill  a  très  bien  reconnu  le  caractère  foncièrement  scolastique  du 
débat  qui  a  duré  si  longtemps  entre  les  économistes  sur  le  point  de 
savoir  ce  qu'est  le  travail  productif  et  ce  qu'est  le  travail  improductif. 
Mais  il  a  reconnu  en  même  temps  qu'on  a  peu  gagné  à  mettre  en 
avant,  ainsi  que  font  Say  et  Max  Culloch,  une  notion  comme  celle  de 

(i)  D'accord  avec  ce  développement,  la  première  allusion  qui  est  faite  dans  la  litté- 
rature anglaise  à  une  dépendance  intime  entre  le  salaire,  le  profit  et  la  rente  ne  se 
rapporte  pas,  que  je  sache,  à  l'industrie,  mais  à  l'agriculture.  Je  veux  parler  d'un 
passage  d'un  pamphlet  du  «  vrai  niveleur  »,  Robert  Coster  le  communiste  :  A  viite  cast 
in  lo  tbe  cotnmon  treasury,  paru  en  1649.  L'auteur  y  expose  que  les  grands  fermiers  ne 
prenaient  tant  de  terre  à  si  haut  fermage  qu'en  vue  du  profit  qu'ils  faisaient  aux  dépens 
des  pauvres  travailleurs  ruraux  —  «  parce  que  les  pauvres  sent  assez  naïfs  et  assez  serviles, 
pour  les  supplier  d'être  employés  par  eux,  bien  qu'ils  ne  leur  donnent  pas  de  salaires 
suffisants  pour  qu'ils  puissent,  s'entretenir  suffisamment,  eux  et  leurs  familles  », 
becaiise  poor  tnen  are  so  foolish  and  slavish  as  to  creep  to  them  for  employrnent  althoiigh 
they  willnot  give  them  wages  enough  to  maintain  them  and  their  faviilies  confortably.  C'est 
d'ailleurs  dans  l'année  de  l'apogée  de  la  Révolution  anglaise  que  parut  ce  pamphlet 
surprenant.  Mais  quand  on  ne  connaît  pas  la  littérature  populaire  des  années  de  la 
Révolution,  on  apprécie  mal  plus  d'une  production  littéraire  du  temps  de  la  Restau- 
ration. 
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l'utililé,  sans  lui  donner  un  sens  économique  bien  déterminé.  II  dis- 
tingue par  suite  entre  l'utilité  passagère  et  l'utilité  persistante,  ou  encore 
l'utilité  à  longue  échéance  ;  et  le  seul  travail  qu'il  regarde  comme  pro- 
ductif, c'est  celui  qui  tend  à  accroître  ou  à  maintenir  les  sources 
durables  des  biens  à  consommer  dans  lesquelles  consiste  la  richesse 
des  nations.  Par  là-même  il  met  en  valeur  plus  délibérément  que  ses 
prédécesseurs  le  facteur  social,  et  cela,  dans  la  forme  où  il  se  présente 
dans  tous  les  états  sociaux,  qu'ils  aient  un  caractère  capitaliste  ou 
socialiste  :  plus  précisément,  c'est  du  facteur  de  l'utilité  sociale  que 
dépend  pour  lui  la  productivité. 

Marx  lui  en  sait  peu  de  gré.  C'est  avec  une  remarque  dédaigneuse 
qu'il  passe  rapidement  sur  Mill,  pour  soutenir  dans  des  appréciations 
et  des  variations  sans  fin,  et  même  par  des  procédés  de  polémique,  que 
dans  l'économie  capitaliste  le  critérium  du  travail  productif,  c'est  sa  ca- 
pacité à  produire  une  plus-value  capitaliste.  Quelle  que  soit  l'utilité  d'un 
travail,  il  est  improductif  s'il  ne  rapporte  pas  à  l'entrepreneur  une 
plus-value,  tandis  que  le  travail  et  l'occupation  les  plus  inutiles  socia- 
lement deviennent  productifs  dès  qu'ils  rapportent  à  l'entrepreneur  un 
profit  ou  une  plus-value.  Un  clown  dans  un  cirque  à  gestion  capita- 
liste ou  le  jocrisse  d'un  entrepreneur  forain  sont  par  suite  des  travail- 
leurs productifs;  un  professeur,  payé  directement  par  son  élève,  un 
artisan  qui  exécute  une  fabrication  quelconque  sans  l'intermédiaire 
d'un  capital  prélevant  une  plus-value,  voilà  des  travailleurs  impro- 
ductifs. 

Il  y  a  deux  points  de  vue  sous  lesquels  cette  déduction  se  justifie. 
D'abord,  elle  est  rigoureuse,  si  l'on  regarde  la  communauté  où  règne 
la  production  capitaliste  uniquement  et  exclusivement  comme  une 
société  mutuelle  d'entrepreneurs  capitalistes.  Pour  une  société  de  ce 
genre,  tout  travail  peut  être  improductif,  qui  n'accroît  pas  la  somme 
de  la  plus-value  qui  revient  à  la  société.  Et  c'est  bien  à  mon  sens  le 
point  de  vue  que  Marx  adopte  dans  ses  explications.  Mais  on  voit  de 
suite  que  la  fiction  à  laquelle  il  a  recours  est  une  caricature  même  de 
la  plus  capitaliste  de  toutes  les  sociétés  capitalistes  présentes  ou  à  venir, 
et  que  la  valeur  scientifique  du  résultat,  auquel  on  parvient  par  cette 
voie,  est  singulièrement  réduite,  pour  ne  pas  dire  nulle.  On  se  retrouve 
exactement  au  point  de  départ.  Je  veux  dire  qu'on  reconnaît  finale- 
ment que  sur  la  base  du  capitalisme,  ce  n'est  pas  l'utilité  sociale,  c'est 
le  profit  du  capital  privé  qui  règle  la  production.  Ce  qui  n'était  plus 
à  démontrer. 
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On  peut  cependant  pénétrer  un  peu  plus  profondément,  et  argu- 
menter ainsi  :  Dans  un  ordre  social  capitaliste,  le  capitaliste,  en  tant 
qu'il  guide  la  production,  représente  l'intérêt  social.  Q.ue  les  motifs 
auxquels  il  obéit  soient  nobles  ou  peu  élevés,  cela  n'importe  pas  ;  il 
s'agit  d'économie,  non  de  morale.  L'intérêt  social  exige  l'accumulation 
constante  du  capital,  parce  que  c'est  la  condition  du  progrés  constant 
de  l'économie  (extension  delà  production,  etc..)  et  de  la  richesse  en 
biens  à  consommer.  Mais  l'accumulation  n'est  possible  qu'avec  la  plus- 
value..  Par  suite  le  travail  qui  dans  l'organisation  capitaliste  produit 
une  plus-value  est  l'unique  travail  réellement  productif. 

C'est  essentiellement  la  conception  de  Ricardo,  comme  elle  est 
exposée  dans  le  chapitre  souvent  cité  des  Principes  «  sur  le  Revenu 
brut  et  le  Revenu  net».  Quelques  passages  de  Marx  montrent  que 
dans  les  chapitres  ici  considérés,  il  réunissait  cette  argumentation  à  la 
précédente,  qui  n'est  nullement  en  contradiction  ni  logique  ni  de 
fait  avec  elle,  mais  la  complète  au  contraire  et  l'approfondit. 

Cependant  sa  valeur  dépend  entièrement  de  la  valeur  de  cette 
proposition:  L'accumulation  n'est  possible  qu'avec  la  plus-value  capi- 
taliste. Et,  déjà,  Ricardo  lui-même  signale  et  note  une  exception.  Les 
choses  changent,  dit-il,  quand  les  ouvriers,  ce  qui  se  produit  souvent, 
reçoivent  en  salaire  plus  que  le  minimum  d'entretien.  Dans  ce  cas,  ils 
recevraient  une  partie  correspondante  du  revenu  net  de  la  production 
nationale,  ils  pourraient  épargner,  et  prendre  part  aux  dépenses  des- 
tinées à  développer  la  puissance  nationale.  Par  là,  dans  la  mesure  où 
l'on  considère  la  déduction  précédente^  se  trouve  compromise  la 
restriction  de  la  notion  de  travail  productif  au  travail  qui  produit  une 
plus-value  capitaliste.  Ce  qui  reste,  c'est  l'accumulation  sociale,  et  la 
pensée  qui  lui  sert  de  base  conduit  dans  son  développement  logique  à 
la  définition  que  donne  John  Stuart  Mill.  Marx  ne  la  dépasse  jamais  r. 
au  contraire,  il  retourne  toujours  à  ce  premier  raisonnement  tauto- 
logique.  C'est  un  mouvement  stérile  sur  un  cercle  tracé  par  Marx  lui- 
même,  et  qui  résulte  d'un  schème  artificiel  et  qui  n'exprime  la  réalité 
que  fragmentairement.  Et  ce  qu'il  y  a  de  meilleur  dans  ces  idées,  on  en 
retrouve  la  pensée  fondamentale  chez  d'autres  économistes.  Ainsi  John 
Stuart  Mill  dans  son  «  Économie  Politique  »  parue  en  1849  s'est 
exprimé  sur  la  création  des  valeurs  qui  résulte  de  l'industrie  des  trans- 
ports exactement  comme  Marx  à  la  fin  du  chapitre  :  La  notion  du  travail 
productif,  qui  termine,  en  appendice  le  volume  en  question.  Com- 
parons en  effet  les  deux  textes  : 
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MARX  MILL 

«  On  produit  ainsi  dans  l'objet  du  «  Quelques-uns  pensent  peut-être 

travail  un  changement  matériel,  —  que  les  entrepreneurs  de  transport, 
un  déplacement  local...  Il  en  résulte  les  marchands  ou  les  détaillants  de- 
un  changement  dans  sa  valeur  d'usage,  vraient  être  rangés  dans  cette  même 
puisque  le  lieu  de  cette  valeur  est  catégorie  (des  éléments  improductifs), 
changé...  Dès  que  la  marchandise  est  parce  que  leur  travail  n'ajoute  aucune 
parvenue  au  lieu  de  sa  destination,  ce  propriété  nouvelle  aux  objets.  Je  ré- 
changement, qui  s'est  opéré  dans  sa  ponds  qu'il  y  ajoute  au  contraire  ;  les 
valeur  d'usage  a  disparu,  et  ne  s'ex-  objets  ont  reçu  la  propriété  d'être 
prime  plus  que  dans  l'accroissement  parvenus  au  lieu  où  ils  sont  utiles... 
de  la  valeur  d'échange  »  (p.  427).  L'utilité  ain^i  acquise  est  incorporée 

aux  choses  mêmes  qui...  par  suite  de 
cette  utilitéaccrue  peuvent  être  vendues 
à  un  plus  haut  prix,  qui  correspond 
au  travail  dépensé  dans  le  transport.  » 
(Liv.  I,  ch.  m,  §  3.) 

Chez  l'un  et  l'autre  la  suite  des  idées  est  la  même. 


La  fin  du  chapitre  donne  un  exemple  de  la  tendance  de  Mar.x  à 
faire  rentrer  de  force  les  faits  dans  le  schéme  construit.  Marx  oppose 
à  quelques  opinions  empruntées  à  l'œuvre  insignifiante  du  malthusien 
Th.  Chalmers  On  political  Economy,  où  se  trouve  combattue  la  distinc- 
tion d'Adam  Smith  entre  le  travail  productif  et  le  travail  improductif, 
des  pensées  de  Smith,  qui,  d'après  lui,  révèlent  la  différence  qui 
sépare  la  bourgeoisie  encore  révolutionnaire  et  la  bourgeoisie  parvenue 
à  la  domination  complète,  dans  la  manière  de  traiter  ce  sujet.  Mais, 
bien  qu'il  soit  exact  que  les  classes  utilisent  ou  exigent  suivant  leur 
situation  historique  à  chaque  instant  de  nouveaux  procédés  de  mesure 
pour  l'évaluation  des  fonctions  sociales,  l'opposition  dans  ce  cas  n'en 
est  pas  moins  forcée.  Smith  ne  fait  aucunement  la  distinction  entre  le 
travail  productif  et  le  travail  improductif  dans  un  sens  radical,  con- 
trairement à  ce  que  laisse  croire  Marx.  Si  l'on  met  à  part  ses  attaques 
retentissantes  contre  les  prodigalités  des  rois  et  des  ministres,  attaques 
où  il  ne  fait  qu'exprimer  le  mécontentement  que  lui  inspirent  l'inter- 
vention de  l'État  dans  la  vie  économique,  et  les  guerres  coûltiuses  où 
s'était  engagée  l'Angleterre  au  dix-huitième  siècle,  Smith,  dans  la  dis- 
tinction des  travaux,  s'abstient  rigoureusement  de  toute  considération 
politique  et  morale  sur  la  valeur  sociale  de  ces  travaux.  «  On  s'enri- 
chit, écrit-il,  «  en  occupant  un  grand  nombre  de  travailleurs  indus- 
triels ;  oh  s'appauvrit  en  entretenant  beaucoup  de  domestiques  ».  Mai.», 
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ajoute-t-il,  «  le  travail  de  ces  ouvriers  a  lui  aussi  sa  valeur  et  mérite 
lui  aussi  un  salaire,  tout  comme  celui  des  premiers  ».  Et  dans  cette 
même  classe  —  à  savoir  celle  des  improductifs  — ,  il  faut  ranger 
quelques-unes  des  professions  les  plus  élevées  et  les  plus  importantes^  avec 
quelques-unes  des  moins  importantes  :  les  membres  du  clergé,  les  juristes, 
les  médecins,  les  savants  de  toutes  sortes  ;  les  acteurs,  les  bouffons, 
les  musiciens,  les  chanteurs  et  les  danseurs  d*opéra.  «  Les  mots  en 
italique  manquent  dans  la  citation  faite  par  Marx.  Ces  mots,  joints  au 
point  et  virgule  qui  suit  «  les  savants  de  toute  sorte  »  montrent  où 
Smith  plaçait  la  limite  entre  les  fonctions,  d'après  leur  valeur  sociale, 
tandis  que  la  distinction  entre  le  productif  et  l'improductif  reste  chez 
lui  purement  économique. 

Après  tout  cela,  on  comprendra  que  nous  n'estimions  pas  à  très 
haut  prix  pour  la  science  cette  récente  publication.  Sur  aucun  point 
essentiel  de  l'économie  et  de  la  sociologie  elle  ne  nous  apporte  une 
connaissance  nouvelle  ;  en  revanche  elle  ne  satisfait  pas  les  exigences 
qu'on  pouvait  formuler  du  point  de  vue  marxiste  même  —  et  nous 
ne  supposons  ici  d'autre  appréciation  que  celle  du  socialiste  issu  de 
l'école  marxiste  —  quand  il  s'agit  de  traiter  l'histoire  des  théories  de 
la  plus-value.  Un  des  côtés  les  plus  féconds  de  la  théorie  marxiste  de 
l'histoire,  c'est  la  propriété  qu'elle  a  d'être  un  principe  qui  guide  dans 
les  recherches,  et,  en  ce  sens,  Marx  ne  l'emploie  guère  ici.  En  général, 
il  possède  idéologiquement  ses  concepts,  et  se  sert  de  toutes  sortes  de 
procédés  scolastiques.  Il  réunit  bien  des  matériaux  pour  une  histoire 
des  théories  de  la  plus-value  qui  montrerait  dans  un  essai  réaliste 
comment  les  théories  procèdent  du  développement  de  l'économie  et 
des  classes  ;  mais  ils  ne  sont  ni  suffisamment  élaborés,  ni  numéri- 
quement suffisants  pour  l'époque  en  question.  Aussi  le  lecteur  n'ap- 
prend que  fort  peu  de  chose  sur  le  point  de  savoir  si  l'Angleterre,  à 
l'époque  où  sa  structure  économique  ressemblait  à  celle  de  la  France 
du  dix-huitième  siècle,  a  donné  naissance  à  une  littérature  corres- 
pondant à  la  doctrine  des  Physiocrates,  et  dans  quelle  mesure.  La 
littérature  anglaise  du  dix-septième  siècle  —  Max  Culloch  nomme 
l'écrit  si  souvent  cité  en  Angleterre  :  Reasons  for  a  limited  exportation  of 
vjool  (1677),  —  l'un  des  nombreux  pamphlets  qui  plaidaient  à  la  fin 
du  dix-septième  siècle  pour  la  création  d'une  banque  agricole,  —  est 
tout  à  fait  laissée  de  côté  ;  en  revanche,  on  nous  donne  commue  Phy- 
«iocrate  anglais  un  auteur  de  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  et  on  ne 
fait  que  mentionner,  en  guise  de  confirmation,  la  désignation   que 
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Locke  et  Vanderlint  en  font  comme  d'un  précurseur  du  physiocra- 
tisme.  Pour  cela,  il  n'y  avait  pas  besoin  d'un  Karl  Marx. 

La  peine  considérable  que  s'est  donnée  l'éditeur  pour  transformer 
en  un  livre  les  manuscrits  qui  lui  ont  été  remis  a-t-elle  donc  été 
vaine  ?  Nullement.  Les  lecteurs  du  livre  seront  comme  les  chercheurs 
de  trésor  de  la  fable.  Ce  qu'ils  chercheront,  ils  ne  le  trouveront  pas, 
ou  insuffisamment.  Mais  ils  trouveront  toutes  sortes  de  choses  pré- 
cieuses qu'ils  ne  cherchaient  pas.  Des  paragraphes  entiers  ou  des  cha- 
pitres de  belle  analyse  théorique,  —  désignons  seulement  le  chapitre 
sur  la  baisse  du  prix  dans  le  salaire,  le  profit  et  la  rente  foncière,  ainsi 
que  la  section  très  pénétrante  sur  Quesnay,  et  le  tableau  économique 
—  s'offrent  à  l'étude  de  celui  qui  veut  examiner  plus  profondément 
les  problèmes  de  l'économie  ;  et  grand  est  le  nombre  des  remarques 
intercalées,  qui  surprennent  par  la  profondeur  des  jugements  qu'elles 
expriment  et  peuvent  parfois  servir  de  guides  pour  des  recherches 
ultérieures. 

Edouard  Bernstein. 
(Traduit  par  Henri  Marais.) 
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Le  Comité  pour  la  représentation  ouvrière 
et  le  Syndicalisme  anglais 


Aucun  mouvement  dans  la  politique  anglaise  de  ces  cinquante 
dernières  années  n'a  donné  lieu  à  tant  de  discussions  que  celui  dont 
le  Comité  pour  la  représentation  ouvrière  est  l'expression.  Dans  l'automne 
de  1899,  ^^  congrès  des  Trade  Unions  donna  mission  à  son  comité 
d'inviter  les  socialistes  et  les  coopérateurs  à  conférer  avec  les  trade- 
unionistes  pour  voir  s'il  était  possible  à  ces  diverses  organisations  de 
participer  à  une  action  politique  commune  et  pour  établir  les  bases  de 
cette  collaboration.  La  conférence  se  réunit  à  Londres  en  février  1900. 
Les  coopérateurs  n'étaient  pas  représentés  ;  et  nous  pouvons  signaler 
dès  à  présent  le  fait  que  les  coopératives  ne  se  sont  jamais  souciées  de 
donner  leur  appui  au  parti  ouvrier,  excepté  en  Ecosse  où  un  effort 
énergique  des  commerçants  pour  venir  à  bout  de  la  coopérative  a 
amené  les  coopérateurs  à  envisager  sérieusement  la  nécessité  de  l'action 
politique  et  où,  par  suite,  plusieurs  coopératives  souscrivent  au  fonds 
du  «  comité  parlementaire  des  travailleurs  écossais  ». 

A  la  conférence  de  Londres  65  trade  unions,  VIndependent  Labour 
Party,  la  Social  Démocratie  Fédération  et  la  Fahian  Society,  avec  un  total 
de  568.177  membres,  étaient  représentées  par  129  délégués:  des 
résolutions  furent  adoptées  déclarant  que  le  moment  était  venu  de 
constituer  un  parti  ouvrier  indépendant  où  les  socialistes  et  les  trade- 
unionistes  pussent  coopérer.  Deux  ans  après,  à  Newcastle,  la  consti- 
tution fut  revisée  et  les  clauses  relatives  à  l'indépendance  furent  for- 
mulées avec  un  peu  plus  de  précision.  De  plus,  en  raison  de  la  con- 
fusion qui  était  née  du  fait  que  les  candidats  se  présentaient  sous 
différentes  dénominations,  il  fut  décidé  que  tous  les  candidats 
devraient  à  l'avenir  s'appeler  officiellement   «    candidats  ouvriers  » 
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{^Labour  candidates).  Quelques  mois  avant  la  conférence  de  Newcastle 
la  Social  Démocratie  Fédération  avait  résolu  de  se  retirer  de  l'organi- 
sation ;  mais  VIndependent  Labour  Party  a.  persisté  dans  sa  collabo- 
ration et  assume  ainsi  la  tâche  de  maintenir  entre  les  mouvements 
socialiste  et  syndical  une  liaison  officielle. 

La  composition  du  conseil  exécutif  révèle  la  nature  de  l'organi- 
sation. Il  comprend  treize  membres,  dont  neuf  représentent  les  trade 
unions  affiliées  et  sont  élus  à  la  conférence  par  les  délégués  des  trade 
unions  exclusivement  ;  un  autre  représente  les  conseils  de  métiers 
(Trades  councîU)  (i)  et  est  élu  par  leurs  délégués;  et  les  trois  der- 
niers représentent  les  organisations  socialistes  et  sont  élus  par  elles  ; 
actuellement  il  y  a  deux  membres  pour  VIndependent  Labour  Party  et 
un  pour  la  Fabian  Society. 

On  voit  par  là  que  le  «  comité  pour  la  représentation  ouvrière  » 
est  une  Fédération  d'organisations  distinctes,  chacune  poursuivant  à 
part  son  oeuvre  propre  mais  s'unissant  avec  les  autres  pour  des  fins 
politiques.  Le  conseil  exécutif,  en  conséquence,  n'est  pas  élu  par  un 
vote  global  des  délégués  à  la  conférence  annuelle;  mais  les  difïérentes 
sections  ont  chacune  leur  part  de  représentation.  C'est  cette  méthode 
dans  la  constitution  de  l'exécutif  qui  permet  aux  adversaires  du  comité 
de  dire  que  les  socialistes  y  reçoivent  un  «  traitement  préférentiel  »  ; 
et  un  effort  fut  fait  récemment  à  Liverpool  pour  faire  élire  l'ensemble 
du  conseil  exécutif  par  l'ensemble  de  la  conférence.  Mais  le  caractère 
fédéral  du  mouvement  est  si  bien  compris  que  cette  proposition  ren- 
contra peu  de  partisans. 

Le  principal  objet  du  comité  est  de  rallier  les  suffrages  socialistes 
et  ouvriers,  de  publier  une  liste  de  candidats  aux  élections  et  de  sou- 
tenir ces  candidats  en  leur  fournissant  de  l'argent,  des  brochures  et 
affiches,  etc.  ;  enfin  d'assurer  aux  élus  un  traitement  eonvenable.  Cette 
dernière  obligation  est  couverte  par  un  fonds  parlementaire  auquel 
chaque  membre  d'une  organisation  affiliée  doit  payer  un  penny  (dix 
centimes)  par  an.  Plus  de  4.000  livres  (100.000  fr.)  ont  été  versées  à 
ce  fonds  l'an  dernier  et  il  y  a  en  caisse  à  présent  environ  7.000  livres 
(175.000  fr.)  ;  sur  ce  fonds,  le  comité  paie  à  ses  élus  au  Parlement 
2oojivres  (5.000  fr.)  par  an. 

C'est  une  tâche  extrêmement  difficile  que  de  chercher  à  rallier  les 
suffrages  de  la  classe  ouvrière  en  ce  pays.  Jusqu'à  ces  derniers  temps, 

(i)  Un  Trade  council  est  formé  par  la  réunion  des  branches  des  trade  unions  dans 
une  même  ville. 
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les  leaders  du  mouvement  ouvrier  ont  été  d'actifs  et  fidèles  serviteurs 
du  parti  libéral  ;  mais  la  masse,  après  avoir  été  en  grande  majorité 
libérale,  est  devenue  de  plus  en  plus  conservatrice  et  est  actuellement 
divisée  à  peu  près  également  entre  les  deux  partis.  Il  y  a  douze  ans, 
V Inâependeni  Labour  Party  a  été  fondé,  avec  le  socialisme  pour  prin- 
cipe et  l'indépendance  politique  pour  règle  d'action.  Depuis  il  a 
travaillé  vigoureusement  et  efficacement  et  il  a  réussi  à  pénétrer  d'idées 
socialistes  la  majorité  des  leaders  du  trade-unionisme.  Son  activité  a 
eu  pour  effet  de  poser  les  fondements  de  l'organisation  nouvelle,  plus 
large,  dont  je  traite  en  ce  moment.  Mais,  comme  il  arrive  souvent,  le 
pionnier  ne  devient  pas  le  chef.  Il  a  eu  à  lutter  contre  trop  de  gens,  il 
a  soulevé  contre  lui  trop  d'inimitiés  et,  même  s'il  a  vaincu,  il  doit 
laisser  à  d'autres  la  récolte  qu'il  a  semée.  Tel  fut  le  sort  de  Vlnde- 
pendent  Labour  Party.  Il  a  converti  les  membres  les  plus  actifs  du  mou- 
vement trade-unioniste  à  la  nécessité  d'une  action  politique  indépen- 
dante de  la  classe  ouvrière,  mais  il  n'a  pas  pu  devenir  lui-même  l'or- 
gane de  cette  action.  Une  nouvelle  organisation  devait  être  créée. 
C'est  ainsi  que  quand  le  «  comité  pour  la  représentation  ouvrière  »  fut 
constitué  en  février  1900,  la  récolte  qu'il  avait  à'  cueillir  était  déjà 
mûre.  Vers  cette  époque  aussi  fut  rendu  le  grave  arrêt  —  connu  sous 
le  nom  d'arrêt  du  TafF  Vale  :  la  cour  suprême  de  justice  en  ce  pays, 
contrairement  à  tous  les  précédents,  déclarait  qu'une  trade  union 
pouvait  être  rendue  financièrement  responsable  des  actes  de  ses  agents; 
et  cet  arrêt  fut  suivi  d'une  autre  sentence,  vraiment  extraordinaire, 
stipulant  qu'un  membre  d'une  trade  union  peut  interdire  à  son  exécutif 
de  donner  de  l'argent  hors  des  conditions  prévues  par  les  règles  enre- 
gistrées de  l'union.  Il  apparut  que  ces  décisions  ruinaient  les  fonde- 
ments légaux  du  trade-unionisme  et  le  privaient  de  cette  liberté  et  de 
cette  promptitude  dans  l'action  qui  sont  indispensables  aux  travailleurs 
s'ils  doivent  avoir  quelque  chance  de  victoire  dans  leurs  luttes  écono- 
miques. Un  des  arguments  auquel  VTndependent  Labour  Party  â\a[t  le 
plus  souvent  recours  était  que,  dans  la  défense  de  leurs  intérêts  écono- 
miques, les  trade-unionistes  avaient  à  lutter  aussi  bien  contre  les  libé- 
raux que  contre  les  conservateurs  et  qu'un  gouvernement  libéral  était 
responsable  du  meurtre  des  mineurs  à  Featherstone  pendant  la  grande 
grève  des  charbonnages  et  de  l'envoi  de  canonnières  à  Hull  pendant  la 
grève  des  docks  qui  fut  un  écho  de  la  fameuse  grève  de  Londres. 
Aussi  lorsque  l'existence  même  du  trade-unionisme  fut  menacée  par 
ces  décisions  des  juges,  l'expérience  économique  des  trade-unionistes 
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les  guida  pour  la  première  fois,  dans  leur  action  politique  ;  —  comme 
si  l'obscur  paysage  avait  soudain  été  éclairé  d'une  vive  lumière,  ils 
discernèrent  parfaitement  ce  qu'ils  n'avaient  fait  jusqu'alors  qu'entre- 
voir confusément  et  ils  n'ont  pas  cessé  depuis  d'affirmer  que  l'indé- 
pendance en  politique  est  nécessaire  puisque  la  distinction  entre  libé- 
ralisme et  conservatisme  n'a  pas  de  sens  dans  leur  expérience  syndicale. 

Si  l'on  tient  compte  des  considérations  qui  précédent  pour  juger 
l'œuvre  du  «  Comité  »,  on  reconnaîtra  qu'il  a  réussi,  bien  au  delà  de 
l'attente  des  plus  optimistes,  dans  son  effort  pour  rallier  les  suffrages 
jusqu'à  présent  divisés  de  la  classe  ouvrière.  Depuis  des  dernières 
élections  générales,  le  Comité  est  intervenu  (dans  les  élections  par- 
tielles) à  Clitheroe  (Lancashire),  vieux  siège  libéral  que  nous  avons 
pu  emporter  sans  opposition  ;  à  Woolwich,  forteresse  jusqu'ici  inex- 
pugnable du  conservatisme,  qui  fut  conquise  par  le  candidat  du 
Comité  contre  un  conservateur  ;  à  Barnard  Casile,  circonscription 
libérale,  où  notre  candidat  eut  à  lutter  à  la  fois  contre  un  libéral  et  un 
conservateur  et  fut  vainqueur  ;  à  N-E  Lanark  où,  malgré  l'opposition 
officielle  de  la  «  Ligue  nationale  irlandaise  »,  le  candidat  ouvrier 
réunit  sur  son  nom  mille  suffrages  de  plus  que  deux  ans  auparavant, 
bien  qu'à  la  précédente  élection  il  ait  eu  l'appui  des  Irlandais.  C'est 
seulement  à  Norwich  que  le  Comité  a  essuyé  un  échec  assez  sérieux  ; 
mais  les  circonstances  du  cas,  à  mon  avis,  en  atténuent  la  significa- 
tion. 

Le  succès  du  Comité  dans  son  œuvre  d'unification  des  forces 
ouvrières  apparaît  aussi  quand  on  considère  les  sociétés  affiliées.  Des 
unions  radicales  comme  celle  des  ouvriers  en  chaussures  travaillent 
côte  à  côte,  au  sein  du  Comité,  avec  les  syndicats  textiles  conserva- 
teurs. D'autre  part,  les  mineurs  qui  ont  été  ardemment  libéraux  et 
qui  ont  décidé,  suivant  l'exemple  du  «  Comité  pour  la  représentation 
ouvrière  »,  de  prélever  sur  chacun  de  leurs  mernbres  une  contribution 
à  un  fonds  parlementaire  (i),  se  trouvent  maintenant  en  présence 
d'une  grave  difficulté.  Le  fonds  des  mineurs  est  employé  à  soutenir 
les  candidatures  d'agents  du  syndicat  qui  se  présentent  sous  les  aus- 
pices d'associations  libérales  ;  et  les  membres  conservateurs  du  syn- 
dicat des  mineurs  sont  en  train  de  prendre  des  mesures  pour  empêcher 
légalement  un  pareil  emploi  de  leurs  fonds.  Une  semblable  mésaven- 
ture est  arrivée  aux  employés  de  chemins  de  fer.  Le  secrétaire  de  leur 

(i)  Elle  est,  dans  leur  cas,  de  i  shilling  (i  fr.  25)  par  au. 
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union,  Richard  Bell,  a  été  élu  aux  dernières  élections  législatives  sous 
les  auspices  du  «  Comité  pour  la  représentation  ouvrière  »,  mais  s'est 
mis  aussitôt  à  violer  les  conditions  que  le  Comité  impose  à  ses  élus  et 
€st  aujourd'hui  pratiquement  un  libéral.  A  la  conférence  annuelle  de 
cette  société,  dans  l'automne  dernier,  M.  Bell  ne  fut  sauvé  de  la  cen- 
sure que  par  une  seule  voix  ;  mais  les  délégués  immédiatement  après 
manifestèrent  leur  intention  de  ne  pas  abandonner  le  Comité,  et  adop- 
tèrent certaines  résolutions  par  lesquelles  ils  enjoignaient  clairement  à 
leur  secrétaire  de  se  mettre  d'accord  avec  l'organisation  indépendante. 
Dans  l'entre  temps,  un  grand  nombre  de  membres —  environ  12.000, 
dit-on  —  refusent  de  souscrire  au  fonds  parlementaire  en  question  et, 
en  raison  de  l'attitude  de  M.  Bell,  la  société  est  mise  en  mauvaise 
posture.  Si  cette  union  avait  adopté  en  politique  une  ligne  de  con" 
duite  strictement  indépendante,  il  n'y  aurait  pas  eu  la  moindre  diffi- 
culté. 

Il  faut  tenir  compte  aussi,  A  ce  sujet,  d'une  autre  considération  : 
le  premier  effort  pour  envoyer  des  ouvriers  siéger  à  la  Chambre  des 
Communes  fut  fait  lors  des  élections  partielles  qui  suivirent  le  Reform- 
bill  de  1868  et  le  nombre  des  membres  ouvriers  du  Parlement  n'a 
jamais,  depuis  lors,  dépassé  14.  Au  lieu  d'augmenter,  ce  nombre  était 
en  train  de  diminuer  avant  la  constitution  du  «  Comité  pour  la  repré- 
sentation ouvrière  ».  Le  nombre  des  candidats  présentés  aux  élections 
n'a  jamais  dépassé  40,  et  le  plus  grand  nombre  d'entre  eux  avaient  à 
faire  face  à  l'opposition  des  deux  partis,  conservateur  et  libéral. 
Aujourd'hui,  il  y  a  en  tout,  attendant  la  dissolution  du  Parlement, 
environ  éo  candidats  ouvriers  (dont  46  appartiennent  au  «  Comité 
pour  la  représentation  ouvrière  »  et  10  autres  l'y  rallieront  immédia- 
tement après  l'élection)  ;  de  tous  ces  candidats,  neuf  Seulement  ren- 
contrent l'opposition  des  deux  autres  partis  à  la  fois.  Ceci  atteste  un 
progrès  si  considérable,  que  le  partisan  le  plus  enthousiaste  du  Comité 
n'aurait  jamais  osé  le  prédire  il  y  a  cinq  ans.  Plus  de  la  moitié  de  ces 
candidats  sont  socialistes  et  sont  activement  engagés  dans  la  propa- 
gande socialiste  (i). 

(i)  Des  détails  concernant  l'opposition  rencontrée  par  les  candidats  du  «  Comité 
pour  la  représentation  ouvrière  »  sont  fournis  dans  le  tableau  suivant  extrait  du  rap- 
port du  conseil  exécutif  pour  1904  :  «  Comme  il  est  intéressant  de  savoir  quelle 
opposition  rencontrent  nos  candidats,  nous  donnons  le  sommaire  suivant  : 

«  I.  —  Circonscriptions  représentées  par  un  seul  député    : 

Combattus  par  les  libéraux  seuls 5 

—  —     conservateurs 19 

—  —     libéraux  et  les  conservateurs.  ...       7 


LE    COMITÉ   POUR   LA   REPRÉSENTATION   OUVRIÈRE  I55 

Il  y  a  un  certain  nombre  de  gens  qui  pensent  que  les  socialistes 
ne  devraient  pas  faire  partie  du  Comité.  Une  très  petite  section  qui 
comprend  les  trade-unionistes  de  la  vieille  école  est  opposée  au  socia- 
lisme ;  une  autre  petite  section  de  trade-unionistes,  bornés  et  igno- 
rants de  la  politique,  pense  qu'un  parti  ouvrier  doit  être  strictement 
gardé  contre  toute  immixtion  bourgeoise  (jniddJe  dass)  et  être  com- 
posé exclusivement  de  travailleurs  syndiqués  ;  enfin  l'école  libérale 
ouvrière  (libéral  labour)  des  trade-unionistes  s'élève  contre  l'indé- 
pendance du  Comité  et  blâme  les  socialistes  pour  leur  opposition  à 
toute  attache  avec  le  parti  libéral.  A  ces  trois  sections  se  sont  joints 
les  Socialdemocrats.  Un  efl^brt  fut  fait  à  notre  conférence  annuelle  le 
mois  dernier  (janvier)  pour  exclure  les  socialistes,  et  ce  fut  un  spec- 
tacle amusant  de  voir  quelques-uns  des  leaders  de  la  Social  Démocratie 
Fédération  (qui  étaient  présents  à  titre  de  trade-unionistes),  voter  en 
faveur  d'une  mesure  qui  rejetait  les  socialistes  hors  de  l'organisa- 
tion (i).  Cette  proposition,  d'ailleurs,  ne  rencontra  qu'un  nombre 
insignifiant  d'adhérents  :  douze  mains  seulement  se  levèrent  pour  l'ap- 
puj^er,  dans  une  assemblée  qui  comptait  350  délégués. 

J'ai  expliqué  plus  haut  comment  est  administré  le  fonds  parle- 
mentaire central.  Mais  ce  fonds  est  très  loin  de  représenter  le  total  des 
dépenses  assumées  par  le  parti.  Les  sociétés  afliliées  ont  à  payer 
15  shillings  (18  fr.  75)  par  an  et  par  millier  de  membres  au  fonds  cen- 
tral pour  couvrir  les  frais  du  bureau  et  du  secrétariat  ;  et  ce  fonds  seul 
a  produit  un  revenu  de  840  livres  (21.000  francs)  l'an  dernier.  De 
plus,  outre  le  fonds  central,  chaque  société  qui  prend  la  responsabilité 
d'une  ou  plusieurs  candidatures  dépense  par  an  une  somme  considé- 
rable pour  entretenir  l'organisation  électorale  dans  les  circonscriptions 
désignées,  et  quand  il  le  faudra  couvrira  la  plus  grande  partie  des  frais 
d'élections.  Par  exemple  Y Atnalgamate  Society  of  Engineers  (syndicat 
des  mécaniciens)  s'est  portée  garante  de  cinq  candidats  qui  dis- 
puteront les  sièges  de  Glasgow  (Hutchesintown),  Stockton-on-Tees, 
Darlington,  Barrow-in-Furness  et  Grimsby.  Dans  chacune  de  ces  cir- 

«  II.  —  Circonscriptions  représentées  par  2  députés  : 

Combattus  par  2  libéraux  et  5  conservateurs i 

—  2         —  I  —  .....I 

—  I         —  2  —  5 

—  I         —  I  —  6 

«  Quatre  de  nos  candidats  sont  actuellement  sans  concurrents.    » 

(i)  Quelque  temps  auparavant,  îls  avaient  voté  contre  le  crédit  permettant  au 
Comité  d'adhérer  au  Bureau  socialiste  international  et  de  faire  participer  ses  élus  aux 
Conférences  du  groupe  parlementaire  international. 
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conscriptions  la  société  a  placé  un  agent  politique  auquel  elle  paye 
un  salaire  d'environ  150  livres  (3.750  francs)  par  an.  Elle  couvre  aussi 
les  frais  des  réunions  publiques  organisées  pour  soutenir  ses  candidats 
et,  le  moment  venu,  elle  payera  90  p.  100  des  dépenses  électorales  qui 
monteront  probablement  à  300  livres  (7.600  francs)  en  moyenne  par 
candidat. 

Il  reste  à  expliquer  un  point  aux  étrangers  soucieux  de  com- 
prendre le  mouvement  ouvrier  anglais.  Les  Trade  Unions  sont  main- 
tenant groupées  en  trois  organisations  nationales  dont  chacune  est 
chargée  de  fonctions  distinctes.  La  plus  vieille  est  le  Congrès  des 
Trade  Unions  qui  se  réunit  annuellement  et  élit  un  Comité  parlemen- 
taire de  12  membres.  L'objet  de  ce  comité  est  de  prendre  en  mains  la 
défense  de  toutes  les  résolutions  adoptées  par  le  congrès  et  de  cher- 
cher à  influencer  les  membres  du  Parlement  par  des  députations  et 
autres  moyens  en  faveur  de  certaines  propositions  ouvrières  (i).  Le 
comité  a  été  constitué  en  un  temps  où  il  n'était  aucunement  question 
d'un  parti  ouvrier  distinct  et  sa  méthode  a  constamment  été  d'agir  par 
influence  sur  les  autres  partis.  Dans  une  certaine  mesure  il  travaille 
dans  un  domaine  qui  appartient  aujourd'hui  au  «  Comité  pour  la 
représentation  ouvrière  »,  et  des  pourparlers  sont  engagés  en  ce 
moment  pour  arriver  à  un  accord  qui  préviendra  tout  froissement.  Si 
le  comité  parlementaire  avait  été  plus  vigilant  il  y  a  six  ans,  il  n'aurait 
jamais  laissé  le  comité  pour  la  représentation  ouvrière  se  développer 
indépendamment.  Mais  d'autre  part,  si  le  comité  parlementaire  avait 
assumé  la  tâche  de  former  le  nouveau  parti  ouvrier,  il  avait  tout  fait 
pour  le  borner  exclusivement  aux  trade -unionistes.  V Independent  Labour 
Party  n'aurait  pas  coopéré  sous  ces  conditions;  et  le  présent  mouve- 
ment n'aurait  jamais  été  institué.  Quelqueaffinité  qu'il  y  ait  à  bien  des 
égards  entre  le  comité  parlementaire  et  le  comité  pour  la  représenta- 

(i)  Il  est  bon  d'indiquer  ici  que  le  Congrès  des  Trade  Unions,  qui  s'est  tenu  à 
Leeds  en  septembre  dernier,  a  confirmé  sa  résolution,  prise  trois  ans  auparavant  — 
c'est-à-dire  sous  l'impression  produite  par  le  jugement  des  Lords  dans  l'affaire  du  Taff 
Vale  —  de  constituer  un  parti  parlementaire  du  travail.  Au  Congrès  de  septembre, 
une  grosse  majorité  se  prononça  pour  le  maintien,  dans  le  rapport  du  Comité  parle- 
mentaire, du  paragraphe  dans  lequel  l'alliance  avec  les  libéraux  pour  combattre  la 
politique  fiscale  et  cléricale  des  conservateurs  était  clairement  indiquée,  étant  bien 
entendu  que  les  Trade  Unions  ne  soutiendraient  les  candidats  libéraux  que  dans  les  cir- 
conscriptions où  les  candidats  du  travail  n'avaient  aucune  chance  de  se  faire  élire. 
Cette  remarque  nous  a  paru  nécessaire,  au  moment  où  des  élections  générales  sont 
imminentes  en  Angleterre,  afin  qu'il  soit  établi  que  dans  ce  pays,  comme  sur  le 
continent,  la  classe  ouvrière  organisée  ne  sépare  pas  sa  cause  de  celle  du  progrès 
général  et  des  libertés  publiques.  (La  Rédaction.) 
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tion  ouvrière,  l'organisation  politique  actuelle  n'aurait  pas  pu  être 
fondée  par  l'ancien  groupement.  Il  est  vain  de  prophétiser  au  sujet  des 
relations  qui  prévaudront  dans  l'avenir  entre  les  deux  comités;  mais 
ce  que  l'on  peut  dire,  c'est  qu'il  n'y  a  aucune  raison  pour  qu'ils  ne 
coexistent  pas  en  parfaite  harmonie. 

L'autre  organisation  nationale  est  la  «  Fédération  générale  «des 
Trade  Unions  »  qui  fonctionne  depuis  six  ans  et  dont  l'objet  est 
d'amener  les  différents  syndicats  à  souscrire,  proportionnellement  au 
nombre  de  leurs  membres,  à  un  fonds  central  destiné  à  couvrir  les 
frais  de  grève  et  de  lock-out.  Comme  la  Fédération  a  principalement 
à  s'occuper  de  la  question  financière  dans  les  luttes  économiques,  elle 
a  naturellement  commencé  à  s'intéresser  aux  projets  d'arbitrage.  Elle 
fait  tout  ce  qu'elle  peut  pour  prévenir  des  conflits  qui  grèveront  son 
budget,  et  ainsi  elle  est  en  train  de  devenir  le  plus  grand  agent  de  paix 
industrielle  que  connaisse  ce  pays.  On  n'aperçoit  pas  bien  la  nécessité 
de  l'existence  séparée  de  cette  «  Fédération  générale  »,  parce  qu'elle 
remplit  une  fonction  dont  le  comité  parlementaire  pourrait  aisément 
se  charger.  Dans  une  refonte  idéale  de  l'organisation  ouvrière  anglaise, 
la  Fédération  devrait  disparaître  et  le  comité  parlementaire  remettrait 
nne  partie  de  sa  tâche  au  comité  pour  la  représentation  ouvrière.  Mais 
une  fois  que  des  organisations  distinctes  ont  été  instituées,  il  est  très 
difficile  de  les  faire  fusionner.  Elles  poursuivent  chacune  leur  besogne 
propre;  et  chaque  année,  depuis  sa  fondation,  le  comité  pour  la  repré- 
sentation ouvrière  a  fait  valoir  son  droit  à  être  considéré  comme  le 
centre  autour  duquel  doivent  se  rallier  les  efforts  des  trade-uiiionistes 
et  des  socialistes  anglais,  dans  le  sens  politique. 

J.  Ramsay  Macdonald. 
(Traduit  par  Robert  Heriz.) 
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CEUX  QU'ON  MÉPRISE  ^^^ 


LES  PROPAGANDISTES 


...  Micha  s'était  esquivé  après  sa  conversation  avec  Rivé,  afin 
d'échapper  aux  obsessions  des  amis  du  marié  qui  l'auraient  sûrement 
forcé  à  vider  quelques  verres  d'eau-de-vie  en  l'honneur  de  la  nou- 
velle épousée. 

Il  longeait  les  petites  rues  étroites  qui  conduisent  vers  le  fleuve, 
se  retournant  de  temps  en  temps,  avec  la  crainte  d'être  suivi,  car  il  se 
croyait  surveillé  par  la  police  politique. 

Parfois  il  s'arrêtait  et,  se  blottissant  dans  une  encoignure  de  la 
muraille,  il  attendait,  l'oreille  au  guet,  pendant  quelques  minutes. 
Puis,  avançant  la  tête  avec  précaution,  il  sondait  les  alentours  d'un 
rapide  coup  d'œil  et  reprenait  sa  marche. 

Une  nuit  printaniére  enveloppait  la  ville.  Chassés  par  le  vent,  de 
gros  nuages  noirs  fuyaient  dans  le  ciel.  Des  échappées  de  clarté  appa- 
raissaient :  la  lune  se  montrait,  furtive,  et  versait  sur  les  objets  des 
rayons  argentés. 

Il  arriva  ainsi  sous  une  petite  maison,  au  bord  du  Dnieper, 
entourée  de  baraquements  et  de  débris.  Il  en  fit  le  tour  et  s'arrêta 
devant  une  porte  basse,  entr'ouverte,  qu'il  poussa;  il  descendit  un 
escalier  gluant  et  Obscur  qui  conduisait  dans  les  caves;  un  long  cor- 
ridor s'étendait  sous  l'immeuble;  des  pierres,  détachées  de  la  voûte 
humide,  gênaient  la  marche;  les  murs  suintaient;  une  odeur  de  moisi 
empuantissait  l'air  raréfié. 

Mais,  au  bout  du  corridor,  une  lumière  affaiblie,  passant  sous  la 
porte  mal  jointe,  guida  Micha;  il  frappa  trois  coups  espacés,  suivis 
d'un  grattement  contre,  le  bois  vermoulu.  La  porte  s'ouvrit  et  Micha 

(i)  Sous  ce  titre,  le  roman  de  M.  Verdène,  qui  paraît  ces  jours-ci,  décrit  la  vie 
russe,  et  plus  spécialement  celle  des  juifs  russes.  Nous  avons  détaché  de  ce  roman  les 
pages  ci-dessous  qui,  documentées  aux  sources,  comme  tout  le  reste  du  livre,  feront 
mieux  connaître  à  nos  lecteurs  les  conditions  dans  lesquelles  se  déroule  le  drame 
sjcial  dont  la  Russie  est  en  ce  moment  le  théâtre. 
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pénétra  dans  un  réduit  voûté,  qu'éclairait  à  peine  une  bougie  posée 
sur  une  longue  table.  Des  bancs,  quelques  chaises  de  bois,  une 
armoire  sans  porte  complétaient  l'ameublement  de  cette  pièce. 

Pas  de  fenêtre,  pas  de  soupirail;  dans  un  angle,  une  ouverture 
carrée,  assez  large  pour  laisser  passer  un  homme  d'une  taille  moyenne 
aboutissait  à  un  étroit  boyau  souterrain  qui  s'ouvrait  sur  la  berge  du 
fleuve. 

C'était  un  véritable  nid  de  conspirateurs. 

Nul  ne  connaissait  l'existence  de  cet  asile;  la  maison,  abandonnée 
depuis  longtemps,  tombait  en  ruines;  le  lieu  était  désert;  la  supers- 
tition le  déclarait  hanté  par  de  malins  esprits,  et  personne  n'aurait  osé 
s'en  approcher,  la  nuit  tombée. 

Sous  la  table,  se  trouvait  une  longue  caisse  noire,  contenant  une 
petite  imprimerie;  c'est  là  que  se  tiraient  à  des  milliers  d'exemplaires 
les  proclamations  révolutionnaires,  les  pamphlets  virulents,  les  hymnes 
à  la  liberté  qui  se  répandaient  dans  les  campagnes,  malgré  les  efforts 
de  la  police  impuissante. 

Au  moment  où  Micha  entra,  une  dizaine  de  jeunes  pens  et  de 
jeunes  filles  étaient  réunis  autour  de  la  table,  sous  la  lumière  vacil- 
lante de  la  bougie. 

Un  camarade  venait  d'achever  la  lecture  d'un  ouvrage  de  Karl 
Marx. 

Le  silence  régnait. 

Micha  salua  l'assemblée  d'un  signe  de  tête  et  s'assit. 

C'était  une  étrange  société.  A  l'un  des  bouts  de  la  table  se  trou- 
vait Boris  GeorgevitJli.  Sa  tête  léonine  qu'il  soutenait  dans  ses  mains, 
les  coudes  appuyés  sur  la"  table,  dominait  l'assemblée.  Ses  yeux  bleus, 
sous  les  verres  de  ses  lorgnons,  avaient  une  fixité  extatique.  Il  semblait 
perdu  dans  un  rêve  lointain. 

Autour  de  lui,  des  visages  pâles  aux  traits  anguleux,  quelques 
jeunes  gens  caressaient  d'un  geste  machinal  leur  barbe  naissante  ou 
leurs  longs  cheveux  en  désordre.  Les  jeunes  filles  se  taisaient,  écoutant 
encore  l'harmonie  des  pensées  élevées  du  grand  esprit  qu'on  venait  de 
commenter. 

Quelques-unes  n'avaient  guère  plus  de  seize  ans,  mais  leur  foi 
ardente,  leur  sauvage  résolution,  mettaient  sur  ces  visages  enlantihs 
une  sorte  de  virilité.  C'étaient  des  camarades,  des  égaux  ;  ce  n'étaient 
plus  des  femmes. 

Parmi  tous  ces  jeunes  gens,  aucun  ne  se  souvenait  qu'il  avait  un 
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cœur  fait  pour  Tamour;  le  sexe  et  la  religion  étaient  retranchés, 
oubliés;  il  n'y  avait  là  que  des  lutteurs  soutenus  par  la  même  foi, 
résolus  aux  mêmes  dangers,  aux  semblables  expiations. 

Un  homme  déjà  mûr,  aux  cheveux  argentés,  semblait  diriger 
cette  jeunesse.  C'est  lui  qui  donnait  les  avis  les  meilleurs,  préparait 
les  proclamations  et  les  imprimait  sur  la  petite  machine;  il  s'efforçait 
de  dominer  l'ardeur  parfois  imprudente  de  ses  jeunes  camarades  et 
leur  inculquait  son  expérience.  Il  acceptait  les  besognes  dangereuses, 
courait  les  campagnes  pour  distribuer  les  brochures  révolutionnaires, 
maintenait  les  relations  entre  les  divers  groupes  des  villes  environ- 
nantes. 

On  l'entourait  d'un  profond  respect,  d'une  amicale  sympathie, 
mais  il  n'était  pas  le  chef  de  l'association,  chacun  voulant  avoir  la 
même  part  à  la  responsabilité  générale.  Nikolas  Federowitch  était  un 
camarade,  rien  de  plus. 

Micha  rompit  le  silence. 

—  Camarades,  je  vous  apporte  une  nouvelle. 

—  Nous  t'écoutons,  répondirent  plusieurs  voix. 

—  J'ai  reçu  une  lettre  de  Pierre  Wassilieff.  . 

—  Qu'informe-t-il  ? 

—  Pierre  Wassilieff  nous  informe  qu'au  village  de  Golodnoe, 
prés  de  Karkoff,  le  stanowoï  (i)  a  fait  donner  cinquante  coups  de 
knout  à  un  paysan  qui  ne  pouvait  pas  payer  les  impôts. 

Il  y  eut  de  l'effervescence  parmi  les  moujiks;  on  fit  venir  de 
Karkoff  un  escadron  de  cosaques  qui  eurent  vite  réprimé  deux  com- 
mencements de  révolte.  Résultat  :  des  blessés  et  une  trentaine  d'arres- 
tations. Trois  des  meneurs  seront  déportés  à  l'île  Sakhaline,  les 
autres  seront  envoyés  à  l'armée.  » 

Micha  se  tut. 

Les  jeunes  gens  s'étaient  levés,  plus  pâles  encore,  haletants,  les 
yeux  agrandis  d'horreur  et  de  haine.  Les  jeunes  filles  s'étaient  cachées 
la  figure  dans  leurs  mains  et  restaient  là,  prostrées,  dans  une  attitude 
d'accablement. 

On  sentait  une  émotion  violente  dans  l'air.  La  main  de  Nikolas 
Federowitch  tremblait, 'sur  la  table.  Boris  Georgewitch  secouait  sa 
crinière  avec  frénésie,  les  sourcils  contractés;  une  colère  grandissante 
lui  étreignait  la  gorge. 


(i)  Fonctionnaire  de  la  police.  —  Noie  de  l'auteu 
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Alors  il  y  eut  une  explosion  ;  une  petite  brune  monta  sur  sa 
chaise,  et  d'une  voix  sourde  elle  engagea  ses  compagnons  à  faire 
quelque  chose,  pour  profiter  du  mouvement  de  révolte  des  paysans  de 
Golodnoe. 

—  Il  faut  rédiger  une  proclamation.  Nikolas  Federowitch  la 
portera. 

—  Oui,  oui,  répondirent  en  chœur  tous  les  assistants. 
Fébrilement,  on  se  mit  à  l'ouvrage.  Boris  Georgewitch  écrivait 

d'une  main  hâtive.  Il  proposait  les  termes;  on  les  discutait,  et  il  les 
notait,  avec  l'assentiment  de  l'assemblée. 

Lorsqu'il  eut  terminé,  il  se  leva  pour  lire  son  factum,  et  sa  voix 
puissante  vibra  sous  la  voûte  de  la  cave. 

—  Plus  bas,  au  nom  du  ciel,  lui  dit  Nikolas  Federowitch,  en 
mettant  un  doigt  sur  sa  bouche. 

Et  cependant  que  la  voix  étouffée  de  Boris  Georgewitch  répandait 
sur  cette  assemblée  de  jeunes  énergies  et  de  vibrantes  exaltations  les 
grands  mots  de  liberté  et  de  délivrance,  la  rumeur  lointaine  qui  mon- 
tait du  Dnieper  envahissait  ce  caveau  et  mettait  une  angoisse  dans  la 
demi-obscurité.  Le  vent  printanier  passant  sur  l'eau  palpitante,  gonflée 
des  neiges  fondues  de  la  veille  et  prête  à  sortir  de  son  lit,  sifflait  dans 
les  branches  des  peupliers  de  la  rive  une  plainte  qui  perçait  les  murs  et 
se  glissait  dans  le  souterrain  comme  les  sanglots  des  malheureux 
traînés  en  Sibérie  parla  barbarie  moscovite. 

La  lumière  tremblotante  de  la  bougie,  qui  laissait  de  grands 
coins  d'ombre,  ces  figures  exaltées  où  le  danger  mettait  une  angoisse, 
le  silence  plein  de  terreurs  de  cette  cave  humide,  où  flottait  le  souvenir 
des  conspirations  ténébreuses  du  passé,  le  souffle  de  jeunesse  et  de 
liberté  qui  planait  sur  ces  révolutionnaires  à  peine  sortis  de  l'enfance, 
tout  cela  montait  dans  une  vision  fantomatique  peuplée  des  halluci- 
nations superstitieuses  que  le  populaire  accordait  à  ce  lieu. 

La  proclamation  adressait  aux  paysans  de  Golodnoe  des  encoura- 
gements à  la  résistance;  elle  leur  montrait  l'injustice  du  stanowoï  à 
leur  égard,  sa  cruauté.  Elle  leur  apportait  l'assurance  d'un  prochain 
soulèvement  qui  balaierait  tout,  le  tzar,  les  ministres,  la  police,  les 
cosaques,  dans  un  tourbillon  de  vengeance;  elle  leur  donnait  l'espoir 
d'une  vie  meilleure,  plus  libre,  plus  juste,  faite  d'égalité  et  de  droits 
humains;  en  un  mot,  elle  leur  promettait  du  pain  et  une  existence 
plus  heureuse. 

Distribuée  à  tous  par  Nikolas  Federowitch  déguisé  en  mendiant, 

II 
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cette  proclamation  devait  impressionner  vivement  les  pauvres  mou- 
jiks, encore  tremblants  des  cris  de  douleur  de  leurs  malheureux  com- 
pagnons fouaillés  par  la  nagaïka  des  sauvages  cavaliers  du  gouver- 
nement. 

Il  se  faisait  tard.  En  se  serrant  les  mains,  les  révolutionnaires 
prirent  congé  de  Nikolas  Federowitch  et  s'éclipsèrent  furtivement, 
l'un  api  es  Tautre,  dans  la  nuit  sans  lune,  pleine  de  pièges  et  de  tra- 
hisons. 

Nikolas  Federowitch  resta  seul;  il  tira  la  caisse  noire,  sortit  la 
petite  imprimerie,  et  jusqu'au  matin,  la  trépidation  monotone  des 
engrenages  et  le  froissement  du  papier  troublèrent  seuls  le  silence  de 
ce  tombeau. 


LE  POGROM 

Cette  année-là,  la  veille  des  pâques  juives  coïncidait  avec  le 

samedi  de  la  passion  des  chrétiens. 

Les  églises  étaient  combles.  Les  fidèles,  accourus  à  la  voix  des 
popes,  se  pressaient  dans  les  parvis.  Les  autels  scintillaient  sous  les 
lumières  vacillantes  des  cierges.  Partout  brillaient  des  icônes  dans 
leurs  lourds  cadres  dorés. 

Les  popes  avaient  revêtu  leur  dalmatique  de  gala;  la  grande  croix 
se  détachait  en  or  sur  le  dos  et  la  poitrine;  ils  avaient  coiffé  la  lourde 
mitra  sous  laquelle  leurs  longs  cheveux  tombaient  en  boucles  sur 
leurs  épaules.  Leurs  barbes  blanches  descendant  sur  la  poitrine  leur 
donnaient  un  air  patriarcal.  Ils  se  promenaient  majestueusement  dans 
les  rangs  des  fidèles  en  agitant  leurs  encensoirs. 

Hommes  et  femmes  prosternés  baisaient  les  dalles  de  l'église  et 
murmuraient  des  prières  ponctuées  de  grands  signes  de  croix. 

Un  pope  couvert  de  vêtements  éblouissants  se  dressa  devant 
le  maître-autel  et  il  se  mit  à  lire  la  passion  du  Seigneur,  dans  un 
grand  livre  aux  lourds  fermoirs. 

Sa  voix  puissante  racontait  les  tortures  infligées  au  Fils  de  Dieu 
par  les  Pharisiens  et  le^peuple  d'Israël. 

Transportés  dans  une  extase,  les  paysans  s'aplatissaient  contre  le 
sol  en  frappant  de  leur  front  les  dalles  de  pierre;  ils  se  relevaient,  les 
yeux  révulsés,  les  cheveux  en  désordre,  et  se  labouraient  la  poitrine  de 
leurs  poings  fermés,  avec  des  signes  de  croix  multipliés. 
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Au  fond  de  l'église  était  exposé  un  suaire  sur  lequel  on  avait 
peint  grossièrement  l'image  du  Christ  couronné  d'épines,  sanglante  et 
attristée. 

Les  fidèles  se  piétinaient,  se  bousculaient  pour  baiser  l'étoffe 
sainte,  et  toujours  c'étaient  de  grands  signes  de  croix,  des  gestes  exta- 
tiques, des  effondrements  sur  les  dalles.  Une  sorte  de  folie  religieuse 
semblait  posséder  ce  peuple  de  paysans. 

Dans  la  partie  de  la  ville  exclusivement  habitée  par  les  chrétiens, 
un  grand  silence  planait.  Une  grande  tristesse  avait  envahi  les  quar- 
tiers déserts,  comme  si  la  passion  du  Christ  s'était  répandue  sur  les 
maisons  et  les  avait  endeuillées. 

De  rares  passants  vêtus  de  noir,  l'air  morne  et  grave,  s'achemi- 
naient vers  les  églises,  où  un  peuple  immense  s'était  rué. 

L'heure  était  avancée,  il  était  prés  de  minuit. 

Dans  la  nuit,  l'éblouissement  des  lumières  des  cierges  enve- 
loppait les  églises  d'une  lueur  qui  les  faisait  surgir  de  l'ombre  avec 
des  proportions  fantomatiques. 

Les  clochetons  élancés  semblaient  perdus,  très  haut,  dans  la 
nue. 

Les  offices  s'achevaient  cependant  et  les  fidèles  se  répandaient 
dans  la  rue,  éblouis  et  transfigurés.  Alors  monta  une  clameur,  la  voix 
d'un  peuple  s'embrassant,  avec  des  cris. 

Les  gens  s'accostaient;  les  uns  disaient  :  Chrisîos  woskres  (i);  ils 
échangeaient  le  baiser  de  paix  et  les  autres  répondaient  :  iVoïstiuou 
woskres  (2). 

La  foule  bruyante  coulait  dans  les  rues  comme  les  vagues  d'une 
mer  agitée.  Tout  ce  peuple  s'étreignait,  clamant  sa  joie. 

Christos  woskres,  Christos  woskres.  Et  par-dessus  cette  foule, 
les  cloches  carillonnantes  passaient  avec  le  frisson  solennel  de  leur 
grande  voix. 

De  longues  théories  humaines  envahissaient  les  rues  d'un  piéti- 
nement de  procession;  telle  une  houle  croissante,  la  voix  de  ce  peuple 
montait  dans  l'air  mystique  avec  des  grondements  d'orage. 

Dans  son  ignorance  enfantine,  il  acceptait  l'idée  de  la  résurrection 
du  Christ  comme  un  fait  matériel  et  palpable,  et  il  clamait  sa  joie  de 
l'œuvre  divine  et  sa  colère  contre  les  auteurs  du  martyre  de  Dieu. 


(i)  Christ  est  ressuscité. 

(2)  Oui,  vraiment  il  est  ressuscité. 
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A  la  même  heure,  on  célébrait  le  premier  festin  de  Pâque,  chez 
les  Juifs. 

Sur  la  table  était  placé  le  pain  azime,  et  dans  une  soucoupe,  le 
raifort,  symbole  de  l'amertume  éprouvée  par  les  Juifs  lors  de  la  fuite 
du  pays  d'Egypte. 

Le  chef  de  famille  avait  pris  deux  tranches  de  pain  azime,  entre 
lesquelles  il  avait  mis  l'argile,  sorte  de  pâte  faite  avec  des  pommes  et 
du  hareng  haché  ;  il  avait  goûté  cette  espèce  de  sandwich  et  tous  les 
membres  de  la  famille  après  lui.  Jadis,  dans  le  désert,  après  la  fuite, 
les  Hébreux  avaient  dû  construire  des  fours  d'argile  pour  cuire  le  pain 
azime,  et  cette  cérémonie  était  le  symbole  des  peines  qu'ils  avaient 
éprouvées. 

Assis  de  façon  à  dominer  la  table,  le  père  de  famille  lisait  l'his- 
toire de  la  délivrance  du  peuple  de  Dieu,  l'arrivée  de  l'ange  extermi- 
nateur qui  fit  couler  tant  de  larmes  au  pays  de  Pharaon,  le  repas  avant 
le  départ,  la  fuite,  la  poursuite  des  guerriers  égyptiens,  le  passage  de 
la  mer  Rouge,  l'arrivée  dans  le  désert,  les  miracles  de  Moïse... 

La  voix  solennelle  du  lecteur,  triste  et  lente  lorsqu'elle  narrait  les 
souffrances  de  ses  ancêtres,  vive  et  saccadée  lorsqu'au  contraire  c'était 
le  récit  de  leurs  victoires,  montait  dans  le  silence  recueilli  des  audi- 
teurs. 

Après  cette  lecture,  le  festin  commençait  et  toutes  les  familles  se 
réjouissaient  en  mangeant  et  en  buvant. 

Chez  Jankel  Zouress,  le  festin  était  maigre  ;  mais  cependant, 
grâce  au  rabbin,  il  y  avait  de  quoi  fêter  dignement  la  Pâque,  et  se 
réjouir. 

Juché  sur  son  tabouret,  Jankel  lisait,  en  hébreu,  d'une  voix  che- 
vrotante, l'histoire  des  Pâques  juives. 

En  face  de  lui,  assise  sur  le  lit.  Rivé  écoutait,  presque  assoupie 
par  la  lassitude  de  l'heure  tardive  et  la  fatigue  des  jours  écoulés. 

Les  enfants  dormaient. 

Au  dehors,  la  nuit  était  pleine  de  rumeurs  et  de  carillons. 

Autour  des  églises,  une  foule  houleuse  continuait  à  crier  Christos 
woskres,  avec  de  grandes  clameurs  et  des  signes  de  croix. 

Une  partie  des  fidèks  s'était  dispersée,  pour  s'asseoir  autour  des 
tables  servies  dans  leurs  demeures  en  fête. 

Les  autres,  venus  de  trop  loin,  restaient  là,  dans  une  ardeur  de 
dévotion  qui  les  groupait  à  la  porte  des  temples. 

Mais  des  menaces  se  croisaient  et  dominaient  le  bruit. 
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Encore  sous  le  coup  de  l'impression  violente  que  leur  avait  causée 
le  récit  de  la  passion  du  Christ,  des  gens  exaltés  criaient  leur  haine 
contre  les  bourreaux  du  Seigneur. 

—  Les  Juifs,  les  Juifs,  c'est  eux  qui  l'ont  fait  mourir. 

—  Oui,  ils  l'ont  crucifié,  répondaient  d'autres  voix. 

—  Ils  l'ont  battu  de  verges. 

—  Ils  l'ont  couronné  d'épines. 

—  Ils  lui  ont  craché  au  visage  en  disant  :  Je  te  salue,  roi  des 
Juifs. 

—  Ils  l'ont  crucifié,  ils  l'ont  crucifié. 

Les  voix  devenaient  toujours  plus  aiguës,  plus  furieuses. 
Des  groupes  se  formaient,  menaçants,  irrésistibles. 

—  Haine  aux  Juifs;  ils  boivent  notre  sang,  ils  nous  volent,  ils 
nous  exploitent,  ils  nous  pillent.  . 

Alors  une  voix  formidable  s'éleva  : 

—  Mort  aux  Juifs  !  sus  !  sus  ! 

Ce  fut  la  goutte  d'huile  sur  le  foyer  ardent. 

La  foule  se  rua  comme  un  torrent  gonflé  par  une  pluie  d'orage. 

Avec  des  hurlements  terribles,  elle  envahit  la  ville  basse  et  se 
précipita  dans  les  sous-sols,  dans  les  chambres  aux  murs  nus,  dans 
les  taudis  sordides. 

Les  cris  de  rage,  les  injures,  les  menaces  de  mort  formaient  un 
vacarme  horrible,  qui  jetait  l'effroi  dans  le  cœur  des  assaillis. 

Les  commerçants  chrétiens  dont  les  affaires  périclitaient  se 
montraient  les  plus  exaltés.  Ils  espéraient  profiter  de  la  ruine  des 
Juifs  pour  augmenter  leur  clientèle  au  détriment  de  leurs  concur- 
rents. 

Jarkel  achevait  la  lecture  de  l'histoire  de  son  peuple  lorsque  les 
cris  qui  s'élevaient  dans  la  nuit  le  firent  tressaillir.  Rivé  leva  la  tête 
d'un  air  effaré. 

Au  même  instant,  un  coup  de  pied  formidable  fit  voler  en  éclats 
les  carreaux  des  fenêtres;  la  porte  défoncée  d'un  seul  coup  retomba, 
brisée,  et  des  hommes  furieux  se  précipitèrent  dans  le  sous-sol. 

Encore  à  moitié  endormie.  Rivé  resta  un  instant  béante;  elle 
croyait  faire  un  rêve,  un  cauchemar  baroque. 

Mais  subitement  la  réalité  se  dressa  devant  elle. 

Alors  elle,  eut  un  cri  de  tigresse  blessée  qui  veut  sauver  ses 
petits. 

—  Les  goïems,  les  goïems. 
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Et  elle  se  jeta,  les  cheveux  dénoués,  vers  la  couche  de  ses  enfants, 
pour  les  couvrir  de  son  corps. 

Les  moujiks  avaient  renversé  la  table  de  festin  et  ils  se  bouscu- 
laient à  terre  pour  en  ramasser  les  restes,  le  flacon  de  vin,  le  carafon 
d'eau-de-vie. 

Un  grand  diable  aux  moustaches  hérissées  brandissait  un  gourdin 
en  hurlant  : 

—  Les  voilà,  ces  Juifs,  ces  krowopiizi  (i)  infâmes. 

—  Voilà  où  passe  notre  argent;  ils  font  des  festins  quand  nous 
crevons  de  faim,  rugissait  un  autre. 

—  Ah,  ah,  ah,  hurlait  la  bande  forcenée. 

En  un  clin  d'œil,  le  sous-sol  fut  dévasté;  la  table  gisait  brisée, 
avec  sa  vaisselle  en  morceaux;  les  mets  du  festin  étaient  dévorés  glou- 
tonnement, le  vin  bu,  le  carafon  d'eau-de-vie  englouti. 

Pâle  comme  un  cadavre,  Jankel  se  tenait  dans  un  coin,  trem- 
blant de  tous  ses  membres.  A  ses  pieds,  le  livre  saint  avait  roulé. 

Rivé  protégeait  toujours  ses  enfants  contre  la  fureur  des  brutes; 
çlle  n'avait  qu'une  plainte  dans  sa  gorge  convulsivement  contractée  : 

—  Oh!  mon  Dieu,  oh!  mon  Dieu;  mesenfailts,  oh!  mon  Dieu... 

—  Qu'est-ce  qu'elle  cache  là-bas,  cette  sale  Juive,  cria  quelqu'un. 
Vo3'ons  un  peu. 

Rivé  poussa  un  cri  terrible,  cri  de  bête  traquée  et  qui  ne  veut 
pas  mourir. 

Elle  enleva  dans  ses  bras  les  enfants,  et  les  serrant  sur  sa  poi- 
trine, elle  se  rua  comme  une  furie,  échevelée  et  rugissante  dans  la 
foule  des  moujiks  stupéfaits. 

Mais  des  bras  robustes  l'étreignirent  ;  des  mains  brutales  se 
livraient  sur  elle  à  des  attouchements  immondes,  arrachant  les  vête- 
ments, mettant  à  nu  ses  pauvres  seins  flasques  et  pendants,  et  son 
ventre  déformé. 

Alors  elle  implora  ces  hommes  avec  des  larmes,  elle  leur  tendait 
les  petits,  les  suppliait  de  les  épargner. 

Une  voix  brusque  s'interposa. 

—  Laissons-la  partir  avec  ses  mioches,  nom  d'un  chien;  on  a 
assez  du  mari.  C'est  à  lui  qu'il  faut  faire  son  affaire. 

Une  main  vigoureuse  écarta  le  cercle,  et  Rivé  se  précipita  au 
dehors  avec  son  précieux  fardeau. 


(i)  Buveurs  de  sang. 
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Mais  Jankel  éteignit  subitement  la  bougie;  les  assaillants  se 
heurtaient  dans  l'obscurité. 

—  Où  est-il,  où  est-il  ce  chien,  criaient  des  voix. 

Quelqu'un  fit  de  la  lumière  ;  on  ramassa  la  bougie,  et  on  découvrit 
Jankel  pelotonné  dans  le  coin  sous  la  fenêtre. 

Alors  on  le  traîna  par  les  cheveux  et  on  le  déshabilla,  puis  on 
rétendit  nu  sur  le  lit. 

Les  mougiks  armés  de  courroies  de  cuir  et  de  bâtons  frappaient 
sans  pitié,  avec  des  cris  sauvages. 

Le  dos  du  malheureux  ne  forma  bientôt  plus  qu'une  plaie  san- 
glante; tout  d'abord,  des  hurlements  atroces  s'étaient  fait  jour  dans 
sa  poitrine  ;  mais  bientôt  il  n'eut  plus  la  force  de  crier  ;  de  ce  pauvre 
corps  martyrisé  ne  s'échappa  plus  qu'une  plainte  douce  et  con- 
tinue. 

Las  enfin  de  frapper,  les  moujiks  avisèrent  les  édredons.  On  les 
eut  vite  éventrés  et  on  en  répandit  la  plume  sur  le  dos  saignant  de 
Jankel. 

N'ayant  plus  rien  à  détruire,  tout  étant  brisé  dans  le  triste  logis, 
les  forcenés  se  retirèrent  pour  courir  à  d'autres  pillages. 

Cachée  sous  des  débris,  dans  la  cour.  Rivé  avait  assisté  impuis- 
sante au  supplice  de  son  époux.  Les  hurlements  de  la  bande  la 
glaçaient  d'épouvante.  Les  petits  frissonnaient,  à  demi  morts  de  peur; 
ils  ne  pouvaient  plus  crier. 

Mais  les  clameurs  s'étant  éloignées.  Rivé  se  risqua  à  regarder  par 
une  interstice  de  son  abri. 

La  cour  était  déserte.  La  bougie  brûlait  encore  dans  le   sous-sol. 

Rivé  se  dressa  avec  précaution  ;  ayant  constaté  la  disparition  des 
moujiks,  elle  rentra,  en  appelant  Jankel  à  voix  basse. 

Ne  recevant  pas  de  réponse,  elle  sonda  le  logis,  sa  lumière  à  la 
main  ;  elle  eut  vite  découvert  son  époux,  inanimé  sous  la  couche  de 
plumes,  teinte  de  son  sang. 

Agenouillée  au  chevet  du  pauvre  Jankel,  elle  s'efforça  de  le  rap- 
peler à  la  vie  et  bientôt,  un  gémissement  douloureux  couronna  ses 
efforts.  Avec  une  douceur  infinie,  elle  pansa  les  plaies  béantes. 

—  Mon  pauvre  petit  Jankel,  mon  pauvre  petit  Jankel,  murmurait- 
elle  tendrement. 

11  fit  un  mouvement  et  une  plainte  le  secoua. 

—  Oh!  mon  Dieu,  que  je  souffre.  Est-ce  que  toutes  nos  misères 
ne  sont  donc  pas  finies,  mon  Dieu  ! 
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—  Du  courage,  mon  pauvre  Jankel  ;  Dieu  aura  pitié  de  nous.  Ne 
bouge  pas.  Veux-tu  que  j'ailles  chercher  le  médecin  ? 

—  Non  non,  fit-il  péniblement  ;  il  est  trop  tard  ;  tu  tomberais 
encore  entre  les  mains  desgoiems. 

Les  enfants  geignaient  ;  leurs  yeux  horrifiés  contemplaient  celte 
scène  qu'ils  ne  comprenaient  pas.  Mais  ils  semblaient  avoir  conscience 
du  nouveau  malheur  qui  frappait  leurs  parents. 

Rivé  les  prit  sur  ses  bras  et  les  berça  avec  une  chanson  douce 
murmurée  à  voix  basse. 

Bientôt  leur  petite  tête  s'inclina  ;  leurs  yeux  se  fermèrent  ;  Rivé 
les  mit  dans  le  panier  et  les  recouvrit  de  quelques  chiffons. 

Puis  elle  s'installa  au  chevet  de  Jankel  pour  lui  mettre  des 
compresses  froides  sur  la  têtt,  de  temps  en  temps. 

La  fièvre  brûlait  le  corps  du  pauvre  homme.  Un  délire  intense 
s'était  emparé  de  lui,  et  parfois  des  convulsions  le  secouaient.  Dans 
son  inconscience,  il  croyait  voir  autour  de  lui  les  figures  sinistres  des 
mojujiks  ;  alors  il  suppliait  : 

—  Ne  touchez  pas  les  enfants,  ne  touchez  pas  les  enfants. 

Puis  il  retombait  dans  une  sorte  de  prostration  d'où  l'arrachaient 
de  nouvelles  visions. 

Jusqu'au  matin.  Rivé  resta  ainsi,  auprès  de  son  époux,  attentive 
à  le  soulager,  le  retenant  lorsque  la  fièvre  le  soulevait,  hagard,  sur  sa 
couche. 

Que  cette  nuit  fut  longue  ! 

Lorsque  le  radieux  soleil  se  leva  dans  l'air  pur,  les  scènes  de 
carnage  et  de  désolation  se  déroulaient,  plus  tragiques  encore. 

La  foule  des  moujiks  ivres  s'était  grossie  de  tout  le  déchet  de  la 
population  ;  des  ouvriers  sans  travail,  exaspérés  par  la  faim,  des  vaga- 
bonds sinistres,  espérant  des  dépouilles,  des  bosaïa  Romauda(i)  dégue- 
nillés aux  figures  patibulaires,  de  vieux  comédiens  ivrognes  au  geste 
théâtral,  au  verbe  insolent,  des  chemineaux,  des  repris  de  justice  ;  des 
petits  bourgeois,  des  employés  s'étaierît  glissés  dans  les  rangs  de  la 
horde,  plutôt  par  curiosité  que  par  haine  du  Juif. 

Et  cette  armée  sinistre  d'assassins  et  de  pillards,  plus  qu'à  moitié 
ivre,  avait  parcouru  toute  la  nuit  les  rues  épouvantées,  semant  les 
ruines,  la  dévastation  et  la  mort  dans  les  pauvres  demeures  des  habi- 
tants sans  défense. 

(i)  Des  va -nu-pieds,  gens  sans  aveu,  qui  vivent  de  rapines  et  de  violences. 
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Des  maisons  montraient  çà  et  là  leurs  fenêtres  brisées,  leurs  portes 
défoncées. 

Des  femmes,  violées  par  une  bande  en  démence,  gisaient  nues  sur 
le  sol,  inanimées,  comme  mortes  ;  leur  corps  blanc  et  chétif  portait 
les  traces  des  violences  subies  ;  rien  ne  cachait  aux  j^eux  leur  pauvre 
sexe  ensanglanté. 

Par  les  fenêtres,  on  avait  jeté  des  enfants,  et  les  débris  de  cervelle 
avaient  éclaboussé  les  pavés,  avec  le  sang. 

Des  hommes  se  tordaient  avec  des  soubresauts  d'agonie,  des  râles 
profonds,  une  terreur  hideuse  sur  leur  visage  de  martyrs. 

Des  meubles  éventrés,  des  couvertures  déchirées,  de  la  vaisselle 
brisée  jonchaient  le  sol. 

Sur  un  carrefour  s'ouvrait  un  petit  débit  de  vin  et  d'eau-de-vie* 
Le  tenancier  était  très  connu  des  moujiks  qui  lui  devaient  presque  tous 
de  l'argent. 

La  foule  s'était  ruée;  on  avait  sorti  dans  la  rue  les  barriques  de 
vin  et  les  bonbonnes  d'eau-de-vie.  On  les  avait  éventré^s  et  les  gens 
avaient  bu,  jusqu'à  la  folie. 

Blotti  derrière  son  comptoir,  le  tenancier  assistait,  impuissant,  à 
sa  ruine.  Epouvanté  par  les  clameurs  menaçantes  des  ivrognes  furieux, 
il  se  tenait  tremblant,  à  moitié  mort  de  peur,  dans  la  demi-obscurité  du 
débit. 

Il  espérait  déjà  que  les  moujiks,  satisfaits  de  l'aubaine,  se  retire- 
raient pour  cuver  leur  ivresse,  lorsque  des  mains  brutales  l'agrippèrent. 

On  l'entraîna  dans  la  rue,  on  le  renversa,  et  la  loule  le  piétina 
avec  des  hurlements. 

Avec  leurs  grosses  bottes,  les  assaillants  labouraient  le  corps  pal- 
pitant du  malheureux.  Et  lorsqu'ils  furent  las  de  frapper,  il  ne  restait 
plus  qu'une  loque  sanglante  et  informe,  une  bouillie  de  chair  souillée 
de  boue. 

La  bande  entoura  le  cadavre  et  se  mit  à  danser  autour  une  ronde 
macabre,  avec  des  vociférations. 

Mais  tout  à  coup  quelques  policiers  se  montrèrent.  Avec  assez  peu 
d'empressement,  ils  dispersèrent  la  foule,  et  arrêtèrent  quelques-uns 
des  meneurs  trop  ivres  pour  se  défendre. 

Les  autres  regardaient,  stupides. 

Alors  la  bande  se  dispersa  pour  se  reformer  un  peu  plus  loin,  afin 
de  continuer  ses  exploits. 

Les  policiers  s'étaient  éloignés  avec  leurs  prisonniers. 
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Il  ne  resta  plus,  dans  la  rue  déserte,  que  les  barriques  défoncées, 
d'où  le  vin  et  l'alcool  coulaient;  tout  auprès,  gisait  le  cadavre  mutilé 
du  pauvre  Juif,  que  des  chiens  affamés  flairaient  craintivement... 

Affolée  de  débauches  et  de  massacres,  la  foule  envahissait  main- 
tenant les  rues  habitées  par  l'élite  de  la  communauté  juive. 

Elle  arrêtait  les  omnibus  en  criant  :  Jetez  les  Juifs,  et  les  chrétiens 
se  jetaient  sur  des  femmes,  sur  des  enfants,  sur  des  vieillards  qu'on 
poussait  avec  des  cris  de  haine  sous  les  roues  des  lourds  véhicules. 
Parles  fenêtres,  des  femmes  étaient  précipitées,  après  le  viol,  et  elles 
s'abattaient  sur  les  pavés  avec  un  bruit  mat,  au  milieu  des  rires  et  des 
applaudissements.  On  pillait  les  magasins  ;  les  piles  d'étoffe  s'écrou- 
laient dans  la  boue,  lacérées  par  des  fanatiques  en  haillons.  Et  dans 
l'air  pur,  les  cloches  des  églises  carillonnaient  l'immense  joie  de  la 
résurrection  du  Christ. 

LES  BOURREAUX  DE  SIBÉRIE 

...  Sarah  continua  à  écrire  pendant  quelques  instants  après  le 
départ  des  jeunes  filles,  mais  bientôt  elle  posa  sa  plume  et  se  mit  à 
réfléchir. 

Le  malheur  actuel  de  son  amie  Tatiana  lui  rappela  de  bien  cruels 
souvenirs. 

Elle  avait  eu  un  frère,  un  grand  et  beau  jeune  homme,  un  chi- 
rurgien déjà  connu. 

Il  se  nommait  Abraham. 

On  prévoyait  pour  lui  un  avenir  scientifique  brillant. 

Mais  on  l'accusait  d'avoir  entretenu  des  rapports  avec  les  membres 
d'un  complot  tramé  contre  la  vie  du  Tsar. 

On  l'avait  arrêté  et  bien  qu'il  fût  innocent,  on  l'avait  condamné 
aux  travaux  forcés  et  déporté  en  Sibérie  pour  quatre  ans. 

Il  faisait  partie  d'un  groupe  de  trente  déportés  politiques,  libres, 
internés  dans  un  district  très  froid. 

Un  jour,  on  les  avait  forcés  à  assister  au  supplice  d'une  femme, 
une  déportée,  condamnée  pour  un  léger  délit  à  recevoir  cinquante 
coups  de  knout. 

Ils  avaient  dû  rester  là,  tandis  que  les  lanières  de  cuir  terminées 
par  un  morceau  de  plomb  labouraient  les  chairs  de  la  malheureuse. 

Celle-ci  s'était  d'abord  débattue  avec  rage  entre  les  mains  des 
soldats  ;  elle  avait  hurlé,  désespérément  sous  les  premiers  coups,  puis 
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elle  s'était  évanouie  et  le  bourreau  avait  continué  à  frapper  de  toute 
la  force  de  ses  bras,  cependant  que  le  sang  giclait  tout  autour. 

Alors  les  trente  déportés,  mus  par  un  môme  sentiment,  s'étaient 
rués  sur  les  soldats  avec  des  cris  de  vengeance.  Ils  en  avaient  tué  un 
ou  deux,  puis  il  s'étaient  barricadés  dans  une  chambre  ;  quelques-uns 
avaient  des  armes,  des  revolvers,  des  pistolets,  des  haches... 

On  avait  organisé  une  défense  désespérée. 

La  troupe  requise  les  avait  assiégés:  des  coups  de  feu  étaient 
partis  ;  des  morts  s'étaient  abattus,  de  part  et  d'autre  ;  un  capitaine 
avait  eu  la  mâchoire  brisée. 

Mais  les  soldats,  mieux  armés  et  plus  nombreux,  avaient  enfoncé 
les  portes  ;  une  grêle  de  balles  avaient  plu...  Les  déportés  durent  se 
rendre. 

Abraham  avait  reçu  deux  balles  dans  les  cuisses  ;  on  dut  l'ampu- 
ter sur  le  ehamp  ;  et  de  ce  bel  homme  qui  attirait  les  regards  par  sa 
haute  stature,  il  ne  resta  qu'une  loque,  un  tronçon  meurtri  terminé 
par  deux  moignons  sanglants. 

Une  cour  martiale  promptement  réunie  condamna  à  mort  tous 
ceux  sur  qui  on  avait  trouvé  des  armes.  Ils  étaient  douze  ;  Abraham 
était  du  nombre. 

On  dressa  une  haute  potence  juste  en  face  des  fenêtres  de  l'infir- 
merie où  il  geignait,  mutilé. 

L'un  après  l'autre,  il  put  voir  ses  camarades  se  tordre  au  bout  de 
la  corde,  avec  des  soubresauts  d'agonie. 

Son  tour  vint. 

Des  soldats  l'arrachèrent  de  son  lit  et  le  portèrent  au  pied  du  gibet. 

Pendant  qu'on  lui  passait  la  corde  au  cou,  il  gisait  sur  le  sol, 
impuissant. 

Dans  un  coin,  un  tas  de  cadavres... 

Et  quand  l'officier  fit  le  geste,  on  put  voir  ce  haillon  humain 
monter  dans  l'air,  comme  un  paquet,  et  s'agiter  convulsivement...  (x). 

Sarah  frissonna  à  ce  souvenir.  Elle  vo3'ait  devant  elle  ce  tableau 
hideux...  son  frère  mutilé  tendant  les  bras,  une  potence  gigantesque, 
des  soldats  aux  faces  de  brutes...  un  voile  de  nuages  gris  lui  cachait 
la  fin  de  cette  tragédie... 

Elle  pleura  longtemps,  sous  la  lumière  de  la  petite  lampe  qui 
éclairait  les  traités  médicaux  et  les  cahiers... 

(i)  Ce  fait  eit  absolument  authentique.  —  Noie  de  l'auteur. 
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L'AMBULANCE 

Achim  attendait  le  premier  convoi  avec  une  impatience  visible. 
Le  bruit  terrible  de  la  bataille  qui  se  livrait  à  quelques  kilomètres 
l'exaspérait. 

Fiévreusement,  il  arpentait  le  sol  des  tentes  dressées  où  les  étu- 
diants s'occupaient  à  préparer  de  grandes  quantités  d'eau  bouillie. 
Tout  était  prêt  pour  recevoir  les  blessés.  Sur  la  table  d'opérations, 
une  toile  cirée  blanche  était  étendue  ;  de  grands  seaux  contenaient 
l'eau  encore  tiède;  un  tas  d'épongés  fines  était  placé  sur  une  chaise. 

Le  masque  à  chloroforme  était  prêt  ;  les  instruments  de  chirurgie 
attendaient  dans  leurs  boîtes  d'acier  poli. 

Le  travail  pouvait  commencer. 

Achim  sortait  à  chaque  instant  pour  sonder  la  rue. 

Là-bas,  le  canon  tonnait  avec  plus  de  force  ;  la  terre  tremblait. 

Mais  tout  à  coup  une  voiture  sur  laquelle  flottait  la  croix  rouge 
déboucha  au  grand  trot. 

—  Les  voilà,  s'écria  Achim. 
Son  cœur  battait  avec  violence. 

Déjà  les  infirmiers  déchargeaient  les  blessés  qu'ils  emportaient  en 
courant  dans  les  tentes. 

Les  étudiants  étaient  chargés  d'examiner  leurs  blessures  avant  de 
les  transporter  à  la  salle  d'opération. 

Deux  d'entre  eux  devaient  servir  d'aides  au  major.  Les  infirmiers 
avaient  reçu  mission  de  veiller  à  l'ordre,  de  donner  à  boire  aux  blessés 
et  de  les  empêcher  de  défaire  leurs  bandages. 

Dans  la  grande  tente,  Achim  attendait  le  premier  blessé  avec  une 
émotion  croissante. 

Quelque  habitué  qu'il  fût  aux  scènes  sanglantes  des  hôpitaux,  il 
ne  pouvait  se  défendre  d'une  sorte  d'angoisse  en  songeant  aux  hor- 
reurs que  la  guerre  allait  lui  révéler. 

Tout  à  coup,  un  des  étudiants,  un  grand  garçon  maigre  et  élancé, 
aux  mouvements  brusques  et  à  la  mine  éveillée,  entra  vivement,  la 
main  à  sa  casquette. 

—  Major,  on  nous  apporte  les  hommes  les  plus  gravemen 
atteints  ;  les  autres,  ceux  qui  peuvent  marcher  ont  été  pansés  surplace. 
Faut-il  les  placer  tous  sous  les  tentes  ? 
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—  Combien  de  voitures  sont  arrivées  ? 

—  Quatre,  major. 

—  Faites  étendre  les  malades  dehors,  sur  de  la  paille. 

—  Déshabillez-les  ;  on  s'occupera  en  premier  lieu  des  plus  mal- 
traités. 

—  Bien,  major. 

L'étudiant  disparut  en  courant. 

Tout  était  prêt.  Achim  sortit  pour  assister  au  déchargement  des 
malades.  Devant  les  tentes,  un  large  espace  avait  été  jonché  de  paille. 

Munis  de  brancards,  les  infirmiers  s'approchèrent  de  la  première 
voiture  qui  venait  de  s'arrêter. 

Un  à  un,  on  en  sortit  les  soldats  et  on  les  déposa  avec  précaution 
sur  la  paille.  Les  étudiants  s'empressaient  de  les  dépouiller  de  leurs 
vêtements.  A  coups  de  ciseaux,  ils  coupaient  les  bottes,  les  manches, 
les  pantalons. 

Un  concert  de  grémissernents  et  de  cris  s'élevait  de  cette  masse 
de  chairs  pantelantes. 

Pâles  et  exsangues,  les  hommes  gisaient,  mutilés,  comme  des 
loques.  Quelques-uns  étaient  évanouis  ;  d'autres  se  tordaient,  en  proie 
aux  plus  vives  souffrances;  des  supplications  s'échappaient  de  leur 
bouche  crispée. 

Rapidement,  Achim  avait  jeté  un  coup  d'œil  sur  les  blessés  ;  il 
désignait  du  doigt,  à  l'infirmier-chef,  ceux  qu'il  fallait  lui  apporter  de 
suite. 

—  Ne  leur  donnez  pas  à  boire  avant  qu'ils  soient  pansés,  cria 
Achim  à  une  infirmière  qui  s'approchait  déjà  d'un  soldat  un  verre 
d'eau  à  la  main  : 

L'homme  jeta  sur  Achim  un  regard  sauvage. 

—  J'ai  soif,  hurla-t-il. 

On  avait  porté  dans  la  salle  d'opération  un  homme  qui  ne  donnait 
plus  signe  de  vie. 

Achim  le  fit  étendre  sur  la  table.  Une  infirmière  lavait  son  corps 
nu  tout  couvert  de  sang. 

Et  les  effroyables  blessures  qu'il  avait  reçues  apparurent  aux  yeux 
des  assistants  navrés. 

Par  une  plaie  béante,  les  entrailles  s'échappaient  ;  dans  la  poi- 
trine, il  avait  plusieurs  petits  trous  noirs  d'où  le  sang  perlait. 

—  Des  coups  de  baïonnette,  remarqua  un  étudiant. 
Une  balle  lui  avait  brisé  la  mâchoire  et  coupé  la  langue. 
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L'homme  râlait. 

Les  poumons  étaient  perforés;  les  intestins  pendaient.  Un  éclat 
d'obus  était  encore  dans  les  viscères  palpitants. 

Achim  fit  un  geste  découragé.  Une  intervention  était  inutile,  le 
temps  pressait. 

—  Emportez-le,  il  en  a  encore  pour  cinq  minutes. 
On  apportait  déjà  un  autre. 

Celui-ci  avait  une  balle  dans  la  tête.  Il  délirait  en  se  débattant 
furieusement. 

—  Il  faut  le  radiographier;  nous  ferons  cela  plus  tard  ;  donnez- 
lui  un  calmant.  Au  suivant. 

On  mit  sur  la  table  un  grand  cosaque  au  corps  velu  couvert  de 
cicatrices.  Ses  deux  jambes,  fracassées  au-dessus  du  genou,  pendaient. 
Il  poussait  des  gémissements  profonds. 

—  Oh  !  batouchka,  tue-moi,  endors-moi,  je  ne  puis  plus  suppor- 
ter... oh!  mon  Dieu,  oh!  mon  Dieu. 

Vivement  un  des  étudiants  l'avait  coiffé  du  masque  chloroformé. 

L'homme  était  endormi. 

D'une  main  sûre,  Achim  taillait  dans  les  chairs. 

—  Une  ligature,  s'il  vous  plaît. 
Maintenant,  il  sciait  l'os  à  grands  coups. 

—  Fermez  le  moignon,  à  l'autre,  ordonna-t-il  aux  étudiants. 

Un  calme  extraordinaire  avait  remplacé  l'émotion  qu'il  avait  res- 
sentie. Sa  main  avait  recouvré  sa  merveilleuse  dextérité.  Sa  parole 
était  brève.  , 

Quelques  minutes  après,  les  infirmiers  emportaient  le  cosaque 
amputé. 

Sur  de  la  paille,  les  deux  jambes  gisaient,  montrant  leurs  chairs 
broyées  et  les  esquilles  d'os  qui  sortaient  des  plaies. 

—  Emportez  ça  dehors,  dit-il  à  une  infirmière. 

—  Au  suivant. 

On  avait  déjà  placé  un  tout  petit  soldat,  presque  un  enfant  ;  une 
ombre  blonde  estompait  sa  lèvre  ;  il  était  d'une  pâleur  transparente; 
ses  membres  fluets  reposaient  doucement  ;  il  était  évanoui  et  semblait 
dormir. 

Près  du  cœur  on  voyait  un  tout  petit  trou  d'où  le  sang  coulait 
rouge. 

—  Ça,  c'est  une  balle,  remarqua  Tinfirmier  ;  ces  Japonais  ont  des 
fusils  d'un  calibre  extraordinairement  petit. 
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—  Ça  a  quelquefois  du  bon,  repartit  Achim  ;  quand  la  balle  ne 
touche  pas  d'organes  essentiels,  on  s'en  guérit  plus  vite. 

Tout  en  parlant,  il  auscultait  le  cœur  ;  le  petit  soldat  restait  ina- 
nimé. 

—  De  la  caféine,  de  l'éther,  du  sérum  ;  cria-t-il. 
Et  il  se  mit  à  lui  faire  des  injections. 

Sous  l'injfluence  des  puissants  excitants,  une  teinte  rosée  envahit 
les  joues  du  blessé  ;  il  s'agita  faiblement  et  poussa  un  soupir. 

—  Le  cœur  est  lésé,  il  faudra  peut-être  essayer  une  suture  ;  mais 
il  peut  attendre  ;  emportez-le. 

Afin  de  gagner  du  temps,  on  avait  amené  plusieurs  blessés  à  la 
fois. 

Ils  étaient  couchés  sur  des  civières,  le  long  de  la  toile,  et  regar- 
daient la  table  d'opération  et  les  instruments  de  chirurgie  avec  des 
yeux  épouvantés. 

—  Tournez-les  de  l'autre  côté,  cria  Achim  à  l'infirmier  ;  il  ne 
faut  pas  qu'ils  voient. 

Mais,  comme  fascinés,  les  malheureux  se  tordaient  sur  leur  couche, 
pour  essayer  de  voir. 

Le  défilé  continua,  rapide.  Tout  ce  que  l'imagination  peut  conce- 
voir de  plus  navrant,  de  plus  terrifiant  passa  sur  cette  table  d'opéra- 
tion, rouge  de  sang.  A  grande  eau,  les  infirmiers  lavaient  la  toile  cirée 
et  l'eau  s'écoulait  au  dehors,  comme  un  ruisseau  de  pourpre  dans 
lequel  nageaient  des  lambeaux  de  chair.  L'infirmière  portait  à  chaque 
i  nstant  sur  le  tas  de  paille,  où  elle  avait  jeté  les  jambes  du  cosaque,  des 
pieds,  des  mains,  des  cuisses,  des  doigts,  des  lambeaux  d'intestins 
encore  palpitants. 

Et  le  tas  montait  ;  les  doigts  crispés  se  levaient  comme  des 
menaces.  Et  des  mouches  dorées  bourdonnaient  sur  ces  horreurs  d'où 
suintait  un  filet  de  sang  noir. 

Et  toujours,  et  toujours,  on  apportait  de  nouvelles  loques  de 
chair  hurlantes,  qui  suppliaient,  geignaient,  en  entremêlant  leurs  cris 
de  malédictions  et  de  blasphèmes. 

Au  début,  Achim  s'était  senti  gagner  par  une  fièvre.  Il  ne  voyait 
plus  rien;  toute  l'horreur  de  cette  scène  semblait  lui  être  indifférente; 
il  n'avait  plus  d'autre  sentiment  que  celui  de  l'art  et  il  taillait,  il  cou- 
pait, il  sciait,  il  recousait,  comme  perdu  dans  une  sorte  d'anéantisser 
ment  de  son  moi.  Le  tonnerre  de  l'artillerie  qui  se  rapprochait  n'attei- 
gnait pas  son  oreille. 
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Des  ordres  brefs  sortaient  de  ses  lèvres  serrées.  Il  ne  répondait 
plus  aux  remarques  des  étudiants  qui  semblaient  gagnés  comme  lui 
par  cette  excitation. 

A  peine  avait-il  le  temps  de  se  désinfecter  les  mains  ;  après  chaque 
opération,  pendant  que  les  infirmiers  inondaient  la  toile  cirée,  il 
plongeait  ses  bras  dans  une  cuvette  pleine  d'une  solution  de  sublimé. 

Sa  blouse  était  tachée  de  sang  du  haut  en  bas,  il  en  avait  sur  ses 
bottes;  des  gouttes  avaient  jailli  jusque  sur  sa  barbe. 

Et  il  recommençait  à  opérer,  sans  relâche  ;  on  apportait  toujod'rs 
des  blessés  ;  les  voitures  déchargeaient  vivement  leur  cargaison  de 
chairs  saignantes;  et  elles  repartaient  au  galop,  vers  le  champ  de 
bataille. 

Déjà  Achim  avait  fait  une  cinquantaine  d'opérations.  La  sueur 
coulait  sur  son  visage  ;  une  pâleur  s'était  répandue  sur  tous  ses  traits  ; 
ses  lèvres  tremblaient.  Il  eut  un  éblouissement  et  faillit  tomber  dans 
les  bras  de  l'infirmier  qui  se  trouvait  prés  de  lui.  Mais  il  se  domina. 

A  boire...  de  l'eau-de-vie,  dit-il  d'une  voix  rauque. 

Il  avala  un  verre  d'alcool. 

—  Cela  va  mieux.  Au  suivant. 
Et  le  défilé  continua. 

Dans  la  ville,  des  Chinois  assistaient  curieusement  au  transport 
des  blessés  ;  ils  regardaient  ces  débris  d'hommes  emportés  par  les  voi- 
tures et  leurs  yeux  obliques,  agrandis  par  l'horreur  de  ce  spectacle,  ne 
pouvaient  se  détourner.  Ils  semblaient  hypnotisés  par  ce  sang  qui 
coulait.  Sur  la  route  que  suivaient  les  voitures  on  voyait  de  larges 
flaques  rouges,  ces  traînées  pourpres  que  des  chiens  maigres  venaient 
lécher. 

Le  jour  commençait  à  baisser;  le  soleil  inondait  de  la  lumière 
rouge  de  ses  derniers  rayons  les  scènes  d'horreur  que  présentait  le 
champ  de  bataille. 

Le  canon  tonnait  toujours,  tantôt  rapproché,  tantôt  plus  loin, 
avec  des  accalmies  et  des  recrudescences  d'activité.  De  lourds  nuages 
de  fumée  blanche  flottaient  sur  la  plaine  et  sur  les  sommités  pro- 
chaines. 

Achim  avait  eu  plusieurs  faiblesses  ;  il  se  sentait  défaillir. 

—  Courez  à  l'état-major,  dit-il  à  un  des  infirmiers,  je  n'en  puis 
plus...  qu'on  m'envoie  des  aides. 

L'infirmier  sauta  sur  un  cheval  et  disparut  au  galop. 

Maintenant  les  tentes  regorgeaient.  On  n'avait  plus  de   place. 
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Tous  les  blessés  un  peu  valides  avaient  été  transportés  dans  le  train 
sanitaire  ;  on  avait  rempli  quarante  voitures  et  le  convoi  était  parti 
vers  Moukden.  Un  large  drapeau  à  croix  rouge  ilottait  sur  la  machine. 
Des  soldats  avaient  été  postés  dans  les  fourgons,  en  tête  et  en  queue  ; 
on  redoutait  une  attaque  des  éclaireurs  japonais  qui,  au  mépris  des 
termes  de  la  Convention  de  Genève,  tiraient  sur  les  trains  de  la  t^roix 
Rouge. 

Il  n'y  avait  plus  une  place  libre  dans  les  tentes.  On  avait  mis  de 
la  paille  partout;  on  en  avait  jonché  Tenclos.  Tout  ce  qu'on  avait  pu 
trouver  avait  été  étalé  sur  l'herbe  ;  on  avait  même  démoli  les  toits  de 
quelques  paillottes,  pour  avoir  du  chaume. 

Derrière  une  tente  sur  la  terre  nue,  on  étendait  les  ca'iavres  des 
soldats  qui  succombaient  à  leurs  blessures. 

Le  tas  de  membres  coupés  s'élevait,  maintenant  formidable.  On 
avait  jeté  dessus  une  couverture  pour  le  soustraire  aux  attaques  des 
chiens  affamés  ;  seule  une  main  énorme  passait,  horriblement  crispée, 
avec  des  doigts  broyés  et  des  lambeaux  de  chair  pendants. 

Le  ruisseau  d'eau  sanglante  qui  coulait  sans  cesse  de  la  salle 
d'opération  avait  formé  une  mare  rouge  dans  les  herbes  dont  quelques 
tiges  émergeaient. 

Des  cris  affreux  partaient  de  la  salle,  le  chloroforme  allait  man- 
quer ;  on  était  obligé  de  le  ménager  et  souvent  le  blessé  s'éveillait 
avant  la  fin  du  pansement.  Il  se  débattait  alors,  avec  des  hurlements 
désespérés.  Le  cœur  défaillant,  Achim  continuait  à  tailler  dans  les 
chaire  hachées,  pendant  que  les  infirmiers  penchés  sut  le  patient  1 
maintenaient  immobile. 

Un  mouvement  extraordinaire  régnait  sur  les  fortifications  de  la 
cité,  que  défendait  un  détachement  de  l'arrière-garde. 

La  ville  devait  être  évacuée  par  toutes  les  troupes  aussitôt  que  les 
blessés  et  les  approvisionnements  seraient  partis. 

Une  estafette  était  arrivée  au  galop  et  avait  transmis  â  Achim 
l'ordre  d'activer  le  transfert  de  ses  malades  des  ambulances  à  la  gare. 
Personne  ne  devait  rester  en  arrière.  Pansés  ou  non,  tous  les  hommes 
devaient  partir. 

On  lui  avait  adjoint  quelques  médecins  brevetés,  détachés  des 
bataillons  en  retraite,  qui  avaient  pour  mission  de  surveiller  le  départ 
et  d'accompagner  le  dernier  convoi. 

Lui-même  avait  reçu  l'ordre  de  se  rendre  à  l'État-Major,  où  râlait 
un  officier  général,  qu'un  obus  avait  dangereusement  blessé.  Le  chi- 
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rurgien  de  l'État-Major  avait  été  tué  au  cours  de  la  journée  et  on 
n'osait  transporter  le  blessé,  dont  l'état  était  fort  inquiétant. 

Achim  renvoya  l'estafette  en  lui  disant  qu'il  allait  venir  aussitôt 
qu'il  aurait  achevé  quelques  pansements  urgents. 

11  était  brisé,  anéanti;  l'air  fétide  qui  régnait  dans  l'enclos  le  suf- 
foquait. Les  vapeurs  du  chloroforme  versé  à  flot  pendant  tout  le  jour 
lui  causaient  un  malaise  intolérable;  il  tombait  de  fatigue,  les  mem- 
bres crispés  par  l'efïort  trop  soutenu  ;  il  mourait  de  faim,  n'ayant  bu 
qu'un  peu  de  thé,  à  l'aube. 

Maintenant,  les  courses  des  infirmiers,  de  l'enclos  à  la  gare,  se 
multipliaient;  emportés  par  une  sorte  de  folie,  les  hommes  empoi- 
gnaient les  blessés,  les  couchaient  vivement  sur  les  civières  et  partaient 
au  galop,  comme  talonnés  par  la  peur  qui  planait  sur  la  ville.  Déjà, 
dans  leur  empressement,  ils  avaient  laissé  choir,  sur  le  sol  jaune,  la 
loque  humaine  qu'ils  portaient;  les  cris  déchirants  du  malade  les 
fouettaient  d'une  terreur  folle  et  ils  le  rechargeaient  brusquement, 
dans  la  précipitation  qui  les  brûlait,  sans  souci  des  plaintes  du  malheu- 
reux blessé. 

Entassées  dans  les  wagons,  les  victimes  geignajent,  et  les  baraques 
de  la  gare  retentissaient  de  ce  concert  douloureux  que  déchiraient  par 
instants  les  halètements  de  la  locomotive,  les  ordres  rauques  des  offi- 
ciers et  les  appels  des  coolies  chinois  employés,  bétail  humain,  au 
chargement  des  bagages  de  l'armée,  dans  les  fourgons. 

Lorsqu'il  eut  terminé  ses  pansements,  Achim  sortit  dans  la  rue. 
Ses  subordonnés  lui  avaient  donné  l'assurance  que  tout  serait  évacué 
dans  une  heure;  déjà  on  abattait  la  grande  tente  et  la  toile  s'effondrait 
sur  le  sol  rouge  de  sang  où  des  morceaux  de  chair  baignaient. 

La  nuit  était  venue.  Dans  le  ciel  pur,  la  lune  jetait  sa  clarté 
blanche;  les  objets  se  distinguaient  nettement,  et  dans  le  lointain, 
l'horizon  se  tintait  d'une  mince  ligne  de  clarté. 

La  faim  tourmentait  le  jeune  homme;  un  Chinois  qui  passait 
avait  une  galette  de  maïs  à  la  main;  Achim  lui  offrit  une  poignée  de 
roubles  et  le  Céleste  se  laissa  tenter. 

Avidement,  Achim  mâchait  la  dure  galette  d'une  propreté  dou- 
teuse, et  cela  lui  semblait  un  régal. 

Il  enfourcha  son  cheval  qu'un  Cosaque  tenait  en  laisse  et  il  se  mit 
en  route  pour  rejoindre  l'État-Major. 


Georges  Verdène. 
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La  pensée  socialiste  de  Babeuf 

avant  la  conspiration  des  Égaux  ^'^ 

(Suite  et  fin) 


V 


LA    REVOLUTION    ET    LE    COMMUNISME 


C'était  le  13  octobre  1794  que  le  mandat  d'arrêt  contre  Babeuf 
avait  été  signé;  et  c'était  le  26  que  Merlin  de  Thionville  annonçait  à 
la  Convention  son  arrestation  (2). 

II  fut  certainement  bientôt  relâché,  puisque  le  12  brumaire  (2  no- 
vembre) il  parlait  de  nouveau  devant  le  club  ci-devant  électoral. 
L'opinion  qu'il  exprima  ce  jour-là  nous  a  été  conservée  (3). 

A  la  suite  des  persécutions  dont  le  club  électoral  avait  été 
l'objet,  il  avait  perdu  un  grand  nombre  de  ses  membres.  Babeuf  lui 
proposait  de  se  transformer,  de  devenir  une  vraie  société  populaire, 
sans  président,  secrétaires,  ni  procés-verbaux,  et  recevant  sans  condi- 
tions tous  ceux  qui  viendraient.  Il  fallait,  disait-il,  que  le  peuple  fût 
constamment  en  garde  contre  les  gouvernants.  Car  les  gouvernants 
ont  toujours  tendance  à  opprimer  la  liberté.  Les  sociétés  populaires 
permettraient  donc  de  résister  à  l'oppression.  Mais  les  premières 
sociétés  populaires  avaient  été  un  peu  comme  les  ordres  monacaux, 
dont  elles  portaient  les  noms.  «  Le  peuple  avait  été  par  elles  divisé  en 
deux  castes  :  la  caste  des  élus  et  celle  des  profanes.  »  Et  dans  leur 
sein,  c'étaient  les  «  avocats  beaux  phraseurs  »  qui  avaient  eu  toujours 
la  parole,  qui  avaient  toujours  été  seuls  politiquement  actifs.  Or,  cela 

(i)  Cf.  Revue  socialiste.  Tome  40,  pp.  226,  513,  696.  Tome  41,  p.  58. 

(2)  Deville,  Hist.  soc,  t.  V,  p.  42. 

(3)  Georpjes  Lecocq.  Un  manifeste  de  G.  Babeuf.  Paris,  librairie  des  bibliophile», 
1885,  Pourquoi  M.  Lecocq  n'a-l-il  donné  aucune  indication  sur  la  source  de  ce  docu- 
ment ?  La  32/588  à  la  Nationale. 
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n'est  pas  populaire.  Il  faut  que  tous  les  citoyens  puissent  parler,  que 
tous  puissent  dire  leurs  vœux.  Bien  plus,  «  souvent,  deux  mots  du 
peuple  pourraient  exprimer  davantage  que  le  plus  superbe  discours. 
Que  le  peuple  dise  :  La  liberté,  du  pain,  et  de  bon  pain;  tous  les  objets 
d'indispensable  nécessité  en  bonne  qualité  et  en  abondance.  En  faut-il 
beaucoup  plus  pour  l'entendre?  »  Dés  lors,  tous  peuvent  se  présenter 
au  club  et  les  femmes  même  qu'il  est  nécessaire  d'amener  à  la  vie 
politique,  pour  qu'elles  forment  de  vrais  patriotes.  Dés  lors,  aussi, 
tout  un  attirail  d'écriture  est  inutile.  Le  peuple  n'a  qu'un  but  :  «  dis- 
cuter les  moyens  de  son  bonheur.  » 

Tout  ce  projet  est  intéressant.  Le  but  immédiat  de  Babeuf,  nous 
l'avons  montré  maintes  fois,  c'est  de  réveiller  l'opinion  populaire. 
Après  la  période  robespierriste,  Topinion  lui  semble  abattue  ou  per- 
vertie. Le  despotisme,  il  l'a  dit,  s'appuyait  sur  l'opinion  :  cette  opi- 
nion, c'était  celle  des  sociétés,  de  la  société  jacobine  en  particulier.  Et 
voilà  pourquoi  à  ces  anciennes  sociétés,  à  cette  opinion  pseudo-popu- 
laire il  veut  opposer  les  vrais  clubs  du  peuple,  la  véritable  et  simple 
pensée  des  masses.  Quelques  jours  plus  tard,  les  événements  lui  four- 
nissaient une  occasion  nouvelle  d'exprimer  les  mêmes  idées.  Le 
9  novembre,  en  effet  (19  brumaire)  et  le  11,  une  bande  de  muscadins 
et  de  filles  publiques  interrompaient  les  séances  des  Jacobins,  et  les 
comités  de  la  Convention,  cédant  à  ce  pseudo-mouvement  de  l'opi- 
nion, ordonnaient  la  suspension  du  club  et  faisaient  fermer  la  salle. 

Ce  fut  à  cette  occasion  que  Babeuf  écrivit  la  brochure  :  Les  Battus 
paient  l'amende  et  les  Jacobins  jeannots  (i).  Thermidorien  fervent,  anti- 
jacobin acharné,  il_  approuvait  naturellement  la  fermeture  delà  société. 
Il  rappelait  encore  une  fois  que  la  tyrannie  repose  sur  l'opinion 
publique  et  que  Robespierre  avait  su  excellemment  conduire  et  maî- 
triser l'opinion.  Mais  la  Convention,  ajoutait-il,  a  été  trop  loin  en 
commençant  par  la  suppression  du  Club  électoral  :  il  faut,  en  efiet, 
qu'il  existe  une  opinion  publique,  et  pour  cela  des  sociétés  popu- 
laires, de  vraies  sociétés  qui  ne  soient  point  des  «  confrairies  »,  et  qui 


(i)  B.  N.  Lb  41/1456.  C'est  au  même  temps  qu'il  faudrait  rapporter,  selon  nous, 
l'autre  brochure  signée  Babeuf  et  qui  se  trouve  à  la  Nationale  sous  la  cote  Lb  41/1:159. 
Elle  a  pour  titre  :  Voyage  d'un  Jacobin  dans  les  quatre  parties  du  monde  avec  la  constitution  mise 
à  l'ordre  du  jour  par  Audouin  et  Barère.  Babeuf  y  montre  la  troupe  jacobine  se  répandant 
par  toute  la  terre  comme  autrefois  les  disciples  de  Jésus  II  y  exprime  les  mêmes  opi- 
nions que  dans  l'autre  brochure.  Il  se  déclare  heureux  qu'on  ait  anéanti  la  société- 
mère,  mais  il  ne  faudrait  pas  pour  cela  supprimer  toutes  les  sociétés  populaires.  «  Le 
gouvernement  démocratique,  en  effet,  ne  peut  se  conserver  sans  elles.  » 
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n'abandonnent  point  à  l'aventure  le  monopole  de  conduire  l'opinion. 

Ce  sont  les  mêmes  idées  que  celles  du  «  manifeste  »;  et  elles  sont 
également  conformes  à  sa  tactique  générale  de  thermidorien  démo- 
crate et  de  communiste  discret. 

Mais,  déj«à,  des  inquiétudes  pointent,  et,  après  la  méfiance 
exprimée  plus  haut,  contre  Tallien  et  contre  Fréron,  voici  dans  la 
même  brochure  une  phrase  significative,  et  que  Gabriel  Delille  a  bien 
fait  de  relever  :  «  Je  ne  trouve  pas  purement  plaisante  cette  histoire 
des  Jacobins.  Elle  ne  l'est  que  quant  aux  individus;  mais  elle  est  peut- 
être  alarmante  quant  aux  principes.  » 

De  jour  en  jour,  en  effet,  la  réaction  devenait  plus  insolente  :  les 
Jacobins  étaient  insultés  et  maltraités  dans  les  rues;  les  Girondins, 
mis  en  arrestation  pour  avoir  protesté  contre  les  journées  du  31  mai 
et  2  juin  1793,  étaient  de  nouveau  admis  à  la  Convention  le  18  fri- 
maire (8  décembre);  et  ils  obtenaient  le  27  (17  décembre)  la  rentrée 
en  France  des  22,  qui  avaient  été  déclarés  traîtres  à  la  patrie  ou 
décrétés  d'accusation  pour  avoir  excité  à  la  guerre  civile.  Au  même 
temps,  les  pamphlets  faisaient  rage  contre  les  Jacobins,  morts  ou 
vivants. 

A  ce  moment,  Babeuf  commença  d'ouvrir  les  yeux  et  le  numéro  28 
du  Tribun  du  Peuple,  paru  le  28  frimaire  (18  décembre),  l'atteste. 

Après  bien  des  ennuis,  sans  doute,  bien  des  déboires,  il  a  pu 
retrouver  un  imprimeur.  «  Il  ressaisit  le  foudre  de  la  vérité.  »  Il  ne 
veut  plus  politiquer,  il  ne  veut  plus  tergiverser  en  rien.  Jadis,  il  a  pris 
un  long  circuit  pour  arriver  à  quelques  mots  de  raison  :  cela  ne  lui 
allait  point. 

Mais  où  en  est-on  maintenant?  «  Où  veut- on  aller?  A  quoi  en 
sont  nos  droits  de  l'homme  ?  »  Une  réaction  terrible  a  commencé  :  le 
serviljsme  et  la  flagornerie  semblent  devenus  les  vertus  premières;  et 
l'audace  faquiniste  progresse  d'une  manière  étrangement  rapide. 
L'aristocratie  relève  la  tête,  insulte  le  peuple,  et  défie  les  lois  :  «  Quand 
j'ai,  un  des  premiers,  tonné  avec  véhémence  pour  faire  crouler  l'écha- 
faudage monstrueux  du  système  de  Robespierre,  j'étais  loin  de  prévoir 
que  je  concourais  à  fonder  un  édifice  qui,  dans  une  construction  tout 
opposée,  ne  serait  pas  moins  funeste  au  peuple;  j'étais  loin  de  prévoir 
qu'en  réclamant  l'indulgence,  le  bris  de  toute  compression,  de  tout 
despotisme,  de  toute  rigueur  injuste,  et  la  liberté  la  plus  entière  des 
opinions  écrites  et  parlées,  on  se  servirait  de  tout  cela  pour  saper  la 
République  dans  ses  fondements.  » 
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Depuis  le  jour,  en  effet,  où  la  Convention  a  refusé  d'entendre  les 
plaintes  du  peuple,  depuis  que,  dans  les  sociétés  épurées,  ce  sont  les 
gens  comme  il  faut  qui  flagornent  décadairement  l'assemblée,  la  réac- 
tion a  pu  commencer.  «  Les  mœurs  étant  les  garantes  des  Répu- 
bliques, puisque  celles-ci  basent  sur  les  vertus  {sic),  c'est  des  insti- 
tutions morales  que  dépend  la  perfection  ou  la  perversion  de  l'esprit 
républicain  ».  Or,  qu'est-il  arrivé  ?  Les  hommes  de  l'administration 
ont  rouvert  aujourd'hui  tous  les  canaux  de  la  corruption.  Tandis  que 
l'administration  populaire,  —  lisons  :  la  Commune  de  Chaumette,  — 
avait  fait  pour  la  morale  publique  ce  que  les  pouvoirs  absolus  n'avaient 
jamais  fait,  qu'elle  avait  transformé  les  théâtres  en  école  de  principes, 
et  supprimé  à  Paris  une  prostitution  scandaleuse,  Paris  est  redevenu 
aujourd'hui  une  autre  Persépolis.  Tout  fait  pressentir  le  prompt  et 
complet  retour  du  règne  des  messieurs.  On  rétablit  la  distance  du 
fonctionnaire  à  l'homme  du  peuple  ;  on  renie  les  sans-culottes  ;  on 
veut  décanoniser  Chalier  et  Marat;  et  cette  contre-révolution  dans 
l'opinion  n'est  que  le  commencement  de  la  contre-révolution  dans 
les  faits.  On  calomnie  les  journées  de  la  Révolution.  Les  71  expulsés 
au  31  mai  sont  rentrés  en  triomphateurs,  calomniant  ainsi  le  31  mai, 
calomniant  par  contre-coup  la  Constitution  de  ify)  et  la  Déclaration 
des  Droits  (i).  Il  suffit  de  lire  les  brochures  girondines  pour  acquérir 
la  certitude  que  ces  biens-là  à  leur  tour  vont  être  disputés  au  peuple, 
que,  prochainement,  tout  sera  remis  en  question.  Or,  jamais  pacte 
social  n'a  été  aussi  solennellement  consenti  que  la  Constitution  de  1793. 
S'il  est  violé,  que  le  peuple  n'hésite  point  :  qu'il  s'insurge  (2). 

On  voit  dans  ces  pages  éloquentes,  où  la  verve  de  Técrivain  se 
déploie  de  plus  en  plus,  l'inquiétude  nouvelle  de  Babeuf  :  derrière  les 
thermidoriens  qu'il  essaie  d'entraîner  avec  lui,  voici  qu'il  devine  toute 
la  contre-révolution..  Hier,  il  demandait  l'application  immédiate  de  la 
Constitution  de  1793,  et  il  lui  semblait  que  nul  ne  contesterait  cette 
loi  acceptée  par  la  nation  tout  entière.  Aujourd'hui,  il   pressent  une 


(i)  Dans  un  article  additionnel  au  même  numéro,  il  défendait  la  Constitution 
de  1793  contre  les  propos  railleurs  que  l'on  rapportait  d'Hérault  de  Séchelles. 

(2)  Dans  un  article  additionnel,  Babeuf  adressait  des  félicitations  à  l'Orateur  du 
peuple  pour  «  son  second  bon  numéro  »,  le  numéro  44. 

Enfin  il  protestait  contre  le  rapport  de  Grégoire  sur  le  vandalisme,  rapport  où 
celui-ci  regrettait  «  la  basilique  de  Chartres,  celle  de  Nîmes  et  celle  de  Strasbourg,  la 
descente  de  croix  de  Mayence,  les  vitraux  de  Gisors...  et  autres  turpitudes  tombées 
sous  le  fer  destructeur  des  hochets  du  fanatisme  et  du  nobilisme  ».  Et  il  ajoutait  : 
«  Que  nous  veut  ce  prêtre?  Quel  âge  a-t-il  ?...  Qu'on  lui  fasse  une  pension  honnête 
et  qu'il  se  taise  ». 
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besogne  plus  difficile  et  plus  urgente  :  c'est  le  principe  même  de  cette 
constitution  qu'il  va  falloir  défendre  (i). 

Les  attaques  à  la  Convention  que  contenait  ce  numéro  28  atti- 
rèrent à  Babeuf  des  poursuites.  Le  12  nivôse  (i'^'^  janvier)  un  mandat 
d'amener  fut  lancé  contre  lui,  et  un  autre  contre  son  imprimeur. 
Le  14  (4  janvier)  quatre  agents,  envoyés  à  son  domicile,  pour  l'ar- 
rêter, ne  le  trouvèrent  point  et  arrêtèrent  sa  femme.  La  malheureuse 
fut,  comme  dit  Babeuf,  «  turlupinée  tout  le  jour  »  par  les  policiers, 
mais  on  ne  put  lui  arracher  le  moindre  renseignement  sur  l'endroit 
où  le  tribun  s'était  réfugié  (2). 

«  Enterré  pour  la  patrie  »,  comme  naguère  Marat,  il  continua  de 
travailler.  Et  il  écrivit  son  numéro  29,  qu'il  data  «  du  i^''  au  19  nivôse 
an  m  »  (21  décembre  94-8  janvier  95). 

C'est  un  document  capital  dans  l'histoire  du  socialisme,  car  c'est 
dans  ce  numéro  que  nous  trouvons  comme  une  première  interpré- 
tation communiste  du  développement  révolutionnaire. 

A  ce  moment,  la  réaction  devient  de  plus  en  plus  menaçante  :  le 
comité  de  législation,  le  8  nivôse,  a  suspendu  sur  la  presse  la  menace 
d'une  loi  contre  la  calomnie.  Salaville  a  été  remplacé  par  Mercier  aux 
Annales  patriotiques.  L'Ami  du  peuple,  les  écrivains  démocrates  sont 
inquiétés.  Il  est  temps  de  voir  clair,  il  est  temps  de  discerner  quelles 
sourdes  luttes  se  livrent  au  sein  de  la  Révolution. 

C'est  alors  que  Babeuf,  au  lieu  de  décrire  la  lutte  entre  la  révo- 
lution et  la  contre-révolution,  entre  le  régime  nouveau  et  le  régime 
ancien,  montre  quel  aspect  le  combat  politique  a  pris  peu  à  peu. 

Les  formules  sont  à  retenir.  Nous  les  citerons.  Il  distingue  dans 
la  Convention  «  deux  partis  diamétralement  opposés  en  système  et  en 
plan  d'administration  publique  »,  et  qui  ont  remporté  l'un  sur  l'autre 
des  avantages  alternatifs.  «  Je  crois  assez,  dit-il,  que  tous  deux  veulent 
la  République;  mais  chacun  la  veut  à  sa  manière.  L'un  la  désire  bour- 
geoise et  aristocratique  ;  l'autre  entend  l'avoir  faite  et  qu'elle  demeure 
toute  populaire  et  démocratique.  L'un  veut  la  République  d'un  million, 


(i)  Rappelons  encore  pour  être  complet  la  phrase  de  ce  numéro  où  s'exprime  sa 
sollicitude  pour  la  classe  ouvrière  :  «  Une  cherté  énorme  fait  mourir  et  gémir  de  faim 
le  pauvre  ouvrier  aux  quatre  livres  et  cent  sous  par  jour.  La  menace  de  la  cessation 
des  travaux  dans  les  ateliers  publics  à  l'ouverture  d'une  saison  difficile  fait  redouter 
un  prochain  avenir  encore  bien  plus  cruel.  La  suppression  du  maximum  qu'on  pro- 
clame contre-révolutionnaire,  et  qui  l'est  effectivement  pour  le  raercantisme  cupide  et 
insatiable,  va  achever  d'affamer  la  classe  des  sans-culottes  ». 

(2)  Gabriel  Deville,  loc.  cit.,  p.  74. 
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qui  fut  toujours  l'ennemi,  le  dominateur,  l'exacteur,  l'oppresseur,  la 
sangsue  des  24  autres  ;  du  million  qui  se  délecte  depuis  des  siècles 
dans  l'oisiveté,  aux  dépens  de  nos  sueurs  et  de  nos  travaux  :  l'autre 
parti  veut  la  République  pour  ces  24  derniers  millions  qui  en  ont 
fondé  les  bases,  les  ont  cimentées  de  leur  sang,  nourrissent,  sou- 
tiennent, pourvoient  la  patrie  de  tous  ses  besoins,  la  défendent  et 
meurent  pour  sa  sûreté  et  sa  gloire.  Le  premier  parti  veut  dans  la 
République  le  patriciat  et  la  plèbe  ;  il  y  veut  un  petit  nombre  de  pri- 
vilégiés et  de  maîtres,  gorgés  de  superfluités  et  de  délices,  le  grand 
nombre  réduit  à  la  dernière  situation  des  ilofes  et  des  esclaves  ;  le  second 
parti  veut  pour  tous,  non  seulement  Y  égalité  de  droit,  Végalité  dans  les 
livres;  mais  encore  l'honnête  aisance,  la  suffisance,  légalement  garan- 
tie, de  tous  les  besoins  physiques,  de  tous  les  avantages  sociaux,  en 
rétribution  juste  et  indispensable  de  la  part  de  travail  que  chacun 
vient  fournir  à  la  tâche  commune.  » 

On  resterait  stupéfait  de  la  soudaine  apparition  de  ces  formules 
décidées,  si  tout  le  travail  antérieur  de  Babeuf  ne  nous  les  avait  fait 
pressentir.  Rien  ou  presque  rien  dans  les  numéros  antérieurs  ne  les 
aurait  laissé  pressentir  pour  un  lecteur  non  prévenu.  Brusquement, 
c'est  toute  une  doctrine,  toute  une  interprétation  précise  de  la  révo- 
lution que  Babeuf  vient  de  donner. 

*^  La  précision  des  formules,  à  elle  seule,  révélerait  déjà  qu'elles 
ont  été  largement  méditées.  Mais  leur  contenu  même  marque  la  conti- 
nuité de  la  pensée  babouviste.  L'opposition  du  peuple  des  24  millions 
et  du  peuple  d'un  million,  nous  la  connaissons  déjà  pour  l'avoir  ren- 
contrée dans  le  Cadastre,  et  là  même  aussi,  le  souvenir  de  la  plèbe  et 
du  patriciat  apparaissait.  De  même  encore,  cette  idée  que  la  loi  doit 
garantir  à  tous  la  suffisance  de  tous  les  besoins  physiques  et  de  tous 
les  avantages  sociaux,  pour  leur  part  de  travail  à  la  tâche  commune. 
Et  enfin,  implicitement,  la  lettre  à  Coupé  (de  l'Oise)  contenait  cette 
affirmation  que  la  divergence  entre  le  peuple  et  les  privilégiés  entraî- 
nait aussi  une  divergence  absolue  dans  la  politique  de  chaque  jour, 
dans  l'administration  publique  ».  Il  n'est  point  jusqu'à  la  manière  dont 
Babeuf  replace  au  milieu  des  luttes  séculaires  entre  possesseurs  et  non 
possesseurs  la  bataille  engagée  au  sein  même  de  la  révolution  qui  ne 
nous  soit  connue. 

Mais,  si  la  continuité  de  cette  pensée,  qui  pour  la  première  fois 
s'affirme  presque  sans  réserve,  nous  apparaît  tout  à  fait  certaine,  il 
importe  de  marquer  une  fois  de  plus  son  progrés,  son  enrichissement, 
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depuis  ses  dernières  manifestations.  Et  d'abord,  il  a  bien  vu,  depuis 
les  jours  de  thermidor  surtout,  comment  la  forme  républicaine,  ou 
plutôt  le  mot  de  République  pouvait  désigner  deux  sociétés  diffé- 
rentes :  il  indique  bien  la  différence  qui  va  aller  s'accentuant  et  que 
lui-même,  par  son  action,  contribuera  à  accentuer,  entre  la  République 
bourgeoise  et  aristocratique  et  la  République  populaire  et  dérnocra- 
tique,  entre  la  République  qui  perpétue  l'exploitation  séculaire  d'une 
classe  par  Tautre  et  celle  qui  veut  rétablir  l'égalité  des  classes.  Je  ne 
connais  dans  la  Révolution  aucun  texte  antérieur  qui  l'affirme  aussi 
nettement.  —  En  second  lieu,  ce  que  Babeuf  a  encore  admirablement 
discerné,  ce  sont  les  titres  nouveaux  du  peuple,  à  revendiquer  ses 
droits  :  naguère,  en  1789,  il  ne  parlait  encore  que  des  droits  impres- 
criptibles de  l'homme,  que  de  la  nécessité  presque  physique  qui  devait 
un  jour  pousser  les  masses  à  réclamer  ces  droits.  Aujourd'hui,  le  peuple 
a  d'autres  titres  encore  ;  c'est  lui  qui  a  fondé  la  République,  c'est  lui 
qui  «  l'a  cimeniée  de  son  sang,  c'est  lui  qui  a  pourvu  la  patrie  de 
tous  ses  besoins,  qui  l'a  défendue  et  est  mort  pour  sa  sûreté  et  sa 
gloire  ».  Et  la  République  qu'il  a  voulu  fonder,  ce  n'était  pas  assuré- 
ment la  République  des  privilégiés.  —  C'est  là  un  fait  historique 
incontestable  :  la  défense  du  sol,  le  patriotisme  ont  été  mêlés,  dès  l'ori- 
gine, au  mouvement  démocratique.  Patriote  a  été  et  est  resté  longtemps 
synonyme  de  démocrate  qX  de  révolutionnaire.  Et  il  y  aura  à  démêler  de 
curieuses  associations  d'idées  dans  les  cervelles  des  révolutionnaires 
héritiers  de  Babeuf,  en  1830.  En  1794,  en  tous  cas,  c'est  l'œuvre 
militaire  du  peuple  qui  a  hâté  l'évolution  démocratique;  c'est  parce 
qu'il  était,  comme  un  peuple  antique,  le  peuple  citoyen  et  défenseur 
du  sol,  que  ses  législateurs  songeaient  à  des  réformes  sociales  qu'ils 
plaçaient  tout  au  moins  sous  des  vocables  antiques.  Et  Babeuf  restait 
tidéle  à  la  logique  de  sa  pensée,  en  invoquant  les  titres  militaires  du 
peuple,  pour  hâter  la  transformation  sociale. 

Mais  s'il  est  vrai  que  dans  son  numéro  29,  Babeuf  ne  fait  que 
révéler  une  pensée  dés  longtemps  précisée  et  toujours  prudemment 
tue,  d'où  vient  que  subitement,  en  janvier  1795,  il  la  proclame?  D'où 
vient  qu'après  avoir  gardé  le  silence  en  1793-94,  en  un  temps  où  le 
mouvement  démocratique  semblait  le  plus  favorable  au  développe- 
ment de  ses  idées,  soudainement,  au  début  du  mouvement  de  réaction, 
il  affirme  ses  idées  communistes? 

Les  poursuites  qui  pesaient  sur  lui  en  1793  sont  sans  doute  pour 
quelque  chose  dans  son  silence  d'alors.   Le  gouvernement  de  Robes- 
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pierre,  d'autre  part,  on  le  sent  à  sa  rancune,  ne  Ini  parut  point  pro- 
pice à  l'expression  de  ses  idées  hardies.  Et  même  depuis  thermidor,  il 
avait  cru  pouvoir  combattre  efficacement  pour  des  réformes  plus  limi- 
tées, plus  faciles  à  obtenir,  et  qui  auraient  suffi,  lui  semblait-il,  à 
remettre  la  révolution  en  marche. 

Cette  fois,  c'est  l'œuvre  révolutionnaire  tout  entière  qui  lui  semble 
menacée;  c'est  le  travail  du  parti  plébéien  tout  entier  qui  lui  semble 
compromis.  «  Un  dernier  numéro  avant  que  la  liberté  ne  meure!  » 
s'écrie-t-il  !  Et  c'est  précisément  parce  que  la  liberté  va  mourir,  parce 
qu'elle  est,  tout  au  moins,  effroyablement  menacée,  qu'il  révèle  tous 
ses  plans.  Plus  tard  encore,  dans  le  Tribun  et  au  moment  même  où  les 
Egaux  conspireront,  cette  idée  s'affirmera  que  la  révolution  est  com- 
promise parce  qu'elle  n'est  pas  allée  assez  loin,  que  le  régime  nou- 
veau est  menacé  de  ruine  parce  que  la  transformation  sociale  n'a  pas 
été  assez  complète.  Et  alors,  il  apparaît  nécessaire  aux  communistes 
d'affirmer  cette  fois,  sans  restriction,  ce  que  devait  être  la  Révolution, 
jusqu'à  quel  point  ils  espéraient  la  conduire,  et  comment  la  révo- 
lution totale  qu'ils  désiraient  eût  comblé  les  vœux  du  peuple.  Si  le 
peuple  souffre  aujourd'hui,  si  les  subsistances  arrivent  mal,  si  les  agio- 
teurs font  rage,  si  la  misère  subsiste,  c'est  que  la  Révolution  n'a  pas 
été  complète;  et  voilà  pourquoi  aussi  la  réaction  a  pu  commencer, 
pourquoi  (nous  aurons  bientôt  à  le  dire)  les  royalistes  relèvent  la  tête. 

Tel  sera  plus  tard  l'un  des  arguments  principaux  de  Babeuf.  Dans 
le  numéro  29,  il  n'est  qu'à  peine  indiqué;  mais  il  est  vraisemblable 
que  ce  fut  cette  idée  qui  le  poussa  à  se  déclarer  dans  son  numéro  29. 

Il  nous  reste  à  voir  maintenant  comment,  dans  ce  même  numéro, 
et  à  la  lumière  des  événements  quotidiens,  Babeuf  décrit  la  marche 
des  deux  partis,  qu'il  a  distingués.  Les  circonstances,  dit-il,  font  varier 
les  avantages  entre  les  deux.  Il  faut  rechercher  quelles  sont  les  cir- 
constances qui  donnent  l'avantage,  à  celui  «  qui  est  le  bon  parti, 
d'après  la  maxime  incontestable  :  le  but  de  la  société  est  le  bonheur 
du  grand  nombre  ».  C'est  encore  une  fois  la  tactique  exposée  jadis 
dans  la  lettre  à  Coupé. 

Quelle  application  trouve-t-elle  aujourd'hui  ? 
«  L'homme,  dit  Babeuf,  étant  composé  de  passions  contraires,  il  y 
a  fatalement  dans  toute  assemblée  deux  partis  :  «  l'un  qui  veut  le  bien, 
pour  le  seul  appât  de  la  gloire,  l'autre  qui  veut  le  mal,  pour  l'avantage 
honteux  de  faire  son  bien  personnel,  car  toujours  un  intérêt  quel- 
conque anime  tous  les  hommes.  »  —  Le  passage  est  curieux,  et  il 
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évoque  déjà  toutes  ces  formules  moralisantes  de  la  lutte  des  deux 
partis,  et  même  des  deux  classes,  bourgeoise  et  prolétarienne,  que 
Buonarroti  et  les  héritiers  de  Babeuf  développeront  soigneusement. 

Ces  prémisses  posées,  quelles  conclusions  en  tirer  ?  Quand  les 
partis  sont  bien  organisés,  les  questions  sont  nettement  débattues.  Et 
alors  le  peuple  peut  intervenir,  et  par  la  seule  manifestation  .de  son 
opinion,  il  fait  reculer  le  mal.  Mais  quand,  dans  une  assemblée,  il  n'y 
a  qu'un  seul  parti,  quand  tous  sont  d'accord  et  que  les  questions  sont 
embrouillées  comme  à  plaisir,  c'est  que  tous  sont  d'accord  contre  le 
peuple,  c'est  que  tous  travaillent  contre  lui.  Les  mauvaises  lois  de  la 
Convention  datent  du  jour  où  tous  ses  membres  ont  été  d'accord. 

La  tactique  de  chaque  parti  doit  être  de  se  bien  définir  et  de 
grossir  pour  triompher.  A  l'heure  où  Babeuf  écrit,  le  parti  patricien 
triomphe.  Le  parti  du  peuple  d'un  million  s'est  emparé  de  la  force 
suprême.  Mais  la  partie  n'est  point  perdue  pour  le  peuple  des  24  mil- 
lions, pour  la  fraction  plébéienne.  Le  parti  populaire,  pendant  un 
temps,  a  été  fort  dans  la  Convention,  et  il  a  pu  tenir  tête  aux  ennemis 
du  peuple.  Or,  ce  qui  a  été  organisé,  une  fois,  peut  le  redevenir,  et  le 
peuple  ne  peut  manquer  de  soutenir  ses  hommes-  11  suffit  d'une  habile 
tactique  et  d'un  peu  de  courage,  «  pour  rétablir  les  amis  du  peuple 
dans  la  possession  de  fonder  le  gouvernement  sur  des  bases  dignes  de 
la  République  française  ».  Plus  de  comités,  plus  de  beaux  parleurs, 
plus  de  missions  éclatantes;  en  un  mot,  plus  de  gouvernement  révo- 
lutionnaire, et  tout  sera  rétabli  (i).  Les  erreurs,  les  fautes  seront 
oubliées  «  et  le  peuple  entier  ne  songera  plus  qu'à  se  confondre  dans 
les  étreintes  du  bonheur  commun  dont  tes  fera  jouir  le  plus  parfait  des 
gouvernements  que  la  sagesse  de  l'homme  ait  su  arrêter  ».  C'est  de  la 
démocratique  constitution  de  1793  qu'il  doit  s'agir;  c'est  elle  qui 
seule  peut  conduire  au  bonheur  commun. 

Mais,  à  quels  signes  manifestes,  à  quels  actes,  est-il  possible  de 
reconnaître  que  le  parti  patricien  ou  le  parti  plébéien  l'emporte  ? 
Quels  faits  ont  signalé  le  triomphe  de  l'un  ou  de  l'autre  ?  C'est  ici 
qu'il  est  curieux  de  suivre  notre  auteur  dans  son  interprétation  quoti- 
dienne de  la  Révolution,  ou,  comme  il  dit,  dans  son  effort  pour  écrire 
«  l'histoire  scrupuleusement  sévère  et  impartialement  critique  de  la 
marche  journalière  du  gouvernement  ». 


(i)  Babeuf  ajoute  :  «  Le  gros   bon    sens  du  père  Gérard  a  toujours  parfaitement 
indiqué  à  la  Constituante  le  mal  convenable  à  détruire.  » 


LA    KEVUE    SOCIALISTE 


Et  d'abord  quelles  lois  faut-il  rapporter  à  l'action  des  manda- 
taires plébéiens? 

Babeuf  les  énumére  :  c'est  d'abord  la  promesse  d'une  propriété,  à 
la  fin  de  la  guerre,  à  tous  les  défenseurs  de  la  patrie;  —  puis  le 
secours  d'une  honorable  existence  à  l'infirmité,  à  l'enfance,  à  la  vieil- 
lesse, à  l'indigence  de  toutes  les  classes;  —  les  ressources  en  travaux 
assurées  à  tous  les  sexes  et  à  toutes  les  industries  ;  —  la  loi  constitutive 
de  l'éducation  sur  le  sublime  plan  de  Lepeletier  ;  et  ce  principe  établi 
que  la  patrie  doit  une  éducation  égale  à  tous,  et  que  tous  les  enfants 
doivent  être  nourris  et  entretenus  aux  dépens  de  l'État;  —  la  loi 
contre  l'accaparement,  malheureusement  peu  surveillée  dans  l'appli- 
cation; —  la  Constitution  sanctionnée  le  lo  août  1793;  —  la  loi 
garantissant  des  lots  territoriaux  aux  sans-culottes  impropriétaires, 
lots  pris  sur  les  fonds  des  ennemis  de  la  patrie  ! 

Cette  énumération  est  capitale.  Voilà  ce  que  Babeuf  veut  retenir 
de  la  Révolution  de  1793-94;  voilà  les  lois  qui  lui  semblent  renfermer 
comme  un  germe  de  communisme,  que  leur  application  ne  tarderait 
pas  de  faire  éclore.  ;  voilà  par  où,  enfin,  précisément,  les  socialistes 
de  1796  se  rattachent  à  l'œuvre  de  1793.  C'est  parce  qu'ils  réclament 
ces  lois  qu'ils  sont  prêts  à  devenir,  en  1796,  et  Babeuf  tout  le 
premier,  de  fervents  robespierristes.  Par  là  enfin,  se  trouvent  une  pre- 
mière fois  démontrés  les  liens  profonds  et  encore  mal  sentis  qui 
existent  entre  l'idéal  révolutionnaire  que  les  hommes  de  1793  avaient 
en  quelque  manière  commencé  de  réaliser  et  celui  qui  hanta  plus  tard 
les  babouvistes. 

Il  est  à  peine  besoin  de  remarquer,  d'autre  part,  que  ce  sont 
toutes  les  lois  sociales,  toutes  celles  qui  tendent  à  assurer  par  des 
secours  publics,  par  le  travail,  et  même  à  l'occasion,  par  la  propriété, 
l'existence  honorable  de  tous  les  citoyens,  que  Babeuf  ici  a  recueillies  : 
il  n'y  ajoute  que  l'éducation,  selon  le  plan  de  Lepeletier,  auquel  les 
communistes  d'ailleurs  furent  jusqu'au  bout  fidèles,  et  la  Constitution 
de  1793.  L'un  et  l'autre,  nous  le  rappelons,  lui  semblaient  nécessaires 
pour  l'établissement  de  l'égalité. 

Telle  est  l'œuvre  des  plébéiens;  telles  sont  «  leurs  sublimes 
lois  ». 

du'ils  ne  souflTrent  point  qu'aujourd'hui  «  une  législation  aristo- 
cratique, populicide,  la  législation  des  riches,  la  déshonore  et  la 
remplace.  «  Toutes  ces  lois,  dit-il  encore,  sont  le  patrimoine  du 
pauvre.  Il  en  a  conquis  le  bienfait  au  prix  de  son  sang.  »  Et  il  est  pru- 
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dent  de  ne  pas  attendre  que  le  peuple,  retour  des  armées,  se  garantisse 
lui-même  les  avantages  promis  par  ces  lois. 

C'est  comme  nous  le  notions  déjà  plus  haut,  un  rappel  des  titres 
militaires  et  révolutionnaires  du  peuple.  Un  mouvement  de  revendi- 
cation sociale  n'éclate  que  lorsque  le  peuple  sent  sa  puissance,  on  peut 
dire  aussi  sa  dignité;  et  ce  sont  les  grands  services  rendus  à  la  'com- 
munauté nationale  parla  foule  ouvrière,  ce  sont  les  titres  qu'il  acquiert 
par  son  dévouement  à  la  cause  commune,  qui  le  déterminent  souvent 
à  revendiquer  un  sort  plus  digne  de  lui,  plus  conforme  à  son  rôle. 
C'est  là  ce  qui  s'exprime  dans  le  sans-culottisme  révolutionnaire  de 
1795  ;  c'est  là  ce  qu'on  a  revu  en  1830;  et,  par  bien  des  côtés,  la  Com- 
mune elle-même  a  été  une  nouvelle  et  éclatante  démonstration  de  ce 
fait. 

Mais  ce  que  tente  Babeuf,  en  rappelant  toutes  ces  lois,  toutes 
ces  promesses  faites  au  peuple,  c'est  de  réveiller  sa  conscience,  c'est 
d'exciter  en  lui  la  juste  colère  qui  suit  les  déceptions. 

«  J'examinerai,  dit-il,  plus  en  détail,  dans  un  autre  numéro,  ces 
\o\s  dignes  d'une  révolution  démocratique  ;  je  les  ferai  sortir  d'un  cri- 
minel oubli;  je  rappellerai  les  atteintes  qui  ont  déjà  pu  y  être  portées; 
et  quand  f  aperçois  que  le  gage,  la  terre,  et  les  hommes  quelle  porte ,  existe 
toujours  (sic),  je  ne  suis  point  embarrassé  de  promettre  riudicatiou  des 
moyens  assurés  à  faire  jouir  le  peuple  de  tout  ce  quon  a  reconnu  lui  appar- 
tenir. » 

Donc,  dés  alors,  Babeuf  a  son  plan  :  et  l'œuvre  momentanément 
interrompue  du  parti  plébéien  sera  reprise. 

En  face,  quelle  est  l'œuvre  de  la  faction  patricienne? 

C'est  ici  que  va  se  placer  la  puissante  description  de  la  réaction 
thermidorienne.  Une  à  une,  Babeuf  va  reprendre  toutes  les  mesures, 
toutes  les  lois  des  dernières  semaines,  et  il  va  démontrer  à  quel  but 
elles  tendent.  Et  d'abord,  il  le  note  une  fois  encore,  l'instrument  d'op- 
pression, le  gouvernement  révolutionnaire  subsiste;  les  comités  con- 
tinuent de  terroriser  la  Convention  et  les  mouvements  du  moment  ne 
servent  qu'à  transporter  d'une  oppression  à  une  autre.  Celtte  oppres- 
sion, c'est  celle  du  parti  du  mal,  de  la  faction  patricienne  et  elle 
s'exerce  naturellement  contre  le  peuple.  Ce  que  Babeuf  marque  avant 
tout,  ce  sont  les  conséquences  sociales  de  la  réaction;  ce  qu'il  marque, 
c'est  le  contraste  de  la  condition  du  peuple  ouvrier  dans  l'organisation 
révolutionnaire  de  1793  et  depuis  la  réaction.  C'est  là  un  point  capital 
dans  l'histoire  des  idées  socialistes. 
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«  Au  gré  de  la  faction  gouvernante,  dit-il,  les  décrets  protecteurs 
ont  amené  un  surhaussement  énorme  du  prix  de  toutes  les  denrées,  et 
au  même  moment,  les  autres  actes  de  l'autorité  ont  réduit  presque  à 
rien  les  ressources  de  la  classe  ouvrière.  y>  Par  l'arrêté  du  lé  frimaire, 
qui  a  fait  passer  les  travaux  de  fabrique  d'armes  de  la  journée  à  l'en- 
treprise, le  nombre  d'ouvriers  nécessaire  seul  a  été  gardé  et  les  autres 
ont  été  envoyés  à  l'armée,  laissant  leurs  familles  sans  ressources.  De 
même,  pour  les  femmes  occupées  aux  habillements  des  troupes  : 
«  C'était  une  belle  institution  que  celle  qui,  en  procurant  des  res- 
sources honnêtes  à  tout  un  sexe  auparavant  réduit  à  en  chercher  de 
déshonnêtes,  lui  faisait  aimer  la  patrie  en  l'employant  aussi  à  son  ser- 
vice, en  lui  rappelant  sans  cesse  ses  défenseurs,  et  en  lui  faisant  trouver 
sa  subsistance  dans  le  prix  d'un  travail  qui  lui  était  encore  payé  par  la 
satisfaction  de  coopérer  à  vêtir  ses  amis,  ses  frères,  ses  époux  et  ses 
fils  ». 

Il  nous  faut  insister  :  c'est  là  le  premier  passage  de  Babeuf  où  se 
trouve  précisément  vérifiée  l'idée  si  juste  de  M.  Aulard  que  l'organisa- 
tion rêvée  par  les  babouvistes  avait  son  modèle  dans  l'organisation 
révolutionnaire  du  travail  et  de  la  société  en  vue  de  la  guerre.  Sous  ce 
régime,  le  peuple  avait  vécu;  il  avait  connu  une  sécurité  de  travail 
relative;  et  la  crise  des  prix,  la  dépréciation  des  assignats,  l'agiotage, 
toute  sa  misère  présente  lui  faisaient  mieux  sentir  la  valeur  de  ce  qu'il 
avait  perdu.  Ce  fut  par  ce  côté,  ce  fut  parce  qu'il  réclamait  une  orga- 
nisation économique  comme  celle  de  l'an  I  que  le  babouvisme  eut 
quelque  crédit  auprès  du  peuple  de  Paris. 

Théoriquement,  d'autre  part,  nous  touchons  là  à  la  deuxième 
source  de  la  doctrine  babouviste.  La  philosophie  du  dix-huitième  siècle 
et  l'expérience  de  93,  tels  sont  en  effet  les  deux  éléments  qui  s'y  sont 
trouvés  réunis. 

Revenons  maintenant  à  la  description  que  fait  Babeuf  de  la  réac- 
tion de  décembre  94.  Les  mesures  économiques  ne  sont  pas  les  seules  : 
il  en  est  d'autres  qui  menacent  aussi  la  Révolution  et  qui  prouvent  le 
triomphe  de  la  faction  patricienne. 

Le  i^*"  nivôse  (21  déc.  94)  c'a  été  le  sursis  à  toute  vente  de  biens 
de  pères  et  de  mères  d'émigrés;  le  2  (22  déc),  la  loi  permettant  la 
libre  exportation  du  numéraire,  sous  prétexte  de  faire  rentrer  les  den- 
rées, comme  si  la  France  ne  devait  pas  fournir  pour  toute  sa  popula- 
tion, —  et  celle  diminuant  le  nombre  des  assignats,  pour  bien  mon- 
trer qu'il  y  en  a  trop,  et  les  discréditer  encore  !  —  Le  3  (23  déc),  la 
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suppresion  du  maximum.  Le  5  (25  déc),  des  pétitionnaires,  15  ou 
20  valets  s'intitulant  sections  en  masse,  viennent  flagorner  l'assemblée  et 
lui  demander  de  «  régénérer  sans  délai  les  administrations,  pour  en 
chasser  les  ignorants  et  les  remplacer  par  des  gens  instruits  ».  Et 
Fréron,  ajoute  Babeuf,  parle  à  ce  propos  de  la  fin  de  la  guerre  àcs 
ignorants  contre  les  gens  instruits.  «  lia  raison.  C'est  aujourd'hui  la 
guerre  des  riches  contre  les  pauvres  et  des  gens  d'esprit  contre  les 
bonnes  gens  de  sans-culottes  ».  Le  8  (28  déc),  on  déclame  contre 
ceux  qui  osent  parler  de  misère.  Le  9,  Armonville,  le  cardeur  de  laine 
de  Reims,  le  député  ouvrier  à  la  Convention,  a  été  contraint  de  quitter 
le  bonnet  de  la  liberté.  Le  11  (31  déc),  est  lancée  la  proclamation  sur 
la  suppression  du  maximum.  «  On  en  garantit  les  meilleurs  effets!  — 
Pour  le  peuple  d'un  million  sans  doute!  A  l'égard  de  l'autre  peuple, 
on  lui  dit  ce  que  les  rois  lui  ont  dit  toujours  :  Pauvre  peuple,  prends 
patience!  Et  Ton  entoure  cela  de  belles  phrases,  en  vantant  la  caste 
marchande!  » 

Enfin,  pour  compléter  toute  cette  suite  de  mesures  réaction- 
naires, le  14  (3  janvier),  on  a  tenté  d'arrêter  Babeuf.  Sa  femme  seule 
a  été  trouvée  par  les  limiers  de  la  police  ;  mais  toutes  les  «  turlupi- 
nades  »  dont  elle  a  été  victime  n'ont  pu  lui  arracher  le  secret  de  la 
retraite  de  son  mari.  «  Telle  est,  conclut  Babeuf,  Convention  plé- 
béienne, le  secret  du  bien  et  du  mal  qui  s'est  fait  en  ta  présence  ». 
Mais  ce  n'est  point  là  tout.  Les  mœurs  politiques  se  sont  odieusement 
corrompues  :  on  se  fait  remplacer  pour  monter  la  garde.  Citoyen  n'est 
plus  en  usage.  On  serait  chassé  du  Palais-Royal  si  on  y  hasardait  le 
tu  républicain.  Les  représentants  du  peuple,  les  Tallien,  les  Benta- 
bole,  lâches  plébéiens,  sont  tombés  sous  l'influence  de  patriciennes 
déboutées,  d'aventurières  de  noble  race,  comme  la  Cabarus,  comme 
la  comtesse  de  Choiseul-Gouffier,  et  qui  les  tournent  peu  à  peu  contre 
la  Révolution.  «  Français,  s'écrie  Babeuf,  vous  êtes  revenus  sous  le 
régne  des  catins.  La  seule  différence,  c'est  qu'aujourd'hui,  sur  les 
trônes  républicains,  il  y  a  plusieurs  prostituées  au  lieu  d'une.  » 

Et  cependant,  la  misère  du  peuple  est  à  son  comble.  Tandis 
qu'on  fête  bruyamment  le  jour  de  l'An  au  Palais-Royal,  les  mesures 
réactionnaires  portent  leurs  fruits.  Les  ouvriers  de  Paris  ne  gagnent 
point  le  quart  des  sommes  indispensables  à  la  vie.  Que  diront  les 
gouvernants,  quand  le  peuple  viendra  leur  dire  :  «  Ton  métier  est 
cependant  de  me  faire  vivre  !  » 

due  faire  dans  cette  situation  ? 
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Il  faut  que  la  Convention  plébéienne  se  réveille  ;  il  faut  qu'elle 
renverse  la  faction  aristocratique  :  «  Quiconque  s'élève,  dit  l'Évangile, 
sera  abaissé.  Cette  maxime  sera  vérifiée  ». 

Mais,  dans  ce  besoin,  à  quels  hommes  faire  appel  ?  Combien  de 
patriotes  sur  lesquels  on  aurait  cru  pouvoir  compter,  et  qui  ont  trahi  ? 
Ce  Fréron  (i)  même,  avec  lequel  Babeuf  semblait  en  accord  aux  pre- 
miers temps  de  thermidor  et  dont  il  approuva  plusieurs  numéros, 
n'accuse-t-il  pas  aujourd'hui  les  sans-culottes  de  vouloir  piller  les  bou- 
tiques? N'est-il  pas  en  train  de  s'apitoyer  sur  les  villes  détruites?  Et 
tous  ces  petits  freluquets  qui  l'entourent,  tout  son  cher  peuple  doré, 
ne  se  mêlent-ils  pas  de  vouloir  remplacer  tous  les  vieux  sans-culottes 
dans  les  administrations  ?  Et  pourtant  il  n'y  a  là  peut-être,  comme 
pour  Audouin,  qu'une  erreur.  Si  Audouin  a  dû  être  un  peu  secoué,  il 
n'en  est  pas  moins  un  démocrate.  Au  besoin  même,  ajoute  Babeuf,  «  je 
fraterniserais  avec  Fréron,  si,  après  l'avoir  mercurialisé,  il  était  pos- 
sible qu'il  rentrât  dans  le  giron  du  vrai  Peuple  ».  «  Mais  l'essentiel  est 
que  le  peuple  ne  soit  pas  aveuglément  confiant  :  la  liberté  repose  sur 
la  défiance  »  (2). 

Tel  est  ce  numéro  29,  du  Tribun,  numéro  capital,  nous  l'avons 
marque,  parce  qu'il  donne  la  première  interprétation  socialiste  de 
l'œuvre  révolutionnaire  qui  s'est  accomplie  de  1789  à  1794,  et  parce 
qu'il  dégage  sous  la  lutte  quotidienne  qui  se  livre  alors,  la  guerre  des 
riches  contre  les  pauvres,  dont  la  Révolution,  un  moment,  semblait 
avoir  promis  l'émancipation.  A  dire  vrai,  la  doctrine  communiste, 
sous  sa  forme  précise,  n'y  est  pas  encore  exprimée,  et  si  nous  interpré- 
tons dans  le  sens  communiste  les  formules  démocratiques  de  Babeuf, 
c'est  notre  seule  connaissance  de  quelques  textes  antérieurs  qui  nous 
y  autorise.  Rien  n'indique  explicitement  jusqu'ici  que  ce  soit  le  com- 
munisme qui  apparaisse  à  Babeuf  comme  la  solution  de  la  lutte  entre 
patriciens  et  plébéiens. 

Mais  c'est  précisément,  à  la  même  époque,  que  Babeuf  va  donner 
une  première  définition  publique  et  décidée  de  son  communisme. 

Elle  se  trouve  dans  la  brochure  intitulée  :  Du  système  de  la  dépo- 


li) Advielle  attribue  à. Babeuf  (I.  p.  508),  d'après  l'opinion  du  collectionneur 
Devin,  la  brochure  suivante  :  Fréron  démasqué,  dénoncé  et  mis  en  jugement  par  le  peuple, 
par  S.  Maurice  (Paris,  1794),  brochure  in-8°  de  24  pages. 

(2)  Babeuf  termine  son  numéro  en  se  défendant  contre  les  attaques  de  Dubois- 
Crancé,  dans  les  numéros  811  et  814  du  Journal  des  lois. 

Il  donne  à  cette  occasion  quelques  renseignements  précieux  sur  sa  propre  biogra- 
phie. 
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puînlioHj  OU  la  vie  et  les  crimes  de  Carrier  ;  son  procès  et  celui  du  comité 
révolutionnaire  de  Nantes  :  avec  des  recherches  et  des  considérations  poli- 
tiques sur  les  vues  générales  du  Décemvirat  dans  V invention  de  ce  système  ; 
sur  sa  combinaison  principale  avec  la  guerre  de  la  Vendée  ;  et  sur  le  projet 
de  son  application  à  toutes  les  parties  de  la  République.  Par  Gracchus 
Babeuf.  A  Paris,  se  trouve  à  Vimpritnerie  de  Franklin,  rue  de  Cléry, 
an  III  de  la  République,  in- 8,  194  pages  (i). 

Gabriel  Deville  a  bien  marqué  à  quelle  date  fut  publiée  cette  bro- 
chure :  elle  ne  pouvait  guère  être  postérieure  à  la  fin  de  décembre  94, 
puisque  c'était  une  brochure  d'actualité,  et  que  Carrier  fut  exécuté  le 
16  décembre.  D'autre  part,  le  décret  du  28  frimaire  an  III  (18  décem- 
bre 94)  s'y  trouvant  mentionné,  elle  ne  peut  être  antérieure  à  celte 
date. 

La  thèse  en  est  singulière  :  Babeuf  l'a  empruntée,  dit-il,  aux 
Causes  secrètes  de  la  Révolution  du  <)  au  10  thermidor,  de  Sempronius 
Gracchus  Vilate.  Babeuf  y  crut-il  réellement  ?  ou  n'y  vit-il  qu'un  pré- 
texte à  exposer  ses  propres  idées?  II  est  difficile  de  le  déterminer. 

Il  expose  que  Robespierre  voulait  réaliser  les  conditions  du  bon 
gouvernement  selon  Rousseau,  à  savoir  que  tous  les  citoyens  eussent 
assez  et  qu'aucun  n'eût  de  trop.  Pour  cela,  pour  assurer  à  chaque 
citoyen  sa  portion,  il  fallait  ne  pas  permettre  que  la  surpopulation 
détruisît  la  proportion  entre  la  population  et  la  productivité  du  sol.  Il 
fallait  attirer  toutes  les  propriétés  sous  la  main  du  gouvernement,  tuer 
les  gros  possesseurs,  en  un  mot  dépeupler,  parce  que  la  population 
était  surabondante.  De  ce  point  de  vue,  dit  Babeuf,  tout  le  système  de 
la  Terreur  apparaît  comme  très  cohérent  et  très  lié.  On  tue  systéma- 
tiquement pour  dépeupler.  Et  de  cette  idée  dérivent  encore  la  guerre 
universelle,  car  presque  toute  l'armée  y  périra,  —  et  d'autre  part  le 
maximum,  les  secours  aux  femmes  et  aux  enfants  «  premier  acompte  de 
la  répartition  agrairienne.  » 

Quelle  que  soit  la  valeur  à  attribuer  à  l'hypothèse  de  Babeuf, 
deux  faits  frappent  immédiatement  : 

D'abord,  que  l'idée  prêtée  par  lui  à  Robespierre  de  la  proportion 
à  observer  entre  la  population  et  la  productivité  de  la  terre,  il  l'a  déjà 
exprimée,  tout  à  l'origine  de  son  œuvre,  en  1789,  dans  le  Cadastre. 

Ensuite,  qu'il  marque  de  nouveau  et  plus  précisément  encore  que 
dans  son   numéro  29  que  le  gouvernement  révolutionnaire  avec  ses 

(i)  Cf.  Advielle,  p.  507  —  Deville,  p.  67.  —  A  la  B.  N.  Lb  41/1527. 
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services  d'assistance,  constitue  un  premier  pas  vers  le  communisme, 
«  un  premier  acompte  de  la  revendication  agrairienne  ». 

C'est  ici  que  se  place  la  très  curieuse  note  de  la  page  31.  Il  nous 
faut  la  citer  presque  tout  entière  et  la  commenter  : 

«  Je  supplie,  commence  Babeuf,  qu'on  ne  suspecte  point  ici  ma 
doctrine.  Je  n'-en  fais  point  mystère  ».  Il  devrait  dire  :  je  n'en  fais  plus 
mystère.  «  Je  n'ai  point  d'opinions  de  ciironsiances,  et  peu  m'importe  si 
celle  qui  suit  n'est  plus  trouvée  à  Vordre  du  jour,  peu  m'importe  qu'on 
la  ]ugt  précoce  ou  surannée.  Mes  opinions,  une  fois  logées  dans  mon 
cerveau,  y  sont  pour  la  vie  éternelle,  et  toutes  les  guillotines  ne  me 
feraient  point  renoncer  à  celui  des  articles  des  droits  de  l'homme,  qui 
m'en  permet  la  libre  manifestation  ».  L'aveu  nous  importe  :  Babeuf 
n'a  point  d'opinions  de  circonstances,  et  ses  idées  sont  immuables. 
Depuis  le  début  de  la  Révolution,  il  est  communiste.  Peu  lui  importe, 
dès  lors,  qu'on  juge  son  système  précoce  ou  suranné.  Tout  au  moins, 
le  dit-il  par  une  sage  précaution  :  en  fait,  nous  l'avons  vu,  et  nous  le 
reverrons,  il  a  exactement  calculé  l'heure  de  cette  révélation. 

«  Ceci  posé,  continue-t-il,  je  déclare  que  je  ne  joue  ici  que  le 
rôle  d'historien  franc  et  singulièrement  libre,  que  je  narre  tout  ce  que 
je  crois  être  la  vérité;  je  déclare  que  je  n'entends  point  censurer  la 
partie  du  plan  politique  de  Robespierre  relative  aux  secours  levés  sur 
les  riches  en  faveur  des  enfants  et  parents  défenseurs  de  la  patrie.  Je 
ne  censure  même  pas  les  mesures  institutionnelles  qui  ont  pour  objet 
de  saigner  l'enfant  de  la  fortune  pour  récompenser  ces  défenseurs  eux- 
mêmes,  à  leur  retour  des  combats.  »  Toutes  ces  mesures  sont  des  me- 
sures de  justice  :  il  n'est  pas  juste  que  le  non -propriétaire  se  sacrifie  et 
s'expose,  sans  profit,  pour  ceux  qui  possèdent;  il  n'est  pas  juste  que 
ses  sacrifices  ne  lui  méritent,  au  retour,  qu'une  vie  languissante  pour 
lui  et  sa  famille. 

C'est  là  une  idée  capitale  et  qui  mérite  d'être  analysée  en  détail. 
La  guerre  révolutionnaire  a  créé  un  commencement  de  communisme. 
La  patrie  nouvelle,  défendue  par  les  armées  de  sans-culottes,  ceux-là 
l'ont  faite  leur  en  quelque  manière  :  il  est  juste  que  quelque  part  leur 
en  revienne.  Le  gouvernement  révolutionnaire  l'a  reconnu  et  par  là  il 
a  posé  sous  une  forme  nouvelle  la  question  de  la  propriété.  Une  fois 
encore,  nous  saisissons  dans  ce  passage  le  lien  de  fait  étroit  qui  existe 
entre  la  guerre  et  le  communisme  naissant. 

Mais,  dit  Babeuf,  «je  vais  plus  loin.  Je  dis  que  (dût  cette  opinion 
paraître  ressembler  au  système  de  Robespierre),  soit  que  Von  comhaile 
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OU  non,  le  sol  d'un  État  doit  assurer  l'existence  à  tous  les  membres  de 
cet  État  ;  je  dis  que,  quand,  dans  un  État  la  minorité  des  sociétaires 
est  parvenue  à  accaparer  de  ses  mains  les  richesses  foncières  et  indus- 
trielles, et  qu'à  ce  moment  elle  tient  sous  sa  verge  et  use  du  pouvoir 
qu'elle  a  de  faire  languir  dans  le  besoin  la  majorité,  on  doit  recon- 
naître que  cet  envahissement  n'a  pu  se  faire  qu'à  l'abri  des  mauvaises 
institutions  du  gouvernement;  et  alors,  ce  que  l'administration  an- 
cienne n'a  pas  fait  dans  le  temps  pour  prévenir  l'abus  ou  pour  le 
réprimer  à  sa  naissance,  l'administration  actuelle  doit  le  faire,  pour 
rétablir  l'équilibre  qui  n'eût  jamais  dû  se  perdre,  et  l'autorité  des  lois 
doit  opérer  un  revirement,  qui  tourne  vers  la  dernière  raison  du  gou- 
vernement perfectionné  du  Contrat  social.  Si  c'est  îà  ce  que  Robes- 
pierre a  vu,  il  a  vu  à  cet  égard  en  législateur.  » 

Ainsi,  de  l'organisation  sociale  en  vue  de  la  guerre,  Babeuf  passe 
au  principe  général  d'une  organisation  communiste,  pour  la  justice, 
,  pour  le  bonheur.  «  Que  l'on  combatte  ou  non  »,  le  devoir  d'un  État, 
c'est  d'assurer,  à  tous  ses  citoyens,  l'existence.  Quand  une  minorité  a 
accaparé  toutes  les  richesses  «  foncières  et  industrielles  »  (Babeuf  les 
distingue  et  les  réunit);  il  est  du  devoir  de  l'État  de  rétablir  l'équilibre. 
Cela  n'a  pu  avoir  lieu  que  par  de  mauvaises  institutions,  par  des  insti- 
tutions allant. contre  le  but  même  de  l'État.  Si  c'est  le  rôle  de  l'État 
d'assurer  l'existence  des  citoyens,  la  loi  peut  et  doit  changer  la  répar- 
tition des  fortunes.  C'est  être  législateur,  dans  le  sens  vrai  du  mot,  que 
d'assurer  cette  fonction  de  l'État. 

«  Tous  ceux-là,  continue  Babeuf,  ne  seront  pas  législateurs,  — 
qui  ne  tendront  point,  par  des  raisons  qu'il  soit  impossible  d'en- 
freindre, à  poser  des  bornes  sûres  à  la  cupidité  et  à  l'ambition;  à 
affecter  tous  les  bras  au  travail,  mais  à  garantir,  moyennant  ce  travail, 
le  nécessaire  à  tous,  l'éducation  égale  et  l'indépendance  de  tout  citoyen 
d'un  autre;  à  garantir  de  même  le  nécessaire,  sans  travail,  à  l'enfance, 
à  la  faiblesse,  à  l'infirmité  et  à  la  vieillesse.  Sans  cette  certitude  du 
nécessaire,  sans  cette  éducation,  sans  cette  indépendance  réciproque, 
jamais  vous  ne  parviendrez  à  rendre  la  liberté  aimable,  jamais  vous  ne 
fere\  de  vrais  républicains.  Et  jamais  vous  n'aurez  la  tranquillité  inté- 
rieure, jamais  vous  ne  gouvernerez  paisiblement,  jamais  la  poignée  de 
riches  ne  jouira  avec  sécurité  d'un  regorgement  scandaleux,  à  côté  de 
la  masse  affamée.  » 

Voici  maintenant  le  programme  positif  qui  s'énonce  :  le  néces- 
saire, assuré  à  tous  :  aux  adultes  avec  du  travail,  aux  vieillards  et  aux 
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infirmes  sans  travail  ;  une  éducation  égale,  une  indépendance  réci- 
proque de  tous  les  citoyens.  Mais  ce  qu'il  faut  remarquer,  c'est  l'affir- 
mation que  ces  institutions  sont  la  condition  nécessaire  de  la  liberté  et 
de  la  République.  Non  seulement  Babeuf  affirme  qu'elles  constituent 
la  fin  de  toute  législation,  mais  encore  que  sans  elles,  il  n'y  a  point  de 
stabilité  possible  pour  la  société.  Le  communisme  n'est  point  seule- 
ment la  fin  de  la  République  ;  il  en  est  la  sauvegarde,  il  en  est  la  con- 
dition première.  Sans  lui,  la  République  va  à  sa  ruine;  sans  lui,  la 
guerre  est  sans  issue  entre  les  riches  et  les  pauvres. 

«  Que  les  premiers  soient  justes,  dit  Babeuf,  et  ouvrent  leurs 
yeux  à  la  vérité,  à  leurs  propres  intérêts  :  ils  s'exécuteront  eux-mêmes; 
autrement,  la  Nature  (elle  fut  toujours  juste)  quand  la  mesure  est 
comblée,  quand  l'essaim  du  peuple  à  qui  tout  garde-manger  est  fermé, 
est  devenu  dévorant,  force  toutes  les  digues.  Alors  cette  guerre  intes- 
tine qui  subsiste  toujours  entre  les  afîameurs  et  les  affamés,  éclate,  et 
renverse  tout;  alors,  il  n'y  a  plus  de  gouvernement  qui  puisse  arrêter 
le  torrent;  alors  se  réalise  ce  qu'a  dit  Bertrand  Barére  dans  certain 
rapport  :  «  Les  malheureux  sont  les  puissances  de  la  terre;  ils  ont  droit 
de  parler  en  maîtres  aux  gouvernements  qui  les  négligent.  » 

On  demeure  étonné  de  la  nouveauté  et  de  la  précision  de  ces 
affirmations.  La  guerre  entre  les  riches  et  les  pauvres,  entre  les  affa- 
meurs  et  les  affamés,  est  à  l'état  permanent  :  la  lutte  des  classes  est 
quotidienne  :  mais  à  certaines  heures,  quand  la  misère  est  trop  lourde, 
brusquement,  elle  éclate,  en  révolutions.  Déjà,  dans  ses  premiers 
ouvrages,  dans  le  Cadastre,  Babeuf  songeait  à  ces  réveils,  à  ces 
sursauts  de  la  conscience  populaire,  sous  le  coup  de  la  trop  grande 
soufl^rance  :  cette  fois,  c'est  immédiatement  que  la  question  se  pose,  et 
si  les  riches  n'y  prennent  garde,  le  bouleversement  ne  tardera  point. 

due  faire  pour  prévenir  cette  révolte  ?  Tuer  les  riches  et  dépeu- 
pler? Ce  moyen, répond  Babeuf,n'est  certes  point  sans  danger  :  Bertrand 
Barère  et  Robespierre  l'ont  éprouvé  à  leurs  dépens.  —  D'ailleurs, 
beaucoup  et  Babeuf,  tout  le  premier,  ont  quelque  répugnance  pour  ces 
moyens  d'extermination  :  sur  ce  point,  dit-il,  il  reste  «  homme  à  pré- 
jugés. Il  n'est  pas  donné  à  tous  d'être  à  la  hauteur  de  Maximilien 
Robespierre  ». 

En  admettant  même,  avec  Robespierre,  que  la  population  est  trop 
forte  pour  la  productivité  de  la  France,  il  n'y  a  point  que  la  dépopu- 
lation pour  y  remédier.  Mieux  vaudrait  encore,  au  pis-aller,  «  la  pri- 
vation partielle  de  chacun  des  membres,  pour  satisfaire,  par  égalité. 
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dans  la  proportion  usuelle,  les  besoinsde  tous  ».  Platon,  Mably,  Mon- 
tesquieu et  bien  d'autres,  qui  ont  traité  d'une  société  juste  ont  prévu 
une  population  excédant  la  mesure  que  son  territoire  est  capable  de 
soutenir.  Mais  ils  ont  imaginé  des  institutions  coloniales  ou  des  dis- 
positions politiques  qui  pussent  conjurer  le  danger,  sans  porter  atteinte 
au  droit  naturel. 

D'ailleurs,  Babeuf  a  la  conviction  très  ferme  que  les  productions 
du  sol  français  n'ont  jamais  été  en  proportion  inférieure  aux  besoins 
de  tous  ses  habitants. 

Mais,  en  tous  cas,  conclut-il,  quelle  qu'ait  été  sur  ce  point  parti- 
culier, l'opinion  de  Robespierre,  cette  matière  de  l'organisation  sociale 
«  est  cependant  digne  de  toute  l'attention  des  membres  du  Sénat,  et 
qui  ne  songera  pas  à  la  réfléchir  n'est  point  législateur  ».  C'est,  encore 
une  fois,  la  pensée  qui  inspire  toute  la  note  :  Mérite  seul  le  nom  de 
législateur,  celui  qui  se  préoccupe  du  bonheur  de  tous,  et  des  moyens 
d'y  parvenir. 

A  dire  vrai,  on  ne  trouve  point  dans  cette  note  de  formules  nou- 
velles :  nécessaire  assuré  à  tous,  instruction  égale,  et  indépendance 
réciproque  des  citoyens,  ce  sont  les  idées  des  premières  œuvres.  Mais 
ce  qu'il  y  a  de  nouveau,  c'est  le  rapprochement  établi  entre  ces  idées 
et  le  gouvernement  révolutionnaire.  Robespierre  avait-il  pour  but 
l'égalité  sociale?  La  Terreur  fut-elle  pour  lui  un  moyen  d'en  appro- 
cher? On  en  discutera  sans  doute  longtemps.  Ce  qui  est  certain, 
c'est  qu'en  interprétant  décidément  dans  le  sens  du  communisme, 
l'efïort  d'organisation  révolutionnaire,  Babeuf  faisait  entrer  le  commu- 
nisme dans  les  faits.  «  La  théorie,  a  dit  Marx,  devient  une  force  maté- 
rielle, dés  qu'elle  s'empare  des  masses.  »  En  présentant  le  commu- 
nisme comme  la  fin  de  la  politique  de  1793,  Babeuf  allait  rallier  à  lui 
le  peuple  révolutionnaire  de  Paris,  et  ce  jour-là,  il  inaugurait  vraiment 
l'action  socialiste. 


C'était,  rapppelons-le,  le  8  janvier  1795,  que  le  numéro  29  du 
Tribun  avait  paru  (i).  C'était  le  moment  où  Fréron  et  sa  jeunesse 
dorée  menaient  avec  acharnement  leur  petite  guerre  contre  les  Jaco- 
bins, où  les  bustes  de  Marat  étaient  quotidiennement  mutilés  dans  les 

(i)  Advielle  I,  p.  308,  signale  que  Babeuf  donna  à  sa  brochure  sur  Carrier  un 
supplément  sous  ce  titre  :  On  veut  sauver  Carrier.  On  veut  faire  le  procès  au  tribunal 
révolutionnaire.  Peuple,  prends  gard:  à  toi!  S.  /.  n.  d.,  i;  p.  in-8.  Si  l'on  accepte  la  date 
fixée  par  G.  Deville,  pour  la  première,  ou  ne  peut  croire  que  celle-ci  soit  un  supplé- 
ment, Carrier  étant  mort  dès  avant  la  publication  du  système  de  dépopulation. 
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théâtres,  où  eiiliu,  par  la  loi  du  22  nivôse  (11  janvier),  déclarant 
que  les  mesures  contre  les  émigrés  n'atteignaient  point  «  les  ouvriers 
ni  les  laboureurs  »,  on  facilitait  la  rentrée  des  émigrés  nobles  ou 
prêtres  (i). 

Le  4  pluviôse,  23  janvier,  le  Tribun  du  Peuple  publia  son  nu- 
méro 30.  Babeuf  y  rappelait  d'abord  les  droits  de  la  presse  vis-à-vis  du 
gouvernement.  «  Un  commis,  disait  il,  n'a  pas  le  droit  d'empêcher  son 
maître  de  le  surveiller  et  de  le  gronder,  quand  il  veut;  c'est  au  com- 
mis, à  quitter  le  maître,  s'il  le  trouve  trop  dur  et  si  son  service  ne  lui 
plaît  pas  ».  Puis  il  critiquait  vigoureusement  la  loi  sur  les  émigrés,  et 
en  dénonçait  toutes  les  clauses  tendant  à  favoriser  leur  rentrée.  Heu- 
reusement, ajoutait-il,  qu'une  poignée  de  journalistes  sans-culottes  et 
de  conventionnels  démocrates  suffiraient  pour  terrasser  bientôt  «  le 
Sénat  de  Coblentz  »  qui  est  peut-être  en  majorité  aux  Tuileries. 
Ensuite,  il  attaquait  Fréron  qui  n'avait  point  été  satisfait  du  décret,  et 
il  dénonçait  ses  appels  à  la  jeunesse  française  contre  les  Jacobins.  Il 
décrivait  ses  mignons,  plus  mous  que  des  femmes,  et  proposait  à 
Fréron  de  mettre  son  peuple,  en  présence  du  sien...  pour  voir.  Mais 
il  montrait  pour  rassurer  les  patriotes,  que  toutes  les  viles  factions 
n'étaient  d'accord  que  pour  vouloir  un  gouvernement  d'oppresseurs. 
«  Les  uns,  disait-il,  veulent  tout  bonnement  le  roi,  d'autres  l'aristo- 
cratisme  un  et  indivisible,  d'autres  l'aristocratismefédératif.  »  —  Enfin, 
prolémiquantavec  Bentabole  sur  le  décret  portant  de  18  à  36  francs  les 
indemnités  des  députés,  il  rappelait  qu'au  même  moment  le  comité  de 
salut  public  avait  rendu  son  arrêté  pour  apprendre  au  petit  peuple  à 
faire  du  pain  de  pommes  de  terre,  semblant  dire  ainsi  au  peuple  : 
«  Nous  avons  tout  cequ'il  nous  faut,  et  celaestjuste,  carnous  sommes 
la  crème  du  genre  humain  ;  mais  quant  à  toi,  chétive  canaille,  tu  n'es 
plus  fait  pour  consommer  le  froment  :  mange  des  pommes  de  terre  ». 
—  Babeuf  alors  opposait  une  fois  encore  «  le  peuple  sybarite  et  le 
peuple  vrai  peuple  »  et  déclarait  en  terminant  vouloir  mourir  pour  la 
patrie,  pour  la  cause  du  vrai  peuple. 

Ce  numéro  30  atteste  la  continuité  de  sa  pensée  :  il  sert  à  bien 
marquer  comment,  au  jour  le  jour,  il  vivait  son  interprétation  de  la 
révolution  française.  L'opposition  des  deux  peuples  est  sa  pensée  cons- 
tante. Mais  tout  ce  développement  ne  nous  apprend  rien  de  nouveau 
sur  sa  pensée. 


(i)  a.  G.  Deville,  p.  73. 
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Six  jours  après,  le  lo  pluviôse  (29  janvier),  son  mot  «  le  Sénat 
de  Coblentz  »  le  faisait  dénoncer  par  Tallien  à  la  tribune  de  la  Con- 
vention. Et  Tallien  reprochait  à  Fouché  d'entretenir  des  relations  avec 
lui.  Le  fait  était  exact  :  et  il  est  exact  encore  qu'il  avait  écrit  sous  l'ins- 
piration de  Fouché  une  Réfutation  de  tous  'es  écrits  dirigés  contre  le 
31  mai,  qui  ne  parut  pas  (i). 

La  veille,  le  9  pluviôse  (28  janvier),  le  N°  31  du  Tribun  avait  paru. 

Babeuf  s'y  adressait  aux  fats  du  Palais-Royal,  qui  prétendaient 
que  tout  allait  bien.  Vous  voulez  faire  croire,  leur  disait-il,  que  le 
peuple  est  satisfait,  parce  que  vous  criez  bien  haut,  vous,  que  vous 
l'êtes!  Robespierre,  lui,  était  plus  habile.  Il  forçait  le  petit  nombre  à 
convenir  que  tout  n'allait  pas  mal,  parce  que  la  masse  ne  se  plaignait 
pas.  «  Celle-ci,  en  effet,  ajoute  Babeuf,  n'était  point  excitée  à  se 
plaindre,  puisqu'alors  les  objets  de  nécessité  ne  lui  manquaient  pas, 
que  les  ressources  en  travail  abondaient  sous  sa  main,  et  que  les  rétri- 
butions de  tout  ouvrier  étaient  avantageuses  ».  Le  bonheur  particulier 
faisait  oublier  les  grands  principes,  et,  du  coup,  la  tyrannie  se  trouvait 
«  stabilisée  ».  Les  réacteurs  de  1795  sont  au  contraire  les  plus  modérés 
des  tyrans.  Ils  rendent  le  peuple  misérable,  ils  l'obligent  à  réfléchir 
sur  sa  situation.  Et  ils  s'imaginent  qu'il  leur  a  suffi  de  «  faire  démolir 
nuitamment  le  club  électoral  et  de  chasser  à  coups  de  pierre  les  mem- 
bres de  celui  des  Jacobins  »  pour  étouffer  l'opinion.  Chaque  man- 
sarde, au  contraire,  chaque  grenier  est  devenu  un  club.  Et  chacun 
s'aperçoit  que  le  gouvernement  viole  les  droits  du  peuple. 

Dans  ce  cas,  conclut  Babeuf,  le  devoir  le  plus  sacré,  c'est  l'in- 
surrection, selon  l'article  le  plus  essentiel  de  la  déclaration  des  droits 
de  l'homme.  Le  peuple  doit  et  peut  faire  l'insurrection.  Le  désespoir, 
à  détaut  de  courage,  l'y  poussera.  Mais  quelle  sera  la  nature  de  cette 
insurrection?  —  Elle  sera,  dit  Babeuf,  essentiellement  pacifique,  plus 
pacifique  encore  qu'au  31  mai.  Elle  aura  lieu,  simplement,  par  un 
projet  d'adresse  du  peuple  français»  à  ses  délégués,  pour  leur  exposer 
dans  un  tableau  vif  et  vrai,  l'état  douloureux  de  la  nation,  celui  qu'elle 
devait  attendre,  ce  qui  a  été  fait  pour  le  lui  procurer,  ce  qui  a  arrêté 
et  ce  qui  en  arrête  le  succès  ;  et  ce  qu'il  convient  de  faire  et  ce  que  le 
peuple  entend  qu'il  soit  fait  pour  le  faire  arriver  au  terme  des  droits 
de  tous  les  hommes  et  du  bonheur  commun  pour  lesquels  il  a  fait  la 
Révolution  ». 

(i)  Cf.  Deville  p.  74  et  la  thèse  de  Madelin  sur  Fouché. 


200  I.A    REVUE   SOCIALISTE 


C'est  la  conclusion  logique  et  l'aboutissant  pratique  de  toute  la 
réflexion  babouviste.  La  révolution  est  arrêtée  ;  les  droits  du  peuple 
sont  violés.  Le  peuple  est  malheureux  :  il  a,  sous  le  coup  du  malheur, 
une  conscience  plus  vive  de  ses  droits.  Le  devoir  du  tribun,  c'est  de 
diriger  et  d'exciter  cette  opinion  publique.  C'est  de  la  pousser  à  s'in- 
surger, et  les  droits  du  peuple  sont  de  telle  nature  qu'il  suffira  de  les 
affirmer  pour  les  imposer. 

Mais  le  gouvernement  trouve  que  décidément  le  tribun  devient 
dangereux.  Le  lo  pluviôse  an  III  (29  janvier  95),  la  citoyenne  Anne 
Frémond,  femme  du  citoyen  Lenoir,  demeurant  à  Paris,  rue  Froid- 
manteau,  et  principale  distributrice  du  journal,  est  arrêtée  et  inter- 
rogée par  la  police  (i). 

Le  13  (i'""  février)  paraît  le  numéro  32  du  Tribun,  Babeuf  a  jugé 
utile  d'y  résumer  les  numéros  précédents.  Il  rappelle  l'opposition  qu'il 
a  dénoncée  entre  les  deux  partis,  les  deux  peuples,  au  sein  de  la  Con- 
vention :  il  montre  comment,  dès  l'origine,  au  sein  même  de  l'assem- 
blée, une  faction  s'est  formée  qui  eut  toujours  pour  but  «  d'établir  sa 
fortune  sur  l'oppression  du  grand  nombre,  sur  le  maintien  de  la  ser- 
vitude des  classes  utiles  et  agissantes  ».  Il  montre  en  face  la  masse 
des  conventionnels  bien  intentionnée,  toujours  démocratique,  tou- 
jours soucieuse  des  intérêts  des  «  24  millions  de  républicains  »,  quand 
elle  est  livrée  à  elle-même,  mais  souvent  détournée  par  la  faction. 
«  La  Convention,  dit-il,  a  anéanti  la  mendicité,  honoré  le  malheur,  la 
faction  entretient  la  première  et  méprise  le  second.  »  Mais  il  n'im- 
porte :  les  vœux  persévérants  de  ceux  en  qui  l'on  reconnaît  la  Con- 
vention nationale  sont  toujours  :  «  justice  pour  tous  ;  maintien  des 
principes  républicains,  des  réformes  et  des  institutions  républicaines, 
de  la  morale  républicaine,  de  l'esprit  républicain,  du  bonheur  répu- 
blicain. » 

^l  le  numéro  se  termine  par  des  louanges  à  Duhem  et  des  attaques 
contre  Legendre,  ancien  ami  des  sans-culottes,  contre  Lecointre, 
contre  Tallien,  auquel  Babeuf  dit,  par  plaisanterie,  qu'il  le  fera  guil- 
lotiner «  parce  qu'il  prêcha  le  système  agraire  au  commencement 
de  93,  dans  son  Ami  des  ciloyens,  qu'il  appelait  même  alors  VAmi  des 
sans-culotles  »  (2). 

C'en  était  trop  :  le  17  pluviôse  an  III  (5  février  95),  le  comité  de 

(i)  Advielle,  I.  p.  122. 

(2)  I.e  mot  prouve  combien  Babeuf  devait  être  attentif  à  toutes  les  manifestations 
égalitaires  ou  vaguement  communistes  qui  se   produisaient  autour  de  lui.  II  n'en  pou- 
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sûreté  générale  ordonnait  l'arrestation  de  Babeuf,  pour  provocation 
«  à  la  rébellion,  au  meurtre  et  à  la  dissolution  de  la  représentation 
nationale  »  (i).  Le  19  (7  février)  il  était  arrêté.  Le  20  (8  février), 
Mathieu  annonçait  son  arrestation  à  la  Convention,  et  le  traitait  de 
violateur  des  lois  et  de  faussaire.  Son  numéro  33,  écrit,  ne  put 
paraître  (2). 

Le  21  pluviôse  (9  février),  il  se  défendait  des  accusations  lancées 
contre  lui  dans  un  mémoire  intitulé  :  «  Le  Tribun  du  Peuple^  11°  34  et 
dernier  ». —  «  On  m'a  accusé,  y  disait-il  entre  autres  choses,  de  prê- 
cher l'insurrection.  Comment  Tai-je  prêchée?  J'ai  conclu  à  une  péti- 
tion pour  demander  la  garantie  de  la  Déclaration  des  droits  et  de  la 
Constitution  que  j'ai  vu  qu'on  se  disposait  à  violer  »  (3). 

A  la  même  époque,  il  répondit  à  une  affiche  reproduisant  sa  con- 
damnation à  vingt  ans  de  fer,  affiche  dont  il  accusa  Fréron  d'avoir  été 
l'auteur  (n°  38  du  Tribun)  (4).  Enfermé  d'abord  à  la  Force,  puis  aux 
Orties,  il  fut,  par  décision  du  22  ventôse  (12  mars)  conduit  à  Arras, 
et  il  y  fut  incarcéré,  à  la  maison  des  Baudets,  le  25  (15  mars). 

* 
*  * 

C'était  aux  Baudets  que  la  conspiration  des  Egaux  allait  être 
formée.  C'était  aux  Baudets  que  la  pensée  de  Babeuf  allait  se  trouver 
en  contact  avec  d'autres  pensées,  et,  dans  l'exaltation  commune, 
pousser  à  l'action. 

Il  importait  de  fixer,  avant  cette  date,  la  doctrine  de  Babeuf.  Nous 
l'avons  tenté  en  réunissant  scrupuleusement  tous  les  documents  épars 
qui  peuvent  nous  fournir  quelques  indications  sur  ses  idées  de  réforme 
sociale. 

Ainsi  avons-nous  pu  dégager  d'abord  la  double  source  de  sa 
pensée  :  la  philosophie  du  dix-huitiéme  siècle  d'une  part,  de  l'autre 
l'expérience  révolutionnaire,  et  plus  particulièrement  celle  de  1793. 
Mais  ce  qu'il  importait  de  préciser,  c'était  la  cohésion,  l'unité  de 
cette  doctrine  que  les  événements  quotidiens  enrichissent  et  com- 
plètent, qu'ils  orientent  pour  ainsi  dire  peu  à  peu  vers  le  point  précis 

vait  guère  être  autrement,  si  la  pensée  communiste  fut  toujours  aussi  présente  à  sou 
esprit  que  nous  le  croyons, 
(i)'Cf.  Deville,  p.  75. 

(2)  Cf.  Advielle,  p.  120,  l'histoire  de  ce  numéro,  d'après  le  numéro  34. 

(3)  Deville,  p.  75. 

(4)  Deville,  ibidem.  C'est,  sans  doute,  le  placard  :  Babeuf,  Tribun  du  Peuple,  à  ses 
concitoyens,  De  l'Imprimerie  de  Franklin,  rue  du  Sentier,  n"  3o,  et  qui  fut  distribué  aussi 
sous  forme  de  brochure. 
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de  la  sphère  révolutionnaire,  où  finalement  elle  éclatera,  mais  qui 
reste  foncièrement  la  même,  depuis  1787  ^jusqu'à  1796. 

Cette  doctrine,  on  peut  la  résumer  en  quelques  mots  :  les  hommes 
sont  égaux;  ils  ont  droit  aune  part  égale  des  jouissances  que  fournit 
la  nature.  Ce  droit  ne  peut  se  prescrire.  Si  les  sociétés  humaines  ont 
pu  le  voiler,  c'est  parce  qu'une  classe  a  tenu  l'autre,  la  plus  nom- 
breuse, dans  l'ignorance.  Le  jour  où  le  peuple  sera  éduqué,  éclairé,  ce 
jour-là,  il  s'insurgera,  et  une  société  nouvelle  sera  établie. 

Voilà  la  thèse  fondamentale,  l'idée  directrice  de  Babeuf.  S'il  suit 
avec  tant  d'attention  le  mouvement  révolutionnaire,  s'il  ausculte  pour 
ainsi  dire,  heure  par  heure,  l'opinion  du  peuple  de  Paris,  c'est  qu'il 
croit  que  par  l'enchaînement  des  circonstances  ce  peuple  sera  amené 
à  la  revendication  de  ses  droits,  au  communisme.  Et  si  brusquement,  à 
la  fin,  au  milieu  de  la  réaction  thermidorienne,  il  révèle  toute  sa  doc- 
trine, s'il  indique  au  peuple  le  but  final  de  son  effort,  c'est  qu'il  ne 
voit  plus  d'autre  moyen  pour  grouper  les  volontés  défaillantes  des 
Révolutionnaires  déçus. 

La  Conspiration  des  Égaux  elle-même  ne  sera  qu'un  effort  déses- 
péré pour  réveiller  l'opinion. 

Albert  Thomas. 
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Nous  disions  dans  le  Bulletin  précédent  que  les  socialistes  atten- 
draient le  nouveau  cabinet  à  la  déclaration  ministérielle,  et  surtout  à 
ses  actes,  pour  porter  un  jugement  sur  lui,  abstraction  faite  du  choix 
des  personnes  fait  par  M.  Rouvier,  à  la  dernière  heure,  dans  les 
groupes  radicaux. 

Les  premiers  actes  du  ministère  Rou\Ter  furent  détestables, 
déconcertants,  et  ses  déclarations  d'une  ambiguïté  qui  jetèrent  le 
trouble  et  la  défiance,  non  seulement  sur  les  bancs  des  socialistes, 
mais  également  parmi  les  radicaux. 

Les  actes  précédèrent  la  déclaration  :  ils  concernaient  les  deux  cas 
du  commandant  Bégnicourt  et  du  général  Peigné,  laissés  en  suspens 
par  le  cabinet  Combes,  qui  avait  manifesté  une  répugnance  invincible 
à  les  trancher  dans  le  sens  indiqué,  pour  le  premier,  par  le  Conseil  de 
l'ordre  de  la  Légion  d'honneur;  pour  le  second,  par  le  Conseil  supé- 
rieur de  la  Guerre,  dont  quelques  membres  avaient  été  officieusement 
pressentis  par  M.  Berteaux.  Le  vendredi  27  janvier,  quand  le  ministère 
Rouvier  se  présenta  devant  la  Chambre,  le  ministre  de  la  justice 
avait  rayé  le  commandant  Bégnicourt  des  cadres  de  la  Légion  d'hon- 
neur et  le  ministre  de  la  guerre  relevé  le  général  Peigné  de  son  com- 
mandement. Le  cas  Bégnicourt  avait  été  solutionné,  semble-t-il,  en 
haut  lieu,  et  peut-être  M.  Rouvier,  en  acceptant  de  fonnermn  cabinet, 
avait-il  pris  des  engagements  sur  lesquels  il  ne  pouvait  revenir.  Mais 
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la  décision  concernant  le  général  Peigné  était  grave.  Ce  commandant 
de  corps  d'armée  était  relevé  de  son  commandement  pour  avoir  écrit 
une  lettre  privée,  qui  ne  parvint  jamais,  assure  t-on,  à  son  destina- 
taire. Et  comme  on  ne  pouvait  l'inculper  de  délation,  que  même  sa 
lettre  témoignait  du  soin  qu'il  mettait  à  s'entourer  de  tous  les  rensei- 
gnements, afin  de  ne  prendre  qu'à  bon  escient  des  décisions  rigou- 
reuses à  l'égard  des  officiers  qui  lui  étaient  signalés  comme  s'étant 
livrés  à  des  manifestations  hostiles  contre  la  République,  on  incri- 
minait simplement  un  passage  de  cette  lettre  où  il  était  dit  qu'un 
officier  avait  été  envoyé  en  disgrâce  dans  un  régiment  frontière.  Le 
ministre  de  la  guerre  et  le  président  du  Conseil  voyaient  dans  cette 
appréciation  portée  sur  les  garnisons  situées  prés  de  frontières  une 
faute  grave  contre  la  discipline.  «  C'est  un  honneur,  et  non  une  défa- 
veur, de  servir  à  la  frontière  !  »  déclamaient-ils  aux  applaudissements 
de  la  droite  et  des  nationalistes.  En  réalité,  il  apparaissait  bien  que  le 
général  Peigné  n'avait  été  frappé  que  dans  l'espoir  de  désarmer  les 
fauteurs  de  scandales  maçonniques.  Un  instant  même,  la  mesure  de 
rigueur  prise  contre  lui  sembla  la  rançon  d'un  accord  intervenu  entre 
le  dépositaire  des  papiers  volés  au  Grand-Orient  et  le  cabinet.  M.  Guyot 
(de  Villeneuve),  en  efîet,  annonça  la  cessation  de  la  publication  des 
documents  qu'il  avait  encore  en  mains.  L'apparence  seule  d'un  accord 
pareil  eût  suffi  à  aliéner  au  nouveau  ministère  les  votes  socialistes  si, 
d'autre  part,  ses  déclarations  imprécises  et  même  équivoques  ne  les 
eussent  retenus  d'adhérer  d'emblée  à  un  gouvernement  dont  le  chef 
avait  tant  à  faire  pour  dissiper  la  prévention  systématique  qu'il  inspirait 
aux  fractions  avancées  de  la  démocratie. 

La  déclaration  ministérielle  portait,  en  effet,  que  le  gouvernement 
reprendrait  au  point  où  l'avait  laissé  son  prédécesseur,  le  plan  des 
réformes  votées  par  une  majorité  considérable  le  14  janvier.  Mais  elle 
parlait  d'  «  apaisement  »  et  de  «  conciliation  »  à  une  heure  où  la 
bataille  battait  son  plein.  De  plus,  elle  contenait  une  phrase  malencon- 
treuse sur  l'alliance  russe,  et  dont  le  ministre  des  afîaires  étrangères 
aggrava  sans  nécessité  le  caractère  par  des  explications  qui  soulevèrent 
les  protestations  indignées  d'une  grande  partie  des  gauches.  Ajoutez  à 
la  situation  louche,  que  créaient  ces  incidents,  les  applaudissements 
joyeux  de  la  droite  et  du  centre,  acclamant  le  président  du  Conseil, 
affectant  de  voir  en  lui  un  compère  qui  parle  du  bout  des  dents  de 
réformes  qu'il  est  bien  résolu  à  ne  pas  accomplir,  tout  cela  créait  un 
sourd  malaise,  qui  se  traduisit  finalement  au  vote  par  une  majorité 
ministérielle,  composée  en  partie  de  réactionnaires  et  de  républicains. 
M.  Rouvier  avait  manifeste  le  désir  d"  «  élargir»  sa  majorité.  Elle 
s'élargissait  à  un  tel  point  que  toute  l'opposition  de  la  veille  y  entrait, 
chassant  la  moitié  de  la  majorité  de  l'ancien  cabinet.  Et  le  lendemain. 
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le  résultat  désastreux  de  la  séance  était  mis  en  relief  par  les  organes 
conservateurs  et  modérés  qui  résumaient  d'un  mot  la  situation  nou- 
velle: M.  Ribot  est  entré  dans  la  majorité  et  M.  Jaurès  en  est  sorti. 
Presque  tous  les  socialistes,  en  effet,  avaient  voté  contre  l'ordre  du 
jour  de  confiance;  cinq  ou  six  s'étaient  abstenus. 

Était-ce  le  début  d'une  période  de  réaction,  ouverte  par  le 
départ  de  l'ancien  président  du  Conseil  ?  Les  journaux  conservateurs 
et  modérés,  intéressés  à  le  faire  croire,  le  proclamaient  bien  haut.  Ils 
affectaient  de  considérer  les  engagements  de  M.  Rouvier  à  l'égard  des 
réformes  que  le  cabinet  démissionnaire  lui  avait  léguées  comme  une 
précaution  oratoire  de  pure  forme  et  qui  n'aurait  aucune  portée. 
Dans  les  couloirs,  les  députés  du  centre  et  de  la  droite  triomphaient 
bruyamment  et  annonçaient  qu'ils  soutiendraient  le  cabinet  avec  le 
même  zèle,  la  même  discipline  étroite  que  ceux  déployés  par  l'an- 
cienne majorité  du  cabinet  Combes. 

Cependant  les  ministres  semblaient  tout  interloqués  et  fort  désa- 
gréablement surpris  de  l'appoint  formidable  des  concours  nationa- 
listes, cléricaux  et  modérés  qui  s'offraient  à  eux  avec  une  assurance 
insultante,  et  qui  les  considéraient  déjà  comme  leurs  prisonniers.  Ils 
s'élevaient  avec  force  contre  la  pensée  secrète  qu'on  leur  imputait  de 
ne  parler  de  l'accomplissement  des  réformes  projetées  qu'avec  le  des- 
sein arrêté  de  gagner  du  temps.  Deux  ministres  radicaux,  MM.  Dubief 
et  Ruau,  profitèrent  d'une  cérémonie  agricole  quelconque  pour  s'expli- 
quer sur  les  intentions  du  gouvernement  et  affirmer  sa  ferme  volonté 
de  mener  à  bonne  fin  l'entreprise  du  gouvernement  précédent.  Ce  fut 
en  vain.  L'opinion  était  inquiète,  la  démocratie  dans  le  pays  profon- 
dément troublée.  L'ancien  président  du  conseil,  qui  ne  paraît  pas  s'être 
retiré  du  pouvoir  pour  se  draper  dans  le  silence  affecté  et  l'abstention 
morose  où  semblent  se  complaire  les  anciens  ministres,  se  fit  l'écho 
des  inquiétudes  générales,  dans  un  discours  prononcé  devant  la  gauche 
démocratique  du  Sénat.  11  indiqua  avec  force  que  le  cabinet  nouveau 
aurait  à  compter  avec  son  groupe,  s'il  ne  prenait  pas  une  attitude 
dégagée  de  toute  obscurité,  —  s'il  ne  dessinait  pas  un  geste  à  gauche, 
où  se  trouvent  seulement  les  éléments  d'une  majorité  susceptibles  de 
faire  aboutir  les  questions  pendantes.  Enfin,  un  député  radical, 
M.  Morlot,  annonçait  son  intention  d'interpeller  le  gouvernement 
pour  lui  demander  ce  qu'il  comptait  faire  au  sujet  de  l'administration 
du  diocèse  de  Dijon.  Ou  le  gouvernement  laisserait  les  choses  en 
l'Etat,  refuserait  de  capituler  devant  la  curie  romaine,  et  il  ne  pourrait 
solutionner  le  cas  du  diocèse  de  Dijon,  comme  les  cas  analogues  qui 
peuvent  se  présenter  demain,  que  par  la  séparation  ;  ou  il  songerait  à 
ajourner  la  séparation  ;  et  alors,  il  solutionnerait  les  difficultés  pen- 
dantes en  rouvrant  des  négociations  avec  Rome.  Il  était  intéressant  de 
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connaître  les  intentions  du  gouvernement  sur  ce  point,  car  selon  qu*îl 
s'arrêterait  à  l'un  ou  à  l'autre  moyen  de  mettre  fin  aux  difficultés 
d'administration  ecclésiastique,  il  s'orienterait  vers  la  séparation  ou  le 
rapprochement  avec  la  curie. 

La  veille  même  de  cette  interpellation,  M.  Bienvenu-Martin,  mi- 
nistre de  l'instruction  et  des  cultes,  déposait  un  projet  de  sépa- 
ration. 

Le  jour  de  l'interpellation  arrivé,  la  discussion  s'ouvrit  sur  le 
terrain  que  je  viens  d'indiquer.  Cette  fois,  les  déclarations  du  gouver- 
nement furent  d'une  netteté  et  d'une  précision  qui  ne  prêtaient  à 
aucune  ambiguïté,  à  aucune  équivoque.  Le  ministre  des  cultes,  par- 
lant au  nom  du  cabinet  tout  entier,  affirma  que  celui-ci  a  la  ferme 
intention  de  hâter  la  discussion  et  le  vote  des  projets  légués  par  le 
cabinet  précédent  ;  qu'à  aucun  moment  il  n'a  envisagé  la  possibilité 
de  se  rapprocher  du  Vatican  ;  que  tout  rapprochement  avec  la  curie 
romaine  était  impossible-,  que  dés  lors  la  séparation  des  Églises  et  de 
rÉtat  s'impose,  car  elle  est  le  seul  moyen  de  mettre  un  terme  au  conflit 
qui  divise  les  deux  pouvoirs.  Je  le  répète,  cela  fut  dit  dans  un  langage 
et  avec  un  accent  qui  ne  laissaient  place  à-aucune  suspicion,  à  aucun 
doute.  Et  M.  Rouvier,  d'un  mot,  précisa,  dans  une  interruption,  sur 
qui  il  comptait  s'appuyer  pour  élaborer  une  réforme  aussi  considé- 
rable :  «  Sur  une  majorité  permanente  de  gauche  ». 

Ces  déclarations  produisirent  une  détente  à  gauche,  en  même 
temps  qu'elles  provoquaient,  sur  les  bancs  du' centre  et  de  la  droite, 
une  émotion  qui  se  dissimulait  dans  le  bruit  des  interruptions  facé- 
tieuses et  des  apostrophes  plaisantes.  Mais  le  coup  était  porté,  la 
cassure  faite,  avec  la  majorité  éphémère  du  27  janvier.  Et  au  bon 
endroit.  Le  ministère  avait  suivi  le  conseil  de  M.  Combes,  prononcé 
le  motif  décisif,  élargi  sa  majorité  du  «  bon  côté  ».  Les  socialistes 
furent  unanimes  à  voter  l'ordre  du  jour  de  confiance. 

D'autant  que  la  question  des  retraites  ouvrières  avait  été  soulevée, 
par  une  addition  à  l'ordre  du  jour,  que  le  gouvernement  acceptait.  La 
droite,  ce  jour-là,  affecta  de  considérer  l'importance  attribuée  à  la 
séparation  comme  l'abandon  du  projet  des  retraites  ouvrières.  On 
connaît  le  procédé  :  il  est  classique.  Toutes  les  fois  que  le  parti  socia- 
liste participe  à  des  mesures  d'ordre  intellectuel  et  religieux,  les 
conservateurs  l'accusent  de  sacrifier  l'intérêt  de  la  classe  ouvrière  à 
leurs  haines  sectaires  contre  l'Église.  Le  citoyen  Sembat  proposa  donc 
et  le  gouvernement  accepta  une  addition  à  l'ordre  du  jour  des  gauches 
indiquant  que  le  projet  de  caisse  de  retraites  ouvrières  pourrait  être 
également  discuté  au  cours  de  la  session.  Dès  lors,  l'ancienne  majorité 
était  reconstituée. 
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Et  maintenant,  quelle  conclusion-  tirer  des  iacidents  que  nous 
venons  de  raconter  en  gros,  dégagés  des  minces  détails  qui  ne  sau- 
raient trouver  place  dans  cet  exposé  sommaire  ?  La  séparation  des 
Églises  et  de  l'État,  aboutissant  de  la  politique  de  laïcité  et  de 
démocratie  sociale  entreprise  et  poursuivie  victorieusement  ensuite, 
grâce  au  concours  des  socialistes,  par  les  cabinets  Waldeck-Rousseau 
et  Emile  Combes,  est  sur  le  point  de  s'accomplir.  Cette  révolution, 
dans  les  rapports  de  l'État  contemporain  avec  l'Eglise,  qui  apparaissait 
à  peine,  il  y  a  cinq  ou  six  ans,  dans  les  brumes  d'un  avenir  lointain, 
elle  est  à  la  veille  de  se  réaliser.  Et  ce  qui  est  peut-être  le  garant  de 
l'espoir  que  nous  fondons  dans  sa  réalisation,  c'est  qu'elle  sera  faite  par 
un  cabinet  que  préside  un  ministre  modéré.  Tant  elle  est  une  nécessité 
inéluctable  à  laquelle  nul  ne  saurait  se  soustraire  aujourd'hui  !  —  j'en- 
tends parmi  ceux  qui  restent  en  contact  avec  ladémocratie,  avec  les 
masses  profondes  du  suffrage  universel.  Ce  résultat  immense,  qui 
intéresse  à  un  si  haut  degré  l'avenir  du  prolétariat  français,  car  l'Eglise 
est  une  puissance  politique  officielle  formidable,  servante  des  intérêts 
possédants  dont  elle  est  le  gendarme  spirituel,  il  aura  été  obtenu  par  la 
méthode  politique  à  laquelle  tout  le  parti  socialiste  a  fini  par  adhérer, 
sous  la  pression  de  la  force  des  choses.  Le  parti  socialiste  tout  entier, 
en  effet,  aussi  bien  ceux  qu'on  appelle  les  «  révolutionnaires  »  que 
ceux  qu'on  désigne  du  terme  d'ailleurs  impropre  de  «  parlementaires  », 
ont  suivi,  en  effet,  depuis  1902  la  même  politique  attentive  à  concilier 
la  sauvegarde  de  l'idéal  socialiste  avec  l'obtention  du  maximum  de 
résultats  pratiques.  Révolutionnaires  et  parlementaires  votaient  encore 
le  II  février  à  l'unanimité  pour  enregistrer  les  déclarations  du  cabinet 
Rouvier  et  participaient  par  leur  vote  à  la  formation  d'une  majorité  de 
gauche'où  tout  en  restant  distincts  des  autres  groupements  politiques, 
tous  nos  amis  collaboraient  avec  eux  à  une  œuvre  commune. 

QjLi'importcnt,  après  cela,  les  formules  étroites  et  surannées  que 
d'aucuns  persistent  à  invoquer  comme  la  règle  rigide  d'une  conduite 
qui  sait  s'adapter  et  se  plier  aux  exigences  de  l'heure  ou  du  lieu  ? 
L'essentiel,  formules  à  part,  c'est  qu'on  se  laisse  emporter  dans  le 
tourbillon  de  la  vie.  Il  faudra  bien  à  force  de  marcher  qu'on  se 
rende  compte  du  mouvement  auquel  on  participe. 


Gustave  Rouanet 
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l'action  socialiste 


LE  protocole  de  l'UXITÉ  SOCIALISTE.  —  L  APPEL  DU  BUREAU  SOCIA- 
LISTE INTERNATIONAL  EN  FAVEUR  DE  LA  RÉVOLUTION  RUSSE.  — 
A  PROPOS  DE  LA  DERNIÈRE  ÉLECTION  SÉNATORIALE  DE  LA  SEINE. 
LES    ÉLECTIONS    EN    ALLEMAGNE    ET    EN    ITALIE. 

Les  conditions  de  l'unité  socialiste  telles  que  les  définit  la  com- 
mission d'unification  ne  peuvent  être,  à  cette  place,  examinées  que 
sommairement.  Il  faut  cependant  noter  les  importantes  concessions  de 
doctrine  et  de  tactique  faites  par  le  parti  socialiste  français. 

Qii'il  soit  affirmé  que  le  parti  socialiste  est  un  parti  de  classe, 
cela  est  fort  bien.  Son  caractère  fondamental  lui  en  fait  un  devoir, 
puisqu'il  a  pour  but  la  suppression  des  classes  par  l'institution  d'une 
société  fondée  uniquement  sur  le  travail,  et  pour  moyen  l'organisation 
politique  et  économique  des  travailleurs.  Mais  est-ce  bien  exprimer  la 
réalité  des  faits,  manifester  sa  tendance  réelle,,  répondre  à  son  but 
comme  à  son  origine  que  de  le.  présenter  comme  devant  se  bornera 
«  utiliser  au  profit  des  travailleurs,  les  conflits  secondaires  des  possé- 
dants »  ?  C'est  isoler  bien  inutilement,  bien  injustement,  bien  dange- 
reusement, le  parti  socialiste  de  la  démocratie,  dont  il  est  né,  tout 
autant  sinon  plus  que  de  l'outillage  mécanique  du  dix-neuvième  siècle, 
et  dont  il  doit  être  l'achèvement  et  la  plus  haute  expression.  Quoi  !  pas 
une  affirmation  républicaine.  Et  il  importe  peu  à  l'émancipation  du 
travail  que  l'esprit  humain  soit  tenu  en  servitude  par  l'Église  !  Quelle 
ingrathude  envers  le  miHeu  de  libération  progressive  qui  a  permis  au 
socialisme  de  se  développer,  qui  lui  permet  de  s'exprimer.  Et  quelle 
éloquente  réplique  y  faisait  quelques  jours  plus  tard  le  tzarisme  fusil- 
lant les  ouvriers  de  Saint-Pétersbourg  agenouillés  et  désarmés  !  On  est 
confondu  en  songeant  que  les  héritiers  de  la  tradition  de  Babeut  ont 
imposé  cette  doctrine  aux  signataires  de  la  Déclaration  de  Tours  et  se 
sont  ainsi  montrés  plus  marxistes  que  Marx,  le  Manifeste  communiste 
en  fait  foi. 

Ainsi  donc,  puisque  le  parti  socialiste  peut  «  combiner  acciden- 
tellement son  action  avec  celle  d'un  parti  politique  pour  la  défense 
des  droits  et  des  intérêts  du  prolétariat,  »  peu  importe  que  ce  parti 
soit  clérical  ou  libre-penseur,  monarchiste   ou  républicain.  Le    pacte 
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de  Bordeaux  est  absous.  Vienne  le  bon  tyran  :    nous  voilà  tenus  de 
faire  son  jeu. 

Je  sais  bien  que,  dans  la  réalité,  on  distingue  et  l'on  continuera 
de  distinguer,  et  que  c'est  toujours  dans  le  sens  de  la  démocratie  et  de 
la  libération  religieuse  que  le  parti  agira  au  Parlement  et  en  dehors. 
Mais,  alors,  pourquoi  ne  pas  le  dire  ?  Pourquoi  ?  Pour  unifier,  au  moins 
en  paroles,  non  la  tactique  française  seule,  mais  la  tactique  socialiste 
universelle  et  la  mettre  au  plan  de  la  tactique  allemande,  de  la  tac- 
tique anglaise,  de  la  tactique  russe,  de  la  tactique  japonaise,  etc.  Ter- 
rains divers,  tactique  unique.  C'est  là  une  conception  mystique,  anti- 
scientifique au  plus  haut  chef,  du  socialisme  et  de  son  action  sur  les 
milieux  si  divers  où  il  a  pour  mission  de  conquérir  le  monde. 

Il  était  bien  inutile  après  cela  de  dire  que  le  parti  socialiste, 
«  tout  en  poursuivant  la  réalisation  des  réformes  immédiates,  n'est  pas 
un  parti  de  réforme,  mais  de  lutte  de  classe  et  de  révolution  ».  C'est 
en  effet  la  formule  révolutionnaire  pure  qui  se  substitue  à  celle  de 
l'évolution  dont  le  terme  peut  être  une  révolution.  Désormais,  on 
s'occupera  des  réformes,  non  pour  faire  d'elles  les  moyens  propres  de 
l'évolution,  les  amorces  de  l'œuvre  d'émancipation  totale  des  travail- 
leurs, mais  pour  amener  ceux-ci  au  socialisme.  Un  peu  plus,  on  les 
déclarerait  propres  seulement  à  cela  et  ne  possédant  aucune  vertu  par 
elles-mêmes. 

En  réalité,  on  les  déclare  telles,  au  moins  par  prétention,  puisque 
les  élus,  autorisés  à  voter  les  réformes,  se  voient  interdire  de  voter 
l'ensemble  du  budget,  et  sont  ainsi  contraints  de  refuser  les  moyens 
d'appliquer  les  réformes.  Voilà  donc  les  retraites  ouvrières  enterrées  ? 
Non,  car  on  compte  bien  que  ce  budget,  que  les  socialistes  s'inter- 
disent de^ voter,  les  «  partis  bourgeois  »  le  voteront.  Si  l'on  ne  savait 
ce  que  valent  les  formules,  on  serait  porté  à  craindre  sérieusement 
pour  le  développement  ultérieur  du  socialisme  en  France.  Mais  heu- 
reusement la  vie  est  plus  forte  que  les  mots. 

Le  dernier  document  publié  par  le  Bureau  socialiste  international 
en  est  une  preuve  flagrante.  Son  appel  aux  travailleurs  de  tous  les 
pays  en  faveur  des  victimes  de  la  fusillade  de  Saint-Pétersbourg 
déborde  la  formule.  Ce  n'est  pas  entre  le  prolétariat  et  la  bourgeoisie 
russes  qu'il  déclare  qu'un  «  abîme  »  existe,  mais  «  entre  le  tzarisme  et 
tous  ceux  qu'unissent  le  même  sentiment  d'incompressible  révolte  », 
et  il  appelle  justement  «  l'aide  effective  des  socialistes  du  monde 
entier  »,  en  faveur  de  nos  frères  de  Russie  pour  en  finir  avec  «  un 
régime  exécrable  »,  avec  un  régime  «  qui  constitue  le  plus  monstrueux 
des  anachronismes,  la  plus  dangereuse  menace  pour  les  libertés  de 
l'Europe  entière  ». 

Cet  appel  a  été  entendu  :  en  France  et  en  Belgique,  les  socialistes 
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ont  élevé  leur  protestation  contre  le  tzarisme  qui  ajoute  les  horreurs 
de  la  tyrannie  politique  aux  rigueurs  de  l'exploitation  capitaliste  et 
les  aggrave.  En  Italie,  les  manifestations  ont  été  interdites.  Pour 
l'Allemagne,  l'absence  de  la  liberté  de  réunion  n'a  pas  permis  aux 
socialistes  d'y  exprimer  leur  réprobation  du  tzarisme  autrement  que 
par  les  journaux.  Les  libertés  publiques  que  consent  la  bourgeoisie  ici 
et  qu'elle  refuse  là  ne  sont  donc  pas  une  chose  aussi  indifférente  que 
le  laisserait  supposer  le  silence  dédaigneux  de  notre  commission  d'uni- 
fication. En  faire  fi  ainsi,  n'est-ce  pas  accoutumer  les  esprits  socialistes 
à  ne  leur  accorder  aucune  importance  et  les  porter  insensiblement  à  ne 
leur  donner  aucun  secours  dans  le  cas  où  elles  seraient  menacées  ? 

C'est  en  tout  cas  pousser  à  commettre,  sur  le  terrain  politique  où 
l'on  a  accepté  le  combat,  des  fautes  dont  les  conséquences,  pour  être 
à  longue  échéance,  n'en  seront  pas  moins  fâcheuses  si  nulle  occasion 
de  les  réparer  ne  s'offre  d'ici  là.  Dans  l'élection  sénatoriale  de  la  Seine 
du  15  janvier,  l'entente  des  fractions  dites  Parti  socialiste  français  et 
Parti  socialiste  de  France  s'était  faite  sur  le  nom  d'un  membre  de  cette 
dernière  fraction,  le  citoyen  Thomas.  Les  électeurs  socialistes  refu- 
sèrent de  distinguer,  après  le  premier  tour  de  scrutin,  entre  le  radical 
Mascuraud  et  le  modéré  Caron,  et  le  désistement  pur  et  simple  du 
citoyen  Thomas  après  le  second  tour,  s'accomplit  de  fort  mauvaise 
grâce  et  dans  les  conditions  les  plus  fâcheuses  pour  le  bon  renom  de 
droiture  républicaine  du  parti  socialiste  et  de  ses  Candidats. 

Croit-on  que  le  parti  socialiste  ait  gagné  matériellement  et  mora- 
lement de  tomber  de  145  voix  à  106  d'un  scrutin  à  l'autre?  Et  sur  quel 
chiffre  lui  fera-t-on  sa  part,  dans  cinq  ans,  lorsqu'il  s'agira  d'élire,  au 
scrutin  de  liste,  les  dix  sénateurs  de  la  Seine  ? 

Pour  justifier  ces  maladresses  tactiques,  certains  socialistes  les 
aggravent,  en  déclarant  que,  dans  la  politique  socialiste,  les  comités 
organisés  sont  tout,  et  les  électeurs  qui  nomment  des  socialistes  rien. 
Le  protocole  de  la  commission  d'unification  a  ratifié  cette  opinion  en 
plaçant  les  élus  sous  la  dépendance  directe  de  l'organisme  central  du 
parti.  Il  est  vrai  que  les  électeurs  qui  portent  leurs  suffrages  sur  des 
socialistes  ne  le  sont  pas  tous  eux-mêmes,  sans  cela  le  citoyen  Albrecht 
n'eût  pas  été  élu  au  Reichstag  au  second  tour  dans  la  circonscription 
de  Calbe-Aschersleben.  Il  avait  en  effet  au  premier  tour  deux  concur- 
rents, un  libéral  et  un  national-libéral.  Il  l'a  été,  cependant,  le  can- 
didat libéral  s'étant  retiré,  par  19.433  voix,  parmi  lesquelles  il  faut 
compter  un  fort  contingent  de  voix  libérales,  puisqu'il  n'en  avait  eu 
que  13.000.  Mais  précisément  ce  fait  indique  bien  que  la  bourgeoisie 
n'est  pas  un  bloc,  que  ses  partis  ne  sont  pas  tous  à  égale  distance  du 
socialisme.  Par  conséquent,  les  considérer  tous  comme  tels,  se  placer 
à  égale  distance  d'eux  tous,  c'est  nier  la  réalité  évidente  des  choses  et 


MOUVEMENT    SYNDICAL  211 


c'est  en  même  temps  s'exposer  finalement  à  renoncer  à  la  force  qu'on 
tire  d'eux  pour  des  succès  électoraux  comme  celui  du  26  janvier  à 
Calbe-Aschersleben . 

Un  autre  inconvénient  de  cette  méthode  dite  révolutionnaire,  et 
plus  grave  encore,  nous  est  présenté  par  ce  qui  s'est  passé  en  décembre 
dernier,  où  les  socialistes  organisés  d'Italie  ont  été  débordés  par  la 
tentative  de  grève  générale  politique  que  l'on  sait.  Le  résultat  des 
élections  législatives  complémentaires  des  8  et  15  janvier  est  éloquent. 
Nos  amis  ont  été  battus  dans  sept  circonscriptions  sur  huit.  Même 
défaite  quelques  jours  après  dans  les  élections  municipales  de  Bologne, 
où  ils  n'ont  conquis  que  le  quart  des  sièges,  et  de  Gênes,  où  aucun 
des  socialistes  sortants  n'a  été  réélus.  Les  causes  de  ces  douloureux 
échecs  qui  viennent  arrêter  la  marche  ascendante  du  socialisme  en 
Italie,  jusqu'alors  si  rapide,  sont  tellement  évidentes  que  ce  serait 
faire  injure  aux  lecteurs  que  de  les  leur  commenter. 

Tandis  que  la  politique  d'intransigeance  donnait  en  Italie  de  tels 
résultats  immédiats,  la  fédération  libérale  de  Dinant-Philippeville,  en 
Belgique,  votait  à  l'unanimité  l'alliance  avec  le  parti  ouvrier  pour  les 
prochaines  élections  législatives.  Laisserons-nous  donc  désormais  les 
fractions  les  plus  éclairées  des  partis  bourgeois  se  diriger  seules  dans 
le  sens  de  la  vie  et  de  la  réalité,  et  allons-nous  nous  enfermer  dans  un 
dogme  d'incompréhension  et  d'immobilité,  et  renoncer  à  demeurer 
l'avant-garde  de  la  démocratie,  que  dis-je  !  à  être  la  démocratie  elle- 
même,  complète  et  achevée,  pourvue  d'une  solide  base  économique 
et  d'un  large  idéal  social?  Je  ne  pourrai  le  croire  que  lorsque  je 
Taurai  vu. 

E.  F. 
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L'OFFICE  NATIONAL  OUVRIER  DE  STATISTIQlUE 
ET  DE  PLACEMENT 

La  conférence  des  Bourses  du  travail,  la  récente  intervention  du 
citoyen  Sembat  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  députés,  le  vote  de  la 
subvention  qui  a  suivi  cette  intervention,  ont  rappelé  l'attention  du 
monde  syndical  sur  l'Office  national  ouvrier  de  statistique  et  de  pla- 
cement. 
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Je  me  propose  de  dire  ici,  comme  je  l'ai  fait  ailleurs,  en  toute 
indépendance,  ce  qu'est  cet  office,  et  l'impossibilité  matérielle  dans 
laquelle  il  se  trouve  de  coopérer  utilement  au  placement  des  travail- 
leurs. 

Il  faut  remonter  aux  Congrès  de  Toulouse  (1897),  et  de  Rennes 
(1898)  pour  retrouver  la  trace  des  premières  discussions  relatives  à  un 
office  national  de  placement;  et  celui-ci  ne  commença  à  fonctionner 
qu'au  début  du  second  semestre  de  1900,  grâce  à  une  subvention 
gouvernementale  de  cinq  mille  francs. 

Pelloutier  était  alors  secrétaire  de  la  Fédératioi)  des  Bourses  qu'il 
venait  de  réorganiser.  Il  était  un  esprit  trop  avisé,  pour  n'avoir  pas 
senti  tout  de  suite  l'hostilité  sourde  que,  même  et  surtout  chez  ses 
coreligionnaires  politiques,  rencontrait  l'organisme  nouveau  dont  il 
venait  de  doter  le  prolétariat.  Il  voulut  donc  en  démontrer  l'utilité 
d'une  façon  péremptoire,  en  essayant  d'en  faire  le  régulateur  du  marché 
du  travail. 

L'occasion  d'ailleurs  était  favorable.  Les  travaux  de  l'Exposition 
venaient  de  se  terminer.  Ail  lendemain  de  l'inauguration,  des  cen- 
taines et  des  milliers  de  travailleurs,  attirés  à  Paris  pour  l'édification 
des  merveilleux  palais  qui  firent,  six  mois  durant,  l'admiration  du 
monde  entier,  se  trouvaient  sans  travail  et  sans  ressources. 

Le  gouvernement  et  la  Ville  de  Paris  durent  se  préoccuper  de 
cette  situation.  Pelloutier  saisit  la  balle  au  bond.  Il  offrit  les  services, 
qui  furent  agréés,  de  la  Fédération  des  Bourses,  laquelle  comptait  à 
cette  époque  cinquante-sept  Bourses  adhérentes  ;  et,  d'accord  avec  le 
ministère  des  Travaux  publics,  il  organisa  vers  la  province  l'exode 
des  travailleurs  dont  Paris  avait  pendant  plusieurs  années  absorbé  l'ac- 
tivité. 

Le  huitième  Congrès  de  la  Fédération  des  Bourses,  qui  se  tint  à 
Paris  en  septembre  1900,  ratifia  ce  qu'avait  fait  le  secrétaire  fédéral  : 
l'office  national  ouvrier  de  statistique  et  de  placement  était  définiti- 
vement fondé.  Il  avait  sa  charte,  et  son  but  était  nettement  défini  par 
l'article  premier  de  ses  statuts  que  je  reproduis  ici  : 

«  Il  est  constitué,  sous  la  surveillance  du  comité  fédéral  des 
Bourses  du  travail,  un  bureau  distinct  de  celui  de  la  Fédération  et 
exclusivement  chargé  de  .dresser  chaque  semaine  la  statistique  des 
emplois  vacants  dans  le  ressort  des  Bourses  du  travail. 

«  (Par  emplois  vacants  il  faut  entendre  ceux  qui  n'ont  pu,  pour 
un  motif  quelconque,  être  occupés  par  aucun  des  ouvriers  en  chômage 
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de  la  localité  ou  pour  l'occupation  desquels  il  n'y  a  dans  la  localité 
aucun  ouvrier  disponible)  ». 

Ce  fut  l'erreur  de  Pelloutier  et  de  ses  camarades,  de  croire  que 
l'on  pouvait  organiser  de  Paris,  d'une  façon  permanente,  le  placement 
des  ouvriers  pour  l'ensemble  du  pays  et  de  penser  que  le  résultat 
obtenu  au  lendemain  de  l'Exposition,  et  dans  des  conditions  particu- 
lièrement favorables,  pouvait  et  devait  se  reproduire  alors  que  ces  cir- 
constances avaient  cessé  d'exister. 

Ils  ne  devaient  pas  larder  à  s'en  apercevoir.  Le  système  adopté 
par  Pelloutier  et  continué  aujourd'hui  par  ses  successeurs,  exige  la 
collaboration  immédiate  des  secrétaires  des  Bourses  de  province.  Celte 
collaboration  est  nécessaire,  indispensable  même.  Mais  ces  secrétaires, 
qui  n'ont  pas  de  temps  à  perdre,  comprirent  vite  l'inutilité  du  rouage 
qu'on  venait  de  créer.  Ils  se  rendirent  compte  de  la  vanité  du  rôle 
qu'on  voulait  leur  faire  jouer,  et  malgré  les  objurgations  du  délégué  à 
l'Office,  ses  feuilles  le  plus  souvent  restèrent  vierges  de  toute  indi- 
cation utilisable  pour  les  chômeurs. 

Comment  eut-il  pu  en  être  autrement  ?  L'article  lo  des  statuts  de 
l'Office  —  ils  ont  été  modifiés  depuis,  mais  pas  sur  ce  point,  et  pour 
cause  —  indique  que  chaque  mercredi  les  secrétaires  de  Bourses 
doivent  dresser  un  état  de  la  situation  du  travail  dans  leur  ville  ou  leur 
région  et  l'adresser,  avec  l'indication  des  places  vacantes,  au  secrétaire 
de  l'Office,  à  Paris.  Celui-ci  coUationne  ces  renseignements,  les  reporte 
sur  une  feuille  hebdomadaire  envoyée  le  samedi  dans  toutes  les 
Bourses  du  travail  où  l'on  peut  en  faire  état  le  lundi  au  plus  tôt. 

Peut-on  admettre,  même  un  instant,  dans  la  situation  actuelle  de 
l'industrie  et  du  commerce,  qu'une  place  vacante  le  mercredi  sera 
encore  libre  le  mardi  ou  le  mercredi  suivant,  quand  un  intéressé,  se 
trouvant  peut-être  à  l'autre  bout  du  territoire,  voudra  se  mettre  en 
relations  avec  la  Bourse  annonceuse  d'abord,  avec  le  patron  deman- 
deur ensuite. 

Et  puis,  voit-on  les  secrétaires  des  Bourses  de  l'Est  ou  du  Nord 
indiquer  sérieusement  au  menuisier  chômeur  qui  se  présente  pour 
obtenir  du  travail,  qu'ils  ont  connaissance  d'un  emploi  de  ce  genre... 
à  Béziers  ou  à  Pau  !  A  la  même  heure  peut-être,  les  secrétaires  des 
autres  Bourses,  ayant  reçu  la  même  feuille,  donneront  les  mêmes  ren- 
seignements à  d'autres  chômeurs  également  désabusés  et  exhalant  la 
même  mauvaise  humeur  ! 

Voilà  les  raisons  de   l'abstention  des  secrétaires   des  Bourses  de 
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province.  Voilà  pourquoi  ils  refusent  leur  collaboration  à  une 
machine  forcément  condamnée  ^  tourner  dans  le  vide  et  à  moudre  du 
vent.  Voilà  pourquoi  le  délégué  à  l'Office,  pour  essayer  de  justifier  la 
subvention  annuelle  de  dix  mille  francs,  en  est  réduit  à  se  battre  les 
flancs,  à  piller  les  journaux  corporatifs,  à  donner  comme  généraux 
des  renseignements  particuliers  à  telle  ou  telle  corporation,  à  annoncer 
quatre  semaines  de  suite  à  la  France  ouvrière,  l'adjudication  des 
travaux  de  réfection  de  la  toiture  du  clocher  d'une  commune  de  cent 
quatre-vingt-cinq  habitants  !  Voilà  pourquoi  enfin  la  conférence  des 
Bourses  a  récemment,  à  Bourges,  condamné  cet  office. 

Je  ne  serais  pas  surpris  si  la  dernière  feuille  hebdomadaire,  celle 
du  2  au  9  février,  soulevait  de  vives  et  légitimes  protestations  de  la 
part  -de  quelques  secrétaires  de  Bourses.  On  y  lit  en  effet —  et  je  ne 
cite  ces  exemples  que  pour  montrer  quelle  légèreté  préside  à  sa  rédac- 
tion —  Bordeaux  :  travail  très  calme,  six  chômeurs  ;  Limoges  :  chô- 
mage intense,  sept  chômeurs  ;  Niort,  travail  calme,  pas  de  chômeurs. 

Je  n'ai  sur  la  situation  du  travail,  dans  ces  trois  villes,  aucun  ren- 
seignement particulier,  mais  je  me  refuse  à  cron*e  que  les  indications 
portées  sur  la  feuille  hebdomadaire  ont  été  envoyées  par  les  secré- 
taires des  Bourses  de  ces  localités. 

Il  me  paraît  infiniment  peu  probable  qu'il  n'y  ait  que  six  chô- 
meurs à  Bordeaux,  sept  à  Limoges,  où,  entre  parenthèses,  on  signale 
en  même  temps  un  chômage  intense,  et  pas  du  tout  à  Niort. 

Mais  si  ces  renseignements  ne  viennent  pas  des  secrétaires  de 
Bourses,  où  le  délégué  à  l'office  les  a-t-il  puisés?  Et  n'ai-je  pas  le  droit 
de  répéter  qu'en  vérité  on  essaie  de  faire  jouer  à  ces  secrétaires  un 
rôle  bien  singulier  ? 

Toutefois  si  l'office  est  impuissant  à  aider  —  pour  une  part  si 
infime  soit-elle —  au  placement  des  travailleurs,  s'ensuit-il  que  ce  pla- 
cement doit  être  laissé  aux  mains  ^des  industriels  peu  scrupuleux  qui 
l'ont  exercé  jusqu'ici.  Pas  du  tout.  Le  placement  gratuit  des  ouvriers 
doit  au  contraire  être  l'objet  des  soins  constants  des  syndicats,  des 
fédérations,  des  Bourses  du  Travail,  des  municipalités  et  du  gouver- 
nement. 

Celui-ci  a  le  devoir  impérieux  d'aider,  dans  une  large  mesure, 
tous  ceux  dont  les  efforts  réels  tendent  à  faciliter  aux  travailleurs  la 
recherche,  chaque  jour  plus  difficile,  de  la  besogne  quotidienne.  Et  de 
même  que  le  Parlement  a  récemment  inscrit  au  budget  une  somme  de 
cent  mille  francs  destinés  à  seconder  les  eflforts  des  syndicats  qui  orga- 
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Tîisent  des  caisses  de  chômage,  de  même  nos  législateurs  ont  pour 
devoir  de  subventionner  les  Bourses  du  Travail  qui  s'occupent  sérieu- 
sement du  placement  gratuit  des  ouvriers. 

L'organisation  du  placement  gratuit  est  le  corollaire  de  la  loi  de 
mars  1904.  Il  en  coûtera  moins  cher  aux  municipalités  et  au  gouver- 
nement de  subventionner  les  bureaux  gratuits,  que  d'exproprier  les 
bureaux  payants.  Mais  pour  cela  il  ne  faut  pas  que  les  subventions 
aillent  à  un  office  central  pour  une  besogne  qu'il  lui  est  matériellement 
impossible  d'accomplir,  mais  bien  directement  aux  organismes  décen- 
tralisateurs qui  avec  un  minimum  d'efforts  sauront  donner  un  maximum 
de  résultats. 

Si  des  offices  régionaux  sont  nécessaires,  les  Bourses  du  Travail 
sauront  bien  s'entendre  entre  elles  pour  faciliter  à  leurs  adhérents  la 
recherche  du  travail. 

Cette  proposition  n'est  pas  neuve  et  n'est  pas  mienne.  Elle  fut 
déposée  au  congrès  d'Alger  en  1902,  par  la  Bourse  du  Travail  de 
Nice. 

Je  me  plais  à  croire  que  l'idée  émise  il  y  a  deux  ans  par  nos 
camarades  des  Alpes-Maritimes  recevra  bientôt  son  application.  Cela 
dépend  du  Parlement  et  on  le  dit  animé  de  bonnes  intentions. 

E.   GUERNIER, 
Secrétaire  général  de  la  Bourse  du  Travail  de  Reims. 

LE  CONGRÈS  SYNDICAL  DE  GÊNES 

Du  6  au  10  janvier,  les  organisations  ouvrières  d'Italie  ont  tenu 
leur  Congrès  national  à  Gènes.  La  force  des  organisations  représen- 
tées, le  moment  historique  où  ce  Congrès  vient  d'avoir  lieu,  enfin  la 
portée  générale  des  questions  qui  y  furent  traitées,  tout  a  contribué  à 
donner  à  cette  assemblée  une  importance  singulière. 

En  octobre,  on  s'en  souvient,  plusieurs  Chambres  de  travail 
suscitaient  une  grève  générale  de  protestation  contre  les  tueries 
ouvrières  de  Sestri,  de  Buggeru,  de  Castelluzo.  Demain  peut-être; 
toutes  les  organisations  auront  à  défendre  le  droit  de  coalition,  menacé 
dans  la  personne  des  ouvriers  de  l'État  et  des  chemins  de  fer.  C'est 
sous  l'influence  des  événements  passés  et  de  cette  menace  que  le  Con- 
grès a  délibéré. 

Ajoutons  que  les  effectifs  des  groupements  sont  déjà  considé- 
rables :  qu'il  y  a  aujourd'hui,  en  Italie,  77  Chambres  de  travail,  à  peu 
près  analogues  à  nos  Bourses,  et  groupant  200.000  membres  ;  que 
d'autre   part,   205.562  membres,  ouvriers  ou  employés,  adhèrent  au 
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Secrétariat  national  de  la  résistance,  que  101.200  paysans  sont  en 
outre  adhérents  à  leur  Secrétariat  national  particulier.  Et  l'on  conçoit 
que  le  gouvernement  ait  eu  quelque  souci  du  Congrès  de  Gênes.  Il 
aurait  pu  le  manifester  d'une  manière  un  peu  moins  sotte  que  par  le 
refus  aux  congressistes  de  réductions  de  chemins  de  fer. 

Vifs,  passionnés  ont  été  les  débats  :  c'est  que  les  événements 
d'octobre  ont  suscité  quelques  graves  différends  entre  les  députés 
socialistes  et  certaines  organisations  ;  c'est  aussi  que  les  divers  grou- 
pements n*ont  pas  encore  leurs  attributions  bien  déterminées  ;  c'est 
surtout  que  dans  ce  mouvement  encore  jeune,  encore  bambhw,  comme 
dit  l'italien,  les  idées  politiques  jouent  toujours  un  grand  rôle,  la 
grande  divergence  entre  réformistes  et  révolutionnaires  ne  s'expri- 
mant  pas  encore  uniquement  dans  des  discussions  techniques,  sur  des 
faits.  A  dire  vrai,  les  débats  sur  les  rizières,  sur  les  prud'hommes  agri- 
coles, sur  les  livrets  de  paie,  ont  témoigné  de  l'esprit  pratique  de 
beaucoup  de  prolétaires  italiens.  Mais  le  Congrès  a  été,  avant  tout, 
comme  on  l'a  défini,  «  un  Congrès  de  tendances  »  :  et  c'est  du  heurt 
ou  de  la  rencontre  de  ces  tendances  diverses  que  vient  l'allure  contra- 
dictoire de  certaines  de  ses  résolutions. 

Autant  que  la  lecture  attentive  des  journaux  italiens  ou  des  cor- 
respondances permet  de  l'imaginer,  le  Congrès  a  été  presque  tout 
entier  une  lutte  entre  les  deux  tendances  qui  divisent  le  socialisme 
italien,  entre  les  réformistes,  soucieux  de  développer  les  grandes  Fédé- 
rations de  métier,  et  les  révolutionnaires,  plus  particiilièrement  groupés 
dans  d'importantes  Chambres  du  travail,  comme  celle  de  Milan.  Ajou- 
tons que  les  libertaires  et  les  républicains  se  sont  souvent  joints  à  eux 
dans  les  votes  contre  les  réformistes. 

Trois  questions,  entre  toutes,  ont  passionné  le  Congrès  : 

1°  Les  rapports  du  prolétariat  organisé  avec  les  pouvoirs  consti- 
tués ;  la  législation  sociale  ; 

2°  Les  relations  entre  la  Chambre  du  travail  et  les  Fédérations  de 
métier  ; 

3°  La  grév^  générale. 

Ce  fut  dans  la  discussion  du  rapport  du  Comité  de  propagande, 
formé,  d'après  la  décision  du  dernier  Congrès,  des  députés  inscrits 
dans  les  organisations,  que  la  première  question  surgit.  La  Chambre 
de  Milan  mena  l'attaque  :  elle  fit  remarquer  que  les  réformes  obtenues 
n'étaient  point  celles  que  réclamait  la  classe  ouvrière.  La  loi  contre 
l'intervention  de  l'armée  aux  grèves  par  exemple  n'avait  pas  été 
obtenue.  A  ce  propos,  la  Chambre  de  Milan  rappela  que  les  députés 
socialistes,  après  avoir  promis  de  faire  une  vigoureuse  obstruction  au 
ministère  Giolitti,  s'il  n'accordait  pas  ladite  loi,  n'avaient  ni  obtenu  la 
loi,  ni  tenté  de  renverser  le  ministère  par  l'obstruction.  Dès  lors  la 
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question  fut  nettement  posée  :  la  classe  ouvrière  devait-elle,  par  l'in- 
termédiaire de  ses  représentants,  tenter  méthodiquement  le  dévelop- 
pement de  la  législation  sociale  ?  ou  devait-elle  arracher  les  réformes, 
dont  elle  sentirait  le  besoin,  par  des  mouvements  vigoureux,  en  d'au- 
tres termes  par  une  agitation  aboutissant  à  la  grève  générale?  A  Gènes, 
comme  à  Bourges,  les  mots  d'action  directe,  de  moyens  directs,  ont  été 
prononcés  :  ils  n'ont  pas  convaincu  le  Congrès.  Cabrini  a  fait  remar- 
quer entre  autres  à  la  citoyenne  Rygier  que  les  moyens  directs  auraient 
sans  doute  peu  de  chances  d'aboutir,  quand  la  classe  ouvrière  aurait 
démontré  son  impuissance  au  Parlement.  Sur  cette  question,  et  malgré 
l'alliance  des  révolutionnaires  et  des  républicains,  qui,  avec  une  intran- 
sigeance dogmatique  plutôt  surannée,  déclarent  qu'on  ne  peut 
réclamer  aucune  réforme  d'une  monarchie,  les  réformistes  ont  eu 
gain  de  cause.  Par  l'ordre  du  jour  Sacco,  le  Congrès  a  reconnu  dans 
la  législation  sociale  un  moyen  pour  l'élévation  morale  et  économique 
de  la  classe  ouvrière.  Et  par  un  autre  ordre  du  jour,  la  représentation 
ouvrière  au  Conseil  supérieur  du  travail  a  été  approuvée. 

Par  quelle  contradiction,  au  lendemain  même  de  ce  vote,  le  Con- 
grès «  décrétait-il  en  quelques  lignes  la  révolution  sociale  »,  suivant 
le  mot  de  Rigola  ?  Par  l'ordre  du  jour  Branconi,  il  chargeait  en  effet  le 
Secrétariat  central  de  convoquer,  en  1906,  un  Congrès  international 
à  Milan,  Congrès  qui  déciderait  d'imposer  en  cinq  ans  la  suppression 
du  chômage,  le  droit  au  travail  pour  tout  individu  et  une  pension 
d'au  moins  deux  livres  par  jour  pour  tout  ouvrier  à  partir  de  cin- 
quante-six ans.  S'il  est  utile  et  s'il  peut  être,  dans  une  certaine  mesure, 
efficace,  de  fixer  à  l'effort  prolétarien  comme  des  dates  d'action  pour 
une  revendication  précise,  dans  une  nation  donnée,  comment  croire 
au  succès  probable  d'une  initiative  comme  celle-là?  Il  y  a  du  danger, 
selon  nous,  à  de  telles  manifestations,  et  nous  comprenons  mal  com- 
ment les  réformistes  de  Gênes  ont  pu  se  prêter  à  ce  leu. 

C'est  une  même  contradiction  intime  que  révèle  l'attitude  du 
Congrès  sur  les  deux  questions  des  rapports  entre  les  groupements  et 
sur  la  grève  générale. 

En  ce  qui  concerne  la  première,  en  effet,  le  Congrès  décidait  de 
confier  la  direction  des  grèves  particulières  aux  Fédérations  de  métiers, 
et  d'obliger  les  sections  des  Chambres  du  travail  à  s'inscrire  dans  leurs 
Fédérations  respectives.  C'était  en  quelque  manière  diminuer  l'auto- 
rité, que  les  Chambres  de  travail  ont  eue  jusqu'à  ce  jour  en  matière 
de  grève  ;  c'était  manifester  clairement  les  craintes  que  les  tendances 
politiques  de  quelques  Chambres  pouvaient  faire  naître.  Or,  sur  la 
question  de  la  grève  générale,  en  votant  l'ordre  du  jour  de  la  Chambre 
de  Milan,  contre  l'ordre  du  jour  réformiste  de  Reina,  c'est  en  partie 
aux  Chambres  de  travail  que  l'organisation  des  grandes  grèves  poli- 
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tiques,  des  grèves  générales,  a  été  remise.  Disons,  d'ailleurs,  que  sur 
la  question  de  la  protestation  par  la  grève  générale  aux  attentats  du 
pouvoir  bourgeois  contre  la  classe  ouvrière,  les  deux  ordres  du  jour 
étaient  unanimes  :  réformistes  et  révolutionnaires  s'entendaient  pour 
reconnaître  le  droit  de  légitime  défense  du  prolétariat,  comme  ils  se 
trouve|;ont  unanimes  à  défendre  les  droits  ouvriers,  s'ils  sont  menacés 
demain.  Mais  il  n'en  reste  pas  moins  que  le  danger  indiqué  dans  le 
rapport  du  secrétariat  de  résistance,  le  danger  d'un  abus  de  la  grève 
générale,  qui  anéantirait  rapidement  l'efficacité  de  ce  moyen,  ne  se 
trouve  pas  entièrement  conjuré. 

Il  importe  de  citer  sur  cette  question  importante  les  deux  ordres 
du  jour  présentés  : 

L'ordre  du  jour  déposé  par  la  Chambre  de  Milan  disait  : 

«  Considérant  que  les  répressions  et  l'intervention  de  l'État  sont 
une  caractéristique  des  régimes  bourgeois;  et  que  en  Italie,  par  les  con- 
ditions arriérées  de  la  classe  bourgeoise  et  des  institutions  politiques 
régnantes,  les  répressions  sont  plus  violentes  et  quasi-systématiques, 
le  Congrès  rappelle  les  organisations  au  devoir  qui  leur  incombe  d'inten- 
sifier la  propagande,  afin  que  la  jeunesse  ouvrière  appelée  sous  les 
drapeaux  ait  la  pleine  conscience  de  sa  fonction  et  puisse  agir  en 
conséquence  ; 

«  Déclare  que,  tout  en  rejetant  la  responsabilité  des  violences  sur 
les  organes  directeurs  de  l'ordre  politique  régnait,  les  ouvriers  ont  le 
droit  de  légitime  défense  contre  les  instruments  exécutifs  du  gouver- 
nement, et  doivent  répondre  à  la  violence  soit  en  se  solidarisant  mora- 
lement et  matériellement  avec  les  victimes,  soit  en  déclarant  pour  ce 
but  spécial  et  déterminé  une  grève  générale,  que  le  comité  fédéral 
serait  engagé  à  organiser  d'accord  avec  la  majorité  des  Chambres  du 
Travail,  soit  en  développant  dans  les  consciences  des  travailleurs  la 
nécessité  d'empêcher  de  tels  délits  de  pouvoir  avec  les  moyens  qui 
sont  à  leur  disposition  ; 

«  Souhaite  enfin  que  les  masses  ouvrières  en  Italie,  rendues  cons- 
cientes de  la  situation,  dans  une  fière  attitude,  consacrent  leur  activité 
à  démolir  les  institutions  qui  empêchent  le  libre  développement  de  la 
lutte  de  classe.  » 

L'ordre  du  jourReina  qui  a  été  repoussé,  disait  de  son  côté: 

«  Considérant  que  l'intervention  armée  en  des  conflits  sangui- 
naires est  une  preuve  des  conditions  arriérées  dans  lesquelles  se  trouve 
-en  Italie  la  classe  bourgeoise  et  du  peu  d'influence  que  par  son  orga- 
nisation encore  débile  le  prolétariat  peut  exercer  sur  la  vie  politique 
du  pays, 

«  Le  congrès  affirme  les  sentiments  pacifiques  et  antimilitaristes 
du  prolétariat  itaUen  organisé  en  rappelant  toutes  les  organisations  à 
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leur  devoir-de  répandre  toujours  davantage  de  tels  sentiments  dans  les 
rangs  des  travailleurs, 

«  Rejette  la  responsabilité  des  violences  sur  les  organes  direc- 
teurs de  l'ordre  politique  régnant  et  affirme  de  nouveau  le  droit  indis- 
cutable de  légitime  défense,  justifie  en  vertu  de  ce  droit  même  le 
recours  au  moyen  exceptionnel  de  la  grève  générale  de  protestation 
qui  doit  d'ailleurs,  dans  tous  les  cas,  être  organisée  et  dirigée  par  le 
comité  fédéral  des  Chambres  du  Travail  et  des  Fédérations  de  métier; 
et  donne  mandat  au  dît  comité  fédéral  de  veiller,  en  toutes  occasions,  à 
la  défense  de  la  vie  prolétarienne  et  du  droit  de  liberté  des  organi- 
sations. » 

Ainsi,  après  comme  avant  le  congrès,  bien  des  questions  restent 
posées,  que  seule  permettra  de  résoudre  la  force  croissante  du  mou- 
vement. On  a  pu  discuter  sur  la  valeur  des  votes  :  et  il  est  certain, 
d'après  les  chiffres  publiés,  que  la  minorité  ^V^aHî5fl//ow5  qui  s'est 
grûupée  autour  de  l'ordre  du  jour  Reina  représente  la  majorité  des 
syndiqués.  Et  en  Italie  aussi,  c'est  dès  maintenant  le  problème  de  la 
représentation  proportionnelle  qui  va  se  poser.  —  Mais,  ce  que  naus 
atteste  en  tous  cas  le  congrès  de  Gênes,  c'est  la  contradiction  intime 
où  se  débat  le  prolétariat  :  il  a  chaque  jour  une  conscience  plus  nette 
de  la  complexité  des  problèmes,  de  la  difficulté  des  solutions  pratiques 
immédiates  y  mais  il  redoute,  par  là-même,  que  l'examen  trop  prolongé 
de  ces  difficultés  ne  ralentisse  son  énergie.  Il  a  hâte  de  passer  aux 
actes  ;  et,  comme  les  jeunes  et  les  forts,  il  y  passera  certainement  en 
défiant  les  difficultés,  dont  il  n'aura  pas  vu  encore  la  solution.  Mais  il 
n'en  reste  pas  moins  que  le  plus  de  forces  sera  le  meilleur;  et  c'est  à 
cela  d'abord  que  le  prolétariat  italien  devra,  comme  les  autres,  tra- 
vailler. 


A  côté  du  congrès  italien,  le  dernier  mois  a  présenté  au  point  de 
vue  syndical  des  événements  très  importants.  C'est  d'abord  la  réunion 
à  Liverpool  de  la  conférence  du  Labour  Représentation  Committee,  qui 
fait  l'objet  dans  ce  même  numéro  d'un  article  spécial  de  notre  ami 
Macdonald.  C'est  ensuite  la  grève  des  mineurs  allemands.  Elle  veut 
une  étude  détaillée  que  nous  donnerons  dans  le  prochain  numéro. 
Enfin,  la  Révolution  russe  elle-même  a  son  côté  spécifiquement 
ouvrier. 

De  plus  en  plus,  et  dans  les  conditions  sociales  les  plus  diverses, 
le  mouvement  syndical  passe  au  premier  plan.  II  importera  par  des 
études  précises  d'en  bien  marquer  la  valeur. 

Albert  Thoaus. 
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LES  COOPÉRATIVES  ET  LA  PATENTE 
SOCIÉTÉS  DE  FRANCE  ET   DE  L'ÉTRANGER 

D'après  les  statistiques,  plus  ou  moins  sérieusement  établies,  la 
France  posséderait  environ  1.800  coopératives  de  consommation, 
faisant  annuellement  un  chiffre  d'affaires  évalué  de  180  à  200  millions. 
C'est  dire  que  les  sociétés  françaises,  comparées  aux  1.481  sociétés 
anglaises,  sont  dans  un  réel  état  d'infériorité  au  point  de  vue  de  l'im- 
portance de  leurs  opérations.  Les  coopératives  d'outre-Manche,  en 
effet,  d'après  le  rapport  de  M.  Gray,  secrétaire  général  de  l'Union 
coopérative,  au  congrès  de  Stratford  (23  mars  1904),  ont  atteint  en 
1903  un  chiffre  d'affaires  de  1.437.820.425  fr.  Si,  d'autre  part,  nous 
nous  arrêtons  au  nombre  des  sociétaires,  nous  trouvons  que  les  coopé- 
ratives d'Angleterre  en  comptent  près  de  deux  millions  (exactement  : 
1.987.773,  en  19c 3),  alors  que  les  sociétés  françaises  atteindraient 
péniblement  500.000  membres. 

Ces  comparaisons  nous  ont  paru  nécessaires,  pour  démontrer 
qu'au  point  de  vue  coopératif  l'Angleterre  prime  de  beaucoup  la 
France,  en  raison  peut- être  de  ce  que,  dans  ce  dernier  pays,  le  mou- 
vement est  moins  ancien,  mais  aussi  et  surtout  parce  que  ses  initia- 
teurs, —  et  aussi,  hélas,  beaucoup  de  leurs  continuateurs,  —  ont  trop 
souvent  perdu  de  vue  l'intérêt  de  la  collectivité,  pour  le  seul  souci  de 
la  satisfaction  d'appétits  individuels. 

L'assemblée  générale  de  la  Bourse  des  coopératives  socialistes  a  eu 
lieu  le  dimanche  22  janvier,  au  siège  social  :  Palais  du  Travail,  place 
Dupleix. 

A  l'ordre  du  jour,  figuraient  lesquestions  à  soumettreau  prochain 
congrès  national  de  la  coopération  socialiste  —  Nantes  23-25  avril 
1905  —  questions  précédemment  examinées  ici  même  (i).  En  par- 
ticulier, les  rapports  préparés  sur  «  les  Pensions  de  retraites  aux  coo- 
pérateurs  »  et  sur  la  «  Production  coopérative  fédérale  »  ont  été  l'objet 
de  discussions  serrées.  Ce  qui  ressort  avant  tout  de  ces   discussions, 

(1)  V.  Revue  Socialiste.  N»  janvier  1905,  p.  102. 
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c'est  que  les  coopérateurs  socialistes  français  tiennent,  à  tout  prix,  à 
ne  pas  laisser  leurs  opérations  tomber  au  niveau  des  sociétés  bour- 
geoises, capitalistes  ou  jaunes,  embourbées  dans  la  voie  mercantile. 

Les  14,  15  et  16  juillet  1905,  des  délégations  importantes  de 
nombreuses  sociétés  françaises  de  consommation,  la  plupart  adhé- 
rentes à  la  B.  C.  S.,  se  rendront  en  Belgique,  autant  pour  répondre 
aux  fraternelles  invitations  des  camarades  coopérateurs  socialistes 
belges,  que  pour  se  rendre  compt  de  l'organisation  de  leurs  belles  et 
puissantes  coopératives.  C'est  ainsi  que  les  excursionnistes,  —  membres 
de  la  (.c  Tontine  Coopérative,  société  éducative  d'excursions  »  fonc- 
tionnant à  côté  de  la  B.  C.  S.  —  visiteront  la  «  Maison  du  Peuple  >>  de 
Bruxelles,  le  Vooruit  de  Gand  —  et,  enfin,  Liège,  siège  de  l'Expo- 
sition universelle  et  internationale  de  1905,  à  laquelle  prendront  part 
plusieurs  sociétés  coopératives  socialistes,  uniquement  dans  un  but  de 
propagande. 

Les  coopératives  et  Ja patente.  —  Depuis  bientôt  vingt  ans,  le  com- 
merce de  détail  réclame,  de  plus  en  plus  énergiquement,  l'application 
de  l'impôt  de  la  patente  aux  coopératives  de  consommation  qui  ne  la 
paient  pas  encore,  soit  environ  deux  tiers  des  sociétés  existantes.  Le 
projet  de  loi,  présenté  à  ce  sujet,  a  été  ballotté  de  la  Chambre  au  Sénat 
et  inversement,  diverses  fois.  Mais,  à  la  date  du  27  mai  1904,  le  Sénat 
a  voté,  avec  la  nouvelle  loi  sur  les  Patentes,  un  article  —  portant  le 
numéro  9  —  ainsi  conçu  : 

«  Les  sociétés  coopératives  de  consommation  et  les  économats, 
lorsqu'ils  possèdent  des  établissements,  boutiques  ou  magasins  pour  la 
vente  ou  pour  la  livraison  des  denrées,  produits  ou  marchandises,  sont 
passibles  des  droits  de  patente,  au  même  titre  que  les  sociétés  ou 
particuliers  possédant  des  établissements,  boutiques  ou  magasins  simi- 
laires. 

«  Toutefois,  les  Syndicats  agricoles  et  les  Sociétés  coopératives  de 
consommation  qui  se  bornent  à  grouper  les  commandes  de  leurs  adhérents 
et  à  distribuer  dans  leurs  magasins  de  dépôt,  les  denrées,  produits  ou  mar- 
chandises, qui  ont  fait  Fobjet  de  ces  commandes,  ne  sont  pas  soumis,  à  la 
patente.  » 

Comme  les  coopératives  se  trouvant  dans  je  cas  visé  par  le  der- 
nier paragraphe  sont  en  nombre  infime,  si  même  il -en  existe!  il 
s'ensuit  —  et  le  Commissaire  du  gouvernement  l'a  formellement 
déclaré  dans  une  réponse  faite  à  M.  le  député  de  Pontbriand  —  que 
toutes  les  véritables  coopératives  de  consommation  seront  soumises 
au  nouveau  régime  fiscal,  le  texte  voté  par  le  Sénat  devant  vraisem- 
blablement être  ratifié  par  la  Chambre. 
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Par  leurs  votes  unanimes  dans  les  congrès  nationaux  ou  régio- 
naux les  coopérateurs  socialistes  ont  formellement  déclaré  se  désin- 
téresser de  la  question  de  la  patente.  Seuls,  nos  camarades  du  Nord 
ont  cru  devoir  protester  <.<  pour  le  principe  »  et  encore  se  sont-ils 
empressés  de  décider  qu'une  Commission  examinerait  les  conséquences, 
pour  leurs  coopératives,  de  la  vente  aux  non-coopérateurs,  à  tout  le 
monde. 

MM.  les  coopérateurs  bourgeois,  capitalistes  ou  jaunes,  sont,  eux, 
.les  adversaires  irréductibles  de  la  patente.  Ils  craignent  en  effet  que 
l'impôt  voté  n'incite  les  coopératives  ouvrières  et  socialistes  à  vendre 
au  public  —  opération  toute  naturelle,  ayant  fatalement  pour  résultat 
immédiat  de  rendre  ces  organisations  encore  plus  prospères,  plus 
puissantes,  plus  capables  de  venir  en  aide  aux  travailleurs  victimes  de 
l'exploitation  capitaliste. 

N'ayant  pu  trouver  auprès  de  leurs  élus,  monarchistes,  nationa- 
listes, libéraux,  tous  plus  ou  moins  démagogues,  l'appui  qu'ils  en 
attendaient,  les  adversaires  des  diverses  organisations  économiques 
prolétariennes,  MM.  les  coopérateurs  antisocialistes,  sont  allés  jusqu'à 
porter  leurs  doléances  au..  Groupe  socialiste  parlementaire.  Cynistne 
ou  inconscience!  L'un  et  l'autre  peut-être. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ignorant  sans  doute  les  opinions  maintes  fois 
manifestées  des  socialistes  coopérateurs,  à  propos  de  la  «  Patente  »  les 
camarades  députés  socialistes  ont  promis  leur  a'ppui  à  MM.  les  jaunes. 
Tout  porte  à  croire. que,  mieux  renseignés,  nos  amis  les  auraient  écon- 
duits  comme  il  convenait. 

* 

On  connaît  le  développement  incessant  de  la  coopération  ouvrière 
et  socialiste  en  Belgique.  Il  convient  aujourd'hui  de  signaler,  entre 
autres  importantes  sociétés,  le  «  Progrès,  de  Jolimont  »  :  18.615  a<llïé- 
rents,  qui  doit  envoyer  une  nombreuse  délégation  et  son  harmonie  à 
Paris,  le  11  juin  prochain.  A  cette  occasion  les  coopérateurs  français 
organiseront  une  grande  «  Fête  coopérative  franco-belge  »  —  avec  le 
concours  des  syndicats  ouvriers  et  autres  groupements  prolétariens. 
Cette  manifestation,  qui  ne  peut  manquer  d'être  imposante,  préludera 
excellemment  au  voyage  en  Belgique  des  socialistes  coopérateurs  de 
France. 

Pour  démontrer  l'importance  de  la  «  Société  coopérative  des 
ouvriers  du  Centre  »,  ainsi  que  se  qualifie  le  Progrès  de  Jolimont, 
notons  que  sa  production,  en  boulangerie,  a  atteint,  pendant  le  der- 
nier semestre,  3.305.244  pains  de  2  kilos,  soit  18.000  kilos  de  pain 
par  jour,  avec  une  augmentation  quotidienne  de  1.900  kilos  sur  l'exer- 
cice précédent.  31.674  hectolitres  de  bière  ont  été  écoulés  par  la  bras- 
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série  du  «  Progrès  »  —  et  les  pharmacies,  que  possède  aussi  cette  société, 
ont  réalisé  un  bénéfice  global  de  1,500  francs,  vendant  les  produits 
aux  prix  les  plus  réduits. 

D'un  autr£  côté,  le  «  Progrés  »,  dont  les  immeubles  sont  évalués 
plus  d'un  millier  de  francs,  a  réalisé  un  chiffre  d'affaires  supérieur  de 
100.288  francs  à  celui  du  précédent  exercice,  et  le  bénéfice  ainsi 
effectué  s'est  élevé  à  283.953  francs. 

Cette  somme  n'a  pas  été  répartie  intégralement  entre  les  coopé- 
rateurs.  Ceux-ci  n'ont  touché  que  137.604  francs  :  la  différence  a  ser^^i 
à  un  amortissement  ou  a  été  attribuée  à  la  «  Caisse  de  secours  pour 
les  malades  et  blessés  »  (37.000  fr.),  et  à  la  constitution  de  «  Pensions 
de  retraite  »  aux  anciens  sociétaires,  soit  environ  45.000  francs  (537 
pensions  de  80  fr.  au  minimum). 

On  peut  se  rendre  compte,  par  ces  indications,  du  souci  qu'ont 
nos  camarades  belges  de  pratiquer  ainsi  la  solidarité  socialiste. 

Nous  avons  eu  l'occasion  de  constater  la  prospérité  croissante  de 
la  Coopération  anglaise,  et  il  nous  sera  encore  souvent  donné  d'en 
citer  de  multiples  et  suggestifs  exemples.  Cette  prospérité  est  due, 
pour  une  large  part,  à  l'éducation  pratique  donnée  au  sein  de  prés  de 
la  moitié  des  sociétés  et  dont  elles  sont  Tes  premières  à  bénéficier. 

Ainsi,  dans  son  récent  ouvrage  :  Les  Sociétés  coopératives  anglaises, 
—  dont  on  ne  saurait  dire  trop  de  bien,  —  Joseph  Cernesson  constate 
que  721  sociétés  distributives  —  sur  les  1481  que  comprend  l'Angle- 
terre —  ont  un  «  fonds  d'éducation  »,  et  que  ces  sociétés  y  ont  affecté, 
dans  la  seule  année  1902,  la  somme  de  1.900.525  francs. 

«  Chez  ces  sociétés,  dit  Cernesson,  on  ne  voit  pas  trace  de  ces 
préoccupations  utilitaires  qui  font  considérer  ailleurs  comme  perdu 
l'argent  consacré  à  l'amélioration  intellectuelle  et  morale  des  travail- 
leurs.  Bien  au  contraire,  les  sociétés  aujourd'hui  les  plus  solides  sont 
justement  celles  qui,  depuis  leurs  origines,  ont  considéré  l'éducation 
comme  la  fonction  supérieure  de  la  coopération  et  ont  toujours  lar- 
gement doté  son  budget.  Ainsi,  sur  les  34  sociétés,  qui  comptent  plus 
de  10.000  membres,  3  seulement,  celles  d'Aberdeen,  de  Newcastle  et 
de  Goteshead,  n'ont  pas  de  «  fonds  d'éducation  »  ;  les^3i  autres  ont 
versé,  pour  l'éducation,  652.800  francs  en  1903,  c'est-à-dire  plus  du 
tiers  du  chiffre  total.  » 

Il  paraît  utile  de  faire  ressort- r  que  des  coopératives  —  telle  celle 
de  Burnley  (13.632  sociétaires)  et  l'Oldham  Industrial  (14.651  mem- 
bres) versent  :  la  première  3  fr.  12,  la  seconde  4  fr.  05  par  membre 
au  «  Fonds  d'éducation  »  :  soit  en  tout,  respectivement,  42.525  tr.  et 
52.375  tr.  La  Société  de  Bollon  (30.736  membres)  affecte  à  l'éduca- 
tion 80.750  fr.,  ou  2  fr.  63  par  sociétaire. 
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Les  «  Pionniers  de  Rochdale  »  (12.028  sociétaires),  cités  comme 
les  initiateurs  du  mouvement  coopératif  anglais,  et,  parfois,  donnés 
comme  exemple  aux  coopérateurs  français,  allouent  2  1/2  p.  100 
des  bonis  au  «  Département  de  l'Education  »;  depuis  1854,  le  chiffre 
total  dont  la  caisse  a  ainsi  bénéficié  dépasse  éoo.ooo  fr. 

A  la  dernière  assemblée  générale  de  la  Société  d'Achats  en  gros 
de  Hambourg  (Gross-EhikaiifgeseUschaft),  le  rapporteur  a  fait  res- 
sortir que  cette  organisation  a  effectué  78.500.000  fr.  d'affaires  avec 
866  coopératives,  soit  305  régulièrement  fédérées  et  561  non  affiliées. 
C'est  là  un  succès  considéré  comme  absolument  extraordinaire,  sur- 
tout si  l'on  considère  que  la  Société  d'achat  en  gros  a  fort  peu  d'an- 
nées d'existence. 

La  GrosS'Einkanfgesellschaft  est  l'organe  commerçant  de  la  coo- 
pération allemande  et  1'  «  Union  centrale  »  en  est  l'organe  moral.  Les 
militants  de  ces  deux  institutions  coopératives  des  camarades  d'Alle- 
magne sont  affiliés  à  la  démocratie  socialiste  et  aux  syndicats  natio- 
naux. 

D'après  une  récente  statistique  dressée  par  1'  «  Union  coopérative 
italienne  »,  l'Italie  compterait  955  sociétés  de  consommation,  dont 
près  de  800  sont  affiliées  à  l'organisme  central.  Le  nombre  total  des 
sociétaires  est  évalué  à  182.000,  et  le  chiffre  d'tiffaires  ne  dépasserait 
pas  60  millions,  soit  une  consommation  moyenne  individuelle  de 
300  fr.  par  an,  alors  que  le  coopérateur  anglais  effectue  une  dépense 
moyenne  de  723  fr.  à  sa  coopérative. 

Dans  de-  nombreuses  sociétés  déjà,  les  coopérateurs  socialistes 
ont  pris  la  direction  du  mouvement,  enlevant  ainsi  à  l'action  néfaste 
des  bourgeois  et  autres  philanthropes  plus  ou  moins  officiels  des 
organisations  devant,  normalement,  contribuer  à  l'émancipation  maté- 
rielle et  morale  des  travailleurs. 

A  Milan,  récemment,  le  Comité  central  de  la  Bourse  du  Travail, 
ayant  mis  les  camarades  au  courant  d'un  projet  de  constitution  d'une 
grande  coopérative  prolétarienne  de  consommation,  il  a  été  décidé,  à 
une  forte  majorité,  que  les  bénéfices  de  la  Société  seiont  intégralement 
employés  à  augmenter  lecapital  social,  et  à  soutenir  les  revendications 
des  travailleurs  en  lutte  contre  le  patronat.  Seuls,  les  membres  de  la 
Bourse  du  Travail  de  la  capitale  lombarde  pourront  adhérer  à  la  Coo- 
pération ouvrière.  Celle-ci  ayant  un  caractère  de  classe  bien  marqué, 
est  donc  la  première  — et  souhaitons  :  non  la  dernière—  de  ce  geure 
en  Italie. 

A.  Marie. 
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L\  Bourse  et  le  cabinet  Rouvier.  —  Le  sucre  cher.  —  La 

SURPRODUCTION    DU    COTON.    —    LeS   TRUSTS 

Le  monde  financier  a  fait  un  excellent  accueil  au  nouveau  gou- 
vernement. La  rente,  qui  était  le  lor  janvier  à  97  fr.  62  et  le  24  jan- 
vier, pendant  la  crise,  à  97.97,  atteignait  le  31  janvier,  après  la  consti- 
tution du  cabinet  et  après  le  vote  de  confiance  de  la  Chambre,  à  98.72. 
Elle  avait  gagné  plus  d'un  point.   Les  commentaires  que  les  organes 
financiers  donnent  de  ce  fait,  et  leurs  appréciations  sur  le  ministère 
Rouvier,  sont  suggestifs  et  instructifs,  et  valent  d'être  cités.  Le  Motii- 
teur  des  Intérêts  matériets,  dans  sa  correspondance  de  Paris  du  30  jan- 
vier, écrit  :  «  La  Bourse  n'a  témoigné  aucune  inquiétude  pendant  la 
très  courte  durée  de  la  crise  ministérielle,  que  n'a  cessé   de  dominer  le 
nom  de  M.  Rouvier.  Le  chef  du  nouveau  cabinet  lui  est,  vous  le  savez, 
sympathique  entre  tous...  Un  cabinet  Rouvier  était  désiré;  la  haute 
banque  à  qui  Von  a  été  forcé  de  le  donner,  les  capitalistes  et  la  spécula- 
tion lui  ont  fait  un  excellent  accueil  ».   11  y  a  bien  les  promesses  de 
réformes  faites  par  le  gouvernement  dans  sa    déclaration  ;   mais   la 
Bourse  pense  qu'elle  ne  seront  pas  tenues.  «  A  la  vérité,   l'éminent 
financier  a  promis  de  coopérer  aux  grandes  réformes;  il  ne  se  refuse  à 
donner  aux  radicaux-collectivistes  ni  le  service  de  deux  ans,  ni  l'as- 
sistance aux  vieillards  et  aux  infirmes,  ni  les  retraites  ouvrières,  ni 
l'impôt  sur  le  revenu.  Mais,  cette  bonne  volonté,  que  prodnira-t-elk  d'ef- 
fectif F  Rien,  si  je  ne  me  trompe.  Veuillez  penser  à  ce  qu'on  peut  faire 
pendant  les  dix-huit  mois  qui  nous  séparent  encore  des  élections  géné- 
rales, en  tenant  compte,  comme  de  juste,  des  vacances  de  Pâques  et 
de  la  fin  de  la  session  ordinaire   1905  arrivant  en   juillet.   Pensez  au 
budget  de  1906  qu'il  faudra  préparer  et  qu'on  voudrait  voter  avant  de 
se  représenter  aux  élections.  N'oubliez  pas  non  plus  les  interpellations 
et  les  besognes  incidentes  qui  jamais  ne  manquent  de  se  présenter  au 
courant  de  chaque  session.  Rappelez-vous  enfin  avec  quelle  lenteur  se 
poursuivent  les   discussions  importantes  et  combien  de  temps  elles 
prennent  avant  d'aboutir.  Ces  réflexions  faites,  je  serais  très  surpris  si 

15 


226  LA    REVUE    SOCIALISTE 


VOUS  ne  partagiez  pas  le  scepticisme  de  la  Bourse  en  ce  qui  concerne  Vahou- 
iissement  des  lois  nouvelles  qui  doivent  assurer  le  triomphe  définitif  de 
la  démocratie  et,  par  sa  désorganisation  financière  et  administrative, 
faire  le  bonheur  du  pays.  De  longtemps  elles  ne  sauraient  surcharger 
notre  budget  des  500  ou  600  millions  qu'elles  coûteraient  si  jamais 
elles  sont  votées  et  appliquées  »  (i). 

Le  Temps,  dans  sa  Semaine  financière  du  30  janvier,  fait  des 
réflexions  analogues  :  «  Sans  doute,  observe-t-il,  le  programme  du 
cabinet  est  celui  du  précédent.  Mais,  outre  que  le  monde  des  affaires 
se  montrait  fort  sceptique  au  sujet  de  l'exécution  de  ce  programme 
dans  les  courts  délais  qui  restent  à  la  législature,  et  n'a  pas  changé 
d'avis  à  cet  égard,  il  apprécie  fort  le  changement  de  personnes  qui  vient  de 
s'accomplir,..  Le  président  du  conseil,  M.  Rouvier,  n'a  jamais  cessé 
d'être  sympathique  au  monde  des  affaires.  Avec  lui  on  sait  à  peu  près 
où  l'on  va.  Il  connaît  mieux  que  personne  les  nécessités  du  crédit,  les 
ressources  du  pays  et  les  sacrifices  qu'il  peut  consentir.  En  présence 
d'un  programme  de  dépenses  nouvelles,  il  pourra  se  montrer  ingé- 
nieux, comme  il  l'a  toujours  été;  il  ne  sera  pas  brutal;  il  n  insisterait 
pas  devant  un  toile  général  des  intérêts  généraux  ».  Les  «  intérêts  géné- 
raux »  dont  il  s'agit  ici,  ce  sont  les  intérêts  du  capital;  le  «  toile  général 
des  intérêts  généraux  »,  c'est  le  toile  du  monde  de  la  Bourse,  et  de  ses 
journaux.  Ce  toile  a  déjà  commencé  :  on  sait  que  le  bruit  a  couru  que 
M.  Rouvier  songeait  à  gager  les  retraites  ouvrières  sur  le  produit  du 
monopole  des  assurances;  or,  déjà  \e  Journal  des  Débats  a  commencé 
une  campagne  contre  ce  projet,  et  l'infatigable  M.  Leroy-Beaulieu, 
qui  vient  à  peine  de  clore,  dans  son  Économiste  Français,  une  série 
d'articles  contre  l'impôt  sur  le  revenu,  en  a  comn:encé  une  nouvelle 
contre  le  monopole  des  assurances. 

—  La  constitution  du  cabinet  Rouvier  a  influencé  d'une  manière 
particulièrement  favorable  les  titres  des  grandes  compagnies  de  che- 
mins de  fer.  Du  jour  au  lendemain,  l'action  de  VOuest  a  haussé  de 
4  francs,  celle  du  Midi  de  9  francs,  celle  du  Paris-Lyon-Méditerranée 
de  12  francs,  celle  de  VEstàe  13  francs,  celle  de  VOrléans  de  2t  francs 
et  celle  du  Nord  de  26  francs  —  et  cela,  en  dépit  d'un  fléchissement 
des  recettes  qui,  en  d'autres  circonstances,  aurait  entraîné  une  forte 
chute  des  cours. 

C'est  que  le  spectre  du  rachat  est  exorcisé. 

Le  sucre  est  devenu,  en  France,  cher,  —  très  cher.  On  le  payait 
à  Paris,  chez  l'épicieryle  i^r  février,  o  fr.  85  le  kilo  et  il  était  coté  en 
bourse  : 


(1)  Moniteur  des  Iiiléréts  maiérieh  à\i  i  février  1905, 
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ler  février  1905         i^r  février  1904 

Sucre  blanc  n»  3  Paris.  —                           — 

—  février 43,37  24,12 

—  mars 43,62  24,25 

—  mars-avril 43,^7  24,37 

—  4  mars 44 , 1 2  24 ,  62 

—  4  mai 44,50  25,12 

—  4  octobre 34,87  26,50 

Sucre  roux  base  88° 39, 50  21,25 

—     raffinés 77,   »  56,50 

Naturellement,  en  raison  de  ses  prix  élevés,  la  consommation  a 
fortement  baissé.  Dans  le  trimestre  octobre-décembre  1903,  elle  avait 
été,  d'après  les  chiffres  de  la  douane  et  de  la  régie,  de  3 17.000 tonnes, 
et  elle  est  tombée,  en  octobre-décembre  1904,  à  220.000  tonnes,  ce 
qui  fait  une  diminution  de  87.000  tonnes,  ou  de  30,5  p.  100.  Résultat 
qui  ne  pourra  manquer  d'apparaître  comme  des  plus  regrettables  à 
tous  ceux  qui  savent  que  le  sucre  est  un  aliment  de  premier  ordre. 

Où  est  la  cause  du  mal?  Les  fabricants  de  sucre  ont  répandu  le 
bruit  —  accueilli  par  des  journaux  complaisants  —  que  le  renchéris- 
sement considérable  de  leur  produit  résultait  uniquement  du  fait  que 
la  récolte  avait  été  mauvaise,  par  suite  de  la  sécheresse.  Reconnais- 
sons-le tout  de  suite  :  la  sécheresse  a  joué  un  rôle;  mais  elle  n'a  pas 
été  la  cause  unique,  ni  surtout,  tant  s'en  faut,  la  plus  importante,  de 
la  formidable  hausse  des  prix  que  nous  avons  constatée. 

Les  quantités  de  sucre  existant  dans  les  principaux  pays  étaient 
aux  dernières  dates  : 

1905  1904 

tonnes  tonnes 

France  (i^r  janvier) 672.580  902.610 

Angleterre  (i^r  janvier)  .    ,  - 173.100  148.400 

Allemagne  (i^^r  janvier) i. 018. 271  i.  312. 837 

Hambourg  (25  janvier)   . 46.210  195.150 

Autriche-Hongrie  (i"  janvier) 579-774  685.570 

Hollande  (jer  janvier) 48.765  103.010 

Belgique  (i"  janvier) 128.076  227.526 

Carg.  flot.  Europe  (25  janvier) 7.236  16.777 

Ensemble  Europe 2.674.021  3.591.880 

Etats-Unis  (25  janvier) 84.000  78  327 

Carg.  flot.  Am.  Nord  (25  janvier).    .   .    .  26.773  30.305 

Cuba  (25  janvier) 75.000  100.500 

Ensemble  Amérique 185.773  209.132 

Total  général 2.859.794  3  801.012 

Diminution  sur  la  campagne  précédente.  941.218  » 
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D'où  provient  cette  dimimution,  —  de  25,4  p.  100  pour  laFrance, 
de  24,7  p.  100  pour  l'ensemble  des  pays? 

Elle  provient  essentiellement  de  ce  que,  de  propos  délibéré, 
les  barons  du  sucre  ont  très  fortement  réduit  la  production,  pour 
faire  hausser  les  prix,  qu'ils  jugeaient  insuffisamment  rémunérateurs. 
Dès  le  13  février  1904,  V Economiste  Français  annonçait  qu'on  avait 
«  ébauché  plusieurs  tentatives  d'entente  entre  fabricants  pour  arriver 
à  réduire  les  ensemencements  de  betteraves  »  ;  le  30  avril,  il  informait 
ses  lecteurs  qu'en  France  la  production  sucriére  serait  réduite  dans  la 
proportion  de  10  à  20  p.  100  ;  enfin,  le  14  mai,  il  publiait  un 
communiqué  du  Syndicat  des  Fabricants  de  sucre  de  France,  d'après 
lequel,  en  France,  le  nombre  d'hectares  ensemencés  passait,  de  1903 
à  1904,  de  234.260  à  189.090,  ce  qui  faisait  une  diminution  de 
45.170  hectares  ou  de  19,3  p.  100. 

Dans  ces  conditions,  il  était  fatal  que  la  récolte  de  betteraves  et 
la  production  du  sucre  devait  être  de  19,3  p.  100  plus  faible  que 
l'année  précédente.  On  avait  fait  le  nécessaire  pour  qu'elle  le  fût. 
On  avait,  systématiquement,  préparé  ce  résultat.  La  diminution  a  été, 
à  cause  de  la  sécheresse,  un  peu  plus  forte  ;  elle  a  été  de  25,4  p.  100, 
—  si  nous  prenons  pour  base  d'évaluation  le  chiffre  des  ressources 
existantes  au  i'^''  janvier.  Mais  la  sécheresse  n'a  déterminé,  on  le  voit, 
qu'un  surcroît  de  diminution,  d'environ  6  p.  100.  La  colossale  réduc- 
tion de  16.3  p.  100  a  été  voulue;  elle  a  été  provoquée  avec  une  cons- 
cience parfaite  des  conséquences  qui  s'ensuivraient,  par  les  produc- 
teurs désireux  d'exagérer  les  prix. 

Et  voici  le  bilan  de  l'opération  :  une  production  réduite  d'un 
quart,  —  donc  des  frais  de  production  réduits  d'un  quart,  —  et,  pour 
la  quantité  produite  —  c'est-à-dire  les  trois  quarts  de  ce  qui  avait  été 
produit  l'année  précédente  —  des  prix  presque  deux  fois  plus  élevés. 
On  dépense  beaucoup  moins,  et  on  gagne  beaucoup  plus.  Excellente 
affaire  ! 

—  Jusqu'à  quand  la  masse  de  la  nation  laissera-t-elle  à  quelques 
spéculateurs  le  soin  de  décider  de  ce  que  sera  la  production  et  de  se 
que  sera  sa  consommation?  Jusqu'à  quand  se  laissera-t-elle  piller 
d'une  manière  aussi  cynique  ? 

Le  moyen  de  s'affranchir  de  cette  intolérable  tutelle,  de  se  mettre 
à  l'abri  des  coups  de  ces  chevaliers  pillards,  c'est  la  nationalisation  de 
l'industrie  du  sucre.  Il  y  a  longtemps  que  son  degré  de  concentration 
atteste  qu'elle  est  mûre  pour  la  gestion  sociale. 

Et  quant  à  la  mesure  à  prendre  tout  de  suite  pour  empêcher  le 
prix  du  sucre  de  hausser  encore,  et  pour  le  faire  baisser,  c'est  l'abais- 
sement, sinon  la  suppression  complète,  des  tarifs  douaniers  qui 
mettent  nos  grands  sucriers  à  l'abri  de  la  concurrence  étrangère. 
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Il  vient  de  se  passer,  pour  le  coton,  le  contraire  de  ce  qui  est 
arrivé  pour  la  betterave  :  la  récolte  a  été  excellente.  Dans  l'organisa- 
tion socialiste,  où  la  production  visera  à  la  satisfaction  des  besoins, 
plus  une  récolte  sera  riche,  et  mieux  ce  sera  pour  tous  :  car  les  besoins 
pourront  être  d'aiatant  plus  largement  satisfaits.  Mais  en  régime  capi- 
taliste, le  but  de  la  production  étant  le  profit,  une  excellente  récolte 
peut  être,  pour  les  producteurs,  une  calamité,  — en  avilissant  les  prix. 
Le  remède  héroïque,  c'est  alors  la  destruction  d'une  partie  de  la 
récolte,  et  il  paraît  que  les  planteurs  américains  viennent  d'y  avoir 
recours.  Nous  lisons  dans  VOutlook  de  New-York,  numéro  du  7  jan- 
vier : 

«  La  semaine  dernière,  après  la  publication  du  rapport  du  gou- 
vernement montrant  que  la  présente  récolte  du  coton  était  d'une 
richesse  exceptionnelle,  certains  planteurs  du  Sud  ont  recommandé 
de  brûler  un  million  de  balles  afin  de  tenir  les  prix  et,  d'après  le  bruit 
public,  un  certain  nombre  de  balles  ont  été  eftectivement  brûlées.  La 
récolte  de  cette  année  surpasse  d'environ  un  million  déballes  la  meil- 
leure récolte  connue.  Un  journal  du  Sud  a  écrit  à  ce  sujet  que  c'était 
là  «  une  circonstance  plus  déplorable  pour  le  Sud  que  la  défaite  du 
«  parti  démocratique  »  et  qui  «  se  traduira  pour  cette  section  du  pays 
«  par  une  perte  de  vingt  millions  de  dollars  »,  ou  tout  au  moins  par 
l'évanouissement  de  toutes  les  espérances  qu'avait  fait  naître  le  début 
de  la  saison.  » 

Faits  à  joindre  à  la  série  des  «  harmonies  économiques  »  de  la 
société  bourgeoise,  révélés  au  monde  par  Bastiat  émerveillé. 

Les  trusts.  —  Trust  américain  du  papier.  —  Un  trust  des 
fabriques  de  papier  s'est  constitué  récemment  aux  États-Unis,  et  son 
action  n'a  pas  tardé  à  se  faire  sentir.  Nous  lisons  dans  le  Public  Opi- 
nion, de  New- York,  5  janvier  : 

«  Le  prix  du  papier  blanc  dans  l'Ouest  central  est  devenu  si 
exorbitant  que  même  certains  journaux-  qui,  jusqu'à  ces  derniers 
temps,  affirmaient  que  tous  les  trusts  rendaient  service  à  la  commu- 
nauté, déclarent  aujourd'hui  que,  pour  le  «  monopole  »  du  papier,  il 
y  a  là  une  iniquité.  Le  bât  les  blesse.  Une  augmentation  de  50  p.  100 
s'est  produite  pour  les  papiers  d'imprimerie,  et  chacun  affirme  que  le 
gouvernement  fait  bien  d'intervenir.   » 

Valtorney  gênerai  est,  en  effet,  intervenu  ;  il  poursuit  le  trust  pour 
violation  de  la  loi  contre  l'accaparement.  D'autre  part,  il  paraîtrait 
que  les  journaux  s'étant  adressés  à  des  fabricants  indépendants  du 
trust,  celui-ci  aurait  abaissé  ses  prix. 

Mais  il  est  vraisemblable  qu'il  ne  tardera  pas  à  s'annexer  les 
«  indépendants  ».  C'est  dans  l'ordre. 
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Trust  américain  des  téléphones.  —  Fondé  par  43  compagnies  de 
téléphones  des  États-Unis  et  du  Canada,  au  capital  de  250.000.000  de 
dollars  (i  milliard  250  millions  de  francs). 

Trust  des  verres  de  montres.  —  J'extrais  les  lignes  suivantes  d'une 
«  correspondance  de  la  Chaux-de-Fonds  »  parue  dans  le  Journal  de 
Genève  du  20  janvier  1905  : 

«  Vous  avez  mentionné  en  son  temps  la  formation  du  trust  des 
verres  de  montres.  Les  fabriques  qui  en  font  partie  et  qui  en  détien- 
nent toute  la  production,  ont  fait  du  jour  au  lendemain  des  haussés  de 
20,  30  et  75  p.  100.  Pour  certains  genres  spéciaux,  on  est  même  allé 
jusqu'au  300  p.  100  de  l'ancien  tarif. 

c  Ces  augmentations  ont  vivement  ému  la  Société  des  fabricants, 
et  celle-ci  a  chargé  son  comité  d'examiner,  de  concert  avec  le  comité 
de  la  chambre  suisse  de  l'horlogerie,  quelles  mesures  pourraient  être 
prises  pour  parer  à  la  situation.  » 

Edgard  Milhaud. 
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COMMUNES  COOPÉRATIVES 

Le  public  socialiste  a  pu  lire,  dans  V Humanité  du  21  janvier,  les- 
curieux  détails  fournis  par  M.  Mauss  sur  le  Konsumverein,  ou  coopé- 
rative de  consommation  de  Bâle.  La  société,  formée  en  1865,  avait  à 
la  fin  de  1866  un  effectif  de  555  membres  et  faisait  181.000  francs 
d'affaires  annuelles.  En  janvier  1904,  elle  faisait  12.670.000  francs 
d'affaires  et  comptait  23.788  membres.  A  raison  de  4  personnes  par 
famille  (moyenne  dépassée  en  Suisse),  on  voit  que  dans  cette  ville  de 
107.000  habitants,  la  Coopérative  comprenait  tout  le  monde,  à  part 
200  familles  trop  pauvres  pour  pa^^er  comptant,  et  une  centaine  de 
familles  de  millionnaires. 

La  Coopérative  de'  Bâle  et  ses  73  succursales  vendent  des  chaus- 
sures pour  247.oo'o  francs,  de  la  bière  pour  350.000  francs,  des  com- 
bustibles pour  617.000  francs,  du  pain  pour  688.000  francs,  du  vin 
pour   709.000   francs,    de   la  boucherie   et  de  la   charcuterie    pour 
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2.646.000  francs,  de  l'épicerie  et  autres  denrées  alimentaires  pour 
3.123.000  francs,  du  lait  pour  4.176.000  francs. 

Ainsi,  dans  une  commune  de  107.000  habitants,  l'épicerie,  la 
laiterie,  la  boucherie  au  moins  ont  une  organisation  municipale  en  ce 
sens,  non  pas  que  Vadministration  publique  les  contrôle,  mais  que  tous 
les  administrés  ou  l'immense  majorité  des  administrés  en  sont  les  pro- 
priétaires et  les  maîtres  par  le  moyen  de  la  coopération.  Et  cette 
Société,  qui  n'a  pas  de  caractère  officiel,  participe  néanmoins  au  gou- 
vernement de  la  ville,  car  elle  intervient  dans  les  élections,  elle  a  des 
moyens  de  publicité  incomparables,  elle  a  ù\k  échouer  et  même 
abroger  des  lois  qu'elle  jugeait  mauvaises. 

Mais  cette  forme  de  municipalisation  n'a  rien  encore  de  socia- 
liste. Des  militants  l'ont  très  bien  expliqué  à  M.  Mauss,  lors  de  son 
enquête.  Le  Konsumverein  distribue  chaque  année  à  ses  membres 
962.000  francs  de  trop  perçus.  Il  a  fait  baisser  le  prix  de  l'alimenta- 
tion, mais  les  salaires  ont  baissé  dans  la  même  proportion.  Enfin,  les 
statistiques  prouvent  qu'une  bonne  partie  des  bénéfices  produits  par 
la  coopérative  passe  au  capitalisme. 

On  peut  en  tirer  bien  des  conclusions.  On  peut  en  induire,  par 
exemple,  que  les  coopératives,  au  lieu  de  se  borner  aux  soins  commer- 
ciaux, devraient  se  préoccuper  de  la  propagande.  Mais  j'en  induis  que 
si  les  coopératives  ne  conduisent  pas  à  la  socialisation  des  moyens  de 
production,  d'échange,  de  consommation,  elles  doivent  servir  comme 
procédé  de  transition  entre  le  capitalisme,  et  le  municipalisme  conçu 
comme  moyen  d'opérer  cette  socialisation. 

L'idée  d'une  commune  coopérative,  d'une  commune  où  tous  les 
administrés  auraient  le  caractère  de  coopérateurs,  a  reçu  des  appli- 
cations intéressantes  dans  les  pays  anglo-saxons,  et  pour  ne  citer  que 
le  plus  évolué,  dans  l'Australie  du  SuJ,  où  une  loi  de  1893,  faite  pour 
remédier  au  chômage,  a  mis  des  terres  à  la  disposition  de  toute  asso- 
ciation d'au  moins  20  personnes  de  plus  de  18  ans,  et  désireuses  de 
fonder  un  village.  Les  habitants  de  chaque  village  forment  une  asso- 
ciation autonome  et  nomment  un  conseil  d'administrateurs,  respon- 
sables devant  l'assemblée  générale.  Ils  mettent  en  commun  le  travail 
et  les  provisions.  Ils  n'ont  pas  réussi  très  brillamment  jusqu'ici;  mais 
il  faut  sans  doute  l'attribuer  à  deux  causes  :  d'abord  les  membres  de 
ces  Village  communities  ou  Village  se!tlemetits(i),  par  définition  dénués 
de  capital,  doivent  emprunter  à  l'État  et  le  rembourser,  et  ainsi  ne 
ressemblent  aucunement  aux  habitants  d'une  commune  française  qui 
associeraient  leur  travail  et  leurs  capitaux;  —  en  second  lieu,  des  gens 


(i)   Métin,    Législation   ouvrière  et  sociale   eu    Australie  et  Nouvelle-Zélande.    Puis,. 
Imprimerie  Nationale,  1901,  p.  152  et  sq. 
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dénués  d'idéal  socialiste,  et  qui  opèrent  dans  un  pays  neuf,  sans  aucun 
des  encouragements  que  peuvent  donner  dans  un  pays  comme  la 
France  les  nombreuses  survivances  de  communisme  primitif  et  les 
nombreuses  institutions  collectivistes  produites  par  l'évolution,  ces 
gens  ne  doivent  pas  réussir  sans  de  grandes  difficultés. 

'    Il  faut  se  demander  si  des  villages  coopératifs  pourraient  avoir  en 
France  une  existence  légale. 

On  a  deux  indications  contradictoires. 

Le  Conseil  d'Etat,  par  avis  du  17  juillet  1894,  a  déclaré  qu'une 
commune  n'a  pas  le  droit  d'organiser  une  pharmacie  municipale  (à 
propos  de  Roubaix).  J'y  reviendrai  une  autre  fois.  Je  note  seulement  ce 
passage  de  l'avis  :  «  Il  est  vrai  qu'il  est  souhaitable  de  voir  s'établir  des 
pharmacies  qui  mettraient  les  médicaments  à  la  portée  de  la  classe 
ouvrière  en  les  vendant  au  prix  de  revient,  mais  ce  résultat  pourrait 
être  atteint  par  la  création  de  sociétés  coopératives.  » 

Ainsi  le  Conseil  d'État  souhaitait,  en  1894,  que  la  pharmacie  ait 
une  organisation  coopérative  dans  les  communes.  Mais  le  même 
Conseil  d'Etat,  par  arrêt  du  i^""  février  1901,  a  jugé  que  le  conseil 
municipal  (de  Poitiers)  n'avait  pas  le  droit  de  subventionner  une 
boulangerie  coopérative. 

Ce  qui  veut  dire  :  il  est  bon  que  le  commerce  des  produits  utiles 
pour  la  classe  ouvrière  ait  une  forme  de  coopérative;  mais  il  n'est  pas 
bon  que  la  commune  intervienne  pour  encourager  cette  utile  transfor- 
mation. 

Or,  je  constate  que  le  Conseil  d'État  se  méprend  tout  à  fait  sur  la 
nature  et  les  droits  des  communes. 

Il  s'agit  de  savoir  si  le  groupement  communal  peut  légalement  se 
confondre  avec  une  association,  coopérative  ou  autre.  La  question 
pour  moi  ne  fait  aucun  doute,  et  pour  en  montrer  les  raisons,  je 
vais,  non  pas  développer,  mais  indiquer  simplement  les  faits  pa- 
tents et  connus  qu'on  ne  pense  pas  en  général  à  méditer,  mais  dont 
n'importe  qui  pourrait  tirer,  une  fois  averti,  les  mêmes  conclusions 
que  moi. 

On  sait  d'abord  qu'en  fait,  la  très  grande  majorité  des  communes 
françaises,  c'est-à-dire  les  communes  rurales,  ont  pour  origine  des 
groupes  qu'on  appelait,  avant  1789,  communaiilés  d'habitants.  Le  mot 
communauté  désignait  alors  tout  ce  que  désigne  aujourd'hui  le  mot 
associations,  il  désignait  en  particulier  les  congrégations  religieuses,  et 
en  général  toutes  les  organisations  collectives.  Les  communautés  d'ha- 
bitants étaient  des  associations  de  villageois  qui,  réunis  par  le  fait 
d'habiter  dans  une  même  circonscription  paroissiale  ou  seigneuriale, 
ou  sur  des  terres  dont  les  occupants  avaient  à  exercer  en  commun  cer- 
tains droits  ou  à  remplir  certains  devoirs,  s'entendaient  pour  accom- 
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plir,  de  concert  et  à  frais  communs,  les  actes  de  leur  vie  collective  : 
procès,  chemins,  ponts,  églises,  etc.. 

On  sait  en  outre  que  certains  de  ces  droits  exercés  en  commun 
par  les  liabilants  d'un  même  village,  ou,  comme  on  dit  aujourd'hui, 
d'une  même  commune  ou  section  de  commune,  —  donnaient  et 
donnent  encore  à  ces  groupes  d'habitants  le  caractère  d'une  asso- 
ciation communiste.  J'en  rappelle  les  deux  exemples  le  plus  connus  : 
le  droit  d'affouage  et  le  droit  de  pâturage,  c'est-à-dire  :  le  droit,  pour 
tous  les  habitants  de  la  commune  ou  section  de  commune,  de  se  par- 
tager le  bois  de  chauffage  de  la  forêt  dont  ils  sont  propriétaires  ou 
usagers;  et  le  droit  aussi  de  mener  leurs  bestiaux  sur  le  pâturage 
commun.  Le  droit  de  pâturage  a  même  pour  conséquence  l'entretien, 
dans  certaines  communes,  d'un  pâtre  communal  et  d'un  étalon  com- 
munal, et  des  arrêts  récents  du  Conseil  d'État  ont  implicitement 
reconnu  la  légalité  de  ces  usages. 

Je  rappelle  encore  certaines  institutions  qui  n'établissent  pas  for- 
mellement, mais  qui  supposent  évidemment,  entre  les  habitants  d'une 
commune,  un  lien  pareil  aux  rapports  qui  unissent  les  membres  d'une 
association.  Quand  le  maire  organise  les  ateliers  des  prestations  pour 
les  chemins  vicinaux  ou  ruraux,  quand  il  organise  des  battues  obliga- 
toires contre  les  loups,  ou  quand  il  réquisitionne  les  citoyens  pour 
éteindre  les  incendies,  il  exerce  un  droit  disciplinaire.  Lorsque  le 
maire  était  imposé  par  le  pouvoir  central,  entre  1800  et  1882,  cette 
discipline  donnait  à  la  commune  le  caractère  d'un  pays  conquis. 
Quand  le  maire  est  élu,  comme  dans  l'ancien  régime,  pendant  la 
Révolution,  et  aujourd'hui  depuis  1882,  la  même  discipline  donne  à  la 
commune  le  caractère  d'une  association. 

Maintenant,  qu'arriverait-il,  et  que  dirait  le  Conseil  d'Etat,  si  dans 
une  commune  certains  services  finissaient  par  s'organiser  en  coopéra- 
tives, en  associations  quelconques,  qui  auraient  pour  membres  ou  pour 
clients  la  plupart  des  habitants? 

Celte  hypothèse  ne  doit  pas  paraître  extravagante.  Sans  parler 
d'un  certain  village  coopératif,  organisé  en  1903  sous  le  patronage  de 
M.  Jonnart,  et  sous  le  régime  évidemment  des  lois  françaises,  par  des 
ouvriers  de  la  Maison  du  Peuple  d'Oran,  —  je  pourrai  citer  la  coopé- 
rative de  Puteaux,  nommée  la  Revevdicalion.  Fondée  par  Benoît  Malon 
en  i8éé,  mais  développée  surtout  depuis  quinze  ans,  elle  groupe 
4.000  familles,  soit  au  moins  16.000  individus,  dans  une  commune 
de  23.000  habitants.  Elle  a  des  immeubles  (i  siège  et  3  dépôts),  vend 
tous  les  objets  et  denrées  alimentaires  nécessaires  à  la  vie  ouvrière, 
s'est  annexé  une  pharmacie  mutualiste  et  un  restaurant  coopératif,  et 
fait  3.200.000  francs  d'affaires  par  an.  Elle  fait  donc  en  petit  ce  que 
le  Konsumverein  de  Bâle  fait  en  grand.  Mais  elle  a  de  plus  un  caractère 


234 


LA    REVUE   SOCIALISTE 


socialiste,  et  on  aimerait  à  voir  glorifier  dans  nos  journaux  socialistes 
les  œuvres  françaises,  c'est-à-dire  proches  et  par  surcroît  socialistes, 
autant  au  moins  que  les  œuvres  suisses,  lointaines  et  purement 
fiscales.  Or,  qu'on  suppose,  —  et  on  le  peut  sans  absurdité,  —  que 
1.800  familles  de  plus  viennent  à  la  Coopérative  de  Puteaux.  Elle  aura 
le  même  personnel  que  la  commune.  Elle  sera  tout  à  fait  communale, 
ou  plutôt  Puteaux  aura  deux  communes  :  une  commune  dont  le  chef 
aura  droit  de  porter  une  écharpe,  et  qui  s'occupera  des  chemins,  des 
écoles,  des  eaux,  de  la  police,  etc.,  et  une  commune  dont  le  chef 
n'aura  pas  le  droit  de  porter  la  même  écharpe,  et  qui  s'occupera  de 
l'alimentation,  de  l'habillement,  de  l'ameublement,  etc.  Les  deux 
communes  ne  difl?"éreront  pas  beaucoup  en  importance  et  en  utilité. 

Deux  industries,  la  laiterie  et  la  boulangerie,  ont  déjà  dans  beau- 
coup de  communes  françaises,  une  organisation  à  la  fois  sociétaire  et 
communale. 

On  sait  que  dans  les  pays  de  montagnes,  depuis  une  époque  très 
lointaine  que  plusieurs  auteurs  font  remonter  au  treizième  siècle  (sans 
raison  plausible),  fonctionnent  sous  le  nom  àt  fruitières ,  fromageries, 
laiteries,  des  institutions  destinées  à  associer  tous  les  cultivateurs  du 
village  pour  la  fabrication  du  fromage  ou  du  beurre.  Dans  la  plupart  de 
ces  villages,  tous  les  habitants  sont  cultivateurs.  Ils  participent  donc 
tous  à  l'organisation  laitière,  et  le  bâtiment  et  les  travailleurs  qu'ils 
entretiennent  à  frais  communs,  ont  exactement  les  mêmes  contri- 
buables et  les  mêmes  commettants  que  l'école  communale  et  le  secré- 
taire de  la  mairie.  Même  la  fruitière  de  Luchon  dans  les  Pyrénées 
appartient  proprement  à  la  ville,  qui  malheureusement  l'afferme  pour 
2.000  francs.'  Dans  quelques  régions  isolées  (Argonne,  Ardennes, 
Thiérache)  et  dans  la  plaine  des  Charentes  et  du  Poitou,  des  beur- 
reries  se  sont  organisées  de  la  même  manière  depuis  1887.  On  en 
comptait  pour  la  région  de  l'ouest,  98  en  1904,  qui  groupaient 
50.000  cultivateurs  et  130.000  vaches,  et  manipulent  en  moyenne 
200  millions  de  litres  de  lait  par  an,  soit  10  millions  de  kilogrammes 
de  beurre,  qui  se  vendent  27  à  30  millions. 

Les  boulangeries  coopératives  se  trouvent  principalement  dans 
cette  même  région  des  Charentes  et  dans  le  Nord,  et  presque  toutes 
dans  des  villages.  On  en  comptait  491  en  1897,  612  en  1899,  642  en 
1900,  695  en  1901,  703  en  1902,  708  en  1903.  Elles  ont  des  greniers, 
des  magasins,  des  moulins.  J'en  connais  au  moins  une,  à  Mougon  dans 
les  Deux-Sèvres,  qui,  fondée  en  1894  pour  remplacer  l'unique  bou- 
langer de  la  commune  parti  sans  successeurs,  a  de  ce  fait  pour  clients 
tous  les  habitants  (i).  Or  on  peut  penser  qu'il  arrivera  dans  d'autres 

(i)  Pages  Libres,  numéro  152,  p.  23. 
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communes  ce  qui  est  arrivé  à  Mougon.  Dans  tous  les  cas,  on  peut 
raisonner  sur  cet  exemple  unique  (et  peut-être  on  en  trouverait 
d'autres).  Le  raisonnement  juridique  a  la  même  valeur  à  propos  d'un 
fait  qu'à  propos  de  mille  faits,  parce  que,  par  définition,  le  droit 
représente  la  Raison,  et  que  la  Raison  est  universelle.  Dés  lors,  on 
peut  demander  ce  que  le  Conseil  d'État  trouverait  à  redire,  s'il  plaisait 
au  conseil  municipal  de  Mouc^on  de  subventionner  la  boulangerie 
coopérative  de  la  commune.  Contre  la  subvention  votée  pour  la  bou- 
langerie coopérative  de  Poitiers,  on  pouvait  objecter  qu'elle  portait 
préjudice  aux  autres  boulangers  de  la  Ville.  Mais  s'il  n'y  a  pas  d'autres 
boulangers,  on  ne  peut  plus  rien  objecter. 

En  vain  dira-t-on  que,  même  dans  ce  cas,  le  conseil  municipal  ne 
peut  pas  intervenir  pour  aider  la  coopérative  du  village  contre  les 
boulangeries  des  communes  voisine.  Cette  objection,  possible  au  sujet 
d'un  commerce  quelconque,  ne  vaut  rien  au  sujet  d'un  commerce  que 
la  loi  elle-même  place  sous  le  contrôle  municipal.  Le  conseil  d'Etat  a 
jugé  souvent,  et  récemment  encore  (Arrêt  du  21  juillet  1903)  que 
malgré  le  décret  du  11  juillet  1863  sur  la  liberté  du  commerce  de  la 
boulangerie,  les  pouvoirs  de  police  du  maire  impliquent  le  droit  de 
taxer  le  pain  vendu  en  magasin  chez  les  boulangers.  La  boulangerie  a 
donc,  dans  une  certaine  mesure,  un  caractère  municipal.  Si  le  maire,  dés 
lors,  peut  intervenir  pour  taxer  le  pain  d'une  boulangerie  coopérative, 
c'est-à-dire  pour  limiter  la  liberté  de  cette  coopérative,  —  on  ne  voit 
pas  pourquoi  le  conseil  municipal  ne  pourrait  l'aider  par  une  subven- 
tion. Ainsi,  aucune  raison  de  droit  ne  s'oppose  à  ce  que  la  boulangerie 
coopérative  devienne  expressément  municipale. 

Je  pourrais  mentionner  également  les  coopératives  de  vignerons 
qui,  dans  certains  endroits,  notamment  à  Maraussan  (Hérault)  se 
fondent  pour  faire  et  vendre  le  vin  à  frais  communs.  Elles  finiront  par 
avoir  des  chaix  et  des  pressoirs,  et  ainsi  reviendront  simplement  à 
l'usage  qui  a  persisté  jusque  pendant  le  premier  Empire  en  Provence, 
où  des  pressoirs  banaux  pour  la  fabrication  de  l'huile  d'olives  appar- 
tenaient aux  communes,  qui  les  avaient  acquis  des  seigneurs  avant 
1789.  Je  pourrais  citer  encore  une  sociélé  d'assurance  mutuelle  contre  la 
mortalité  du  bétail  fondée  en  1866  entre  les  seuls  habitants  de  la 
commune  La  Madeleine-de-Nonancourt  (Eure)  (i).  Je  pourrais  citer 
enfin  les  sociétés  pour  l'exercice  du  culte  qui,  après  le  vote  du  projet 
sur  la  séparation,  fonctionneront  dans  chaque  paroisse.  Comme  les 
circonscriptions  communales  se  confondent  avec  les  circonscriptions 
paroissiales,  il  arrivera  que  dans  les  pays  de  foi  là  commune  et  l'église 
auront  le  même  effectif  électoral  et  fiscal. 


(i)  Pages  Libres,  numéro  132,  p.  33. 


236  LA    REVUE    SOCIALISTE 


J'ajoute,  sans  y  insister,  que  depuis  1901,  le  conseil  d'État  a 
modifié  sa  jurisprudence  antérieure  de  manière  à  admettre  que  les 
contribuables  ou  habitants  d'une  commune,  en  cette  qualité  de  contri- 
buables ou  habitants,  ont  un  intérêt  assez  direct  et  personnel  pour 
introduire  des  requêtes  contre  des  actes  du  conseil  municipal  ou  du 
maire  :  ce  qui  revient  à  créer  une  espèce  de  recours  collectif,  lequel 
suppose  lui-même  un  lien  collectif. 

Ainsi,  bien  des  faits,  que  j'ai  seulement  indiqués,  mais  que  je 
développerai  dans  d'autres  articles  à  propos  de  chaque  catégorie  d'ins- 
titutions, —  donnent  à  la  commune  le  caractère  d'une  association. 
Deux  lois  de  la  révolution  traduisent  très  bien  ce  caractère.  Coiisti- 
iulion  du  3  septembre  1791,  titre  II,  art.  8:  «  Les  citoyens  français, 
considérés  sous  le  rapport  des  relations  qui  naissent  de  leur  réunion 
dans  les  villes  et  dans  certains  arrondissements  du  territoire  des  cam- 
oagnes,  forment  les  communes  ».  —  Loi  du  10  juin  1793,  section  I, 
art.  2  :  «  Une  commune  est  une  société àt  citoyens  unis  par  des  relations 
locales.  » 

L'administration  contemporaine  elle-même  a  longtemps  admis 
cette  interprétation.  Jusqu'au  jugement  du  tribunal  des  conflits  du 
28  février  1880,  la  juridiction  administrative  refusait  de  considérer  les 
travaux  communaux  comme  des  travaux  publics  :  ce  qui  impliquait 
qu'on  regardait  la  commune,  non  comme  un  établissement  public, 
mais  comme  une  association  de  droit  privé. 

Récemment,  on  a  eu  l'occasion  de  se  demander  dans  quelle 
mesure  une  commune  diffère  d'une  association  syndicale,  c'est-à-dire 
de  ces  associations  formées,  d'après  les  lois  de  1865  et  1888,  pour 
exécuter  des  «  travaux  d'intérêt  collectif»,  urbains  ou  agricoles.  Le 
professeur  Aucoc  a  écrit  :  «  les  associations  autorisées  sont  des  espèces 
de  communes  spéciales  »  (i). 

Un  décret  du  12  janvier  1894  a  autorisé  les  deux  communes  de 
Lamotte  et  Mondragon  (Vaucluse)  à  se  constituer  en  syndicat  pour 
exécuter  des  travaux  de  défense  contre  les  invasions  du  Rhône.  On  a 
examiné  à  cette  occasion  la  question  de  savoir  si  pour  cet  objet  il  fallait 
constituer  un  syndicat  de  communes  ou  un  syndicat  de  propriétaires, 
et  la  première  solution  a  prévalu,  sur  cette  observation  du  ministère 
de  l'intérieur,  que  «  malgré  leur  nature,  les  travaux  en  question  ne 
présentent  pas,  comme  ceux  des  associations  syndicales,  un  caractère 
d'utilité  privée,  mais  un  caractère  de  véritable  utilité  inler-communak , 
les  intérêts  des  propriétaires  riverains  n'étant  pas  seuls  en  jeu,  mais 
aussi  la  sécurité  des  habitants.  »  Déjà  un  décret  du  23  août  1892  avait 
autorisé  quatre  communes  des  Bouches-du-Rhône  à  se  constituer  en 


(i)  Aucoc,  Conjérences  sur  l'administration  1885,  I.  numéro  206. 
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syndicat  pour  construire  un  canal  destiné  à  l'irrigation  de  leurs  terri- 
toires. 

11  résulte,  des  termes  mêmes  de  la  distinction  que  je  viens  de 
ciier,  que  les  communes  sont  des  associations,  mais  des  associations 
spéciales,  en  ce  sens  qu  elles  nonl  pas  uniquement  en  vue  Viulérêt  des 
propriétaires.  En  un  mot  ce  sont  des  associations  dépouillées  du  parti- 
cularisme capitaliste. 

On  ne  voit  donc  pas  en  quoi  elles  différent,  juridiquement,  d'une 
coopérative. 

André  Mater. 


MOUVEMENT    UNIVERSITAIRE 


L'AFFILIATION  AUX  BOURSES  DU  TRAVAIL 

On  a  déjà  écrit  beaucoup  d'articles  et  prononcé  quelques  confé- 
rences sur  les  rapports  des  travailleurs  intellectuels  avec  le  socia- 
lisme. Leur  défaut  commun  fut  peut-être  que  les  auteurs  procédèrent 
par  voie  de  construction  et  à  coups  d'apriorisme.  Notre  ambition 
serait  de  contribuer  de  notre  mieux  à  élucider  ces  rapports  encore  mal 
éclairés,  en  produisant  ici  les  documents  de  quelque  valeur.  Le  mou- 
vement socialiste  revêt,  dans  l'Université  et  autour  d'elle,  deux  aspects 
essentiels.  D'une  part,  les  tendances  de  l'enseignement  se  rapprochent 
peu  à  peu  d'un  programme  purement  laïque,  scientifique,  rationa- 
liste, tandis  que  les  questions  économiques  y  jouent  un  rôle  sans 
cesse  grandissant.  D'autre  part,  les  instituteurs  des  écoles  publiques  et 
les  membres  de  l'enseignement  secondaire  officiel  apprennent  tous  les 
jours  davantage  les  avantages  qu'ils  peuvent  attendre  de  leur  groupe- 
ment professionnel.  Le  mouvement  universitaire  est  à  la  fois  un  pro- 
grés vers  l'esprit  scientifique  et  un  progrés  vers  l'esprit  syndica- 
liste. 

Jusqu'ici,  les  professeurs  des  lycées,  collèges  et  facultés,  ont  donné 
beaucoup  plus  de  leur  temps  et  de  leurs  forces  à  la  diflfusion  des  mé- 
thodes savantes  qu'à  la  propagande  syndicale.  Trop  de  raisons  expli- 
quent cette  inégalité  pour  qu'il  y  ait  lieu  d'y  insister,  fût-ce  un  instant. 
Au  contraire,   le  sort   souvent  misérable  des  «  primaires  »   les  a  de 
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bonne  heure  incités  à  se  grouper.  Leurs  Amicales  sont  les  aînées  des 
Amicales  secondaires,  et  c'est  sur  les  instituteurs  qu'il  faut  compter 
pour  faire  l'éducation  syndicale  des  professeurs. 

A  vrai  dire,  les  instituteurs  ne  sont  pas  encore  syndiqués,  au  sens 
iégal  du  terme.  La  loi  de  1884  n'ayant  pas  défini  la  situation  des 
ouvriers  de  l'État,  la  Chambre  des  députés  vota  bien  le  22  mai  1894  la 
motion  que  voici  : 

La  Chambre,  considérant  que  la  loi  de  1884  s'applique  aux  ouvriers  de 
l'État  aussi  bien  qu'aux  ouvriers  des  industries  privées,,  invite  le  gouvernement 
à  la  respecter  et  à  en  faciliter  l'exécution. 

Mais  alors  il  convint  de  stipuler  qui,  parmi  les  travailleurs  de 
l'État,  possédait  la  qualité  d'ouvrier  et  qui  ne  l'avait  pas.  Lorsque  les 
instituteurs  d'Amiens,  en  1901,  voulurent  former  un  syndicat  et 
adhérer  à  la  Bourse  du  Travail,  l'autorité  académique  leur  signifia  la 
plus  nette  des  interdictions.  Les  instituteurs  ne  sont  donc  pas  des 
ouvriers  de  l'État,  du  moins  en  1901  et  dans  la  Somme.  En  revanche, 
ils  sont  des  ouvriers  de  l'État  dans  le  Var  et  les  Pyrénées-Orientales, 
puisque  ni  l'inspecteur  d'académie  en  résidence  à  Draguignan  ni  son 
collègue  de  Perpignan  ne  s'opposèrent  à  leur  affiliation  aux  Bourses 
de  leur  région. 

Il  faut  en  conclure,  à  titre  de  prévision,  que  les  instituteurs  ne 
tarderont  pas  à  être  ouvriers  de  l'État  dans  tQus  les  départements. 
A  poursuivre  ce  résultat  ils  se  sentent  encouragés  par  la  Fédération 
des  Bourses,  qui  considère  comme  un  intérêt  majeur,  pour  l'avenirdu 
syndicalisme,  de  donner  aux  instituteurs  une  éducation  syndicale  qu'ils 
transmettront  à  leurs  élèves,  recrutant  ainsi  de  jeunes  adhérents  pour 
les  groupements  ouvriers.  Au  congrès  d'Alger  de  1902,  Malbranque, 
qui  venait  de  voir  échouer  le  mouvement  universitaire  d'Amiens,  et 
qui  en  avait  compris  toute  l'importance,  proposa  aux  délégués  des 
Bourses  l'assimilation  des  Amicales  d'instituteurs  aux  syndicats  ou- 
vriers :  ce  vœu  fut  adopté.  Les  Botirses  du  Travail  ouvraient  désormais 
leurs  portes  aux  membres  de  l'enseignement  officiel.  Une  circulaire 
vint  en  informer  aussitôt  les  intéressés;  portant  en  tête  le  nom  de  la 
Fédération  des  Bourses,  elle  était  adressée  par  la  Commission  d'Édu- 
cation syndicale  des  jeunes  gens  et  des  jeunes  filles  aux  Associations 
Amicales  de  Professeurs  de  l'Université  et  d'Instituteurs  publics,  et 
conçue  en  ces  termes  : 

Messieurs  et  camarades, 

De  plusieurs  parties  de  la  France  s'est  manifesté  en  même  temps  le  désir 
de  voir  le  mouvement  syndical  s'étendre  à  tous  les  groupements  de  travail- 
eurs,  qu'ils  appartiennent  à  l'initiative  privée  ou  qu'ils  dépendent  de  l'État. 
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Le  Congrès  des  Bourses  du  Travail,  récemment  tenu  à  Alger,  a  témoigné 
d'une  préoccupation  analogue  en  émettant  le  vœu  suivant  : 

«  Nulle  catégorie  de  travailleurs  ne  peut  être  mise  en  dehors  de  Faction  syndi- 
cale, que  ces  travailleurs  soient  salariés  de  particuliers  ou  salariés  de  F  État. 

'(  Le  Congrès  invite  les  Bourses  à  accepter  des  organisations  d'employés  et 
d'ouvrieri  de  VÉtat,  ainsi  que  les  associations  de  professeurs  des  écoles  de  VÉtat, 
dont  les  statuts  indiqueront  bien  que  ces  associations  ont  pour  but  la  défense  des 
ititérèts  de  ces  diverses  corporations.  » 

Dd  côté  du  monde  universitaire,  de  touchantes  amitiés  sont  acquises  à  la 
cause  syndicale,  qui  est  une  forme  de  cette  solidarité  généreuse  à  laquelle 
vous  conviez  dans  vos  cours,  vos  conférences,  la  génération  des  hommes  de 
demain. 

Dernièrement,  au  Cercle  des  Membres  de  VEnseignement  laïque  à  tous  les 
degrés,  en  traitement  à  Cauterets,  un  instituteur  demandait,  aux  applaudisse- 
ments de  l'assistance,  que  les  Amicales  primaires  consentissent  à  élire  domicile 
dans  les  Bourses  du  Travail. 

Puisqu'il  en  est  ainsi  et  que,  tant  du  côté  de  l'Université  que  du  côté  des 
Syndicats,  la  même  sympathie  fraternelle  se  traduit  par  une  invitation  au 
rapprochement  et  à  l'entente,  nous  venons  vous  convier  à  venir  avec  nous. 
V^ous  y  trouverez  de  vos  anciens  élèves,  vous  ea  amènerez  d'autres.  Des  deux 
côtés,  en  dehors  de  toutes  questions  irritantes,  nous  travaillerons  à  maintenir 
la  famille  heureuse  dans  la  société  pacifiée,  justifiée  par  la  répartition  et 
l'attribution  d'un  bien-être  plus  grand,  en  rapport  avec  d'équitables  besoins. 

Nous  nous  guérirons  de  la  politique  en  organisant  sans  trêve  des  groupe- 
ments de  solidarité,  et  en  constatant,  au  fur  et  à  mesure  que  nous  nous  con- 
naîtrons mieux,  que  notre  camarad  rie  avait  mille  raisons  de  se  former,  car, 
vous  et  nous,  nous  avons  à  exercer  les  mêmes  revendications  à  propos  des 
mêmes  misères. 

Acceptez  d'être  chez  vous  dans  nos  Bourses  du  Travail  :  la  maison  vous 
est  ouverte  et  la  salle  qu'on  vous  y  destine  vous  attend  pour  bientôt. 

D'ici  là,  nous  comptons  toujours  sur  vous. 

Nous  vous  demandons  de  collaborer  à  notre  œuvre  d'éducation  syndicale 
des  jeunes  gens  et  des  jeunes  filles,  en  multipliant  cet  hiver,  dans  les  villes  et 
dans  les  campagnes,  des  conférences  sur  l'organisation  du  travail,  sur  les  syn- 
dicats ouvriers  et  les  syndicats  de  travailleurs  de  la  terre,  qui  peuvent  agir  et 
se  comporter,  en  tout,  comme  les  syndicats  ouvriers. 

Veuillez,  messieurs  et  camarades,  considérer  comme  invitées  dans  vos 
personnes,  les  dames,  vos  collègues. 

Nous  leur  offrons,  ainsi  qu'à  vous,  avec  l'espoir  que  vous  voudrez  bien 
prendre  en  considération  notre  appel  fraternel,  l'expression  de  nos  sincères  et 
wordiales  sympathies. 

Les  membres  de  la  Commission  d'Education  syndicale  des  Jeunes  Gens 
et  des  Jeunes  Filles  : 

BiDART,  professeur  d'Ecole  normale  à  Dax,  fondateur  des  Cercles  de 
Parents  éducateurs  et  Amis  de  l'École;  E.  Briat,  membre  du 
Conseil  supérieur  du  Travail;  Etienne  Buisson;  Albert 
DuPiN,   instituteur   public  à  Aubervilliers   (Seine);  Fauq.uet, 
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instituteur  public  à  Paris  ;  Lévy,  trésorier  de  la  Fédération  des 
Bourses  du  Travail  de  France  et  des  Colonies;  Masson,  secré- 
taire de  Chambre  syndicale  ;  M""  Henriette  Meyer,  institu- 
trice publique  à  Paris;  Poujol,  instituteur  public  à  Paris,  prési- 
dent de  l'Association  pour  favoriser  le  placement  gratuit  des 
Français  à  l'Étranger  et  aux  Colonies;  Quillent,  conseiller 
prud'homme,  président  de  l'Union  protectrice  des  jeunes  Tra- 
vailleurs des  deux  sexes;  Roguet,  instituteur  public  à  Aûber- 
villiers  (Seine)  ;  Georges  Yvetot,  secrétaire  de  la  Fédération 
de  la  Bourse  du  Travail  de  France  et  des  Colonies. 

La  propagande  syndicaliste  n'a  point  cessé  depuis  ce  moment. 
Aux  dernières  élections  au  Conseil  départemental  de  la  Seine,  l'insti- 
tuteur Glay  inscrivait  en  tête  de  son  «  programme  local  »  la  consti- 
tution du  Syndicat  des  instituteurs  et  des  institutrices  de  la  Seine. 
Avec  les  instituteurs  Goyard,  Dufrenne  et  Cottet,  il  signait  un  mani- 
feste où  les  électeurs  pouvaient  lire  : 

Nos  Amicales  prennent  le  chemin  des  Bourses  du  travail  pour  y  recevoir, 
au  contact  des  associations  ouvrières,  de  belles  leçons  de  vertus  syndicales,  et 
leur  donner  l'exemple  de  notre  conscience  professionnelle.  Nous  réclamerions 
pour  elles  ce  droit,  s'il  leur  était  contesté. 

Ces  quatre  candidats  ont  été  élus. 

Enfin,  au  début  de  janvier  1905,  la  Confédération  générale  du 
travail  (section  des  Bourses)  lançait,  sous  fojme  de  circulaire  aux 
Bourses  et  Unions  locales  de  syndicats,  un  appel  qui  restera  un  docu- 
ment capital  dans  l'histoire  du  syndicalisme  universitaire;  on  y  retrou- 
vera le  texte  de  la  résolution  d'Alger  : 

Chërs  camarades, 

Au  moment  où  quelques  instituteurs  et  institutrices  réclament  courageu- 
sement leur  droit  au  syndicat,  nous  croyons  nécessaire  de  vous  rappeler  la 
décision  prise  au  dernier  Congrès  des  Bourses  du  travail  qui  se  tint  à  Alger 
en  1902. 

Le  délégué  de  la  Bourse  du  travail  d'Amiens  demandait  au  Congrès  de 
se  prononcer  pour  l'admission  dans  les  Bourses  des  associations  de  professeurs 
et  autres  travailleurs  qui  ne  peuvent  être  constituées  aux  termes  de  la  loi 
de  1884,  puisque  ces  catégories  de  travailleurs,  disait-il,  ne  pouvaient  béné- 
ficier encore  de  cette  loi  sur  les  syndicats,  bien  que  leurs  associations  tussent 
incontestablement  des  associations  professionnelles  à  tendance  nettement 
émancipatrice.  Et  le  Congrès  répondit  par  l'adoption  unanime  de  l'ordre  du 
jour  suivant,  présenté  par  les  délégués  de  Poitiers  et  Saumur  : 

«  Nulle  catégorie  de  travailleurs  ne  peut  être  mise  en  dehors  de  l'action 
syndicale,  que  ces  travailleurs  soient  salariés  de  particuliers  ou  salariés  de 
l'État. 

«  Le  Congrès  invite  les  Bourses  à  accepter  les  organisations  d'employés  et 
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d'ouvriers  de  l'État,  ainsi  que  les  associations  de  professeurs  des  écoles  de 
l'État,  dont  les  statuts  indiqueront  bien  que  ces  associations  ont  pour  but  la 
défense  des  intérêts  de  ces  diverses  corporations.  » 

La  plupart  des  membres  instituteurs  de  notre  commission  d'éducation 
syndicale  (qui  fonctionna  un  an)  se  sont  déjà  mis  à  l'œuvre  pour  former  des 
syndicats  d'instituteurs  ou  tout  au  moins  pour  en  propager  l'idée.  Des  pro- 
fesseurs de  province  ont  fait  adhérer  à  la  Bourse  du  travail  de  leur  localité  les 
Amicales  d'instituteurs  existantes. 

Militants  des  Bourses,  il  est  indispensable  que  nous  secondions  activement 
les  efforts  de  ces  tra*'ailleurs  et  que  nous  les  aidions  à  obtenir  le  droit  de  se 
syndiquer.  Le  meilleur  moyen  est,  croyons-nous,  d'admettre  leurs  organi- 
sations dans  nos  Bourses  et  de  les  imprégner  de  nos  principes  syndicalistes. 
Lorsque  les  syndicats  d'instituteurs  seront  formés,  lorsqu'ils  agiront  et  se 
mêleront  à  tous  nos  actes  syndicaux,  la  loi  viendra  d'elle-même  reconnaître 
et  ratifier  leur  existence. 

Les  instituteurs  conscients  qui  ont  charge  d'éduquer  et  d'instruire  nos 
enfants,  doivent  pouvoir  le  faire  d'une  façon  différente  et  supérieure  à  celle 
qui  leur  est  indiquée.  Afin  d'avoir  plus  de  liberté  individuelle,  plus  d'initia- 
tive, afin  de  revendiquer  pour  eux-mêmes  une  situation  et  un  avenir  meil- 
leurs, ces  employés  de  l'État  doivent  être  groupés  et  éduqués  syndicalemeni. 

A  tous  points  de  vue,  le  groupement  syndical  des  instituteurs  et  institu- 
trices s'impose. 

C'est  à  nous,  travailleurs,  c'est  à  nous,  militants  syndicalistes,  de  faire 
preuve  de  solidarité  avec  ceux  qui  doivent  être  les  vrais  amis  de  nos  enfants 
et  les  nôtres.  Ouvrons-leur  donc  nos  rangs.  Admettons-les  dans  nos  Bourses 
du  travail. 

Dans  l'espoir  que  notre  appel  sera  compris  de  vous,  et  que  vous  voudrez 
nous  dire  ce  qu'a  déjà  fait  en  ce  sens  voire  Bourse  du  travail  et  ce  qu'elle 
compte  faire,  je  vous  prie  d'agréer,  chers  camarades,  mes  fraternels  saluts. 

Pour  le  Comité  des  Bourses  : 

Le  secrétaire  :  Georges  Yvetot. 

Au  même  moment,  les  professeurs  et  répétiteurs  des  lycées  et 
collèges  de  garçons  et  de  jeunes  filles  tenaient  un  Congrès  national  à 
Paris  et  .fondaient  la  Fédération  nationale  de  leurs  associations  déjà 
réunies  par  régions.  L'année  1905,  ouverte  par  ces  deux  manifes- 
tations significatives,  verra  sans  doute  s'accomplir  un  progrès  impor- 
tant dans  le  mouvement  syndical  universitaire. 

Maurice  Lauzel. 
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Paul  Grunebaum  Ballin.  —  La  Séparation  des  Églises  et  de 
l'État,  étude  juridique  sur  le  projet  Briand  et  le  projet  du  Gouverne- 
ment, avec  préface  (I'Anatole  France.  Paris,  Société  nouvelle  de 
Librairie  et  d'Edition  (librairie  Georges  Reliais),  1905,  111-392 
pages,  in-i8. 

M.  G.  B.  a  fait  de  ce  livre  l'instrument  de  travail  qui  manquait 
aux  députés  appelés  à  discuter  le  futur  régime  des  cultes,  et  aux  jour- 
nalistes qui  discutent  les  discussions  des  députés.  Bien  que  beaucoup 
d'avocats  se  fassent  parlementaires  et  que  même  plusieurs  parlemen- 
taires se  fassent  avocats  ou,  du  moins,  comme  M.  le  sénateur  Lin- 
tilhac,  essayent  de  passer  leurs  examens  de  droit,  —  on  peut  dire  que 
leur  culture  juridique  se  borne  au  droit  civif  et  au  droit  commercial, 
et,  dans  ces  deux  disciplines,  aux  connaissances  élémentaires  qui  peu- 
vent servir  pour  les  murs  mitoyens,  faillites,  et  successions  des  élec- 
teurs. Mais  ils  n'ont  généralement  pas  étudié  le  droit  administratif, 
sinon  dans  les  bureaux  des  préfets  ou  des  ministres;  du  droit  cano- 
nique ils  ne  connaissent  que  le  nom;  et  leurs  notions  d'histoire  ecclé- 
siastique se  bornent  à  quelques  anecdotes  sur  l'Inquisition  ou  au 
contraire  sur  la  Terreur. 

Or,  aucune  législation  ne  demande  plus  de  prudence  et  d'éru- 
dition que  la  législation  des  cultes,  parce  que  d'abord  l'Eglise,  servie 
par  les  traditions  de  la  très  fine  Curie  romaine,  a  des  ressources  de 
dialectique  et  des  réserves  d'arguments  que  n'imagine  pas  un  anticlé- 
rical de  naissance,  —  et  parce  qu'ensuite  le  conflit  des  deux  pouvoirs 
ecclésiastique  et  laïque  remonte  si  loin,  que  les  modernes  ont  à  con- 
naître une  masse  énorme  de  précédents  et  d'expériences  pour  prévoir 
les  conséquences  et  les  incidents  de  la  lutte  prochaine. 

M.  G.  B.  avait,  comme  membre  du  Conseil  d'Etat,  une  compé- 
tence spéciale  sur  les  problèmes  administratifs  de  la  séparation.  Et  il 
ne  lui  manquait  pas  non  plus  ce  sens  des  choses  ecclésiastiques,  si 
précieux  contre  les  Eglises.  Très  versé  dans  l'histoire  interne  et  ins- 
truit par  l'observation  directe  d'une  des  églises,  et  non  la  moins  pha- 
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risaïque,  que  la  séparation  menace,  il  pouvait  se  représenter  avec 
exactituds  les  difficultés  de  l'opération.  Il  ne  suffit  pas,  et  même  il  ne 
vaut  rien,  pour  désélahlir  une  église,  d'avoir  toujours  figuré  parmi  ses 
adversaires  bruyants.  Il  faut  connaître  non  seulement  ses  méfaits,  mais 
leur  mécanisme.  Il  faut  avoir  pratiqué  le  monde  ecclésiastique,  par  le 
contact  direct  ou  par  l'histoire  approfondie.  Cette  condition,  qui  fait 
défaut  aux  parlementaires  anticléricaux  autant  et  même  plus  qu'aux 
autres,  mais  non  à  M.  G.  B.,  lui  a  beaucoup  servi  pour  donner  à  son 
livre  un  caractère  pratique. 

Sa  méthode  y  sert  également.  Il  a  pris  le  projet  que  la  commission 
de  la  Chambre  a  extrait  de  la  proposition  initiale  de  F.  de  Pressensé, 
et  que  le  ministère  a  presque  simplement  reproduit  dans  le  projet 
gouvernemental  du  12  novembre  1904.  Il  a  supposé  ce  projet  voté  et 
en  a  donné  le  commentaire  comme  on  fait  pour  une  loi  récente;  c'est- 
à-dire  qu'il  a  signalé  les  difficultés  d'application  et  les  modifications 
nécessaires  d'après  lui  pour  les  éviter.  Il  a  justifié  les  dispositions  qu'il 
approuve  et  que  d'autres  déplorent.  Il  a  suivi,  article  par  article, 
l'ordre  du  projet  de  la  commission,  et  reproduit  en  note  le  texte  du 
projet  gouvernemental  chaque  fois  qu'il  diffère  du  premier.  On  pourra 
donc  sans  aucune  peine  utiliser  ce  commentaire,  quand  le  Parlement 
discutera  la  réforme. 

Les  critiques  ou  justifications  de  M.  G.  B.  ont  toujours  en  vue  de 
mettre  le  régime  futur  d'accord  avec  les  règles  générales  du  droit,  ou 
plutôt,  de  présenter  le  régime  qu'il  juge  désirable,  comme  tout  à  fait 
conforme  à  ces  règles  générales.  Toute  régie  de  droit  en  confirme 
généralement  une  autre  et  en  contrarie  pareillement  une  troisième. 
L'art  du  juriste  n'a  pas  d'autre  but  que  de  montrer  une  innovation 
sous  le  jour  qui  la  fait  mieux  paraître  conforme  à  une  tradition 
donnée. 

Je  n'essaierai  pas  d'indiquer  en  détail  les  ressources  de  ce  livre. 
Chacun  devra  le  consulter  à  l'article  qui  l'intéressera.  Je  note  seule- 
ment quelques  démonstrations  ingénieuses  ou  développements  utiles 
pour  les  polémiques  :  p.  42  sq.,  raisons  qui  permettent  de  considérer 
le  Concordat  comme  dès  maintenant  dénoncé  et,  par  suite,  rendent 
superflues  les  discussions  sur  l'opportunité  d'une  dénonciation;  p.  78, 
raisons  juridiques,  et  nouvelles  en  partie,  pour  ne  pas  voir  Uans  le 
budget  des  cultes  la  rente  d'une  dette  perpétuelle  à  la  charge  de 
l'Etat;  p.  99,  raisons  pour  ne  pas  donner  aux  établisscmenis  publics 
du  cuhe  le  pouvoir  de  régler  eux-mêmes  l'attribution  des  biens  laissés 
disponibles  par  leur  liquidation;  p.  155,  raisons  pour  ne  pas  donner 
un  droit  de  revendication  aux  héritiers  des  auteurs  de  libéralités  laites 
anciennement  au  profit  des  établissements  du  culte,  etc.,  etc. 

Pour  donner  une  idée  de  ce  qu'on  peut  trouver  d'utile  dans  cet 
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ouvrage,  il  faudrait  reproduire  la  table  des  matières.  Mais  je  peux 
énoncer  beaucoup  plus  rapidement  les  quelques  réserves  que  le  crois 
devoir  soumettre  à  M.  G.  B. 

A  propos  de  l'article  qui  interdit  aux  départements  et  aux  com- 
munes de  subventionner  aucun  culte,  il  rappelle  (p.  82)  que  la  juris- 
prudence administrative  a  créé  toute  une  catégorie  de  dépenses  inter- 
dites, par  exemple  :  secours  à  des  grévistes,  subvention  de  caisses 
départementales  d'assurances,  pharmacies,  boulangeries,  vidanges 
municipales;  et  il  dit  qu'une  loi  peut  très  bien  prohiber,  à  propos  du 
culte,  ce  que  la  jurisprudence  a  prohibé  pour  d'autres  entreprises. 
Mais  il  n'en  donne  pas  de  raison  ;  et  l'on  peut  en  donner  une  qui  s'ap- 
plique au  budget  des  cultes  en  général.  Juridiquement,  la  subvention 
donnée  à  un  culte  n'a  pas  du  tout  le  même  caractère  que  le  crédit  voté 
pour  une  caisse  d'assurances,  une  pharmacie,  une  boulangerie.  L'éta- 
blissement qui  paye  une  assurance,  le  pharmacien  qui  vend  une  purge, 
le  boulanger  qui  vend  du  pain,  font  des  prestations  réelles  et  tangibles. 
Mais  les  effets  du  culte  n'ont  aucune  réalité  tangible.  Les  biens  que 
les  fidèles  recherchent  quand  ils  fréquentent  les  églises  et  reçoivent  les 
sacrements,  ne  peuvent,  selon  le  langage  du  droit,  ni  se  mesurer,  ni 
se  peser,  ni  se  compter.  Cette  irréalité  fait  même  partie  du  dogme  : 
«  Vous  m'avez  cru,  Thomas,  dit  Jésus,  parce  que  vous  m'avez  vu  ; 
heureux  ceux  qui  ont  cru  sans  avoir  vu.  »  On  définit  le  miracle  :  un 
efïet  qui  dépasse  toutes  les  forces  de  la  nature  et  requiert  une  inter- 
vention spéciale  de  Dieu  lui-même;  et  la  langue  populaire  traduit 
excellemment  l'irréalité  des  services  rendus  par  le  prêtre  quand  elle 
attribue  les  événements  incompréhensibles  ou  les  effets  incontrôlables 
à  «  l'opération  du  Saint-Esprit  ». 

Or,  les  deniers  publics  ne  doivent  servir  qu'à  des  dépenses  utiles. 
Voilà  pourquoi  un  tribunal  ne  peut  prononcer  le  jugement  d'expro- 
priation que  surle  vu  d'un  acte  régulier  qui  atteste  Vutilité  publique  du 
travail  à  faire.  Voilà  pourquoi,  d'après  l'article  48  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  «  le  jury  est  juge  de  la  sincérité  des  titres  et  de  l'effet  des  actes 
qui  seraient  de  nature  à  modifier  l'évaluation  de  l'indemnité  »,  ce  qui 
veut  dire,  d'après  la  jurisprudence,  qu'il  peut  vérifier  si  le  requérant 
jouit  vraiment  de  la  propriété  pour  laquelle  il  prétend  se  faire  indem- 
niser, ou  s'il  n'a  pas  fait  quelques  supercheries  pour  grossir  abusive- 
ment le  chiffre  de  cette  indemnité.  Voilà  pourquoi  surtout  le  règlement 
général  du  31  mai  1862  sur  la  comptabilité  publique  dispose,  art.  10  : 
«  Aucun  paiement  ne  peut  être  effectué  qu'au  véritable  créancier  jus- 
tifiant de  ses  droits  et  pour  l'acquittement  d'un  service  fait  ».  L'admi- 
nistration viole  cette  règle  fondamentale,  chaque  fois  qu'elle  fait  verser 
aux  ecclésiastiques  le  montant  de  leurs  traitements.  Du  moment  qu« 
le  prêtre  ne  démontre  pas  que  ses  messes  et  les  sacrements  qu'il  admi- 
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nistre  procurent  véritablement  aux  dévots  les  avantages  et  soulage- 
ments recherchés  (remise  des  péchés,  guérisons,  etc.)  il  n'a  pas  droit 
juridiquement  aux  sommes  qu'il  reçoit  sur  les  fonds  publics  ni  même 
sur  les  fonds  particuliers.  La  loi  qui  lui  permet  de  toucher  ces  sommes 
est  métaphysique,  et  injuste.  Pour  cette  raison  Tinterdiction  de  sub- 
ventionner les  cultes  n'a  pas  besoin  de  justification,  et  dans  tous  les  cas 
ne  peut  pas  se  comparer  à  l'interdiction  abusive  de  subventionner  des 
boulangers  ou  vidangeurs  publics. 

Je  veux  soumettre  à  M.  G.  B.  une  autre  objection.  Le  projet  de 
loi  qu'il  étudie  parle  de  l'égalité  des  cultes,  des  associations  formées 
pour  l'exercice  du  culte,  de  la  liberté  du  culte,  mais  ne  contient  aucune 
définition  du  culte.  Or,  cette  définition  manque  encore  dans  notre 
législation.  Dalloz  dit  (^Répertoire  de  législation,  mot  Culte,  n^  i)  :  «  le 
culte  extérieur  consiste  dans  les  rites,  cérémonies  et  en  général  dans 
la  pratique  publique  ou  privée  des  actes  prescrits  par  la  loi  de  telle  ou 
telle  croyance  religieuse.  Dans  le  culte  est  aussi  comprise  l'organisa- 
tion hiérarchique  et  disciplinaire  de  chaque  société  religieuse  ».  L'ar- 
ticle Cultes  du  Répertoire  de  Droit  administratif  (par  MM.  Dubief  et 
Gottofrey)  ne  reproduit  pas  cette  définition,  mais  n'en  propose  aucune 
autre. 

Or,  la  définition  du  culte  n'a  pas  seulement  un  intérêt  théorique. 
Elle  ofîre  un  double  intérêt  pratique  :  1°  La  distinction  du  culte  et  de 
la  religion  importe  pour  déterminer  ce  que  permet  la  liberté  de  cons- 
cience (religion)  et  la  liberté  du  culte  (culte  proprement  dit);  2°  la 
distinction  du  culte  et  de  la  magie  importe  pour  déterminer  les  faits 
que  vise  ou  ne  vise  pas  l'article  405  du  code  pénal  :  «  Quiconque,... 
en  employant  des  manœuvres  frauduleuses  pour  persuader  l'existence 
de  tausses  entreprises,  d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imacrinaire...,  se 
sera  fait  remettre  ou  délivrer,  ou  aura  tenté  de  se  faire  remettre  ou 
délivrer  des  fonds...  sera  puni  ».  Cet  article  fait  partie  du  paragraphe 
de  l'escroquerie.  On  l'a  souvent  appliqué,  notamment  le  28  août  1832 
aux  Saint-Simoniens;  pour  se  défendre,  ils  prétendaient  avoir,  non 
pas  pratiqué  l'escroquerie,  mais  exercé  un  culte  nouveau.  Et  on  a 
dénié  à  leurs  observances  la  qualité  de  culte. 

La  distinction  du  culte  et  de  la  magie  ne  va  pas  de  soi.  Dans 
l'affaire  des  Saint-Simoniens,  le  procureur  du  roi  disait  :  «  Votre  culte 
n'est  qu'une  escroquerie,  parce  que  vous  en  lirez  de  l'argent.  »  A  quoi 
Michel  Chevalier  répliquait  qu'à  ce  compte  tous  les  cuhes  chrétiens 
som  des  escroqueries.  Et  il  avait  raison  :  le  critérium  de  ce  procureur 
ne  valait  rien.  Mais  les  sociologues  n'en  ont  pas  encore  trouvé  un  qui 
semble  définitif.  M.  Hubert,  dans  l'article  Magia  du  Dictionnaire  des 
antiquités  grecques  et  romaines,  MM.  Hubert  et  Mauss  dans  le  tome  VII 
de   V Année  sociologique,   montienl   combien    on    aura  de  peines  à  le 
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trouver.  Si  Ton  définissait  la  magie,  ainsi  que  M.  Lehman,  «  la  mise 
en  pratique  des  superstitions  »,  il  faudrait  considérer  comme  magi- 
ques presque  toutes  les  pratiques  du  catholicisme  moderne,  et  traiter 
par  suite  tous  ses  ministres  comme  des  escrocs.  On  voit  qu'il  aurait 
valu  la  peine  de  se  demander  comment,  d'après  notre  système  juri- 
dique, on  peut  ou  doit  définir  le  culte.  Et  sans  doute  je  ne  fais  pas  un 
reproche  à  M.  G.  B.  d'avoir  écarté  cette  question  qui  ne  rentrait  pas 
dans  l'objet  immédiat  de  son  travail,  mais  je  pense  qu'il  avait  de  quoi 
la  bien  traiter  (i). 

Je  signale  une  autre  recherche  qui  donnerait  de  bons  résultats 
pour  l'étude  juridique  du  futur  régime  des  cultes.  Le  droit  canonique 
peut  fournir  dés  moyens  commodes,  dont  M.  G.  B.  donne  un  seul 
exemple  (p.  140),  mais  excellent,  quand  il  propose  de  ne  pas  attri- 
buer les  biens  ecclésiastiques  à  des  associations  de  moins  de  vingt 
personnes,  et  s'appuie  sur  le  concile  de  Tolède  de  893,  qui  exige  pour 
la  constitution  d'une  paroisse  une  agrégation  d'au  moins  dix  familles. 
On  aurait  pu  recourir  pareillement  au  droit  canonique  pour  la  légis- 
lation de  ces  fameuses  associations  pour  l'exercice  du  culte,  dont  le 
régime  a  fait  dire  déjà  tant  de  choses  et  de  sottes.  On  aurait  pu  savoir 
que  ces  associations  fonctionnent  déjà  dans  un  très  grand  nombre  de 
paroisses  sous  le  nom  de  confréries.  Le  conseil  d'État  a  même  défini 
ces  confréries,  dans  une  décision  du  10  juillet  1835,  «  des  réunions 
volontaires  de  personnes  pieuses  qui,  de  l'agrément  des  fabriques  et 
même  ordinairement  encouragées  par  elles,  s'occupent  des  différents 
soins  du  culte  ».  Les  catholiques  n'ont  pas  attendu  le  vote  de  la  loi 
pour  organiser  ces  confréries  dans  les  paroisses  qui  en  manquaient. 
Depuis  un,  an,  ils  en  ont  fondé  un  grand  nombre,  sous  le  nom  de 
comités  catholiques.  Je  crois  que  tout  le  monde  saisira  l'avantage 
d'emprunter  les  formes  du  droit  canonique  pour  légiférer  sur  la  matière 
des  cultes.  On  priverait  ainsi  l'Église  du  prétexte  de  dénoncer  le  nou- 
veau régime  comme  contraire  à  ce  même  droit  canonique,  comme 
elle  a  fait  pour  la  constitution  civile  du  clergé.  Sans  doute  les  cano- 
nistes  se  font  rares  parmi  les  laïques.  Mais  on  en  trouverait  encore,  en 
petit  nombre,  d'excellents  à  la  section  de  l'intérieur  du  conseil  d'État. 
J'avoue  que  pour  élaborer  dans  le  détail  une  réforme  aussi  délicate 
que  la  séparation,  j'aurais  confiance  dans  la  prudence  un  peu  sour- 
noise d'une  cour  souveraine* 

Le  livre  de  M.  G.  B.  justifie,  de  lui-même,  cette  confiance. 

André  Mater. 


(i)  Je  publierai  prochainement  un  travail  sur  ce  sujet. 
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E.  DE  RoBERTY.  —  Nouveau  programme  de  sociologie 

(Félix  Alcan,  éditeur.) 

Pour  M.  de  Roberty,  la  société  est  un  «  phénomène  surorga- 
nique »,  qui  nous  apparaît  comme  «  une  complication  supérieure  des 
puissances  de  vie  ».  Ce  n'est  donc  pas  par  l'étude  psychophysiolo- 
gique de  l'individu  qu'on  peut  arriver  à  connaître  la  société,  cet 
individu  étant  un  produit  social,  mais  par  l'étude  directe  de  la  société 
dans  ses  divers  modes  et  mouvements.  Car  la  société,  pour  M.  de 
Roberty,  est  une  a  iransmutânon  sut generis  de  la  multiplicité  organique 
(espèce,  race)  en  une  unité  plus  haute  ou  surorganique  (communauté, 
cité)  accompagnée  par  la  métamorphose  de  l'unité  organique  (égoïsme, 
isolement,  symbiose  parasitique)  en  une  multiplicité  surorganique 
(altruisme,  coopération,  solidarité).  Cette  définition,  ajoute-t-il,  ne 
vise  à  rien  de  moins  qu'à  faire  de  ce  qu'on  appelle  le  «  sens  moral  » 
ou  la  moralité  la  base,  le  point  de  départ  de  toute  sociologie  qui 
ainsi  s'assimilerait  étroitement  à  l'éthique  ».  La  société  se  compose 
bien  d'individus,  mais  ces  individus,  tels  qu'ils  se  comportent, 
empruntent  leurs  caractères  psychologiques  à  la  société.  «  Le  phéno- 
mène surorganique  précède  et  détermine  non  seulement  le  fait  psy- 
chologique, mais  encore,  à  tous  égards,  Vinteraction  psychologique.  » 
C'est  ce  que  M.  Durkheim  affirme  de  son  côté  lorsqu'il  dit  que  «  le 
type  collectif  n'est  pas  la  simple  généralisation  d'un  type  individuel, 
mais  qu'au  contraire  celui-ci  est  né  de  celui-là.  »  ^Division  du  travail 
social,  p.  318.)  M.  de  Roberty  conclut  donc  que  «  la  phénoménalité 
surorganique  dépasse,  en  la  prolongeant,  la  phénoménalité  orga- 
nique, comme  celle-ci  dépasse,  en  la  continuant,  la  phénoménalité 
inorganique.  » 

L'individu^  considéré  comme  être  vivant,  obéit  aux  lois  de  «  l'or- 
ganisation »  ;  considéré  comme  être  pensant  et  agissant  avec  ou  contre 
ses  semblables,  il  obéit  aux  lois  de  la  «  socialisation  ».  Aussi  importe- 
t-il  d'établir  «  nettement  »  une  «  démarcation  »  entre  les  «  faits  psy- 
chiques dits  individuels  »  et  les  «  phénomènes  cérébraux  purement 
biologiques.  »  Si  individuels  que  soient  les  premiers,  ils  sont  des 
phénomènes  de  socialisation,  ils  sont  formés  par  l'incessante  inter- 
action sociale.  En  effet,  v  ce  n'est  pas  d'une  façon  directe,  mais  bien 
par  l'intermédiaire  du  psychisme  éthico-collectif,  que  l'interaction 
mentale  se  manifeste  dans  le  fait  psychologique  qui  ainsi  s'offre  comme 
un  phénomène  essentiellement  dérivé.  »  Mais  si  M.  de  Roberty  est  d'ac- 
cord avec  la  psychologie  pour  voir  «  dans  les  phénomènes  psychiques 
individuels  le  produit  commun  de  la  vie,  de  l'interaction  physico- 
chimique, et  de  la  socialité,  de  l'interaction  psychophysique,  »  il 
laisse  cependant  au  psychologue  le  soin  de  «  déterminer   la  part  de 
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cliacun  de  ces  élcmenls  constitutifs  ou  des  lois  générales  qui  les  gou- 
vernent dans  la  production  du  phénomène  concret  ou  de  ses  lois 
propres.  »  Il  ne  les  prend  et  ne  les  utilise  que  par  groupes  ou  caté- 
gories, ou  bien  lorsqu'à  l'état  subjectif  et  personnel  ils  agissent  néan- 
moins comme  facteurs  sociaux  et  suscitent  une  catégorie  de  faits 
sociaux,  la  catégorie  «  connue  sous  le  nom  de  conduite  ». 

Le  sociologue,  dans  sa  méthode  de  recherche  et  de  contrôle, 
devra  [donc  «  étudier  les  faits  sociaux  à  la  manière  naturaliste,  d'une 
façon  dite  objective,  par  la  méthode  historique  de  constatation,  par  la 
méthode  statistique  de  confrontation.  »  Il  descendra  du  fait  général 
au  particulier  et  «  il  évitera  avec  soin  de  se  renfermer,  dès  ses  pre- 
.-iniers  pas,  dans  la  contemplation  exclusive  de  ce  qu'on  appelle  la 
psychologie  intime  des  acteurs  ordinaires  et  extraordinaires  des  drames 
historiques  ».  Il  renoncera  aux  héros,  aux  individus-moteurs,  aux 
surhommes  qui  donneraient  à  l'ensemble  de  l'histoire  sociale  une 
physionomie  incompréhensible  et.tenant  du  merveilleux. 

En  faisant  de  la  moralité  la  base  de  sa  sociologie,  M.  de  Roberty 
se  refuse  aux  simplifications  généralisées  qui  ont  servi  d'instrument 
premier  aux  sociologues.  De  Montesquieu  à  M.  Demolins,  le  sol  et  le 
climat  sont  pour  toute  une  école  les  éléments  dominateurs  des  for- 
mations sociales;  pour  Marx,  c'est  le  mode  de  production,  pour 
M.  Durkheim,  c'est  la  division  du  travail,  c'est-à-dire  encore  un  fait 
économique,  pour  MM.  Kowalevsky  et  Ad.  Coste,  c'est  la  combi- 
naison du  fait  économique  et  du  fait  biologique  (accroissement  de  la 
population).  Auguste  Comte  «  fit  de  l'esprit  humain,  du  fait  psycho- 
logique par  excellence,  le  fait  générateur  de  l'évolution  historique  ». 
J'ai  dit  ailleurs,  et  M.  de  Roberty  est  de  cet  avis,  qu'il  tint  de  Saint- 
Simon  ce  «  point  de  vue  plus  large  »  (i).  L'école  organiciste,  de 
Spencer  à  M.  Novicov,  fut  victime  de  l'erreur  commise  par  Auguste 
Comte  lorsqu'il  fit  du  fait  psychologique  un  fait  purement  cérébral,  et 
•  elle  identifia  «  le  prétendu  organisme  social  avec  l'authentique  orga- 
nisme vivant.  »  Prenant  pour  réelle  l'identité,  admise  par  le  créateur 
de  la  philosophie  positive,  du  fait  psychologique  et  du  fait  social,  les 
psychosociologues  de  doctrine  diverse  avec  de  Greef,  M.  Fouillée, 
Tarde,  achevèrent  de  fermer  «  le  cercle  vicieux  »  décrit  par  la  pensée 
d'Auguste  Comte. 

Pour  éviter  à  la  fois  de  fonder  sa  sociologie  sur  ordre  de  faits 
déterminant  et  sur  une  conception  générale  empruntée  tout  entière  à 
la  biologie  ou  à  la  psychologie  individuelle,  M.  de  Roberty  distingue 
ce  quatre  groupes  fondamentaux  défaits  connus  sous  le  nom  de  science, 
de  philosophie  (et  respectivement  de  religion),  d'art,  enfin  d'action 

(])  V.  Théories  socialistes  an  dix-neuvième  siècle^  pp.  4.  13-16,  50,  81,  101-102,  etc. 
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OU  de  conduite.  Il  demeure,  on  le  voit,  dans  la  conception  intellec- 
tualiste générale  de  l'histoire  sociale  exprimée  par  Condorcet,  Saint- 
Simon  et  Auguste  Comte.  Il  est  certain  que  «  tous  les  événements 
«  sociaux  sans  la  moindre  exception  »  peuvent  se  laisser  ramener, 
«  en  dernière  analyse,  à  ces  quatre  grands  groupes  de  faits  psycholo- 
logiques,  qu'on  peut  par  suite  envisager  comme  leurs  causes  ou 
leurs  facteurs  ».  Il  en  est  d'ailleurs  de  même  de  toutes  les  classifica- 
tions imaginables,  dans  n'importe  quel  concept  général  et  par  n'im- 
porte quelle  méthode.  ComrnentM.  de  Roberty  justifie-t-il  la  sienne? 

D'abord  en  faisant  remarquer  que  sa  «  série  historique  »,  tout 
comme  la  classification  des  sciences  d'Auguste  Comte,  «  contient  en 
germe  ou  implique  une  vaste  loi  évolutive  ».  Dans  sa  série,  «  c'est  la 
loi  d'étroite  corrélation  qui  explique  l'état  philosophique  (et  respec- 
tivement religieux)  par  l'état  scientifique,  l'état  des  beaux-arts  par 
l'état  des  croyances  ou  convictions  générales,  et  l'état  actif  ou  la  con- 
duite humaine  dans  son  ensemble  par  les  trois  états  spéculatifs  pré- 
cédents et  leurs  nombreuses  réactions  mutuelles  ».  Il  justifie  ensuite 
la  série  ainsi  échelonnée  par  la  nécessité  d'introduire  franchement  et 
ouvertement  dans  la  sociologie  la  méthode  finaliste  que  l'on  dissimule 
mal  sous  un  prétendu  objectivisme  désintéressé.  Auguste  Comte  faisait 
de  la  synthèse  philosophique  la  cause  finale  de  l'analyse  scientifique, 
et  Karl  Marx,  en  donnant  à  l'acte  le  pas  sur  la  pensée,  tendait  à  cette 
fin  :  la  réalisation  de  nos  efforts.  Puisqu'en  réalité  «  la  méthode  fina- 
liste n'est  pas  un  simple  participant  muet  et  anonyme  de  la  recherche», 
puisque  quiconque  cherche  quelque  chose  sait  ce  qu'il  cherche  et  pour 
quelle  fin  il  le  cherche,  mieux  vaut  lavouer  et  l'utiliser.  Elle  sera  ainsi 
«  une  méthode  profitable  de  contrôle  ou  de  vérification  ». 

Il  m'est  impossible  de  suivre  dans  le  détail  l'examen  que  fait 
M.  de  Roberty  des  modes  essentiels  de  la  pensée  sociale.  Il  faudrait 
ajouter  un  volume  au  volume  qu'il  a  écrit.  Mais  je  ne  puis  passer  sous 
silence,  car  la  chose  me  tient  trop  au  cœur,  ce  que  dit  l'auteur  du 
Nouveau  programme  du  concept  sociologique  de  liberté.  Tirer  la  liberté 
des  mains  de  l'individualisme  biologique  qui  la  nie  et  de  l'individua- 
lisme psychologique  qui  en  fait  un  phénomène  d'arbitraire  enfantin, 
et  la  socialiser,  on  sait  si  je  souscris  avec  joie  à  une  entreprise  que  j'ai 
moi-même  tentée  dans  mon  Essai  sur  V Individualisme.  M.  de  Roberty 
commence  par  observer  en  ces  termes  l'obscur  combat  qui  se  livre 
autottr  du  mot  et  de  ses  acceptions  communes  à  ceux  qui  nient  la 
chose  et  à  ceux  qui  l'afiirment  : 

«  Laissons  de  côté  les  grandes  majorités  sociales  dont  la  conduite 
impulsive,  remplie  d'absurdes  préjugés,  est  notoire.  Mais  demandons- 
nous  si  les  minorités  qui  tantôt  croient  diriger  les  masses  et  tantôt  se 
répandent  en  lamentations  amères  au  sujet  du  voisinage  «  cohibant  » 
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des  ce  barbares  »,  si  ces  soi-disant  élites  règlent  déjà  leur  vie  et  leurs 
actes  sur  des  principes  radicalement  opposés  à  ceux  qui  président  à 
l'action  populaire  ?  Il  nous  semble  certain  que  la  responsabilité  de  ces 
o-roupes  d'avant-garde  eût  été  terrible  si,  détenant  le  secret  de  la  con- 
duite savante  et  logique,  elles  eussent  continué  à  le  garder  par  devers 
soi,  sans  recourir  aux  mesures  les  plus  révolutionnaires  pour  le  dévoiler 
aux  yeux  de  tous.  Une  attitude  à  ce  point  antisociale  n'eût  pas  tardé 
à  soulever  le  mépris  de  tous  ».  Mais,  ajoute  M.  de  Roberty  en  serrant 
de  plus  prés  la  question  de  la  liberté,  «  question  grave  entre  toutes  et 
toujours  pendante  »,  question  non  plus  métaphysique,  mais  sociale, 
économique  et  politique,  «  heureusement,  pour  les  deux  classes  et 
pour  le  bon  renom  de  l'humanité,  il  n'en  est  pas  tout  à  fait  ainsi.  Les 
cerveaux  les  plus  instruits  de  notre  époque  sont  encore  hantés,  à  leur 
insu,  par  les  vieux  spectres  religieux  et  métaphysiques.  Ces  revenants 
de  l'ignorance  ancestrale  ont  la  vie  dure.  Combien  de  fois  n'a-t-on 
pas  exécuté  l'idée  divine,  par  exemple,  ou  le  concept  du  libre  arbitre? 
La  première,  l'idée  divine,  a  pourtant  refleuri  dans  l'agnosticisme 
mo-lerne  ».  Ici,  j'ouvre  une  parenthèse  pour  rappeler  que  les  philo- 
sophes conservateurs  se  sont  introduits  dans  le  positivisme  par  cette 
fissure  qu'élargit  encore  Herbert  Spencer.  «  La  seconde,  poursuit 
M.  de  Roberty,  l'idée  de  libre  arbitre,  est  reparue  sous  la  forme  de 
cette  vague  notion  de  «  liberté  »,  véritable  idole  métaphysique  adulée 
et  encensée  par  tous  les  partis  »,  tournée  en  ce  moment  même  parles 
partis  de  réaction  autoritaire  contre  les  partis  de  liberté  sociale  et 
réelle,  «  entité  verbale  dont  tous  se  réclament  et  que  tous  portent  au 
pinacle  comme  la  norme  suprême  d'une  conduite  digne  et  féconde  en 
résultats  utiles,  et  dont  personne  ne  sait  au  juste  ce  qu'elle  signifie,  ce 
qu'elle  cache  sous  des  dehors  accueillants  et  débonnaires  ». 

Pour  éviter  «  toute  rechute  dans  l'illusion  métaphysique  »,  M.  de 
Roberty  estime  qu'il  «  ne  suffit  pas  de  construire  et  de  commenter  le 
concept  moderne  de  liberté  dans  un  sens  strictement  déterministe  »,  et 
il  définit  la  liberté  ainsi  :  «  C'est  un  savoir,  une  connaissance  entrée  dans 
une  phase  ultérieure,  dans  une  phase  active  d'évolution,  et  considérée 
par  nous  sous  ce  nouvel  aspect  ».  J'ai  dit  de  mon  côté  que  la  première 
et  essentielle  condition  de  la  liberté  était  le  savoir  (  i).  «  Respectivement, 


(i)  Quand  l'homme  connaît,  c'est-à-dire  possède  en  esprit,  les  phénomènes  qui 
déterminent  et  limitent  sou  pouvoir,  il  peut  les  rechercher  ou  les  écarter,  les  combiner 
ou  les  utiliser  :  il  est  libre...  L'individu  qui  ne  délibère  pas  ses  motifs  n'est  pas  libre, 
ne  peut  pas  l'être.  Lorsqu'il  agit  sans  avoir  délibéré  ses  motifs,  il  subit  nécessairement 
l'arbitraire  du  plus  puissant  mobile.  Si  au  contraire  il  a  délibéré  ses  motifs,  il  se  déter- 
minera par  le  meilleur,  c'est-à-dire  par  celui  qui  sera  le  plus  propre  à  réaliser  son 
bien...  Dès  qu'il  s'est  arrêté  au  meilleur  motif,  qui  s'impose  à  lui  de  toute  la  force  et 
de  toute  l'évidence  de  son  adaptation  à  la  fin  poursuivie  sa  volonté  est  servie  par  son 
acte,  son  pouvoir  s'exerce  et  sa  liberté  est.  {Essai  sûr  l'Individualisme,  pp.  108-111). 
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ajoute  M.  de  Roberty,  le  despotisme  est  un  degré  de  savoir  tellement 
inférieur  que  nous  le  taxons  d'ignorance  ».  Pour  lui,  «  la  liberté  et  le 
despotisme  sont  sœur  et  frère:  ennemis  tant  qu'on  voudra...  mais 
issus  de  la  même  souche  ».  Tous  deux  s'imposent  par  des  actes  de 
force  coercitive,  la  liberté  étant  elle  aussi  et  surtout  un  acte  «  de  puis- 
sance despotiquement  exercée  par  un  individu  social  ou  une  collecti- 
vité, soit  sur  la  nature  extérieure,  soit  sur  des  esprits  ou  des  réunions 
d'esprits  congénères,  soit  sur  elle-même  ».  La  lutte  de  ces  deux  con- 
cepts identiques,  conçus  ordinairement  comme  des  contraires  alors 
qu'ils  sont  des  moments  différents  de  la  même  nécessité  fondamentale 
et  finale,  «  n'en  finira  pas  moins  par  le  triomphe  du  savoir  supérieur 
sur  l'inférieur,  soit  que  les  détenteurs  du  premier  viennent  capter  à 
leur  profit  les  forces  brutes  de  la  manière  vivante  ou  inerte  et  les 
tournent  contre  l'adversaire,  soit  qu'ils  réussissent  à  ébranler  la  con- 
viction de  celui-ci  et  l'amènent  peu  à  peu  à  modifier  ses  idées  et  ses 
croyances  ». 

Voilà  du  même  coup  le  droit  révolutionnaire  identifié,  à  la  liberté, 
non  pour  ce  temps-ci,  mais  pour  tous  les  temps.  On  sait  que  cela 
n'est  pas  fait  pour  m'eftVayer,  ni  pour  m'affliger  (i).  «  Le  libérateur 
du  jour,  dit  M.  de  Roberty,  devient  fatalement  le  despote  du  lende- 
main. Il  se  manifeste  tel  aux  yeux  des  foules  rien  qu'en  possédant  et 
appliquant  le  pouvoir  coercitif  de  sa  science.  Et  il  revêt  — plus  juste- 
ment sans  doute  —  le  même  caractère  aux  yeux  des  nouvelles  élites 
qui  ne  tardent  pas  à  se  former  et  dont  le  savoir  accru  dépasse  bientôt 
le  sien.  »  Pour  l'instant,  «  la  puissance  eflfective  que  nous  appelons 
tantôt  le  savoir  et  tantôt  la  liberté  »  se  développe  par  des  moyens  de 
coercition  qui  font  crier  à  la  violation  de  la  liberté  par  les  représen- 
tants des  vieilles  doctrines  d'autorité.  Ils  auront  bien  d'autres  occasions 
de  crter,  car,  dit  malicieusement  M.  de  Roberty  en  faisant  une  allu- 
sion très  claire  à  la  poussée  du  socialisme  dans  les  pays  de  civilisation 
industrielle,  «  la  question  confessionnelle  n'est  pas  seule  en  jeu. 
Maints  problèmes  moraux,  économiques  et  politiques  mûrissent  dans 
l'ombre,  qui  semblent  déjà  prêts  à  recevoir  une  solution  analogue, 
sinon  beaucoup  plus  radicale.  » 

Je  ne  puis  me  prononcer  sur  la  valeur  intrinsèque  de  la  méthode 
de  classification  proposée  par  M.  de  Roberty,  mais  il  me  faut  constater 
qu'elle  permet  à  la  fois  de  déduire  un  déterminisme  social,  comme  l'a 
fait  avec  une  heureuse  hardiesse  un  de  ses  élèves,  M.  Draghiccsco,  et 
de  restituer  à  l'individu  agissant  et  pensant  toute  sa  valeur  dans  le 
mouvement  humain.  Je  suis  persuadé,  en  tout  cas,  que  cette  méthode 
employée  et  poursuivie  avec  rigueur  apporterait  de  solides  matériaux 


(i)  Eisai  sur  l'IiidivûtuaUswc,  pp.  130  à  137. 


252  LA    REVUE   SOCIALISTE 


scientifiques  à  la  construction  socialiste  qui,  selon  moi,  n'est  pas  seu- 
lement- un  phénomène  de  nécessité  économique,  mais  encore  et 
surtout  un  acte  de  volonté  collective  issu  d'un  concept  moral  supé- 
rieur en  même  temps  que  d'une  connaissance  plus  complète  des 
choses.  E.  F. 

S.  Becquerelle.  —  Individualisme  et  Solidarité 

(Edouard  Cornély,  éditeur.) 

Becquerelle  oppose  en  une  forte  brochure  l'individualisme, 
auquel  il  impute  tous  les  méfaits,  même  ceux  de  l'esprit  grégaire,  et 
la  solidarité,  à  laquelle  il  reconnaît  toutes  les  vertus,  y  compris  celles 
de  l'individualisme  réel.  C'est  dire  qu'il  fait  l'apologie  du  dévouement 
et  subordonne  étroitement  l'individu  à  la  collectivité.  Descartes,  Jean- 
Jacques  Rousseau,  la  déclaration  des  Droits  de  l'homme  ont  déchaîné 
l'individualisme  en  justifiant  «  l'égoïsme,  l'amour  exagéré  de  soi  »,  en 
établissant  «  la  religion  des  droits  de  Thomme  et  l'oubli  des  devoirs,  » 
en  formulant  «  les  théories  de  l'État-Providence,  dont  on  attend  tout 
sans  rien  lui  donner,  la  lutte  pour  la  vie,  la  rapacité  commerciale  et 
la  duplicité  industrielle  »,  le  «  vol  autorisé  »  qu'est  le  commerce. 
4ussi,  en  face  de  ce  qui  se  passe  dans  la  société  capitaliste  et  sous  la 
loi  de  l'individualisme  propriétaire  et  politique,  il  déclare  «  avec  une 
entière  franchise  »  que  «  la  vieille  société  Irançaise,  par  certains 
côtés,  était  supérieure  à  la  nouvelle  ».  Elle  contenait  certes  des  abus, 
auxquels  nous  sommes  plus  sensibles  que  ceux  qui  en  étaient  les  vic- 
times, mais  il  n'était  pas  jusqu'aux  bâtards  des  hobereaux  qui  ne 
fussent  moins  abandonnés  que  ne  sont  aujourd'hui  les  enfants  naturels 
des  bourgeois.  Becquerelle  pousse  au  noir,  par  des  exemples  pittores- 
quement  choisis  et  qui  ne  manquent  pas  dans  la  vie  sociale  d'aujour- 
d'hui, l'insolidarité  organique  qui  est,  selon  lui,  notre  caractéristique 
générale.  A  présent  que  l'histoire  économique  et  sociale  du  passé  nous 
est  mieux  connue,  il  n'est  plus  possible  de  donner  une  interprétation 
idyllique  des  rapports  patriarcaux  et  féodaux.  Cette  interprétation  est 
d'autre  part  contradictoire  à  l'évolution  générale.  On  comprend  que 
les  conservateurs  aient  pu  la  faire  accepter  à  quelques  socialistes  aux 
temps  de  la  formation  de  la  grande  industrie,  sous  le  règne  absolu  de 
classe  de  la  monarchie  de  Juillet,  qui  fut  proprement  le  martyrologe 
de  la  classe  ouvrière.  Mais  la  conserver  aujourd'hui,  c'est  placer 
les  travailleurs  entre  le  désespoir  et  la  révolution  violente  et  immé- 
diate. 

Or  Becquerelle,  qui  est  un  des  plus  ardents  et  actifs  propagateurs 
de  l'éducation  sociale  des  travailleurs,  sait  trop  bien,  et  il  le  dit  excel- 
lemment, combien  le  savoir  leur  est  nécessaire  pour  développer  en 
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eux  la  notion  de  solidarité  et  leur  donner  les  moyens  de  faire  de  la 
révolution  sociale  non  un  coup  de  main  ou  un  coup  de  tête,  mais 
l'opération  nécessaire  qui  substituera  le  monde  du  travail  solidaire  au 
monde  du  privilège  et  de  la  lutte.  Or,  cette  solidarité  égalitaire,  qu'il 
en  soit  persuadé,  peut  demander  des  sacrifices,  librement  consentis 
d'ailleurs,  à  ceux  qui  font  partie  de  l'élite  morale.  Mais  elle  n'en  im- 
pose aucun  à  ceux  de  la  masse.  Elle  leur  offre  immédiatement  ses 
avantages,  et  bien  loin  de  supprimer  leur  liberté,  elle  la  crée;  bien 
loin  de  les  subordonner  à  la  collectivité,  elle  fait  de  la  collectivité  non 
son  propre  but  à  elle-même,  mais  leur  propre  moyen  à  eux.  Mais  à 
quoi  bon  chicaner  ?  11  passe  dans  ce  petit  livre  un  souffle  de  moralité 
haute  et  vaillante  qui  réconfortera  les  militants  socialistes,  et  engagera 
les  autres  à  les  suivre  dans  la  voie  de  dévouement  actif  et  éclairé  que 
Becquerelle  ne  se  borne  pas  à  indiquer  du  doigt,  où  il  s'est  engagé 
tout  entier  avec  une  belle  et  encourageante  vaillance. 

E.  F. 
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Le  Mouvement  socialiste 
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Marx.  (Extraits  du  volume  posthume  édité  par  Karl  Kautsky  :  les 
Théories  de  la  plus-value).  —  Les  partis  socialistes  :  France:  Monogra- 
phies régionales,  le  socialisme  dans  l'Ain,  par  M..  T.  Laurin.  —  Les 
syndicats  ouvriers  :  France,  la  section  des  Bourses  du  travail,  par  Georges 
Yvetot.  —  Les  grèves  :  France  :  Grève  générale  des  travailleurs  agri- 
coles. 


2  54  Ï-A    REVUE    SOCIALISTE 


Le  Mouvement  socialiste 

ler  février  1905 

Le  Prolétariat  et  la  Révolution  en  Russie,  par  B.  Kritchewsky. 
(L'article  débute  par  une  étude  documentée  des  mouvements  de  grève 
qui  se  sont  succédé  en  Russie  depuis  1896  ;  puis  il  analyse  l'impor- 
tante journée  du  22  janvier  au  point  de  vue  révolutionnaire.  K... 
montre  l'opposition  entre  là  méthode  des  barricades  et  celle  de  la 
grève  générale  révolutionnaire,  entre  l'action  des  conspirateurs  et 
l'action  en  masse  d'une  classe).  —  Unité  morale,  union  des  classes, 
par  C.  Pages.  —  Les  faits  politiques  :  France  :  La  faillite  des  «  petits 
profits  »,  par  André  Morizet.  —  Les  syndicats  ouvriers  :  France  :  La 
conférence  des  Bourses  du  travail,  par  Georges  Yvetot.  —  Chronique 
politique  et  sociale  :  L'Unité  socialiste,  par  Hubert  Lagardelle. 

La  vie  socialiste 

20  janvier  1905 

La  crise  dans  Vindustrie  verrière  en  Belgique,  par  Ernest  Nito.  — 
(C'est  un  exposé  clair  et  concis  de  la  grève  des  verriers  et  de  la  ter- 
rible lutte  entre  l'Union  verrière,  groupant  surtout  les  souffleurs,  et 
l'Association  des  magasiniers.  Il  faut  noter,  entre  autres  points,  l'op- 
position des  deux  tendances  qu'ont  représentées  les  deux  syndicats  : 
l'Union  verrière,  {proposant  une  seule  Union,  où  toutes  les  catégories 
d'ouvriers  seraient  groupées,  mais  assurées  d'une  part  proportionnelle 
d'autorité  dans  la  direction  du  syndicat,  les  magasiniers  réclamant  une 
Fédération,  où  leur  syndicat,  quatre  fois  moindre  que  l'Union  verrière, 
aurait  une  représentation  égale).  —  L'Université  et  la  politique,  par 
François  Albert.  —  Le  Mouvement  paysan  dans  le  Midi,  par  César 
Radonde.  —  Le  Congrès  des  organisations  ouvrières  en  Italie,  par  Tisbo. 
(A  suivre).  (Une  analyse  détaillée  des  travaux  du  Congrès,  précédée 
d'un  utile  historique  et  d'un  tableau  des  forces  ouvrières  en  Italie 
(p.  360).  Tisbo  a  analysé  cette  fois  les  débats  sur  l'organisation  inté- 
rieure et  la  législation  sociale).  — Notes  de  jurisprudence,  de  Goud- 
chaux-Brunschvicg.  —  La  fin  du  ministère  Combes,  par  Emile  Buré. 

La  Société  future 

(Revue  socialiste  mensuelle,  par  Lucien  Deslinières) 
!«'■  février  1905 

Notre  but.  (Il  est  de  montrer  que  la  réalisation  du  socialisme  est 
subordonnée  à  une  élaboration  préalable  des  institutions  collectivistes, 
et  de  travailler  à  cette  élaboration.   Dans  quelle  mesure  peut-on  et 
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doit-on,  dés  à  présent,  préparer  l'organisation  de  la  société  future  ?) 
—  La  propagande  socialiste.  (La  participation  des  socialistes  aux  tra- 
vaux parlementaires  est  d'une  importance  tout  à  fait  secondaire,  surtout 
dans  la  condition  où  elle  a  été  comprise  jusqu'à  ce  jour.  Le  devoir 
primordial  des  députés,  c'est  la  propagande).  —  Formules  socialistes. 
(Explications  claires  et  utiles,  quoique  forcément  un  peu  superficielles, 
de  formules  habituelles  :  classe  bourgeoise,  expropriation  politique, 
expropriation  économique,  etc..)  —  Séparation  des  Églises  et  de 
l'État.  —  Instruction  obligatoire.  —  Nouveaux  entretiens  socialistes. 

IL    EN    LANGUE    ALLEMANDE 

Die  Neue  Zeit 

28  janvier  1905 

Eine  Mahnung.  (Editorial.  —  Comparaison  entre  la  Révolution 
de  1848  et  la  Révolution  russe.  La  Révolution  russe  aura  elle  aussi  en 
Europe  une  répercussion.  Que  le  prolétariat  se  rende  attentif).  — 
Die  Révolution  in  Russland,  par  Rosa  Lux.emburg.  (Rosa  Luxemburg 
découpe  sur  le  patron  marxiste  les  événements  de  Russie.  C'est  la 
théorie  marxiste  qui  a  permis  aux  social-démocrates  russes  de  prédire 
et  de  préparer  le  mouvement  actuel.  C'est  l'esprit  marxiste  qui  a 
livré  dans  les  rues  de  Pétersbourg  la  première  grande  bataille  pour  la 
liberté  russe,  et  c'est  lui  qui,  avec  la  fatalité  d'une  loi  naturelle,  triom- 
phera tôt  ou  tard).  —  Beitraege  zur  klerikalen  Arbeiterpolitik,  par 
Jean  Meerfeld.  (Étude  intéressante  sur  l'action  sociale  du  parti  clérical 
et  sur  son  absence  de  programme).  —  Die  Arbeiterklasse  und  die 
Schutzzœlle,  par  Otto  Bauer  {fin). — Die  Œkonomische  und  rechtliche 
lage  der  Juden  in  Russland,  par  N.  N...  (D'après  le  rapport  confi- 
dentiel du  gouverneur  de  Vilna,  publié  par  la  Ligue  ouvrière  juive). 

Sozialistische  Monatshelte 

2  Heft  Februar. 

Russland,  par  Richard  Calwer  :  Bref  résumé  de  la'  journée  du 
22  janvier.  La  voie  réformiste  ne  pouvait  être  suivie  en  Russie.  La 
révolution  était  Vultima  ratio.  —  Bergarbeiterstreiks  und  Politik,  par 
Max  Schippel  :  Importance  habituelle  des  grèves  de  mineurs  sur  la 
politique  d'un  pays.  Exemples  de  1889  en  Allemagne,  de  1902,  en 
Amérique.  Influence  de  ces  grèves  sur  la  législation.  —  Nach  dem 
Preussenlag,  par  Eduard  Bernstein  :  A  propos  des  débats  du  dernier 
Congrès  et  surtout  de  la  discussion  sur  la  lactique.  —  Soldatenmiss- 
handlungen,  par  Ernst  Keller.  —  Die  schwarze  Gefahr  in  Amcrika, 
par  Dr.  Friedrich  Hertz  :  La  question  des  nègres.  —  Geschichismate- 
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rialismus  and  Philosophie,  par  Jakob  Stern.  —  Gerhart  Hauptmann 
unter  denschlesischen  Webern,  par  Max  Baginski. 

Documente  des  Socialismus 

Januar   1905. 

I.  Bibliographie  des  Sozialismus  und  der  Sozialwissenschaften.  — 
D'année  en  année,  cette  précieuse  revue  se  perfectionne.  Le  présent 
numéro  nous  apporte  une  bibliographie  plus  complète  et  mieux  classée 
que  précédemment,  où  les  comptes  rendus  alternent  avec  les  titres  de 
publication  et  des  articles  de  revue.  La  classification  adoptée  est  la 
suivante  :  i.  Sciences  sociales  et  conditions  sociales,  en  général 
(Ethnographie,  Doctrines  politiques,  Droit,  Économie  politique.  Sta- 
tistique). —  2.  Socialisme  (Théorie  et  histoire  du  socialisme  et  des 
partis  socialistes:  écrits  de  propagande  socialiste).  —  3.  Mouvement 
ouvrier  (Syndicats,  Coopératives,  Secrétariats  ouvriers,  Sociétés 
ouvrières  de  secours  mutuels  etc.).  —  4.  Politique  sociale  (Socia- 
lisme d'Etat,  socialisme  communal.  Protection  ouvrière.  Assurances, 
Prudhommes,  Tarifs,  Œuvres  d'assistance.  Alcoolisme  et  prostitution). 

—  5.  Histoire  contemporaine  (Partis,  Impôts,  Politique  commerciale. 
Législation,  Armée  et  Marine,  Questions  religieuses).  —  6  Philosophie 
et  Histoire  (Philosophie,  Ethique,  Education,  duestions  littéraires. 
Presse).  ^-  7.  Divers  (Biographie  générale.  Romans  sociaux,  calen- 
driers...) 

IL  Zur  théorie  des  Sozialismus  und  der  Sozialwissenschaften  der 
theoretische  Gehalt  der  neuesten  Marx  publikation.  (Ed.  Bernstein.) 

—  C'est  l'article  que  l'on  trouvera  traduit  dans  le  présent  numéro. 

III.  Aus  der  GeGchichte  des  Sozialismus  :  C'est  l'introduction 
que  Bernstein  a  traduite  :  elle  contient  un  tableau  très  vivant  des  trois 
Etats  qui  composent  le  Royaume-Uni.  —  Aus  der  Oceana  des  James 
Harrington.  Ein  Artikel  von  Friedr.  Eugels  aus  der  pfaslzischen  Révo- 
lution von  1849.  Article  paru  le  3  juin  1849  ^^"s  le  n°  iio  du  «  Mes- 
sager pour  la  ville  et  la  campagne  de  Kaiserslautern.   » 

IV.  Der  Sozialismus  in  den  Leitschriften. 


Le  Gérant  :  Rodolphe  SIMON 
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Les  notes  et  impressions  dont  nous  commençons  la  publication 
aujourd'hui  ont  été  rédigées  par  un  ami  de  la  première  jeunesse  de 
Proudhon.  La  piété  filiale  de  notre  confrère  Firmin  Javel  avait  pré- 
cieusement conservé  ce  manuscrit,  qui  contient  un  certain  nombre  de 
lettres  du  grand  socialiste,  dont  aucune  ne  figure  dans  la  Correspon- 
daiice,  et  qui,  toutes,  la  complètent  heureusement.  Nous  avons  tenu  à 
donner  intégralement  les  souvenirs  d'Auguste  Javel  sur  Proudhon  et 
les  réflexions  qui,  dans  son  récit,  ne  peuvent  faire  longueur  pour  les 
lecteurs  de  la  Revue  socialiste. 

Auguste  Javel,  en  effet,  n'est  pas  seulement  le  témoin  d'une 
partie  incomplètement  connue  de  la  vie  intime  de  l'écrivain  qui  fut 
un  des  plus  beaux  exemplaires  de  l'humanité,  un  professeur  d'énergie 
dans  la  droiture,  plus  authentique  que  ceux  que  l'on  proposait  en  ces 
temps  derniers  à  l'imitation  de  la  jeunesse.  Il  est  encore  le  témoin 
probe  et  spontané  de  la  génération  républicaine  qui  s'émut  aux  pre- 
miers appels  de  la  pensée  socialiste,  lut  Fourier,  assista  aux  prêches 
saint-simoniens,  encouragea  ou  blâma  les  polémiques  de  Proudhon, 
tenta  de  donner  à  la  Révolution  de  1848  un  caractère  et  des  consé- 
quences socialistes  et  fut  le  noyau  de  la  résistance  au  coup  d'État.  Il 
est  bon  que  les  hommes  de  cette  époque  vivent  dans  notre  souvenir 
autrement  que  par  les  actes  des  plus  notoires  d'entre  eux,  et  que  de 
modestes  serviteurs  de  l'idéal  de  justice  sociale  viennent,  avec  toute  la 
saveur  du  style  qui  les  situe  dans  le  temps,  nous  dire  non  quelle  fut  la 
pensée  politique  et  sociale  de  leur  époque  et  quels  en  furent  les  évé- 
nements mémorables,  —  mais,  document  historique  aussi  précieux, 
car  nulle  histoire  n'est  possible  et  certaine  sans  l'analyse  psycholo- 
gique des  hommes  qui  la  vécurent,  —  de  quelle  manière  agit  sur  eux 
cette  pensée  et  retentirent  en  eux  ces  événements.  —  La  Rédaction. 

17 
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P.-J.  Proudhon  dans  ses  relations  intimes 

Par  Auguste  Javel 

De  ceste  médaille,  les  deux  costés  estoient 
beaulx  à  veoir. 

[Vieilles  chroniques.) 

I 

C'était  en  183 1.  Le  tribunal  civil  d'Arbois  était  saisi  d'un  procès 
considérable.  Soixante  communes  des  montagnes  du  Jura,  voulant 
profiter  des  nouvelles  dispositions  du  code  forestier,  réclamaient  aux 
princes  d'Arenberg,  héritiers  de  la  duchesse  de  Lauraguais,  et  en  cette 
qualité  propriétaires  des  immenses  forêts  nommées  la  Haute  et  la  Basse 
Joux,  situées  entre  Pontarlier  et  Nozeroy,  une  part  dans  la  sup&rficie 
de  ces  mêmes  forêts,  en  toute  propriété,  pour  leur  tenir  lieu  des 
droits  d'usage  et  d'affermage  qui  leur  avaient  jadis  été  concédés. 

Tout  le  personnel  de  la  basoche  était  engagé  dans  cette  instance. 
Le  nombre  des  avoués  étant  limité  à  sept,  chacun  de  ces  officiers  minis- 
tériels était  constitué  pour  un  certain  nombre  de  communes  ayant  des 
intérêts  tantôt  identiques,  tantôt  divergents,  contraires  même  ;  les 
écritures  n'en  allaient  pas  moins  leur  train  :  c'était  aux  avocats  à 
défendre  ces  prétentions  contradictoires. 

Pour  jeter,- s'il  était  possible,  quelque  lumière  sur  ce  chaos,  le 
tribunal  ordonna  une  instruction  par  écrit.  Alors  commença  l'appa- 
rition de  volumineux  mémoires,  lancés  de  part  et  d'autre,  et  dont 
l'impression  m'occupa  plusieurs  années. 

Clerc  de  Landresse,  avocat  des  princes  d'Arenberg,  fit  exhumer 
des  archives  de  la  vicomte,  à  Besançon,  les  chartes,  écrites  pour  la 
plupart  en  latin  du  moyen  âge,  qui  constataient  les  concessions  faites 
aux  habitants  et  communautés  par  les  ancêtres  des  propriétaires  actuels, 
défendeurs  au  procès.  Ces  documents  dataient  des  douzième,  trei- 
zième et  quatorzième  siècles  ;  il  y  en  avait  déplus  récents,  écrits  en 
français  plus  ou  moins  intelligible. 

Avant  toute  discussion  de  droit,  il  fallait  produire  le  texte  des 
concessions;  et  c'était  là'une  chose  vraiment  difficile.  Le  prince  Pierre 
d'Alcantara  d'Arenberg,  propriétaire  du  château  d'Arlay  et  de  plusieurs 
autres  résidences  en  Franche-Comté,  avait  été  chargé  par  ses  consorts 
de  suivre  le  procès.   Il  connaissait,  par  des  analyses  dues  aux  archi- 
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vistes  qui  avaient  successivement  dressé  l'inventaire  des  titres  de  sa 
famille,  l'emport  de  chacun  des  actes  ;  mais  il  n'avait  jamais  essayé 
d'en  déchiffrer  un  seul  de  manière  à  le  lire  mot  à  mot.  Le  prince  Pierre 
ne  ressemblait  cependant  en  rien  à  ces  hobereaux  d'une  autre  époque, 
dont  les  notaires  disaient  à  la  fin  de  leurs  actes  :  «  Et  ledit  seigneur  a 
déclaré  ne  savoir  signer,  attendu  sa  qualité  de  gentilhomme.  »  Les 
avocats  n'en  savaient  pas  davantage  ;  ils  n'y  voyaient  guère  plus  clair 
que  dans  la  fameuse  loi  des  Douze  Tables. 


Comme  c'étaient  des  parchemins  précieux,  des  monuments  his- 
toriques, Clerc  de  Landresse,  qui  les  avait  dans  son  dossier,  osait  à 
peine  les  regarder.  Il  se  mit  en  devoir  de  les  transcrire  pour  les  envoyer 
à  l'imprimerie  avec  la  traduction  qu'il  en  avait  faite.  C'était  à  mourir 
de  rire.  Par  exemple,  entre  autres  générosités  au  profit  d'une  paroisse 
et  des  couvents  qu'elle  renfermait,  Guaîcherius  ou  Gaucher  IV  de 
Chalon,  prince  d'Orange,  avait  donné  annuellement  le  bois  nécessaire 
pour  très  hulliones  in  ferro  et  muriâ  (littéralement  :  trois  cuites  dans  les 
chaudières  de  la  Saline  (de  Salins).  L'avocat,  un  lettré  cependant,  avait 
si  bien  barbarisé  ces  quelques  mots,  latin  et  français,  que  cela  signifiait 
des  choses  incroyables  ! 

D'un  bond  je  m'élançai  chez  lui  et  demandai  à  voir  le  titre  même . 

—  «  Ne  sulor  ultra  crepidam  I  me  dit-il  gravement.  Pour  un 
imprimeur  de  province,  je  vous  trouve  un  peu  prétentieux  de  vouloir 
m'apprendre  à  lire  le  latin. 

—  «  Je  suis  prêt  à  imprimer  vos  copies  telles  que  vous  me  les 
livrerez,  mais  à  condition  que,  dans  une  note,  vous  déclarerez  être 
seul  garant  de  la  fidélité  des  textes,  m'ayant  refusé  la  satisfaction  de  la 
vérifier  par  les  actes  originaux. 

—  «  C'est-à-dire  qu'à  votre  avis  mes  copies  ne  sont  pas  exactes  ? 

—  «  Il  ne  se  peut  pas  qu'elles  le  soient  ;  je  vais  vous  en  faire  juge 
à  l'instant  même  si  vous  voulez  me  présenter  un  des  parchemins.  » 

Il  s'y  décida  de  fort  mauvaise  grâce. 

Nous  n'avions  pas  encore  collationné  dix  lignes  que  déjà  de  nom- 
breuses corrections  montraient  la  nécessité  de  faire  faire  ces  copies 
par  gens  compétents,  ou  de  me  confier  les  originaux  tant  vénérés. 
C'est  à  ce  dernier  parti  que  l'on  s'arrêta,  étant  convenu  que  mo  i  seul 
y  toucherais,  la  composition  de  cette  partie  du  mémoire  étant  un 
travail  personnel. 


2é0  LA    REVUE    SOCIALISTE 


Je  vis,  en  compulsant  le  dossier,  que  ces  chartes  étaient  trop 
nombreuses,  trop  volumineuses  pour  que  je  pusse  seul  y  suffire.  11 
fallait,  ou  perdre  une  partie  de  mon  temps  à  les  copier  afin  de  me 
faire  aider  par  mes  compositeurs,  ou  chercher  un  ouvrier  érudit  avec 
lequel  je  partagerais  la  tâche. 

Je  montai  en  diligence  et  arrivai  à  Besançon.  De  suite  je  me 
rendis  à  l'imprimerie  Gauthier  frères,  alors  florissante,  où  travaillait 
comme  correcteur  un  de  mes  amis  nommé  Flumey.  Pendant  que  je  lui 
disais  mon  embarras,  un  sourire  illuminait  sa  grosse  et  joviale  figure. 

—  «  C'est  votre  bonne  étoile  qui  vous  amène,  fit-il.  Avant-hier 
mon  collègue  Proudhon  a  quitté  son  pupitre  de  correcteur  pour 
prendre  la  rédaction  en  chef  de  Vimpartiaî,  et  hier,  par  un  motif  que 
je  ne  connais  pas  encore,  il  a  résigné  son  nouvel  emploi  :  si  bien  que 
depuis  ce  matin  il  est  sur  le  pavé.  Allons  le  voir.  » 

Insoucieux  de  ses  moyens  d'existence,  Proudhon  était  dans  sa 
chambre,  feuilletant  des  bouquins,  se  formant  un  stock  de  citations 
empruntées  à  tous  les  auteurs,  dans  toutes  les  langues,  sur  tous  les 
sujets  :  citations  dont  il  a  tiré  plus  tard  un  si  bon  parti  dans  ses 
ouvrages,  et  qui  m'avaient  donné  une  idée  exagérée  de  son  érudition, 
déjà  réelle  et  très  étendue,  mais  que  ces  emprunts  ^si  variés  me  faisaient 
croire  plus  merveilleuse  encore. 


Dans  une  province,  les  gens  de  typographie  se  connaissent  tous, 
au  moins  de  nom.  Quand  Flumey  eut  prononcé  le  mien,, Proudhon 
me  tendit  pour  la  première  fois  sa  main  loyale  et  m'exprima  qu'il  était 
heureux  d'entrer  en  relation  avec  moi. 

—  «  Notre  connaissance -deviendra  plus  intime  si  vous  le  voulez, 
ajoutai-je,  car  je  suis  venu  avec  l'intention  de  vous  emmener  à  Arbois 
dans  le  cas  où  il  vous  serait  agréable  d'y  passer  quelques  mois. 

—  «  Arbois?  dit-il;  le  vin  y  est  bon,  les  vignerons  républicains, 
les  alentours  pittoresques  :  tout  cela  me  va.  Et  puis  j'aime  le  métier; 
j'ai  encore  là  mon  Saint- Jean  (^composteur,  visorium  et  gaîée,  l'outillage 
du  compositeur).  Je  suis  des  vôtres.  Seulement,  vous  accompagner  en 
diligence,  serait  perdre  le  plaisir  de  cette  excursion.  Permettez-moi  de 
vous  suivre  à  pied.  Qu'est-ce  que  dix  lieues  pour  un  homme  doué  de 
bonnes  jambes? J'arriverai  peu  d'heures  après  vous.  Faites-moi  pré- 
parer une  casse  et  de  la  distribution.  », 

Tous  trois  nous  allâmes  manger  une  matelote  sous  les  tonnelles 
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des  Chaprais,  et  le  soir  je  partis,  regrettant  de  ne  pas  emmener  avec 
moi  mon  nouveau  collaborateur. 

En  arrivant  je  lui  préparai  une  chambre  à  côté  de  la  mienne. 
Comme  il  devait  être  rendu  auprès  de  moi  vers  midi,  son  couvert  était 
mis  à  la  table  de  famille.  Car  Proudhon,  consentant  à  reprendre  le  com- 
posteur après  avoir  été  un  correcteur  distingué  et  même  un  journa- 
liste, n'était  pas  pour  moi  un  ouvrier  comme  les  autres,  mais  un 
camarade  dont  j'avais  pu  déjà  connaître  la  valeur,  et  sur  le  compte 
duquel  mes  amis  de  Besançon  m'avaient  édifié.  En  réalité,  Proudhon 
me  tirait  d'un  grand  embarras  en  venant  s'associer  à  un  labeur  dans 
lequel  mes  autres  ouvriers,  bons  pour  le  travail  en  langue  française,  ne 
pouvaient  m'être  d'aucune  utilité.  Je  n'ai  jamais  oublié  ce  service. 

Il  faut  expliquer  comment  P.-J.  Proudhon  se  trouvait  en  disponi- 
bilité quand  le  besoin  d'un  typographe  lettré  m'appela  à  Besançon. 

Après  avoir  exercé  pendant  plusieurs  années  la  profession  de 
compositeur  dans  diverses  imprimeries  dé  sa  ville  natale,  il  avait  été 
apprécié  par  MM.  Gauthier  frères,  et  surtout  par  M.  Micaud,  l'un  des 
directeurs  de  cet  important  établissement.  Proudhon  était  devenu 
correcteur. 

Flumey,  son  collègue,  arrivé  là  après  des  revers  dans  le  commerce, 
s'était  résigné  à  terminer  sa  carrière  dans  la  lecture  des  épreuves, 
emploi  dont  la  rétribution  assurait  à  sa  famille  une  existence  modeste 
et  honorable.  Proudhon,  à  peine  âgé  de  vingt-deux  ans,  plus  ambi- 
tieux sans  doute,  n'était  là  qu'à  titre  transitoire. 

Un  correcteur  n'a  jamais  trop  de  connaissances,  surtout  quand, 
dans  l'exercice  de  sa  profession,  non  seulement  il  s'attache  à  expurger 
un  livre  français  de  toute  faute  d'orthographe  et  de  ponctuation,  mais 
s'élève  jusqu'à  vérifier  les  citations,  la  chronologie,  les  opinions  attri- 
buées à  tel  écrivain,  à  rectifier  les  textes  tronqués  ou  pervertis,  à 
discuter  même  sur  le  fond  de  l'ouvrage  qui  s'imprime,  à  apprendre  à 
l'auteur  son  métier.  Lorsqu'un  homme,  jeune  encore,  possède  assez 
de  connaissances  pour  être  un  correcteur  de  cette  dernière  catégorie,  il 
n'a  garde  de  s'enfoncera  perpétuité,  du  matin  au  soir,  dans  un  cabinet 
meublé  de  dictionnaires,  pour  y  travailler,  moyennant  douze  ou 
quinze  cents  francs  par  an,  à  la  gloire  de  son  patron,  en  ne  laissant 
échapper  de  ses  presses  que  des  livres  rigoureusement  corrects.  Métier 
ingrat,  où  l'on  dépense  sa  vie  pour  la  réputation  d'auirui  :  d'un  auteur 
qui  rage  et  s'insurge  quand  on  lui  corrige  ses  fautes,  comme  les  enfants 
quand  on  les  débarbouille  ;  —  d'un   patron    avide   qui  vous  reproche 
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même  l'arrêt  de  sa  presse,  la  perte  de  sa  vapeur  durant  les  quelques 
minutes  que  vous  consacrez  à  vous  assurer  que  toutes  les  fautes  ont 
disparu. 

Un  correcteur  de  cette  force  est  un  savant,  et  à  celui-là  sont 
ouvertes  les  portes  des  académies,  les  chaires  de  l'enseignement  supé- 
rieur, les  missions  scientifiques,  les  dignités  dans  les  arts,  les  hautes 
fonctions  dans  les  finances,  dans  les  compagnies:  l'or  et  la  gloire  ? 
Malheur  aux  timides,  aux  humbles  !  Il  faut,  dans  notre  siècle,  avoir  la 
c  onscience  de  sa  valeur,  l'audace  d'arriver  à  son  poste.  Personne  ne 
vient  chercher  dans  sa  retraite  le  talent  modeste  qui  s'efface. 


Des  sollicitations  très  flatteuses  avaient  décidé  Proudhon  à  faire 
le  premier  pas  dans  la  carrière  politique.  VImpariiaî,  organe  de  l'opi- 
nion libérale  dans  la  Franche-Comté,  dont  mon  ami  Just  Muiron,  le 
premier  disciple  de  Fourier,  eut  plus  tard  la  direction  qu'il  conserva 
pendant  de  longues  années,  Vlmpartial,  dis-je,  manquait  alors  d'un 
rédacteur  en  chef.  Des  ouvertures  furent  faites  à  Proudhon  par  des 
personnes  honorables  et  influentes  (i). 

Rien,  dans  les  allures  du  journal,  dont  il  était  un  lecteur  assidu,  ne 
pouvait  lui  inspirer  la  moindre  répugnance,  lui  faire  craindre  un  collier 
quelconque.  11  ne  lui  était  même  pas  interdit  de  donner  carrière  aux 
idéees  sociales  qui  déjà  l'agitaient,  mais  qu'il  ne  formula  que  plus  tard. 


(i)  Ce  passage  semble  donner  leur  date  aux  première,  deuxième  et  cinquième 
lettres  adressées  à  Just  Muiron  (Corr.  t.  I.  pp.  i,  4,  13.)  Contrairement  à  ce  que  croit 
A.-J.  Langlois  dans  sa  notice  (W.,  p.  ix)  il  se  trouve  donc  au  moins  trois  lettres  dans 
la.  Correspondance  qui  sont  antérieures  à  1837.  Dans  la  première,  datée,  comme  les  trois 
suivantes  par  les  éditeurs  de  la  Correspondance  du  signe  vague  183.,  Proudhon  expose 
sa  répugnance  pour  l'état  de  journaliste  et  dit  qu'il  va  consulter  M.  Fallot.  «  Quelque 
puisse  être  mon  sentiment,  ajoute-t-il,  je  ne  consentirai  à  signer  Vhnpartial  qu'à  dater 
du  I"  janvier.  »  Selon  Auguste  Javel,  Proudlion  aurait  fait  son  essai  de  journalisme 
dans  l'été  de  183 1,  (v.  plus  haut  le  détail  du  déjeuner  sous  la  tonnelle  des  Chaprais); 
il  n'aurait  donc  pas  persévéré  dans  sa  résolution  de  «  ne  signer  Vhnpartial  qu'à  la 
date  du  i"  janvier»  [1832].  Nous  disons  qu'Auguste  Javel  semble  fixer  la  date  des  offres 
faites  à  Proudhon  par  Just  Muiron,  et  non  qu'il  la  fixe.  Dans  les  fragments  que  nous 
avons  publiés  (v.  notre  numéro  d'août  1904,  pp.  146  à  150)  des  Mémoires  sur  ma  vie, 
Proudhon  date  de  novembre  1832  l'offre  de  Muiron  ;  il  dit  l'avoir  refusée,  et  ne  revient 
plus  là  dessus.  Il  se  peut  donc  qu'Auguste  Javel  se  soit  trompé  de  deux  années.  Mais, 
malgré  le  silence  de  Proudhon  sur  son  essai  de  rédaction  à  VImpartial,  sa  cinquième 
lettre  à  Just  Muiron  fait  une  allusion  assez  claire  à  l'incident  rapporté  par  Auguste 
Javel  {Corr.  t.  T.,  p.  13)  et  lève  toute  incertitude,  sinon  sur  sa  date  exacte,  (1831  selon 
Javel,  1833  selon  Proudhon)  du  moins  sur  l'authenticité  du  récit  que  nous  en  donnons. 
Seulement  Proudhon  place  l'incident  de  r/w/ar/Za/ après  son  séjour  à  Arbois,  et  fixe  son 
entrée  chez  Auguste  Javel  à  septembre  1832,  tandis  que  celui-ci  la  date  de  l'été  de 
1831.  —  La  Rêdaclion. 
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Seulement  il  paraît  que,  dans  les  pourparlers  à  la  suite  desquels  il 
prit  la  rédaction  du  journal,  on  avait  omis  de  lui  faire  connaître  une 
circonstance  presque  insignifiante,  un  détail,  comme  on  dirait 
aujourd'hui... 

Installé  dans  le  cabinet  du  rédacteur  en  chef,  le  nouveau  titulaire 
écrit  en  quelques  heures  son  premier  article  de  fond.  Comment  saluait- 
il  les  abonnés  de  VlmparUaî}  Comment  leur  expliquait-il  son  avène- 
ment au  timon  de  l'entreprise?  duel  bagage  politique  et  social  exposait- 
il  aux  regards  curieux  de  ses  concitoyens  ? 

Voilà,  à  mon  grand  regret,  ce  qu'on  n'a  jamais  pu  savoir,  ce  qu'on 
ne  saura  jamais.  Car,  ayant  appelé  le  garçon  de  bureau,  Proudhon  lui 
remit  l'article  en  disant  : 

—  «  André,  portez  cela  à  l'imprimerie,  puis  revenez  promptement 
chercher  Iqs  faits  divers  et  les  annonces,  tout  cela  sera  prêt  dans  un 
quart  d'heure. 

—  «  Mais,  monsieur,  vous  savez  bien  que  je  ne  puis  pas  être  de 
retour  ici  dans  un  quart  d'heure,  ni  même  dans  une  heure. 

—  ce  Comment  cela,  André  ? 

—  «  L'hôtel  de  la  préfecture  est  passablement  éloigné  d'ici.  11  taut 
attendre  que  M.  le  préfet  ait  lu  l'article,  qu'il  y  ait  mis  son  vu;  après 
quoi  je  pourrai  le  porter  à  l'jmprimerie,  puis...  » 

La  moitié  de  cette  explication  n'était  pas  encore  prononcée,  que 
déjà  la  prose  du  rédacteur  en  chef  flambait  dans  la  cheminée. 

Proudhon  décrocha  son  chapeau  et  sortit  en  disant  à  André  : 

—  «  Quand  ces  messieurs  viendront,  dites-leur  ce  que  vous  voyez, 
et  ajoutez  que  je  vais  me  promener.  » 

C'est  le  lendemain  que  j'arrivai  à  Besançon. 


II 


Deux  jours  plus  tard,  à  l'heure  convenue,  Proudhon  entrait  chez 
moi,  son  petit  paquet  sous  le  bras,  le  chapeau  sur  la  nuque.  Le  nœud 
de  sa  cravate  avait,  dans  la  marche,  fait  un  demi  tour  et  lui  formait 
comme  une  queue.  11  s'inquiétait  bien  de  ces  frivolités  !  Du  reste  aussi 
peu  fatigué  de  ces  cinquante  kilomètres  parcourus  pédestrement,  que 
s'il  n'eût  fait  qu'une  courte  promenade. 

C'était  l'heure  du  déjeuner.  Il  parut  fâché  de  voir  son  couvert  sur 
la  table,  et  déclara  qu'il  acceptait  pour  cette  fois.  Quand  je  voulus  Tins- 
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taller  dans  la  chambre  disposée  pour  lui,  il  s'y  refusa  d'une  manière 
péremptoire.  Comme  je  lui  en  exprimais  une  pénible  surprise,  il  me 
dit  en  déjeunant  : 

—  «  Vous  avez  une  femme,  un  enfant,  des  parents  qui  viennent 
vous  visiter,  s'asseoir  à  votre  table,  vous  convier  à  la  leur.  Je  ne  veux 
pas  être  en  tiers  dans  vos  relations  de  famille  :  ce  serait  gênant  pour 
vous  et  peut-être  plus  encore  pour  moi.  Si  jamais,  moi  aussi,  j'ai  un 
intérieur,  je  saurai  le  faire  respecter,  en  éloigner  les  profanes.  Jus- 
que-là je  ne  veux  attenter  en  rien  à  la  liberté  d'autrui,  ne  fût-ce  que 
pour  ne  pas  me  mettre  en  contradiction  avec  mes  principes. 

«  Du  reste,  je  suis  un  ours,  esclave  de  mes  habitudes  et  de  mes 
goûts,  ne  tolérant  aucune  atteinte  à  mon  droit  absolu  de  vivre  comme 
je  l'entends,  aussi  incapable  de  modifier  ma  manière  d'être  pour  plaire 
aux  autres,  que  d'accepter  d'eux  aucun  sacrifice  de  ce  genre. 

«  Aidez-moi  à  découvrir  dans  la  ville,  que  je  ne  connais  aucu- 
nement, une  maison  où  j'aie  une  chambre  entièrement  indépendante, 
où  l'on  me  serve  mes  repas  quand  je  voudrai,  sans  interrompre  mes 
lectures  :  je  ne  vous  demande  rien  de  plus.  Je  serai,  du  reste,  le  pre- 
mier à  l'atelier,  et  je  quitterai  le  travail  le  soir,  quand  je  me  sentirai 
fatigué.  » 

Il  fallut  souscrire  à  cet  arrangement. 


Dans  l'après-midi  je  conduisis  Proudhon  chez  un  ancien  capi- 
taine d'artillerie,  vieux  débris  des  armées  de  la  République  et  de  l'Em- 
pire, couvert  de  blessures  et  infirme,  à  qui  une  modique  pension  de 
retraite  et  le  produit  de  quelques  coins  de  vigne  n'eussent  pas  permis 
de  soutenir  sa  nombreuse  famille.  C'est  pourquoi  sa  femme,  déjà 
âgée,  appartenant  à  une  des  bonnes  familles  de  la  ville,  s'était  décidée 
à  tenir  un  petit  restaurant  fréquenté  par  les  amateurs  de  la  bonne  cui- 
sine. Nous  trouvâmes  là  ce  que  désirait  mon  collaborateur  :  un 
logement  indépendant,  une  table  à  volonté.  Proudhon  s'y  installa 
sans  hésiter  ni  chercher  ailleurs. 


Le  capitaine  avait  cinq  filles,  toutes  exerçant  des  professions  : 
deux  blanchisseuses,  une  ouvrière  en  robes,  une  lingère  ;  la  plus  jeune 
aidait  sa  mère  dans  les  travaux  de  la  maison.  C'était  une  jolie  famille 
où  l'honnêteté  des  mœurs  n'excluait  pas  l'enjouement,  surtout  avec 
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les  personnes  de   connaissance.  Joséphine,  la  seconde,  à  peu  prés  de 

mon  âge,  aime  encore  à  m'entendre  raconter  l'angoisse  avec  laquelle 

nos  parents,  à  l'exemple  des  autres  habitants  de  la  ville,  barricadaient 

leurs  portes  à  l'arrivée  des  Autrichiens  qui  envahissaient  notre  pauvre 

Arbois  en  1814,  bien  qu'il  manquât  un  enfant  dans  chacune  des  deux 

familles,  elle  et  moi.  Que  faisaient  donc  deux  marmousets  de  sept  ans 

pendant  ces  terribles  événements  ?  Où  étaient-ils  ?...  —  Nous  étions 

sur  un  rocher  Jippelé  le  Troti  de  la  Beaiitne,  à  une  demi-lieue  d'Arbois, 

occupés  à  cueillir  des  muguets  à  vingt  pas  de  la  route  de  Lyon  oii 

nous  voyions  défiler  la  colonne  qui  allait  prendre  possession  de  notre 

ville  natale.  Nous  ignorions  tout  cela  :  on  avait  eu  l'irrévérence  de  ne 

pas  nous  en  prévenir. 

* 
*    * 

J'appelais  toutes  ces  demoiselles  par  leur  petit  nom  ;  les  aînées 
faisaient  de  même  avec  moi.  Q.uand  elles  rentrèrent  le  soir  de  leurs 
travaux  respectifs,  Proudhon  se  trouvait  là,  et  je  leur  fis  faire  connais- 
sance. Il  se  montra  avec  elles  d'une  réserve  extrême,  dont  il  ne  se 
départit  jamais.  J'aurai  cependant  à  m'occuper  de  l'une  d'elles,  Caro- 
line. 

C'était  une  brune  de  taille  élancée,  aux  grands  yeux  bien  fendus, 
au  teint  mat  sans  maigreur.  Il  y  avait  dans  son  port  quelque  chose  de 
grave  et  de  majestueux.  Le  sourire  lui  venait  rarement  aux  lèvres. 
Cependant  elle  ne  rougissait  pas  de  son  humble  profession  :  c'est 
presque  avec  un  air  de  fierté  qu'elle  suivait  les  rues  en  portant  ses 
boîtes  à  repasser  et  ses  fers  à  tuyauter.  Caroline  parlait  peu  et  semblait 
prendre  en  pitié  les  causeries  joyeuses  et  animées  que  nous  faisions 
avec  ses  sœurs.  Il  paraît  néanmoins  que  sous  cet  extérieur  de  bronze 
il  y  avait  une  organisation  capable  de  s'enflammer  au  choc  d'un  être 
sympathique...  et  de  mourir  si  les  deux  étincelles  ne  se  produisaien 
pas.  —  Je  reviendrai  sur  cet  infortuné  personnage. 

Le  lendemain,  dés  les  six  heures,  Proudhon  était  à  l'ouvrage. 
L'avocat  avait  consenti  à  nous  laisser  travailler  sur  les  documents  ori- 
ginaux. Pendant  quelque  temps  il  exigea  que  ces  pièces  lui  fussent 
rendues  tous  les  soirs  après  la  journée  ;  mais  c'était  pour  la  forme,  car 
il  avait  confiance  dans  ma  vigilance  :  aussi  leva-t-il  ces  entraves  au 
bout  de  quelques  jours. 
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M.  Micaud,  dont  j'ai  déjà  parlé,  avait  à  Arbois  un  ami,  le 
notaire  C...  Il  lui  recommanda  Proudhon,  craignant  que  celui-ci, 
durant  son  séjour,  ne  manquât  de  distractions,  de  livres,  ou  d'un  cicé- 
rone dans  ses  excursions  quotidiennes.  La  recommandation  fut  prise 
au  sérieux  ;  chaque  soir,  vers  cinq  heures,  le  notaire  venait  à  l'impri- 
merie attendre  notre  compositeur,  aux  entretiens  duquel  il  prenait 
goût  de  jour  en  jour,  lui,  l'homme  peut-être  le  plus  grave  du  pays,  le 
plus  imbu  du  respect  de  l'autorité  et  du  Code  civil.  Pendant  que 
Proudhon  se  lavait  les  mains  et  détroussait  ses  manches  de  chemise, 
ils  fixaient  ensemble  leur  itinéraire,  puis  couraient  les  champs  jusqu'à 
huit  ou  neuf  heures,  car  nous  étions  dans  la  belle  saison.  Retenu  chez 
moi  par  des  travaux  urgents,  j'ai  rarement  pu  suivre  leurs  promenades, 
d'ailleurs  fatigantes  -pour  quiconque  n'avait  pas  comme  eux  des  jarrets 
d'acier. 

C...,  notaire-artiste,  s'arrêtait  parfois  pour  croquer  sur  son  album 
une  ruine  des  temps  féodaux,  un  arbre,  un  site  pittoresque  ;  pendant 
ce  temps  Proudhon  jetait  sur  son  calepin  (ordinairement  un  simple 
petit  cahier  de  papier)  quelques  idées  décousues,  deux  mots  suivis  ou 
non  du  point  d'interrogation  qui  signifiait  :  à  méditer;  des  matériaux 
pour  le  remue-ménage  général  que  déjà  il  méditait,  mais  qui  était 
encore  à  l'état  embryonnaire. 

Je  ne  donnerai  pas,  dans  cette  causerie,  plus  de  place  à  un  citoyen 

dont  les  rapports   avec   Proudhon  n'ont  pas  survécu,  je  crois,  à  son 

séjour  parmi  nous.   Cet  homme,   descendu  dans  la  tombe  avant   le 

publiciste  auquel  je  consacre  ces  lignes,  était  le  chef  d'une  famille 

nombreuse.  L'éducation  soignée  qu'il  voulut  donner  à  ses  enfants  le 

plaça  peu  à  peu  dans  la  gêne  :  il  en  sortit  honorablement  en  vendant 

sa  charge,  la   meilleure  du  pays.  Mais  il  dut  ensuite  faire  un  cruel 

sacrifice  à  ses  devoirs  de  père,  en  acceptant  des  fonctions  qui,  à  cette 

époque  néfaste,  s'alliaient  médiocrement  avec  l'exquise  délicatesse  de 

son  caractère... 

* 
*  * 

Voici,  en  fac-similé,  une  page  du  calepin  de  Proudhon,  laissé 
ouvert  un  jour  sur  sa  casse,  par  mégarde  : 

'      AUTORITÉ 
Droit  au  respect  ? 
Oui  si  élective,  conventionnelle,  temporaire. 


Senis  si  senis. 
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CAPITAL 

Son  rôle  dans  la  production  (Rev.  Malthus). 
Son  dividende  ?  (Étud.  et  réf.  les  formules  des  Sectes). 
Négatif. 

INFL.  CLÉRICALE 

/     Dignité  humaine. 
Incompatible  avec    \     Liberté  civile. 
V     Économie. 
Deîenda  Carthago. 

Ces  notes,  qu'il  jetait  pêle-mêle  sur  le  papier,  n'étaient  que  des 
jal  ons,  des  aide-mémoire  dont  il  faisait  le  dépouillement  en  meilleur 
ordre,  une  fois  rentré  dans  sa  chambre,  où  ses  cahiers  restaient  soi- 
gneusement enfermés  sous  clef. 

C'était,  je  l'ai  dit,  par  pure  complaisance  pour  moi,  et  pour  se 
dépayser  un  peu,  que.Proudhon  avait  consenti  à  reprendre  temporai- 
rement le  composteur,  en  vue  d'un  travail  exceptionnel  qui  ne  devait 
pas  se  prolonger  au  delà  de  six  mois.  Ce  travail,  en  raison  des  diffi- 
cultés sérieuses  qu'il  présentait  et  de  l'emploi  des  caractères  italiques, 
ne  se  payait  pas  au  tarif  ordinaire.  Nous  étions  convenus  d'un  prix 
particulier  qui  lui  permettait  de  gagner  régulièrement  sa  pièce  de 
cinq  francs  en  huit  heures  :  il  se  montra  satisfait  de  cet  arrangement. 
Je  l'ai  souvent  vu,  après  avoir  compté  ses  lignes  vers  les  deux  ou  trois 
heures  pour  s'assurer  que  sa  tâche  était  remplie,  garnir  sa  casse  pour 
le  lendemain  et  quitter  l'atelier  en  disant  :  «  Ma  journée  est  faite.  » 

Dans  le  courant  de  décembre  j'avais  terminé  l'impression  du 
premier  volume  des  mémoires,  celui  qui  contenait  le  texte  des  con- 
cessions. Je  n'avais  pas  de  prétexte  pour  retenir  Proudhon,  qui  avait 
paru  voir  avec  plaisir  l'approche  du  moment  où  il  pourrait  reprendre 
sa  liberté. 


Durant  son  séjour  il  avait  été  atteint  d'esquinancie  à  la  suite 
d'une  promenade  matinale.  Le  docteur  St...,  qui  l'aimait  beaucoup 
lui  donna  des  soins  paternels.  Joséphine  fut  désignée  pour  les  fonc- 
tions de  sœur  de  charité,  dont  elle  s'acquitta  à  merveille.  Proudhon, 
guéri,  voulut  un  jour  rétribuer  cette  bonne  fille,  ce  qui  était  juste,  car 
elle  avait  perdu  des  journées  en  ville  et  laissé  s'entasser  dans  un  parfait 
oubli  les  colifichets  à  blanchir  pour  ses  clientes.  Joséphine  lui  ferma 
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la  bouche  d'un  regard  courroucé  qui  seniblait  dire  :  «  Depuis  quand 
les  soins  de  l'amitié  entrent-ils  en  compte  ?  »  Il  n'en  fallut  pas  moins, 
quelque  temps  après,  accepter  un  magnifique  déjeuner  en  porcelaine, 
avec  peintures  et  initiales,  remis  à  la  diligence  de  Besançon,  à  l'adresse 
de  Joséphine,  par  une  personne  inconnue...  que  l'on  devina  faci- 
lement. Cette  relique,  soigneusement  conservée  dans  la  famille,  n'en 
sortirait  pas  aujourd'hui  pour  une  belle  somme  d'argent  ! 


III 


Le  moment  était  venu  de  régler  nos  derniers  comptes  et  de  nous 
quitter.  Proudhon,  à  la  fin  de  la  journée,  recueillit  son  Saint-Jean^ 
fourbit  son  composteur  et  l'enveloppa  délicatement  d'un  papier  graissé, 
en  disant  :  «  On  ne  sait  pas  de  quoi  l'on  peut  avoir  besoin.  »  Puis 
vint  le  moment  des  adieux. 

Ils  furent  moins  amers  que  si  nous  eussions  dû  nous  trouver 
séparés  pour  longtemps  et  par  une  grande  distance.  Il  retournait  à 
Besançon  où  j'aurais  fréquemment  occasion  de  le  voir. 

Nous  allions  désormais  reprendre,  chacun  de  son  côté,  nos 
études  favorites  :  lui,  fermement  décidé  à  faire  litière  de  toutes  les 
élucubrations  de  ses  devanciers  anciens  et  modernes,  à  créer  son  école 
sur  les  ruines  des  théories  qu'il  allait  battre  en  brèche  ;  —  moi,  moins 
hardi  et  plus  éclectique,  disposé  à  écouter  aux  portes  de  toutes  les 
écoles,  assistant  aux  prédications  saint-simoniennes,  dévorant  les 
livres  de  Charles  Fourier  et  de  ses  disciples  alors  nombreux  en  Franche- 
Comté,  lisant  les  brochures  de  Cabet,  celles  de  la  Nouvelle -Jérusalem, 
de  la  société  Aide-toi,  le  ciel  f  aidera,  me  laissant  nommer  membre  du 
comité  institué  pour  recueillir,  au  moyen  de  souscriptions,  les  sommes 
nécessaires  au  paiement  des  amendes  de  la  Tribune  et  autres  journaux 
démocratiques  ;  affilié  surtout  à  une  Société  dont  le  titre  m'échappe, 
mais  dont  le  but  était  de  fournir  ou  de  faciliter  à  toute  idée  nouvelle, 
par  cela  seul  qu'elle  était  nouvelle  et  qualifiée  utopie  par  les  ennemis 
du  progrès  social,  les  moyens  de  se  produire,  de  s'affirmer  au  grand 
jour,  de  passer  dans  la  discussion  publique  et  de  recevoir,  si  possible, 
la  sanction  de  l'expérience.  Par  caractère,  il  voulait  commencer  par 
démolir,  tandis  que  je  cherchais  à  découvrir.  A3^ant  inscrit  sur  son 
drapeau  :  Destruam  et  adijîcabo,  il  a,  j'en  conviens  avec  ses  meilleurs 
amis,  mieux  réalisé  la  première  partie  de  sa  devise  que  la  seconde  ; 
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mais  à  qui  s'en  prendre,  sinon  à  la  mort  qui  l'a  enlevé  au  milieu  de 
son  œuvre  ? 


Dans  cette  macédoine  d'idées  et  de  doctrines  si  diverses,  je  cher- 
chais de  bonne  foi,  en  même  temps  que  la  vérité  sociale,  la  vérité 
religieuse  que  l'éducation  première,  quoique  administrée  par  des  pro- 
fesseurs distingués  et  très  croyants,  n'avait  aucunement  fait  jaillir  à  mes 
yeux.  Proudhon,  de  deux  ans  moins  âgé,  ne  cherchait  déjà  plus  rien 
à  ce  point  de  vue  :  il  paraissait  s'être  rivé  dans  la  négation. 

Rarement  nous  parlâmes  de  Dieu.  Un  jour  cependant  il  entama 
la  question. 

—  «  Voyons,  me  dit-il  en  prenant  son  air  goguenard,  un  peu 
méphistophélique,  vous  avez  fait  votre  philosophie  sous  le  savant 
abbé  D...,  aujourd'hui  évéque  de  M...,  ce  rude  champion  que  l'église 
discutante  chargea  d'enfoncer  Lamennais  sur  les  questions  du  sens 
intime,  de  Vévidence  et  du  raisonnement  ;  vous  étiez  un  de  ses  plus  forts 
élèves,  à  ce  point  que  dans  la  discussion  vous  donniez  de  la  tablature 
à  votre  studieux  condisciple  J...,  aujourd'hui  l'un  des  célèbres  casuistes 
de  la  compagnie  de  Jésus  ;  eh  bien,  qu'est-ce  que  Dieu  à  votre  avis? 

—  ce  Après  vous,  mon  maître,  s'il  vous  plaît. 

—  «  Soit.  J'admire  Dieu  comme  une  découverte  magnifique, 
extrêmement  utile  à  ceux  qui  en  ont  l'exploitation...  Mais  je  n'y  vois 
rien  de  plus.  Et  vous  ? 

J'étais  embarrassé,  car  je  n'avais  point  de  réponse  prête,  et  je  ne 
pouvais  pas  exprimer  mon  opinion  en  si  peu  de  mots.  Et  puis  il  me 
semblait  que  le  ton  narquois  de  Proudhon  m'autorisait  à  lui  faire  une 
réplique  peu  sérieuse. 

Avisant  tout  à  coup  des  serins  que  j'avais  dans  une  cage  où  ils 
étaient  en  train  de  grignoter  leur  mil,  je  les  lui  indiquai  du  geste  et 
lui  dis  : 

«  Si  l'idée  de  supériorité,  de  providence,  peut  entrer  dans  la 
cervelle  de  ces  petites  bêtes,  il  est  probable  qu'elles  me  considèrent 
comme  Dieu  dans  le  sens  que  nous  attachons  à  ce  mot  :  car  elles  me 
voient  chaque  jour  mettre  à  leur  portée  la  graine  dont  elles  se  nour- 
rissent, l'eau  dont  elles  s'abreuvent  et  se  baignent,  le  sucre  et  le  bis- 
cuit dont  elles  font  bombance.  Le  doute  leur  est  impossible,  car  elles 
ont  sur  nous  l'avantage  de  voir  l'être  suprême  qui  veille  à  leur  con- 
servation. 
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«  S'il  existe  un  Dieu  tel  qu'on  nous  l'enseigne,  il  doit  être,  relati- 
vement 3.  nous,  bien  supérieur  à  ce  que  je  suis  pour  ces  pauvres  serins. 
Cependant  ceux-ci  seraient  fort  embarrassés  pour  répondre  à  la 
moindre  question  sur  mon  essence,  mes  attributs,  etc.  Mais  je  ne 
désespère  pas  de  les  voir,  un  de  ces  dimanches,  s'échapper  de  leur 
cage,  pour  se  rendre,  en  compagnie  des  autres  serins  de  la  ville,  dans 
quelque  pagode  serine  où  un  serin-prêcheur,  orné  d'une  plume  de 
moins  sur  le  crâne,  ordonné  par  un  archi-serin  délégué  lui-même  de 
mon  représentant  dans  le  monde  serin,  leur  enseignera  les  dogmes  de 
la  religion  et  le  culte  extérieur  qu'ils  me  doivent.  Il  leur  apprendra 
qu'il  faut  s'abstenir  de  nourriture  à  certains  jours  ;  qu'il  faut  me 
chanter  des  sornettes  dans  une  langue  morte  ;  que  les  jeunes  serines 
doivent  baisser  les  yeux  quand  les  jeunes  serins,  voire  même  les  vieux, 
les  regardent  d'une  certaine  manière,  etc.,  tout  cela  pour  ma  plus 
grande  gloire  et  pour  être  traités  à  gogo  pendant  l'éternité.  Heureu- 
sement il  se  trouvera  là  quelques  serins  à  forte  tête,  comme  vous  et 
moi,  qui  leur  diront  :  N'écoutez  pas  ces  histrions  ;  notre  Dieu  permet 
de  naître  sans  baptême,  de  pulluler  sans  mariage,  de  mourir  sans 
extrême-onction.  —  Les  serins,  j'en  suis  sûr,  ne  nous  cèdent  en  rien 
pour  la  philosophie.  » 


Proudhon  riait  à  gorge  déployée,  de  ce  même  gros  rire  franc- 
comtois,  bruyant  et  saccadé,  dont  riait  un  jour  son  concitoyen  Charles 
Weiss  (de  l'Institut),  le  savant  bibliothécaire  de  Besançon,  quand  je 
lui  montrai  le  curieux  prospectus  lancé  par  un  médicastre  du  pays ,  et 
sur  le  frontispice  duquel  on  lisait  :  «  Biographie,  etc.,  par  J.  Morel, 
médecin  spécial  des  vaccinations  et  adjoint  de  plusieurs  épidémies  !  !  !  Je 
crus  que  Weiss  allait  étouffer  ;  il  fut  bien  un  quart  d'heure  avant  de 
pouvoir  parler.  »  —  Proudhon,  dis-je,  riait  pendant  ma  longue  bali- 
verne, c'était  ce  que  j'avais  voulu,  afin  d'échapper  à  une  dissertation 
sérieuse  sur  l'inconnu. 

A  notre  insu,  le  tempérament  domine  toujours  un  peu  l'être 
moral.  Proudhon  était  incontestablement  mon  supérieur,  et  de  beau- 
coup, en  intelligence^  et  en  savoir,  et  ces  avantages  étaient  encore 
rehaussés  par  la  grande  habileté  qu'on  lui  connaît  en  dialectique. 

Devant  cette  négation  dans  laquelle  il  faut  bien  dire  que  nous 
sympathisions  tous  deux,  j'étais  froid  comme  un  bloc  de  glace.  Lui, 
au  contraire,  et  sans  doute  à  la  suite  de  nombreux  chocs  d'opinions 
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sur  la  question,  ne  prononçait  pas  ce  mot  sans  aigreur.  On  eût  dit 
qu'il  voyait  un  ennemi  personnel  dans  cet  être  même  dont  il  niait 
Texistence  avec  une  entière  conviction.  Cette  habitude  s'est  révélée 
dans  ses  divers  écrits  et  a  produit  un  mauvais  effet  sur  quelques-uns 
de  ses  plus  sincères  appréciateurs.  J'ai  parfois  été  tenté  de  lui  en  faire 
amicalement  l'observation  :  mais  dans  les  choses  ad  hominem,  il  était 
bon  avec  lui  d'y  regarder  à  deux  fois. 


Par  une  belle  et  froide  matinée  de  décembre,  après  quelques 
paroles  expansives  dont  Proudhon  n'était  certes  pas  prodigue,  après  la 
promesse  réciproque  d'une  correspondance  qui  ne  devait  pas  être  sans 
intérêt,  nous  échangeâmes  une  poignée  de  main,  et  il  se  mit  en  route 
pédestrement,  son  petit  paquet  sur  l'épaule.  Je  le  reconduisis  jusqu'au 
bas  de  la  ville. 

En  remontant  la  Grande  Rue  où  était  son  logement,  j'entrai  chez 
le  capitaine  ;  lui  et  toute  sa  famille  étaient  en-  pleurs.  Caroline  seule, 
dans  son  dédain  (peut-être  afïecté)  des  attachements  mondains, 
paraissait  insensible  au  départ  d'un  hôte  qui  d'ailleurs  faisait  peu  de 
frais  pour  plaire  aux  femmes.  Dieu  sait  ce  qu'il  y  avait  de  vrai  sous  ce 
calme  apparent. 

Le  capitaine,  qui  m'avait  enseigné  l'art  de  la  gravure  sur  bois, 
dans  laquelle  il  excellait,  n'était  rien  moins  qu'un  savant  ou  un  homme 
d'esprit.  A  l'époque  où  il  avait  conquis  ses  grades,  les  épaulettes  appar- 
tenaient de  droit  aux  plus  intrépides,  à  ceux  qui,  devant  l'ennemi, 
chargeaient  le  plus  vigoureusement  et  distribuaient  les  plus  rudes 
estocades.  Loiuendalî,  le  vieux  bancal  appendu  à  la  têtière  de  son  lit  et 
qu'il  ne  laissa  jamais  mordre  par  la  rouille,  Lowendall  eaavait  fait  des 
siennes  jadis,  et  le  capitaine,  comme  tous  les  vieux  soldats,  adorait 
ceux  qui  prêtaient  l'oreille  à  ses  récits.  C'est  ainsi  que  Proudhon  avait 
captivé  son  amitié.  A  certains  jours,  lorsqu'il  se  sentait  peu  de  goût 
pour  ses  études  habituelles,  il  acceptait  le  vieillard,  lui  frappait  sur 
l'épaule  et  disait  :  «  Allons,  capitaine,  causons  un  peu  ;  contez-moi 
quelque  épisode  de  vos  glorieuses  campagnes.  »  Le  vieux  guerrier  ne 
se  le  faisait  pas  dire  deux  fois. 

—  «  Sacrebleu  !  asseyez-vous  là.  Je  vais  faire  monter  une  bouteille 
de  mon  meilleur,  celui  que  j'ai  récolté  en  1825  dans  ma  vigne  de 
Genevrely  après  en  avoir   renouvelé  tous   les  plants  au  moyen  de  la 
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greffe  que  seul  je  pratique  dans  ce  pays  de  vignerons.  Vous  me  direz 
ce  que  vaudrait  ce  vin-là  si  je  pouvais  lui  repasser  vingt  de  mes 
années,  sauf  à  garder  pour  moi  les  balafres  qui  me  défigurent  et  la 
balle  qui  se  promène  dans  ma  jambe  gauche.  » 

La  bouteille  venue,  son  contenu  dégusté  et  reconnu  de  première 
qualité,  le  capitaine  improvisait  une  nouvelle  édition  de  quelqu'une  de 
ces  aventures  qu'il  m'avait  souvent  répétées.  Proudhon,  à  cheval  sur 
sa  chaise,  le  menton  appuyé  sur  le  dossier,  écoutait  sans  jamais  inter- 
rompre le  narrateur. 


—  «  Sous  prétexte  de  nous  reposer  un  peu  de  nos  batailles  contre 
les  ennemis  étrangers,  dont  je  vous  ai  déjcà  entretenu,  on  envoya  notre 
brigade  dans  la  Vendée.  Sacrebleu  !  c'était  un  singulier  délassement  ! 
Tous  les  jours  nous  formions  des  détachements  de  vingt  ou  trente 
hommes  pour  aller  à  la  chasse  aux  chouans^  et  nous  abattions  du  gibier, 
mais  non  sans  y  laisser  quelques-uns  de  nos  artilleurs. 

«  Le  général  me  dit  un  soir  :  Amène-moi  un  prêtre  vivant. 

—  «  Sacrebleu  !  mon  général,  c'est  bien  facile  ;  je  vous  le  promets 
pour  demain. 

«  Dans  la  chasse  du  jour  suivant,  nous  prîmes  en  effet,  parmi 
d'autres  individus  de  mauvaise  mine,  au  visage  barbouillé  de  poudre, 
un  prêtre  en  redingote  noire,  dans  les  poches  duquel  nous  trouvâmes, 
avec  un  scapulaire  fleurdelisé,  un  casse-tête  formé  de  balles  de  plomb 
retenues  par  des  lanières  de  cuir.  Sans  lui  laisser  le  temps  de  se  servir 
de  cette  arme,  je  le  fis  garrotter  et  conduire  immédiatement  au  quartier 
par  dix  hommes,  à  l'adresse  du  général.  Cet  affreux  calotin  fit  si  bien 
par  ses  protestations  larmoyantes  d'innocence,  de  repentir,  de  soumis- 
sion, que  nos  officiers  le  laissèrent  aller.  Quand  je  rentrai  le  soir,  le 
général  me  dit  qu'il  en  avait  assez  et  me  défendit  de  lui  en  amener 
d'autres. 


Compris,  lui  dis-je. 


«  A  quelques  jours  de   là,   comme  je  passais  avec  mon  escouad 
auprès  d'une  métairie,  j'eus  l'idée  d'y  entrer  pour  m'assurer  qu'elle 
n'abritait  pas  de  gens  suspects.  Un  de  mes  sous-officiers,  qui  con- 
naissait le  pays,  prétendit  que  c'était  inutile.  Le  fermier,  dit-il,  est  un 
bon  républicain  et  ne  donnerait  pas  asile  à  des  chouans.  —  Mais  je  ne 
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tins  pas  compte  de  cette  observation  et  dirigeai   ma  troupe  vers  la 
métairie. 

«  La  perte  était  fermée.  Nous  crûmes  entendre  des  cris  étouffés 
dans  l'intérieur  de  la  maison.  Au  commandement  :  Enfoncei  !  la  porte 
vola  en  éclats,  et  nous  pénétrâmes  dans  une  seconde  pièce  servant  de 
cuisine.  Sacrebleù!  quel  spectacle  !  Une  jeune  et  belle  femme,  dans 
un  état  de  grossesse  avancée,  les  mains  et  les  bras  couverts  de  pâte,  se 
débattait  avec  l'énergie  du  désespoir  contre  deux  vigoureux  assassins. 
Surprise  au  moment  où  elle  pétrissait  le  pain  de  la  semaine,  les  deux 
chouans  l'avaient  étendue  sur  une  table,  et,  armés  d'une  scie  qu'ils 
avaient  trouvée  accrochée  à  la  muraille,  se  disposaient  à  faire  deux 
tronçons  de  son  corps  au  moment  où  nous  fîmes  irruption  dans  la 
maison.  Le  mari,  parti  dés  le  matin  pour  les  champs,  était  républicain; 
l'assassinat  de  la  femme  était  donc  pour  ces  fanatiques  un«  oeuvre 
méritoire. 

«  Au  brusque  mouvement  que  firent  mes  hommes  pour  prendre 
au  collet  les  deux  chouans,  leurs  chapeaux  tombèrent  à  terre.  — 
«  Sacrebleù  !  des  tonsures  !  Oh  !  le  général  n'aura  pas  ceux-ci  !  » 

«  Après  avoir  donné  des  secours  à  la  pauvre  femme  évanouie  et 
averti  le  métayer  qui  arriva  bientôt,  nous  plaçâmes  nos  deux  hommes 
d'église  au  centre  du  peloton  et  marchâmes  dans  la  direction  de  notre 
campement. 

«  A  une  demi-lieue  de  là,  je  fis  faire  halte.  Puis  m'adressant  aux 
soldats.  —  a  Camarades,  ces  citoyens  ont  sans  doute  quelque  nécessité 
à  satisfaire  ;  laissez-les  s'éloigner  un  peu. 

«  Les  deux  prisonniers,  pour  qui  une  lueur  d'espoir  venait  de 
briller  à  ces  paroles,  se  dirigèrent  rapidement  du  côté  des  genêts, 
comme  pour  y  chercher  un  abri  prescrit  par  la  décence,  mais  en  réalité 
pour  se  dérober  à  nos  yeux  çt  s'enfuir  dans  les  ravins  qu'ils  connais- 
saient parfaitement. 

«  Mais  mes  hommes  étaient  dressés  à  ce  genre  de  chasse.  Les 
chouans  n'étaient  pas  encore  à  une  demi-portée  de  pistolet,  que  déjà 
douze  carabines  les  couchaient  en  joue.  Au  mot  :  feu  !  ils  roulèrent 
tous  deux  la  face  contre  terre.  Dame!  j'avais  là  les  meilleurs  tireurs 
de  la  demi-brigade.  Sacrebleù!  ils  ne  l'avaient  pas  volé,  ces  deux 
calotins-là!   » 

Proudhon  écoutait  avec  intérêt  ces  récits  nouveaux  pour  lui,  de 
sorte  qu'à  son  départ  le  capitaine  perdit  un  auditeur  dont  l'attention 
chatouillait  agréablement  sa  vanité  de  vieux  guerrier. 

18 
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*      * 


Lorsque,  après  avoir  accompagné  Froudhon  jusqu'aux  portes  de 
la  ville,  je  rentrai  chez  moi  et  me  vis  entouré  de  mes  autres  collabo- 
rateurs, un  serrement  de  cœur  me  prit.  Longtemps  je  ressentis  la  pri- 
vation de  ses  entretiens  toujours  pleins  de  verve  et  d'originalité.  Je 
regrettai  amèrement  nos  échanges  d'idées  philosophiques  et  politi- 
ques, et  jusqu'aux  disputes  parfois  acerbes  qu'amenait  la  divergence 
ou  le  contraste  de  nos  opinions  sur  quelques  points  de  doctrine 
sociale,  surtout  son  mépris  superbe  des  transitions  qu'il  fallait  abso- 
lument admettre,  suivant  moi,  pour  faire  accepter  à  la  génération 
présente  une  partie  des  réformes  sur  lesquelles  nous  étions  d'accord. 

Je  lui  reprochais  aussi  de  trop  vilipender,  dans  ses  boutades, 
d'honnêtes  gens  dont  il  eût  mieux  fait  d'étudier  les  données  avec 
calme,  sans  parti  pris  à  l'avance  de  les  ridiculiser,  de  les  accabler  de 
sarcasmes,  de  les  accabler  perfas  et  nejas. 

J'avais  essayé  un  jour,  peut-être  avec  quelque  méchanceté, 
d'ébranler  la  confiance  excessive  qu^il  accordait  à  ses  axiomes  une  fois 
formulés,  en  le  mettant  en  parallèle  avec  un  homme  pour  lequel  je 
lui  savais  une  haine  profonde. 

—  «  Ce  qui  m'inspire  de  la  sympathie  pour  Charles  Fourier,  lui 
dis-je,  c'est  qu'il  a  construit  son  système  par  une  étude  approfondie 
de  l'espèce  humaine  au  point  de  vue  de  l'histoire  naturelle,  delà  psy- 
chologie et  de  l'esthétique.  Il  a  reconnu  les  besoins  matériels,  puis  les 
jouissances  de  l'ordre  moral.  Il  a  analysé  et  classé  nos  tendances,  dont 
il  a  fait  trois  catégories  :  celles  auxquelles,  en  raison  de  leur  généro- 
sité, il  convient  de  donner  un  libre  essor;  —  celles  qui,  plus  égoïstes 
ou  absorbantes,  doivent  être  limitées;  —  celles  enfin  qu'il  qualifie 
subversives  et  qu'il  faut  réfréner  ou  étouffer  comme  attentatoires  à  la 
sécurité  et  au  bien-être  du  corps  social.  C'est  seulement  après  cette 
étude  préparatoire,  où  il  fait  preuve  d'une  sagacité  admirable,  qu'il  a 
osé  formuler  les  lois  de  l'association.  Il  a  voulu  s'assurer  à  l'avance 
que  le  Code  qu'il  allait  proposer  à  l'humanité,  comme  loi  du  bien- 
être,  ne  blesserait  en  rien  la  nature  ni  les  aspirations  légitimes  de 
l'homme  civilisé.  Encore  indique-t-il  des  tempéraments,  des  transi- 
tions de  l'ordre  actuel  à'I'ordre  futur;  il  n'arrive  pas  de  plain  saut  au 
phalanstère  de  grande  harmonie. 

«  Ce  n'est  pas  ainsi  que  vous  procédez,  vous.  Vous  faites  le  har- 
nais sans  même  considérer  la  bête  qui  doit  le  porter,  et  vous  dites  : 
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Tant  pis  si  cela  la  blesse  !  Un  principe  quelconque,  politique  ou  éco- 
nomique, ayant  une  fois  passé  de  votre  encrier  sur  une  feuille  de 
papier,  vous  l'arborez  aux  regards  ébahis  d'une  génération  qui  ne  croit 
plus  à  rien  sans  demander  pourquoi;  vous  vous  plantez  devant  votre 
affirmation,  la  dague  au  poing,  prêt  à  pourfendre  quiconque  sera  assez 
téméraire  pour  essayer  du  syllogisme  avec  vous.  Là  où  Fourier  s'ef- 
force d'être  persuasif,  vous  vous  faites  horripilant.  Comment  pour- 
riez-vous  être  accepte,  vous  qui  imposez  vos  dogmes  a  priori,  reléguant 
Dieu  aux  antiquailles,  tandis  que  très  peu  daignent  encore  discuter 
Fourier,  qui  a  cependant  la  précaution  de  placer  un  temple  dans  son 
phalanstère,  pour  faire  symétrie  avec  le  théâtre  ? 

«  Dans  tous  nos  entretiens,  loin  de  réfuter  Fourier  que  vous 
n'avez  pas  même  lu  en  entier,  vous  vous  êtes  borné  à  le  gouailler,  à 
rire  de  h  papillonne  et  autres  néologismes  qu'il  a  cru  devoir  créer  pour 
se  faire  une  nomenclature  spéciale,  sans  envisager  une  seule  fois  l'en- 
semble et  le  fonds  de  son  système,  même  au  point  de  vue  économique 
sur  lequel  vous  êtes  parfaitement  compétent.  Que  diable!  un  peu  d'in- 
dulgence dans  la  critique  des  travaux  de  vos  émules  ne  gâterait  rien 
à  nos  discussions  et  ne  diminuerait  nullement  votre  mérite  per- 
sonnel. » 

Quand  mon  ami  était  piqué  (et  il  l'était  cette  fois),  il  mesurait 
peu  les  termes.  Ceux  qui  l'ont  connu  savent  d'ailleurs  que  dans  la 
controverse,  il  n'avait  pas  précisément  usurpé  la  réputation  de  mau- 
vais coucheur.  L'ayant  provoqué,  je  sentais  venir  quelques  éclabous- 
sures  de  son  dépit  :  la  chose  ne  se  fît  pas  attendre.  Ce  fut  d'un  ton 
bien  sec  qu'il  m'adressa  ces  paroles  : 

—  «  Vous  êtes  encore  bien  de  votre  pays  (on  dit  les  ânes  à'Ar- 
hois),  si  vous  croyez  que  jamais  j'emprunte  une  idée  à  ce  crâne 
éburné,  à  ce  monomane,  à  cet  idiot  fieffé  dont  vous  paraissez  admirer 
les  rêveries.  Je  vous  laisse  dans  votre  extase.  » 

Là-dessus  il  fit  une  pirouette  et  s'en  alla  en  bougonnant,  ce  qui 
ne  l'empêcha  pas,  il  faut  le  dire,  d'arriver  le  lendemain  à  l'imprimerie, 
aussi  jovial  qu'il  l'était  dans  ses  meilleurs  moments. 

{A  suivre.)  Auguste  Javel. 
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Impressions   d'Amérique  ^'^ 


En  un  temps  où  les  caravelles  ont  tait  place  aux  transatlantiques, 
il  y  aurait  quelque  naïveté,  pour  ne  pas  dire  quelque  ridicule,  à 
découvrir  l'Amérique.  Je  me  décide  à  vous  en  parler  cependant,  car 
j'ai  été  à  même  de  constater,  au  coursde  mon  récent  voyage,  combien, 
en  somme,  nous  savons  peu  de  chose  sur  ce  qui  se  passe  de  l'autre 
côté  de  l'eau. 

11  est  juste  de  constater,  au  surplus,  que  les  Américains  n'ont 
rien  à  nous  reprocher  à  cet  égard  :  que  de  fois  nous  sommes-nous 
amusés  à  lire,  dans  leurs  journaux,  les  informations  les  plus  invrai- 
semblables sur  ceux,  parmi  les  visiteurs  de  l'Exposition  de  Saint- 
Louis,  qui  étaient  signalés  à  la  presse  comme  des  citoyens  «  proémi- 
nents »  de  la  vieille  Europe. 

Notre  ami  Houzeau  de  Lehaie,  qui  représente  au  Sénat  de  Bel- 
gique les  socialistes  de  Charleroi,  passait  pour  un  ministre  du  roi 
Léopold  II  «  placé  très  haut  dans  la  faveur  royale  ».  Un  autre  de  nos 
compatriotes,  M.  Francotte,  ministre  de  l'Industrie  et  du  Travail, 
«  était  chargé,  auprès  du  président  Roosevelt,  d'une  mission  tendant  à 
mettre  un  terme  aux  hostilités  dans  l'Extrême-Orient  ».  L'un  des 
membres  de  la  délégation  française  à  la  Conférence  interparlementaire 
de  la  paix,  M.  Cochery,  était  présenté  au  public  comme  le  président 
de  la  Chambre  des  députés  ! 

Mais,  d'autre  part,  dans  une  réception  à  City  Chib,  le  maire  de 
New-York,  M.  Mac  Clellan,  nous  rappelait,  spirituellement,  l'histoire 
évangélique  de  la  paille  et  de  la  poutre,  en  contant  l'amusante  bévue 
de  ce  journal  parisien  qui,  naguère,  annonçait  l'élection  d'Abraham 

(i)  Conférence  faite  aux  étudiants  collectivistes  de  Paris,  le  19  février  1905. 
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Lincoln,  a  black  republicaii,  en  apprenant  au  monde  qu'un  nègre 
venait  d'être  choisi  comme  président  des  États-Unis  ! 

Depuis  ce  temps,  certes,  nos  informations  sont  devenues  quelque 
peu  plus  précises.  Les  grands  journaux  européens  ont,  parfois,  des 
correspondances  d'Amérique.  Nous  possédons,  sur  les  choses  d'outre- 
mer, une  littérature  chaque  jour  plus  abondante.  Seulement,  la  plupart 
des  récits  de  voyage  aux  États-Unis,  parus  il  y  a  deux  ou  trois  ans, 
mais  rédigés  d'après  des  notes  plus  anciennes,  retardent  déjà  d'une 
manière  considérable,  si  bien  que,  par  suite  des  transformations 
rapides  de  la  vie  américaine,  nous  sommes  portés  à  prendre  pour  des 
réalités  actuelles  ce  qui  était  vrai,  peut-être,  il  y  a  quelque  dix  ans?^ 

dui  de  nous,  par  exemple,  n'a  appris  à  se  figurer  le  Yankee  comme 
un  personnage  de  mœurs  plutôt  grossières,  que  l'on  rencontre  dans 
les  hôtels,  aftalé  dans  un  fauteuil,  avec  les  pieds  plus  hauts  que  la 
tête,  une  longue  barbiche  de  bouc  au  menton,  un  chapeau  de  haute 
forme  vissé  sur  le  crâne  et  l'habitude  malencontreuse  de  cracher  sur 
les  tapis  ? 

Or,  de  tout  notre  voyage,  nous  ne  vîmes  personne  les  pieds  en 
l'air.  L'immense  majorité  des  citoyens  que  nous  rencontrâmes  étaient 
rasés  de  frais.  Le  seul  chapeau  de  haute  forme  que  nous  vîmes  appar- 
tenait à  un  de  nos  compagnons,  qui  finit  par  en  faire  cadeau  à  une 
femme  de  chambre  irlandaise  et,  si  les  Américains  ont  conservé  l'ha- 
bitude de  cracher,  ils  le  font  avec  une  virtuosité  extraordinaire,  dans 
des  crachoirs  placés  souvent  à  deux  ou  trois  mètres  de  distance  !  Qui- 
conque, d'ailleurs,  s'aviserait  de  cracher  à  terre,  est  averti  par  des  pan- 
cartes affichées  dans  tous  les  Irams,  que  cette  infraction  aux  règles  de 
l'hygiène  est  punie  d'une  amende  de  vingt-cinq  dollars  ! 

On  me  dira  que,  dans  certaines  villes  de  l'Ouest,  le  Yankee  du 
vieux  temps  se  retrouve  encore,  dans  sa  rudesse  primitive.  J'en  con- 
viens volontiers,  mais,  somme  toute,  si  l'on  compare,  au  point  de  vue 
de  la  civilité  non  puérile  mais  honnête,  les  Américains. de  l'Est  à  nos 
populations  occidentales,  la  comparaison  est  bien  loin  de  tourner  tou- 
jours à  notre  avantage. 

Assurément,  il  ne  faut  pas  s'attendre  à  trouver  aux  États-Unis 
une  politesse  très  démonstrative.  Les  commerçants,  les  employés, 
tous  ceux  qui  se  trouvent  en  contact  avec  le  public,  parlent  le  moins 
possible  et  s'abstiennent  rigoureusement  de  toutes  phrases  inutiles. 
Un  receveur  de  tram  à  qui  vous  demandez  de  stopper  en  un  point  de 
la  ville,  ne  desserrera  pas  les  dents  et  vous  donnera  d'abord  l'imprcs- 
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sion  de  n'avoir  pas  voulu  vous  comprendre;  mais  un  quart  d'heure, 
une  demi-heure  après,  il  ne  manquera  pas  de  vous  faire  signe,  et  si 
une  femme,  un  enfant,  un  vieillard  ont  besoin  d'être  aidés  à  monter 
ou  à  descendre,  le  même  homme,  qui  fait  si  peu  de  frais  pour  vous, 
se  montrera  d'une  prévenance  vraiment  touchante. 

Ce  qui  frappe,  en  effet,  quand  on  arrive  aux  États-Unis,  ce  qui 
donne  aux  Américains  et,  d'une  manière  générale,  aux  Anglo-Saxons, 
une  supériorité  morale  incontestable,  c'est  leur  respect  et  leur  amour 
pour  tous  ceux  qui  demandent  à  être  doucement  traités,  que  ce  soient 
nos  frères  inférieurs,  les  animaux,  ou  bien,  parmi  nos  semblables,  les 
enfants  et  les  femmes. 

Pour  dire  un  mot  des  animaux,  tout  d'abord,  rien  n'est  plus  char- 
mant que  de  voir,  dans  les  grands  parcs  de  New-York  et  d'autres 
villes,  gambader  les  ravissants  écureuils  gris  qui  viennent  jusque  dans 
vos  mains  prendre  des  amandes  ou  des  arachides,  avec  l'absolue  con- 
fiance d'êtres  qui  n'ont  jamais  été  inquiétés. 

Quant  aux  enfants  et  aux  soins  dont  on  les  entoure,  il  me  suffira 
de  noter  que,  dans  la  plupart  des  musées  et  des  bibliothèques,  il  y  a 
une  section  spéciale,  organisée  à  leur  seule  intention,  où  l'on  rassemble 
les  collections  et  les  livres  qui  paraissent  les  plus  propres  à  les  inté- 
resser et  les  instruire. 

Est-il  besoin,  pour  le  surplus,  de  parler,  après  tant  d'autres,  de  la 
condition  des  femmes  ? 

Si  l'on  veut  mesurer,  d'un  coup  d'œil,  la  différence  qui  existe  à 
ce  point  de  vue  entre  les  mœurs  américaines  et  les  nôtres,  il  suffit  de 
voir  ce  qui  se  passe,  dans  les  voitures  publiques,  lorsqu'une  femme  y 
entre,  toutes  les  places  étant  occupées. 

Chez  nous,  trop  souvent,  elle  reste  debout.  Là-bas,  elle  se  poste, 
de  très  amusante  façon,  devant  le  voyageur  dont  elle  désire  la  place, 
et  celui-ci,  trouvant  la  chose  toute  naturelle,  s'efface,  sans  même  s'at- 
tendre à  ce  qu'on  lui  dise  merci. 

Dans  toutes  les  circonstances  de  la  vie,  d'ailleurs,  cette  primauté 
de  la  femme  se  retrouve  et,  quand  on  vient  d'Europe,  où  la  moitié  de 
l'humanité  semble  se  ressentir  encore  des  mœurs  du  gynécée  ou  du 
sérail,  c'est  chose  réconfortante  que  de  coudoyer  des  foules  où  les 
femmes  apparaissent  ,comme  des  êtres  libres,  sans  timidité  factice, 
comme  sans  choquante  effronterie. 

Il  faut  s'être  trouvé,  par  exemple,  quelque  soir,  à  Coney-Island, 
la  grande  foire  permanente,  dont  les  lumières  se  reflètent  dans  l'Atlan- 
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lique  et  qui  sert  de  rendez-vous  général  aux  employés,  aux  demoiselles 
de  magasin,  aux  ouvrières  de  New-York,  pour  apprécier  la  différence, 
pour  constater,  à  ce  point  de  vue,  la  supériorité  des  mœurs  améri- 
caines, supériorité  d'autant  plus  remarquable  que,  dans  cette  ville  de 
quatre  millions  d'hommes,  cette  gare  centrale  du  nouveau  et  de 
l'ancien  monde,  des  centaines  de  milliers  d'émigrants  débarquent 
chaque  année  et  modifient  incessamment  la  composition  de  la  popu- 
lation autochtone. 

Depuis  1881,  époque  à  laquelle  on  commença  à  dresser  des  sta- 
tistiques de  l'émigration,  la  moyenne  annuelle  des  émigrants  ou, 
plutôt,  des  immigrants,  fut  de  250.000.  Mais,  dans  ces  dernières 
années,  l'endosmose  européenne  s'est  considérablement  accrue  : 
311. 715,  en  1899;  448.572,  en  1900;  487.918,  en  1901;  648.743  en 
1902;  870.000,  en  1903;  et,  il  faut  bien  le  dire,  si  la  quantité  va  tou- 
jours croissant,  la  qualité  tend  plutôt  à  diminuer. 

Au  début,  et  jusqu'en  1848,  jusqu'à  la  maladie  des  pommes  de 
terre,  qui  décima  les  populations  pauvres  d'Irlande,  la  plupart  des  im- 
migrants étaient  des  Anglais,  énergiques,  travailleurs,  bien  pourvus 
de  moyens  d'existence.  Plus  tard,  ce  sont  les  Allemands,  les  Irlandais 
qui  dominent.  Puis  viennent,  et  ce  fut  encore  un  appoint  très  précieux, 
les  Scandinaves.  Mais,  depuis  quelque  temps,  l'émigration  anglaise 
est  à  peu  près  tarie,  l'émigration  allemande  réduite  à  peu  de  chose, 
l'émigration  suédoise  ou  norvégienne  en  décroissance  et  les  nouveaux 
venus  sont,  en  majorité,  de  fort  pauvres  gens,  que  les  ouvriers  des 
Trade  Unions  considèrent,  non  sans  raison,  comme  des  gâte-salaires  : 
Italiens,  Austro-Hongrois,  Russes  —  des  juifs  pour  la  plupart  —  que 
les  compagnies  de  navigation  transportent  aujourd'hui,  pour  cinquante 
francs,  et  même  moins  de  cinquante  francs  par  tête  ! 

Aussi  n'est-il  pas  étonnant  que  les  travailleurs  américains  se 
préoccupent,  de  plus  en  plus,  du  problème  de  l'émigration  et  des  me- 
sures à  prendre  pour  empêcher  que  les  États-Unis  ne  soient  envahis 
par  des  légions  de  sarrasins. 

On  sait  que,  depuis  1892,  l'immigration  chinoise  est  absolument 
interdite;  ceux  même  qui  habitent  les  États-Unis  et  qui,  pour  une 
raison  quelconque,  retournent  dans  leur  pays  natal,  ne  peuvent  plus, 
ensuite,  réintégrer  leur  ancien  domicile. 

Quant  aux  Européens,  les  règlements  relatifs  à  leur  admission 
deviennent  chaque  année  plus  sévères,  sinon  dans  leur  texte,  du  moins 
dans*  leur  application. 
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Certes,  pour  les  passagers  de  première  et  de  seconde  classe,  que 
l'on  suppose  doués  de  toutes  les  vertus,  puisqu'ils  ont  quelque  argent, 
les  formalités  sont  relativement  simples.  On  se  borne  à  leur  faire 
répondre  par  écrit  à  un  minutieux  questionnaire  et,  dès  l'instant  qu'ils 
déclarent  n'être  pas  anarchistes,  ou  polygames,  dès  l'instant  où  le 
médecin  du  bord  affirme  qu'ils  ne  sont  pas  atteints  d'une  maladie  con- 
tagieuse, leur  débarquement  à  New-York  ne  souffre  d'autres  difficultés 
que  l'ennui  d'une  méticuleuse  visite  douanière. 

Mais  il  en  va  tout  autrement  pour  les  passagers  d'entrepont,  et 
c'est  un  de  mes  plus  poignants  souvenirs  que  le  récit  et  la  constatation 
de  visu  des  épreuves  qu'on  leur  fait  subir  avant  de  les  déclarer  dignes 
de  mettre  les  piçds  sur  le  territoire  américain. 

Au  départ  de  Hambourg,  de  Gênes  ou  d'Anvers,  ils  sont  soumis 
à  un  premier  examen  par  les  agents  des  Compagnies,  qui  sont  obligées 
de  les  rapatrier  à  leurs  frais,  en  cas  de  non-admission  aux  Etats-Unis. 
On  s'informe  de  leurs  moyens  d'existence.  On  leur  demande  s'ils  ne 
sont  pas  liés  par  un  contrat  à  quelque  chef  d'entreprise,  ce  qui  est,  en 
vertu  d'une  loi  de  1885,  un  motif  d'exclusion,  voire  même  le  principal 
motif  d'exclusion.  Enfin,  on  les  examine  au  point  de  vue  médical,  on 
recherche  s'il  ne  sont  pas  atteints  d'une  maladie  contagieuse.  C'est 
ainsi  qu'avant  de  partir,  le  médecin  du  bord  retourne  les  paupières  de 
tous  les  passagers  d'entrepont,  afin  de  vérifier  s'ils  n'ont  pas  de  gra- 
nulations (trachoma)  :  dès  l'instant  où  cette  affection,  particulièrement 
contagieuse  et  à  peu  près  incurable,  se  trouve  constatée,  il  est  impi- 
toyablement interdit  au  malade  de  partir.  Or,  parmi  les  malheureux 
que  l'on  repousse  de  la  sorte,  il  en  est  qui  viennent  de  contrées 
lointaines  :  des  paysans  russes,  par  exemple,  qui  ont  vendu  leur  isba, 
aliéné  leur  terre,  pour  se  faire  un  peu  d'argent,  et  qui  se  trouvent,  à 
la  fois,  dans  l'impossibilité  de  se  créer  une  situation,  nouvelle  et  de 
recouvrer  celle  qu'ils  ont  perdue  ! 

Ce  n'est  pas  au  surplus  que  nous  songions  à  reprocher  au  gouver- 
nement des  Etats-Unis  des  précautions  absolument  légitimes,  mais  ce 
n'est  pas  moins  chose  profondément  douloureuse  que  de  voir  ces 
pauvres  gens,  ces  épaves  humaines,  échouer  sur  là  rive,  sans  pouvoir 
entrer  dans  ce  qu'ils  croyaient  être  je  port  du  salut. 

Pendant  notre  séjoux  à  New-York,  le  chancelier  du  consulat  de 
Belgique  nous  proposa  de  visher  Ellis  Isîand,  l'île  des  émigrants,  où  on 
les  débarque  tous,  afin  de  procéder  à  un  nouvel  examen  médical  et 
social. 
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Dans  un  grand  hall,  dont  les  fenêtres  donnent  sur  la  mer,  trois  ou 
quatre  mille  personnes —  pendant  la  belle  saison  —  défilent  chaque 
jour.  Après  avoir  vérifié  si  leurs  papiers  sont  en  régie  et  leurs  corps  en 
Sonne  santé,  on  les  divise  en  trois  groupes  :  ceux  qui  vont  à  New- 
York  et  ont  l'autorisation  de  débarquer  ;  ceux  qui  ont  un  billet  pour 
l'une  des  villes  de  l'intérieur  et  que,  sans  leur  permettre  d'entrer  à 
New-York,  où  ils  pourraient  être  exploités  par  des  aigrefins,  le  gouver- 
nement fédéral  transporte  à  ses  frais  de  l'autre  côté  de  l'Hudson,  dans 
l'une  de  gares  de  Jersey  City  ;  ceux,  enfin,  que  l'on  renvoie,  pour 
supplément  d'examen,  devant  la  commission  spéciale  de  trois  membres 
qui  décide,  sauf  appel  à  Washington,  de  leur  admission  ou  de  leur 
non-admission. 

Cette  commission,  que  nous  avons  vu  fonctionner,  possède  un 
pouvoir  à  peu  prés  arbitraire.  Elle  accepte  des  gens  qui  n'ont  ni  sou 
ni  maille,  mais  qui  lui  paraissent  vigoureux,  intelligents,  capables  de 
gagner  leur  vie.  Elle  repousse,  au  contraire,  des  individus  qui  ont 
quelque  argent,  mais  qui  ne  lui  paraissent  pas  présenter  des  garamies 
physiques  et  morales  suffisantes. 

Les  premiers  sont  confiés  à  des  délégués  de  comités  de  patro- 
nage, catholiques,  méthodistes  ou  autres,  qui  se  chargent  de  leur 
trouver  de  la  besogne,  ou,  tout  au  moins,  de  faciliter  leurs  premières 
démarches.  Les  autres,  au  contraire,  sont  internés"  dans  des  locaux  qui 
ressemblent  étrangement  à  une  prison,  et,  en  attendant  le  premier 
bateau  qui  doit  les  ramener  en  Europe,  ils  peuvent  se  distraire  en  regar- 
dant, à  travers  les  grillages,  la  statue  de  la  Liberté,  qui  est  à  l'entrée 
du  port,  et  les  maisons  à  dix-huit  étages  de  cette  ville  où  ils  n'entre- 
ront jamais! 

Parmi  ces  refusés,  il  en  est,  certes,  dont  le  sort  est  tout  à  fait 
pitoyable:  telle  cette  pauvre  femme,  aperçue  pendant  notre  visite,  qui 
venait  rejoindre  son  mari  et  que  l'on  renvoyait  en  Europe,  parce  que 
ce  dernier  s'était  fait  mettre  en  prison,  pour  avoir  fabriqué  de  faux 
papiers  de  naturalisation.  Mais,  pour  un  cas  intéressant,  bien  d'autres 
ne  le  sont  guère  et  l'on  aurait  mauvaise  grâce  à  reprocher  aux  Améri- 
cains de  ne  pas  accepter  chez  eux,  par  exemple,  dçs  gypsies^  des  bohé- 
miens, des  montreurs  d'ours,  ou  bien  encore  des  jeunes  gens.  Grecs 
ou  Italiens,  que  leurs  parents  vendent  à  des  boss,  pour  cinquante  francs, 
afin  d'en  faire  des  cireurs  de  bottes  ou  des  ramoneurs  ! 

D'ailleurs  ceux  que  nous  vnnes  à  Ellis  Islande  paraissaient  plutôt 
enchantés  d'avoir  fait  le  voyage  et  d'avoir  la  perspective  de   reprendre 
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la  mer,  quelques  jours  après.  Nul  doute,  en  effet,  s'il  faut  en  juger,  du 
moins,  par  le  régime  des  passagers  d'entrepont  du  Kroonîand  —  le 
magnifique  paquebot  de  la  1(ed  Star  Line,  sur  lequel  nous  fîmes,  aller 
et  retour,  une  traversée  qui  nous  laisse  à  tous  points  de  vue  le  meil- 
leur souvenir  —  que  nos  pauvres  diables  soient  beaucoup  mieux 
traités  et  nourris,  pendant  leur  séjour  à  bord,  que  chez  leurs 
employeurs,  ou  bien  au  domicile  paternel. 

Tous  les  refusés  donc  ne  sont  pas  également  à  plaindre.  D'autre 
part,  leur  nombre  paraît  minime  :  moins  de  i  p.  100  du  chiffre  total 
des  immigrants  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  premier  triage  se 
fait  au  départ,  car,  naturellement,  les  Compagnies  transatlantiques  se 
gardent  autant  que  possible  de  transporter  des  gens  qu'elles  devraient 
rapatrier  à  leurs  frais. 

En  tous  cas,  nous  avons  vu  que  les  mesures  restrictives  ou  prohi- 
bitives de  l'immigration  ne  suffisent  pas  à  empêcher  l'invasion,  sans 
cesse  grossissante,  des  Italiens,  des  Magyars,  des  Israélites  Russes  et 
autres  gens  à  standard  of  life  très  inférieur,  venant  chercher  aux  Etats- 
Unis,  soit  les  institutions  libres,  soit  les  moyens  d'existence  qu'ils  ne 
trouvent  pas  chez  eux. 

Aussi  le  gouvernement  et  les  particuliers  font-ils  d'énergiques 
efforts  pour  assimiler,  incorporer,  «  américaniser  »  ces  nouveaux 
venus,  et,  surtout,  pour  «  américaniser  »  Iturs  enfants,  pour  leur 
inculquer  les  idées,  les  mœurs,  les  habitudes,  le  langage  de  leur  nou- 
velle patrie.  C'est  en  partie  ce  qui  explique  le  développement  admi- 
rable de  l'enseignement  primaire  et  des  institutions  destinées  à  parfaire 
l'œuvre  éducatrice  de  l'école. 

Lorsque,  voici  tantôt  deux  ans,  les  Trade  Unionistes  Anglais, 
envoyés  en  Amérique  par  M.  Moselly,  pour  faire  des  études  compa- 
ratives sur  l'industrie  anglaise  et  l'industrie  américaine,  visitèrent  les 
principaux  centres  industriels  des  Etats-Unis,  ils  furent  surtout  frappés 
par  la  diffusion  remarquable  de  l'instruction  élémentaire,  l'importance 
que  les  ouvriers  y  attachent,  les  sacrifices  qu'ils  s'imposent,  pour  que 
leurs  enfants  puissent  fréquenter  l'école  jusqu'à  quatorze,  quinze  et 
même  seize  ans.  Et  certes,  l'impression  que  ressentirent  les  ouvriers 
de  l'Angleterre,  où  l'instruction  obligatoire  existe  depuis  vingt  ans, 
est  bien  plus  forte  en'core  pour  ceux  qui,  comme  nous,  jouissent 
encore,  à  peu  près  seuls  en  Europe,  de  la  liberté  de  l'ignorance  ! 

Est-ce  à  dire,  cependant,  que  les  efforts  des  pouvoirs  publics,  aux 
Etats-Unis,  aient  abouti,  comme  en  Allemagne,  en  Suisse  ou  dans  les 
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pays  Scandinaves,  à  faire  une  quantité  négligeable  du  contingent  des 
illettrés  ? 

Le  dernier  rapport  du  Commissioner  of  Education  —  qui  est  un 
modèle  de  précision  et  de  documentation  —  établit  le  contraire:  il  se 
trouve  encore,  parmi  les  électeurs,  12  p.  100  d'analphabètes.  C'est 
moitié  moins  qu'en  Belgique,  mais  c'est  beaucoup  encore.  Seulement, 
il  ne  faut  pas  oublier  que  les  données  ne  sont  pas  comparables  et  que, 
pour  établir  entre  les  deux  pays,  une  juste  balance,  il  faudrait  joindre 
à  la  Belgique,  quelques  tribus  du  Congo. 

L'une  iles  causes,  en  efiet,  du  pourcentage,  relativement  fort, 
d'analphabètes,  que  Ton  constate  aux  États-Unis,  c'est  l'existence  de 
plusieurs  millions  de  nègres,  sans  compter  les  Peaux  Rouges,  dont  la 
plupart  ne  savent  pas  lire. 

Une  seconde  cause,  c'est  que  l'instruction  obligatoire  n'existe  pas 
dans  les  États  du  sud  et  que,  dans  certaines  parties  de  ces  États,  les 
écoles  sont  rares  et  défectueuses. 

Une  troisième  cause  enfin,  et  non  la  moins  importante,  c'est 
qu'une  portion  notable  de  la  population  se  compose,  comme  nous 
l'avons  dit,  d'immigrants  venus  des  parties  orientales  de  l'Europe,  et 
qui,  naturellement,  n'ont  pas  appris  à  lire  sur  le  bateau.  Mais,  si  la 
proportion  des  illettrés  est  considérable,  dans  cette  catégorie,  le  pour- 
centage, parmi  les  enfants  d'immigrés  est,  au  contraire,  extrêmement 
faible  :  deux  pour  cent  à  peine,  et  c'est  un  témoignage  remarquable 
des  efforts  que  l'on  fait  pour  créer  des  générations  supérieures  à  celles 
qui  les  ont  engendrées. 

Ce  n'est  d'ailleurs  pas  à  l'école  seulement  que  ces  efforts  s'ac- 
complissent, par  un  accord  sympathique  de  l'État  et  des  particuliers. 
Il  me  faudrait  toute  une  conférence  pour  décrire  les  institutions  de 
tout  genre  qui  complètent  l'œuvre  de  l'enseignement  primaire  et  se 
proposent  pour  but  de  répandre  la  culture  dans  toutes  les  couches  de 
la  population. 

Les  unes  sont  des  œuvres  confessionnelles  ;  d'autres,  des  sett- 
îemevts,  imités  des  settlements  anglais,  mais  qui  paraissent  avoir  rem- 
placé par  un  esprit  démocratique  le  féodalisme  philanthropique  de 
Toynbec  Hall  et  des  établissements  similaires;  d'autres,  enfin,  ont 
pour  but  de  mettre  des  livres  à  la  portée  de  tous,  et,  parmi  elles,  se 
trouvent,  au  premier  rang,  les  bibliothèques  publiques  de  Washington, 
de  Chicago  ou  de  Boston. 

La  fermeture  dominicale  nous  a  empêche  de  visiter  la  bibliothèque 
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de  Washington,  dont  le  budget  formidable  —  ihe  greatest  of  ihe  world 

—  égale  ou  dépasse,  à  lui  seul,  les  budgets  réunis  de  la  British  et  de 
la  Nationale  ;  mais,  nous  avons  vu  celle  de  Chicago,  qui  a,  détail 
curieux,  une  section  r^.es  aveugles,  avec  des  livres,  à  caractères  sail- 
lants, que  l'on  parcourt  avec  les  mains,  au  lieu  de  lire  avec  les  yeux  ; 
nous  avons  aussi  étudié  avec  quelque  détail,  l'organisation  de  la 
Public  Lihrary  de  Boston,  et  ce  n'est  pas  un  des  moins  bons  souvenirs 
de  notre  voyage. 

Au  centre  de  la  ville,  dans  un  quartier  riant,  où  les  demeures, 
élégantes  et  spacieuses,  sont  tapissées  de  vigne  vierge,  la  bibliothèque 
élève  sa  façade  monumentale.  Dans  son  plan  primitif,  elle  n'avait 
qu'une  porte  d'entrée  :  on  en  a  mis  trois,  afin  de  montrer  —  dit  la 
notice  explicative  —  que  c'est  la  maison  de  tous,  ouverte  à  tous,  sans 
formalités  ni  tracasseries.  Et,  de  fait,  on  y  entre,  comme  dans  un 
moulin,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  dix  heures  du  soir. 
Désirez-vous  lire  un  journal  ou  une  revue?  Voici,  au  rez-de-chaussée, 
la  salle  des  périodiques  ;  à  côté,  la  salle  des  journaux,  avec  ses  qua- 
torze cents  abonnements,  dans  toutes  les  langues.  Cherchez-vous  les 
salles  de  lecture  et  de  recherche  ?  Elles  se  trouvent  au  premier  étage  ; 
on  y  monte  par  un  escalier  de  marbre,  sur  les  marches  duquel  les 
nouveaux  venus  s'arrêtent  longtemps,  pour  regarder  les  fresques,  ou 
plutôt  les  toiles  de  Puvis  de  Chavannes,  car  l'artiste  les  peignit  en 
France,  sans  avoir  été  en  Amérique,  sans  avoir  vu  le  monument 
auquel  elles  étaient  destinées.  Par  les  fenêtres  on  découvre  la  cour 
intérieure,  sorte  de  cloître  laïque,  011  nombre  de  gens,  assis  sur  les 
bancs  du  pourtour,  ont  emporté  leur  volume,  pour  lire  plus  2.  l'aise. 
D'autres  se  bornent  à  venir  chercher  des  livres,  car,  à  Tencontre  de  ce 
qui  se  passe  généralement  en  Europe,  sauf  pour  quelques  privilégiés, 
le  prêt  au  dehors  existe  pour  tous  ceux  qui  fournissent  un  minimum 
de  garanties,  une  simple  preuve  d'identité  ;  et,  chose  remarquable,  le 
déchet  est  insignifiant,  malgré  l'extension  considérable  du  service  :  on 
ne  se  borne  pas,  en  effet,  à  prêter  des  livres  au  local  central  ;  il  existe, 
de  par  la  ville,  cinquante-six  succursales,  où  l'on  délivre,  chaque  jour, 
les  ouvrages  demandés  la  veille.  L'une  de  ces  succursales,  par 
exemple,  se  trouve  à  Franklin  Park  —  le  Bois  de  Boulogne  de  Boston, 

—  et  celui  qui  veut  y  passer  la  journée,  pour  lire,  à  l'ombre  des  grands 
arbres,  n'a  qu'à  présenter  sa  carte  pour  obtenir  les  livres  dont  il  a 
besoin. 

Bref,  tous  les  moyens  sont  employés,  pour  que  ceux  qui  ont  la 
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moindre  envie  de  compléter  leur  instruction  ne  soient  pas  arrêtés  par 
un  obstacle  quelconque,  et,  quand  on  songe  que  Boston  est  une  ville 
de  la  même  importance  que  Bruxelles,  quand  on  compare  l'installation 
de  la  Public  Library  à  celle  de  notre  Bibliothèque  royale,  il  est  difficile 
de  ne  pas  éprouver  un  sentiment  de  véritable  humiliation. 

^  Q.ue  de  fois,  d'ailleurs,  nous  avons  éprouvé  le  même  sentiment, 
lors  de  notre  visite  à  l'Exposition  de  Saint-Louis  ;  par  exemple,  en 
voyant  les  diagrammes,  exposés  par  les  départements  du  travail  et  de 
l'éducation,  sur  les  résultats  de  l'enseignement  primaire,  la  durée  des 
heures  de  travail,  le  taux  des  salaires  dans  les  principaux  pays  indus- 
triels :  États-Unis,  Angleterre,  Allemagne,  France,  Belgique. 

Au  point  de  vue  de  l'instruction  —  nous  le  savions  du  reste  — 
la  Belgique  venait  au  dernier  rang. 

Au  point  de  vue  des  heures  de  travail,  dans  treize  métiers 
choisis  comme  les  plus  typiques,  elle  disputait  à  la  France  la  dernière 
place. 

Au  point  de  vue  du  taux  des  salaires,  elle  arrivait  après  les  États- 
Unis,  après  l'Angleterre,  après  l'Allemagne,  après  la  France,  dans  tous 
les  métiers. 

Certes,  pour  ce  qui  concerne  les  salaires,  ces  constatations  ne 
peuvent  être  acceptées  que  cum  grauo  salis. 

Il  serait  ridicule,  en  effet,  de  confondre  le  salaire  nominal  et  le 
salaire  réel,  de  ne  pas  tenir  compte  de  la  différence  des  prix,  de  la 
régularité  plus  ou  moins  grande  de  l'emploi,  et,  aussi,  de  l'incertitude, 
de  l'incomparabilité  des  éléments  statistiques  qui  ont  servi  de  base 
aux  diagrammes  du  Department  of  lahor  (i). 

J'ai  eu  l'occasion  de  m'entretenir  de  ces  choses,  en  revenant  de 
New-York,  avec  des  mineurs  de  Charleroi  et  de  Liège,  qui  venaient 
de  passer  quelques  mois  dans  les  mines  de  Pensylvanie  et  qui  ren- 
traient chez  eux,  sans  sou  ni  maille,  rapatriés  par  le  consulat  de 
Belgique. 

«  Si  nous  avions  pu  travailler  tous  les  jours,  disaient-ils,  notre 
situation  eût  été  excellente  :  les  salaires  sont  élevés  ;  la  journée  ne 
dépasse  pas  huit  heures  ;  le  travail  est  moins  dur  que  chez  nous,  car 
les  couches  de  charbon  sont  à  fleur  de  terre  ;  la  liberté  des  ouvriers  est 
bien  plus  grande,  car  l'organisation  syndicale  est  assez  forte  pour  se 


(i)  Voir,  à  ce  sujet,  l'intéressant  article  de  M.  Morisseaux.   «   L'Économie  sociale 
à  l'Exposition  de  Saint-Louis  »,  dans  la  Revue  de  Belgique,  janvier  1905. 
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faire  respecter  ;  mais,  d'autre  part,  les  103'ers  sont  excessivement  élevés 
et,  en  notre  qualité  de  nouveaux  venus,  nous  ne  trouvions  du  travail 
que  deux  ou  trois  jours  par  semaine,  'de  telle  sorte  que  nous  gagnions 
tout  juste  de  quoi  manger.  » 

Ce  sont  là  des  considérations  dont  il  faut  tenir  compte,  et  ce 
serait  fausser  la  vérité,  créer  des  illusions  dangereuses,  que  de  repré- 
senter les  États-Unis  comme  un  Eldorado  pour  les  émigrants.  Les 
commencements  sont  durs.  Ceux  qui  ne  parlent  pas  l'anglais  ont 
grand  peine  à  se  tirer  d'affaire.  Mais,  une  fois  les  premières  épreuves 
surmontées,  l'adaptation  faite,  il  n'est  pas  douteux  que,  dans  l'en- 
semble, ce  ne  soient  pas  seulement  les  salaires  nominaux,  mais  les 
salaires  réels  qui  dépassent,  de  beaucoup,  les  salaires  d'Europe,  et 
spécialement,  les  salaires  de  France  ou  de  Belgique. 

Au  cours  d'un  voyage  à  la  fois  trop  bref  et  trop  rapide,  nous 
n'avons  pas  eu  souvent  l'occasion  de  pénétrer  dans  des  demeures 
ouvrières.  Nous  avons  recueilli  des  renseignements,  plutôt  que  fait 
des  observations  personnelles.  Néanmoins,  ceux  même  parmi  nos 
compagnons  de  voyage,  dont  f attention  n'était  pas  spécialement 
attirée  vers  ces  questions,  furent  vivement  impressionnés  par  la  visite 
que  nous  eûmes  l'occasion  de  faire,  dans  la  maisonnette  d'un  mineur 
des  Montagnes-Rocheuses. 

C'était  à  Cripple-Creek,  une  de  ces  mushroom  cities,  de  ces  villes- 
champignons  que  la  découverte  de  mines  d'or  a  fait  pousser,  en  si^eu 
d'années,  dans  lé  Colorado  :  il  y  a  vingt  ans,  c'était  le  désert  ;  aujour- 
d'hui, c'est  une  agglomération  de  dix-sept  mille  habitants,  logés  dans 
des  cabajies  de  bois,  d'apparence  chétive.  On  ne  voit  que  l'extérieur 
de  ces  cabanes,  sans  une  fleur,  sans  ornement,  sans  rien  qui  les  décore 
ou  les  égaie,  il  semble  que  ceux  qui  les  habitent  soient  plus  pauvres 
que  les  plus  pauvres,  de  chez  nous.  Mais  entrez  dans  l'une  d'elles, 
comme  on  nous  y  invita,  et  le  spectacle  change  :  vous  y  trouvez  des 
tapis,  des  gravures,  un  piano,  bref,  tout  un  confort,  assez  bourgeois 
d'ailleurs,  qui  contraste  étrangement  avec  l'intérieur  de  nos  ouvriers 
européens.  Et,  naturellement,  si  ce  confort  existe,  au  cœur  des  Mon- 
tagnes-Rocheuses, à  plus  de  trois  mille  mètres  d'altitude,  le  trouve- 
t-on  à  plus  forte  raison,  et  beaucoup  plus  développé,  dans  ces  milliers 
de  maisons  ouvrières,  entourées  de  jardins  riants,  que  l'on  trouve  aux' 
confins  des  grandes  villes  de  l'Est  et  qu'un  merveilleux  réseau  de 
tramways  électriques,  avec  taxe  uniforme  de  5  cents  (25  centimes) 
relie  à  tous  les  points  de  la  cité. 
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Au  surplus,  j'aurais  mauvaise  grâce  à  insister  sur  ce  point,  car 
personne  ne  conteste  sérieusement  que,  dans  leur  ensemble,  les 
ouvriers  américains  aient  une  situation  bien  supérieure  à  celle  des 
ouvriers  d'Europe. 

Cela  tient,  en  partie,  à  la  profusion  des  richesses  naturelles  du 
sol  ou  du  sous-sol  des  États-Unis,  à  la  rareté  relative  de  la  main- 
d'œuvre,  à  la  possibilité  qu'oôre,  et  surtout  qu'offrait  jadis  le  Far- 
West,  de  quitter  le  travail  industriel  pour  défricher  et  mettre  en  cul- 
ture des  terres  libres,  mais  cela  tient  aussi  à  l'organisation  puissante 
des  travailleurs,  à  la  force  grandissante  des  Trade  Unions. 

Dans  un  livre  récent  (i)  —  on  ne  peut  plus  curieux  à  lire  pour 
ceux  qui  veulent  étudier  les  tendances  de  la  fraction  «  conservatrice  » 
du  prolétariat  américain  —  John  Mitchell,  le  leader  des  mineurs  de 
Pensylvanie,  évalue  à  deux  millions,  le  nombre  des  adhérents  à  V Ame- 
rican Fédération  oj  lahor,  qui  a  presque  complètement  absorbé  les 
forces  groupées  jadis  dans  l'Ordre  des  Chevaliers  du  travail.  Mais,  en 
dehors  de  cette  puissante  association,  nous  trouvons  encore  la  Frater- 
nité des  travailleurs  du  chemin  de  fer,  et  la  Western  Fédération  of 
MinerSy  localisée  d'abord  dans  le  Colorado,  tandis  qu'aujourd'hui,  elle 
tend  à  s'étendre,  sous  le  nom  de  American  labor  Union,  à  tout  le  ter- 
ritoire des  États-Unis. 

V American  labor  Union  a  des  aspirations  nettement  socialistes. 
V American  Fédération  of  labor  se  refuse,  au  contraire,  à  transporter  la 
lutte  des  classes  sur  le  terrain  politique.  Seulement,  les  bourgeois  d'Eu- 
rope, qui  s'émerveillent  de  constater  la  faiblesse  relative  du  socialisme 
dans  les  syndicats  américains,  feraient  bien  d'y  regarder  de  plus  prés. 
Ils  ne  tarderaient  pas  à  se  convaincre  que,  pour  être  limitée,  jusqu'à 
présent,  à  des  questions  de  salaire  ou  des  questions  d'heures  de  travail, 
la  lutte  des  classes  n'en  est  pas  moins  âpre,  moins  acharnée;  parfois 
même  elle  est  plus  brutale. 

Aussi,  les  doléances  patronales,  appuyées  naturellement  par  toute 
la  presse  capitaliste,  contre  la  «  tyrannie  des  Trade  Unions  »,  sont  au 
moins  aussi  vives  que  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique. 

Écoutez,  par  exemple,  ce  que  nous  raconte  le  Sun,  dans  son 
numéro  du  27  septembre  1904,  sur  les  règlements  adoptés  parle  syn- 
d  icat  des  plombiers  de  Montclair  (État  de  New-York)  : 

«  Les   plombiers  ne  peuvent  avoir  qu'un  apprenti  pour  quatre 

(i)  Organiied  Lator,  by  John  Mitchell.  Philadelphia,  1904. 
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hommes Si  un  patron  plombier  travaille  lui-môme  à  un  ouvrage, 

il  ne  peut  avoir  qu'un  assistant  ;  s'il  en  avait  deux  ou  plus,  le  travail 
serait  terminé  trop  vite.  Par-dessus  toutes  choses,  le  mot  d'ordre  de 
l'union,  c'est  «  traîner  en  longueur  ».  Aucun  ouvrier  plombier  ne  peut 
aller  effectuer  un  travail  à  bicyclette  :  il  irait  trop  vite.  L'ouvrage  peut 
être  urgent.  Une  belle  maison  peut  courir  le  risque  d'être  inondée. 
Cela  ne  fait  pas  de  différence.  Le  plombier  doit  aller  d'un  pas  de  pro- 
menade. Si  son  patron  lui  donne  de  quoi  payer  le  tram,  il  est  auto- 
risé à  le  prendre  —  mais  pas  le  premier  ;  le  second  seulement.  » 

Il  va  sans  dire  que  je  ne  me  porte  pas  garant  de  la  réalité  de  ces 
griefs. 

En  pareille  matière,  plus  qu'en  toute  autre,  il  est  téméraire  de 
porter  un  jugement  sur  les  affirmations  d'une  seule  partie. 

Mais  ce  qui  est  indéniable,  ce  que  nous  avons  pu  constater  de 
visu,  ce  que,  d'ailleurs,  personne  n'ignore,  c'est  que,  dans  les  centres 
industriels  des  États-Unis,  la  tension  des  rapports  entre  capitalistes 
et  travailleurs  va  croissant  à  mesure  que  la  séparation  des  classes 
s'accentue  et  que  les  conflits,  lorsqu'ils  éclatent,  ont  un  caractère  de 
gravité  qui  ne  le  cède  en  rien  aux  plus  graves  conflits  qui  se  pro- 
duisent en  Europe. 

Au  cours  de  notre  tournée  de  dix-huit  jours,  et  de  7.000  kilo- 
mètres, à  travers  les  continents  américains,  de  New-York  à  Denver 
et  de  Denver  à  Washington,  nous  avons  visité  —  bien  superficielle- 
ment, hélas  ! —  trois  villes  industrielles  :  Pittsburg,  la  ville  de  l'acier; 
Chicago,  la  ville  de  la  viande  ;  Cripple-Creek,  la  ville  de  l'or. 

A  Pittsburg,  l'ancien  fief  de  Carnegie  le  hienfaîteur ,  nous  vîmes 
encore,  percées  de  trous,  par  les  carabines,  les  palissades  à  travers  les- 
quelles les  agents  Pickerton  tiraient  sur  la  foule  ouvrière,  lors  de  la 
grève  de  Homestead. 

A  Chicago,  la  grève  des  bouchers  venait  de  finir.  Dans  les  gigan- 
tesques établissements  d'Armour,  qui  envoient  de  la  viande  congelée 
jusqu'à  New-York  et  Washington,  et  des  conserves  dans  le  monde  en- 
tier, on  travaillait,  avec  une  activité  fiévreuse,  à  fabriquer  des  saucissons 
pour  les  soldats  japonais  de  Mandchourie.  Mais,  dans  ces  ateliers  qui 
occupent  quatorze  mille  hommes  ou  femmes,  on  vo3^ait,  pour  la  pre- 
mière fois,  des  centaines  de  nègres,  supplanteurs  des  ouvriers  blancs  : 
et  il  faut  connaître  l'intensité  des  préjugés  de  race,  même  dans  le 
Nord,  peut-être  même  surtout  dans  le^Nord,  pour  se  rendre  compte 
des  rancunes  que  ce  fait  devait  exciter  ! 
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A  Cripple-Creek,  enfin,  nous  pûmes  recueillir  des  renseignements 
circonstanciés  sur  les  événements  du  Colorado,  qui  ont  provoqué  la 
juste  protestation  du  Congrès  socialiste  d'Amsterdam. 

Depuis  plusieurs  années  déjà,  dans  les  mines  d'or  du  Colorado  et 
dans  leurs  dépendances,  la  Weslern  Fédération  of  Miners  s'efforce  de 
généraliser  la  journée  de  huit  heures  et  d'obtenir  l'élimination  des  non 
syndiqués. 

En  novembre  1902,  elle  parvint  à  faire  voter,  au  suffrage  popu- 
laire, un  amendement  à  la  Constitution,  proclamant  le  principe  de  la 
journée  légale.  Seulement,  lorsque  la  question  fut  portée  devant  l'as- 
semblée législative  de  l'État,  les  députés  démocrates  et  républicains, 
malgré  l'unanimité  de  leurs  promesses  électorales,  s'entendirent  comme 
larrons  en  foire  pour  empêcher  la  réforme  d'aboutir.  Les  journaux 
insinuèrent,  ou  plutôt  affirmèrent  que  cette  unanimité  dans  l'inaction 
était  due  à  l'argent  des  propriétaires  de  mines,  et,  comme  je  demandais 
à  un  ingénieur,  rencontré  dans  le  train  de  Denver  à  Colorado  Springs, 
ce  qu'il  fallait  en  penser,  il  ne  fit  aucune  difficulté  pour  reconnaître 
que  ses  patrons  avaient  fait  le  nécessaire  pour  empêcher  que  la  loi  ne 
soit  votée. 

C'est  dans  ces  conditions  que,  bernés  par  les  politiciens,  les  mi- 
neurs du  Colorado  se  mirent  en  grève  pour  les  huit  heures  et  l'emploi 
exclusif  d'ouvriers  syndiqués. 

Contrairement  à  ce  qui  s'était  passé  dans  les  grèves  précédentes, 
où  les  conflits  à  main  armée  furent  nombreux  et  sanglants,  la  grève 
de  1903-1904  fut  relativement  calme.  Il  y  eut,  toutefois,  comme  dans 
la  plupart  des  grèves  de  chez  nous,  deux  ou  trois  attentats  nocturnes 
à  la  dynamite,  dont  on  ne  découvrit  jamais  les  auteurs. 

Cela  suffit  pour  que  le  banquier  Peabody,  gouverneur  républicain 
du  Colorado,  déclarât  que  les  districts  des  mines  d'or  étaient  «  en  état 
d'insurrection  et  de  rébellion  ».  La  loi  martiale  fut  proclamée;  les 
centres  miniers  occupés  militairement  par  la  police,  et,  un  beau 
matin,  les  principaux  meneurs  de  la  grève  furent  empoignés,  sans 
mandat  de  justice  et  internés,  mis  au  secret,  dans  la  prison  de  Bull- 
Penn. 

Immédiatement,  leurs  amis  assignèrent  les  auteurs  responsables 
de  cette  arrestation  devant  la  Cour  de  justice,  invoquant  le  principe 
de  Vhabeas  corpus.  Mais,  au  jour  fixé  pour  l'audience,  quand  le  juge  se 
présenta  pour  siéger,  il  trouva  un  prétoire  occupé  par  la  troupe  et  on 
lui  mit  la  baïonnette  sur  la  poitrine  pour  l'empêcher  de  passer.  On  ne 

19 
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parvint  pas  à  l'empêcher,  cependant,  de  rendre  sa  sentence,  ordonnant 
la  libération  des  prisonniers.  Le  gouvernement  refusa  d'abord  d'en 
tenir  compte;  puis,  quelques  jours  après,  de  son  propre  chef,  il 
ordonna  l'élargissement  des  détenus;  mais  d'autres  arrestations  furent 
opérées,  toujours  sans  mandat  régulier;  on  interdit  la  publication  des 
journaux  qui  protestaient  contre  ces  actes  et,  finalement,  on  conduisit 
à  la  frontière  de  l'État  trente -six  personnes,  parmi  lesquelles  les  mem- 
bres du  Comité  de  la  Fédération  des  mineurs,  en  leur  signifiant  que  si 
elles  rentraient,  on  les  ferait  lyncher  par  la  foule  des  défenseurs  de 
l'ordre  !(i) 

En  écoutant  ce  récit,  vous  vous  demandez,  sans  doute,  si  pareils 
faits  se  sont  passés  en  Russie  ou  dans  la  République  américaine  ? 

Ils  constituent,  en  tous  cas,  une  confirmation  remarquable  de  ce 
que  disait  Bebel  au  congrès  d'Amsterdam,  à  savoir  que,  le  cas  échéant, 
les  républiques  bourgeoises  n'agiraient  pas  mieux,  à  l'égard  du  prolé- 
tariat, que  les  monarchies  absolutistes. 

Mais,  si  les  faits  que  je  viens  de  raconter  prouvent,  avec  trop 
d'évidence,  que  certains  États  américains  sont  gangrenés  par  la  cor- 
ruption et  gouvernés  par  l'arbitraire,  ce  serait  une  injustice  et  une 
absurdité  d'en  conclure  que,  d'une  manière  générale,  le  gouvernement 
des  États-Unis  soit  plus  corrompu  et  plus  tyrannique  que  les  autres 
gouvernements  bourgeois. 

Qifil  y  ait,  en  Amérique,  des  villes  déplorablement  administrées; 
qu'il  y  ait,  dans  beaucoup  d'États,  des  politiciens  sans  scrupules,  que 
le  gouvernement  fédéral  lui-même  ne  soit  pas  à  l'abri  de  l'influence 
directe  des  grands  trusts,  —  les  discours  de  M.  Parker,  pendant  la 
dernière  période  électorale  en  font  foi  —  tout  cela  est  incontestable. 
Mais  il  ne  faudrait  pas  tomber  dans  l'exagération  et,  surtout,  il  ne 
faudrait  pas  en  conclure  que  le  mal  soit  sans  remède,  que  la  démo- 
cratie soit  impuissante  à  guérir  ses  plaies. 

Le  grand  mal  actuel  —  que  Bryce  et  Ostrogorski  ont  bien  mis  en 
lumière  —  c'est  que  les  deux  partis  qui  se  partagent  le  gros  de  la 
population  se  maintiennent  par  leur  puissance  acquise,  tout  en  ayant 
perdu  leurs  anciennes  raisons  d'être. 

Avant  de  partir  pour  les  États-Unis,  je  croyais  savoir,  à  peu  prés, 
ce  qui  différencie  les  Tépublicains,  centralisateurs  et  capitalistes,  des 

(i)  V.  au  sujet  des  grèves  du  Colorado,  l'article  de  Ray  Stannard  Baker,  «  The 
Reign  of  lawnlessness  »,  dans  M'  Clure's  Magasine,  mai  1904,  et  l'article  de  W.-E. 
Walling,  dans  The  Independent,  x8  août  1904. 
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démocrates,  autonomistes  et  petits-bourgeois.  Aujourd'hui,  je  le  sais 
peut-être  un  peu  moins,  car,  pendant  la  dernière  campagne  présiden- 
tielle, les  différences  qui  existaient  jadis  se  sont  considérablement 
atténuées  :  les  républicains  ont  fait  tout  ce  qui  leur  était  possible  pour 
échapper  au  reproche  d'être  militaristes  et  impérialistes;  les  démo- 
crates, de  leur  côté,  ont  abandonné  résolument  ce  qui  faisait  le  fonds 
des  discours  de  M.  Bryan  pendant  les  campagnes  précédentes.  Bref, 
comme  je  demandais  à  l'un  de  nos  camarades  socialistes  lequel  des 
deux  partis  bourgeois  représentait  la  tendance  la  plus  conservatrice,  il 
me  répondit  :  «  Les  républicains  sont  plus  conservateurs  que  les  démo- 
crates, mais  Roosevelt  est  plus  avancé  que  le  gros  de  son  parti;  tandis 
que  Parker  est  moins  avancé  que  le  sien;  donc,  je  suis  bien  empêché 
de  vous  dire  ce  que  les  travailleurs  peuvent  perdre  ou  gagner  à  l'élec- 
tion de  l'un  ou  de  l'autre.  » 

Faut-il  s'étonner,  dans  ces  conditions,  que  le  besoin  se  fasse 
sentir,  de  plus  en  plus,  d'un  parti  nouv-eau,  groupant  les  forces 
ouvrières,  en  dehors  des  partis  bourgeois  et  contre  la  puissance  gran- 
dissante du  capitalisme  ? 

C'est  ce  qui  permet  de  comprendre  que,  malgré  la  «machine  poli- 
tique »,  malgré  les  difficultés  qui  accompagnent  toujours  la  naissance 
d'un  tiers  parti,  dans  les  pays  où  n'existe  pas  le  scrutin  de  ballottage, 
le  socialisme  fasse,  depuis  quelque  temps,  des  progrès  assez  rapides 
pour  que  les  anciens  partis  s'en  inquiètent  et  que,  récemment,  l'évêque 
de  Saint-Paul,  Mgr  Ireland,  ait  pu  dire  que  le  moment  était  venu  de 
prêcher  la  croisade  contre  le  socialisme. 

Naguère  les  congrès  socialistes  américains  se  composaient  surtout 
de  social-démocrates  allemands  émigrés  aux  États-Unis.  A  la  confé- 
rence qui  précéda  les  élections  présidentielles  de  1904,  deux  délégués 
sur  trois  étaient  des  Américains  de  naissance. 

Lors  de  mon  passage  à  New-York,  j'eus  l'occasion  d'assister  et 
de  prendre  part  à  deux  grands  meetings  socialistes,  l'un,  en  plein  air, 
dans  le  quartier  juif,  l'autre,  où  parla  notre  camarade  Debbs,  le  can- 
didat socialiste  à  la  présidence,  qui  groupa  sur  son  nom  près  de  cinq 
cent  mille  suffrages,  dans  Carnegie  Hall,  la  plus  grande  salle  de  la 
ville,  où  plus  de  dix  mille  personnes  étaient  entassées. 

L'enthousiasme  qui  régnait  dans  ces  réunions  était  admirable.  Les 
renseignements  que  j'ai  pu  recueillir  sur  l'organisation  socialiste  dans 
les  principaux  États  autorisaient  de  vastes  espérances  d'avenir  et  ce  me 
fut  une  réconfortante  surprise  de  constater  par  des  contacts  personnels, 
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que,  dans  les  villes  lointaines  de  l'Ouest,  jusqu'au  pied  des  Montagnes- 
Rocheuses,  nous  avons  des  groupes  peu  nombreux,  mais  solides,  de 
camarades,  partageant  nos  espérances  et  poursuivant  le  même  but  que 
nous. 

Ainsi,  lentement  mais  irrésistiblement,  un  nouveau  monde 
s'élabore.  Déjà,  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique,  soixante-seize  millions 
d'hommes,  répandus  sur  la  moitié  d'un  continent,  ont  fondé  les  États- 
Unis  d'Amérique.  Déjà,  par  des  relations  toujours  plus  intimes  entre 
les  nations  démocratiques,  entre  les  prolétariats  socialistes,  nous  voyons 
se  préparer  les  États-Unis  d'Europe.  C'est  au  socialisme  vainqueur, 
qu'il  appartiendra  de  créer  les  États-Unis  du  monde  ! 


E.  Vandervelde. 
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Les  fiches  et  la  morale  politique 


La  démocratie  traverse  une  crise  morale  d'autant  plus  aiguë 
qu'elle  survient  après  le  profond  ébranlement  donné  aux  consciences 
par  l'affaire  Dreyfus.  Le  problème  posé  en  ce  moment  est  beaucoup 
moins  simple  qu'alors,  et  il  faut  admirer,  sinon  envier,  la  quiétude 
des  esprits  qui  l'ont  résolu,  les  uns  avec  une  cruelle  fermeté,  les  autres 
dans  un  sentiment  de  discipline  où  s'abolit  toute  responsabilité.  Rien 
de  ce  qui  touche  la  démocratie  n'est  indiff"érent  au  socialisme,  et 
d'autre  part  il  fonde  ses  espérances  sur  le  développement  des  mœurs 
publiques.  On  sait  dans  quel  sens  il  a  résolu  le  problème  Dreyfus. 
Examinons  si  le  même  principe,  utilisé  pour  ce  cas,  peut  lui  servir 
pour  celui  des  fiches  dites  de  délation. 

Au  premier  coup  d'œil,  il  semble  bien  que  la  raison  d'État  ait 
changé  de  camp  d'une  affaire  à  l'autre.  Et  c'est  cette  apparence  qui  a 
poussé  de  très  nobles  esprits,  tels  que  MM.  Ferdinand  Buisson  et 
Bougie,  à  protester  hautement,  à  se  dégager  de  toute  solidarité  avec 
non  seulement  les  auteurs  de  fiches,  mais  encore  les  citoyens  qui  les 
défendent  contre  les  vengeances  trop  intéressées  des  partis  de  réac- 
tion. Cette  protestation,  loin  d'éclaircir  la-K]uestion,  l'a  rendue  plus 
obscure,  en  tout  cas  en  a  fait  apercevoir  davantage  la  complexité. 
Comme,  en  dernière  analyse,  il  n'y  a  pas  une  morale  socialiste  et  une 
morale  démocratique,  et  que  le  socialisme,  en  ce  qui  concerne  tous 
les  concepts  qui  ne  sont  pas  spécifiquement  économiques,  adopte  et 
s'adapte  ceux  qui  se  dégagent  de  la  science  et  de  la  démocratie,  tout 
en  les  achevant  et  les  amenant  du  plan  individuel  au  plan  social,  le 
cas  Buisson-Bouglé  doit  être  retenu  et  utilisé,  nul  socialiste,  sauf  Péguy 
l'irrégulier,  n'ayant  manifesté  dans  ce  sens  d'une  manière  précise,  et 
Péguy  ne  l'ayant  fait  que  par  des  moyens  purement  logiques,  donc, 
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selon  moi,  insuffisants  et  par  conséquent  inefficaces,  et  même  tota- 
lement inutilisables. 

L'aflfaire  Dreyfus  a  été  relativement  simple.  Tous  les  socialistes 
en  ont  résolu  le  problème  par  des  procédés  identiques,  sauf  ceux 
d'entre  eux  qui  l'ont  dédaigné  parce  qu'il  ne  s'appliquait  pas  à  un  phé- 
nomène de  lutte  de  classe,  et  l'on  sait  que  ceux-là  ont  été  une  infime 
minorité.  Mais  beaucoup  de  socialistes  n'ont  résolu  le  problème 
Dreyfus  qu'en  ne  l'abordant  point,  et  en  ne  travaillant  à  sa  solution 
que  pour  des  fins  étrangères  à  cette  solution.  Ils  n'ont  vu  l'affaire  que 
sous  l'angle  politique.  Les  puissances  de  réaction  s'en  servaient  pour 
reprendre  le  pouvoir  et  enlever  au  socialisme  le  terrain  de  démocratie 
et  de  libre  pensée  surlequel  il  se  développe,  les  socialistes  ont  défendu 
ce  terrain  sans  toujours  bien  comprendre  que  la  victoire  leur  vint,  à 
eux  qui  étaient  en  minorité,  non  parce  qu'ils  avaient  l^mieux  com- 
battu, mais  parce  que  les  armes  de  vérité  et  de  justice  sont,  malgré 
une  incohérente  éducation  publique,  plus  fortes  que  celles  de  la  raison 
d'État.  Dans  les  mensonges  et  les  faux  inspirés  par  la  raison  d'État,  ils 
ne  virent  point  assez  clairement  qu'il  y  avait  moins  une  maladresse 
d'adversaires  insuffisamment  armés  qu'une  fonction  organique  d'esprits 
encore  attachés  aux  notions  politiques  et  sociales  du  passé. 

La  raison  d'État,  en  effet,  a  sa  morale,  qui  n'est  pas  la  morale 
commune.  De  même  qu'elle  peut  sacrifier  l'innocent  au  salut  commun, 
elle  autorise  pour  ce  sacrifice  jugé  nécessaire  toutes  les  fraudes  et  tous 
les  mensonges,  toutes  les  collusions  et  toutes  les  perfidies.  Lorsque  le 
Saint  Synode  russe  accusait  Napoléon  de  vouloir  rétablir  le  paga- 
nisme, il  savait  fort  bien  que  c'était  là  une  invention  ridicule.  Mais  il 
employait  le  seul  ressort  qui  pût  efficacement  émouvoir  les  masses  et 
les  pousser  à  la  guerre  sainte  contre  l'ennemi.  Lorsqu'hier  même  il  a 
accusé  le  prêtre  Gapone  de  sacrilège  et  l'a  représenté  comme  l'insti- 
gateur d'une  émeute  soudoyée  par  l'or  des  Japonais  et  des  Anglais, 
c'est  la  raison  d'État  qui,  liant  ensemble  la  cause  du  tzarisme,  celle  de 
l'orthodoxie  et  de  la  patrie  russe,  lui  a  inspiré  ce  nouveau  mensonge. 
Henry  fit  un  faux  pour  changer  en  culpabilité  l'innocence  de  Dreyfus. 
La  raison  d'État  se  donna  elle-même  pour  mobile  à  ce  faux,  d'autant 
plus  facilement  que  son  auteur  avait  disparu,  et  glorifia  la  prétendue 
abnégation  du  faussaire,  au  mépris  de  toute  morale  et  du  sens  commun 
le  plus  élémentaire.  Le  peuple  n'est-il  pas  un  enfant,  un  éternel 
mineur,  et  ne  doit-on  pas  l'abuser,  dans  son  intérêt  même  ?  Sa  force 
déchaînée  lui  a  donné  une  souveraineté  qu'il  n'exercerait  pas  sans 
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péril.  Il  exige  des  comptes,  comme  un  souverain,  alors  qu'il  faut  l'en- 
dormir avec  des  contes,  comme  un  enfant. 

Comment  les  socialistes  auraient-ils  accordé  l'attention  profonde 
qui  convenait  à  cet  aspect  de  la  lutte  ?  Ils  méprisaient,  certes,  leurs 
adversaires  et  leur  moralité  politique  inférieure.  Tout  combattant  se 
donne  confiance  en  méprisant  l'adversaire.  Mais  ils  les  méprisaient 
s  eulement  d'être  réduits  à  s'armer  si  piteusement  de  mauvaises  raisons, 
de  faux  si  faciles  à  démasquer,  de  mensonges  si  incohérents.  Tout 
c  ela  parce  que  le  combat  politique  avait  masqué  pour  la  plupart 
d'entre  nous  le  grave  problème  de  morale  sociale  qui  avait  d'autre 
part  mis  en  mouvement  tous  les  hommes  de  conscience  et  de  pensée. 
L'afïaire  Dreyfus  fut  donc  surtout  pour  nous  un  incident  politique 
dont  les  chances  nous  furent  favorables.  Et  voici  que,  par  voie  de  con- 
séquence,  l'affaire  des  fiches  nous  apparaît  comme  un  autre  incident, 
dont  les  chances,  celte  fois,  nous  sont  contraires.  Les  hommes  de 
conscience  et  de  pensée,  après  une  longue  hésitation,  se  renferment 
dans  un  silence  désapprobateur,  ou,  comm,e  Buisson  et  Bougie,  se 
libèrent  avec  éclat  de  solidarités  qui  leur  sont  devenues  insuppor- 
tables. , 

Les  socialistes,  en  tant  que  parti,  ont  couru  au  plus  pressé  dans 
l'affaire  des  fiches.  Un  parti  s'en  emparait  pour  diviser  l'immense  élan 
démocratique  qui  emportait  toutes  les  fractions  républicaines  vers  de 
décisives  réformes  politiques,  prélude  nécessaire  des  réformes  sociales  : 
le  parti  socialiste  fit  front  sans  discuter.  La  raison  d'État  démocratique 
s'opposa  franchement  aux  indignations  politiques  des  meneurs  de 
l'entreprise.  Les  partis  étant  encore  des  organes  de  combat,  le  nôtre 
remplit  sa  fonction  avec  crânerie  :  il  rallia  les  hésitations,  gourmanda 
les  scrupules,  et  tandis  que  les  autres  fractions  du  bloc  républicain  tour- 
noyaient sur  elles-mêmes,  s'opposaient  entre  elles  et  se  dissociaient, 
il  forma  le  dernier  carré  de  la  suprême  bataille,  couvrant  des  actes 
auxquels  il  ne  s'était  pas  associé  et  acceptant  des  responsabilités  qui 
n'étaient  pas  les  siennes.  Le  parti  socialiste  remplit  ainsi  son  devoir  de 
parti,  qui  n'est  pas  sans  analogie  avec  celui  d'un  corps  d'armée  envoyé 
à  la  guerre  et  qui  ne  pourrait  sans  trahison  alléguer  les  fautes  de  tac- 
tique des  corps  voisins  pour  se  refuser  de  marcher  au  canon  et  se 
porter  à  leur  secours.  De  même  les  individus,  les  militants,  qui  s'inti- 
t  ulent  ainsi  comme  pour  mieux  affirmer  le  caractère  combatif  de  leur 
action  et  mieux  se  rappeler  les  obhgations  de  discipline  auxquels  ils 
sont  soumis. 
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Un  des  plus  vaillants  soldats  de  l'armée  républicaine,  qui  combat 
dans  les  rangs  socialistes,  a  bien  voulu  me  faire  part  du  sentiment  qui 
l'a  fait  s'engager  dans  l'action  et  y  demeurer.  Celui-ci  est  une  victime 
authentique  des  fiches  qu'on  l'accuse  d'avoir  dressées  et  envoyées  au 
Grand-Orient.  «  J'ai  perdu  ma  situation  professionnelle,  m'écrit-il, 
mais  j'ai  la  conscience  tranquille  et  je  ne  baisse  pas  la  tête.  Je  ne  veux 
pas  chercher  s'il  y  a  au  point  de  vue  philosophique  des  points  contes- 
tables dans  la  tâche  que  la  maçonnerie  avait  assumée,  et  dans  laquelle 
elle  nous  avait  engrenés  insensiblement  sans  presque  nous  en  rendre 
compte  :  c'est  dans  l'intérêt  de  la  République,  c'est  bien...  Je  n'ai 
rédigé  aucune  Jïche,  beaucoup  me  sont  inconnues,  j'ai  transmis  celles 
qu'on  m'a  données,  sans  intérêt  personnel,  dégagé  de  toutes  les  con- 
tingences qui  peuvent  rendre  discutables  les  faits  de  détail,  j'ai  agi 
comme  un  soldat  qu'on  met  à  un  poste,  et  qui  ne  se  demande  même 
pas  si  on  va  le  faire  tuer  :  ce  sont  les  risques  de  la  guerre  ».  Voilà 
l'esprit  de  parti  dans  toute  sa  vigueur,  dans  toute  son  émouvante  abné- 
gation. 

Il  faut  se  demander  si  les  partis,  et  surtout  le  nôtre,  ont  le  droit 
d'employer  de  si  hautes  vertus  à  des  objets  qui  ne  sont  pas  de  la  plus 
stricte  moralité  et  ne  trouvent  leur  justification  que  dans  les  nécessités 
de  la  lutte.  Ce  n'est  pas  notre  parti,  ce  n'est  pas  le  parti  socialiste  qui 
a  pratiqué  le  système  des  fiches,  c'est  entendu.  D'autre  part,  tout  en 
combattant  ceux  qui  n'accusaient  ce  système  que  pour  mieux  com- 
battre la  démocratie,  et  qui  tournaient  contre  elle,  après  les  avoir 
empoisonnées,  les  armes  qu'ils  lui  avaient  dérobées  par  trahison,  le 
parti  socialiste  réprouvait  bien  haut  le  caractère  de  délation  qui  s'atta- 
chait à  certaines  de  ces  fiches.  Mais,  tout  entier  préoccupé  du  combat 
et  de  ses  périls,  il  ne  s'est  pas  encore  attaché  à  faire  son  examen  de 
conscience  sur  le  fond  même  de  la  question,  c'est-à-dire  sur  la  pra- 
tique d'une  surveillance  occulte  des  fonctionnaires  soumis  à  la  loi  de 
l'avancement  et  dont  le  loyalisme  républicain  est  un  des  coefficients 
de  cet  avancement.  Essayons  de  préparer  ici  les  éléments  de  cet 
examen. 

Avant  tout,  posons  un  principe  :  celui  de  la  liberté  de  conscience 
la  plus  absolue  pour  les^  fonctionnaires  de  tout  ordre,  tant  militaires 
que  civils.  Ce"  principe  est  trop  indiscutable  pour  avoir  besoin  d'être 
motivé.  Un  autre  principe,  celui  de  leur  liberté  civique,  ne  se  présente 
ni  avec  la  même  simplicité,  ni  avec  la  même  évidence.  Il  est  clair  qu'un 
officier,  à  qui  la  loi  refuse  des  droits  civiques  tant  qu'il  est  en  activité. 
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ne  doit  pas  faire  publiquement  acte  de  citoyen  :  il  ne  peut  ni  parler, 
ni  écrire,  ni  agir  au  profit  d'un  parti  quelconque.  Il  est  enfermé  par  sa 
profession,  qu*il  a  délibérément  choisie,  dans  sa  mission  de  défense 
nationale,  dans  son  devoir  d'obéissance  au  pouvoir  civil  du  moment, 
pour  tout  ce  qui  relève  de  sa  fonction  spéciale.  Pqur  ne  pas  compli- 
quer les  données  du  problème,  ne  recherchons  pas  s'il  est  bon  et 
juste  qu'il  en  soit  ainsi,  ni  même  s'il  en  est  toujours  absolument  ainsi. 
Acceptons  le  fait  tel  qu'il  est,  tel  qu'il  découle  de  la  constitution 
actuelle  de  notre  armée. 

Il  est  non  moins  clair  qu'il  existe  certaines  catégories  de  fonction- 
naires qui  n'ont  pas  le  droit  de  manifester  des  opinions  autres  que 
celles  du  gouvernement  dont  ils  sont  les  représentants  politiques,  à 
plus  forte  raison  d'agir  contre  la  politique  du  gouvernement,  de  favo- 
riser des  partis  qui  lui  sont  hostiles.  Ainsi  des  préfets  et  des  sous-pré- 
fets, des  commissaires  de  police,  en  un  mot  de  tous  les  agents  poli- 
tiques de  l'État  centralisé.  Q.uand  ceux-là  font  de  la  politique  contre 
le  gouvernement,  ils  ne  s'écartent  pas  seulement  de  leur  devoir 
comme  font  les  officiers  qui  manifestent  leur  hostilité  envers  les  insti- 
tutions républicaines,  ils  trahissent  par  surcroît  le  gouvernement 
qu'ils  ont  mandat  de  servir. 

Pour  ce  qui  est  de  toutes  les  autres  catégories  de  fonctionnaires, 
le  principe  de  leur  liberté  civique,  dans  toutes  ses  manifestations 
légales  accomplies  en  dehors  de  l'exercice  de  leur  fonction  propre,  ne 
saurait  être  contesté.  L'instituteur  hors  de  l'école,  le  cantonnier  hors 
du  chantier,  le  juge  hors  du  prétoire,  le  buraliste  hors  de  sa  recette, 
doivent  avoir  tous  leurs  droits  de  citoyens.  L'État,  en  les  rétribuant, 
ne  prend  droit  qu'à  leurs  services;  de  même  qu'il  ne  peut  matérielle- 
ment rien  sur  les  manifestations  secrètes  de  leur  conscience  civique, 
puisqu'ils  ont  le  droit  de  vote,  il  ne  doit  rien  pouvoir,  matériellement 
et  moralement,  sur  leurs  manifestations  extérieures  en  tant  que 
citoyens.  Ce  principe  a  été  souventes  fois  affirmé  par  le  parti  socialiste 
dans  la  presse  et  à  la  tribune  du  Parlement  contre  les  démocrates 
incomplets  qui  ont  hérité  de  la  machine  administrative  sans  rien 
changer  des  principes  napoléoniens  sur  lesquels  elle  repose  encore,  et 
ne  sont  que  trop  tentés,  loisqu'ils  occupent  le  pouvoir,  de  faire  servir 
l'administration  des  services  publics  au  gouvernement  des  hommes. 

Isolons  à  présent  le  cas  des  "officiers,  car  c'est  eux  que  l'affaire 
des  fiches  concerne,  c'est  à  eux  qu'elle  s'applique.  On  exige  d'eux  un 
loyalisme  passif,  rien  de  plus.  Les  sentiments  politiques  qu'un  grand 
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nombre  d'entre  eux  tiennent  de  leur  origine  sociale  doivent  échapper 
à  tout  contrôle,  ne  leur  valoir  aucune  répression  ni  même  aucune 
défaveur  pour  l'avancement,  tant  que  ces  sentiments  demeurent  dans 
le  for  de  la  conscience  ou  ne  se  manifestent  que  dans  des  relations 
strictement  privées.  Dès  lors,  on  va  se  demander  à  quel  besoin  de 
défense  républicaine  pouvait  bien  répondre  le  système  des  fiches,  et 
l'on  sera  tenté  de  se  dire  qu'en  réalité,  dans  la  pratique,  les  chefs 
républicains  de  l'armée  donnaient  de  préférence  de  l'avancement  aux 
officiers  républicains.  Ceux  qui  exploitent  le  système  en  ce  moment 
contre  les  partis  républicains  de  gauche  l'expliquent  ainsi  :  le  raison- 
nement  abstrait  leur  donne  raison,  les  faits  concrets  leur  donnent 
tort,  du  moins  dans  la  généralité  des  cas.  Dans  la  pensée  des  rédac- 
teurs de  fiches,  ou  tout  au  moins  d'un  grand  nombre  d'entre  eux,  les 
sentiments  politiques  et  même  religieux,  —  on  sait  combien  la  reli- 
gion s'est  à  présent  adultérée  de  cléricalisme  proprement  dit,  — 
devaient  entrer  en  ligne  de  compte  dans  l'avancement.  Si  les  fiches 
n'avaient  pas  eu  pour  eux  cet  objet,  si  elles  n'avaient  dû  avoir  pour 
résultat  que  d'écarter  de  Paris  et  des  garnisons  les  plus»proches  les 
officiers  susceptibles  de  montrer  moins  de  timidité  que  le  général 
Roget  lorsque  M.  Dérouléde  essaya  de  le  décider  à  marcher  contre 
l'Elysée,  —  et  c'est  à  peu  près  le  seul  dommage  que  les  officiers  césa- 
riens  et  cléricaux  en  aient  éprouvé,  —  il  est  probable  qu'ils  ne  se 
fussent  pas  livrés  à  cette  immense  besogne.  En  réalité,  donc,  les  répu- 
blicains qui  entreprirent  le  système  des  fiches  eurent  pour  but  de 
républicaniser  l'armée,  en  faisant  du  sentiment  de  loyalisme  une  des 
conditions  essentielles  de  l'ayancement. 

L'affaire  Dreyfus  avait  montré  que  le  corps  des  officiers  tendait  à 
former  une  caste  à  part  dans  la  nation,  à  considérer  comme  un  privi- 
lège l'ostracisme  civique  dont  la  loi  les  frappait,  à  opposer  sa  hiérar- 
chie autoritaire  au  statut  de  liberté  de  la  démocratie.  Les  périls  de 
cette  organisation  à  part  étaient  nettement  apparus  en  de  nombreuses 
manifestations,  qui  sont  encore  trop  présentes  à  l'esprit  de  tous  pour 
qu'il  soit  besoin  de  les  rappeler  ici.  Cette  divergence  d'idées  et  d'aspi- 
rations entre  le  corps  des  officiers  et  l'ensemble  de  la  nation  avait  été 
jusque-là  dissimulée  par  les  sentiments  nés  de  la  défaite  de  1870-1871, 
par  l'éducation  patriotique  intensive  donnée  dans  l'école  et  hors  de 
l'école.  Pour  les  uns  le  désir  de  la  revanche,  pour  les  autres  la  néces- 
sité d'assurer  désormais  l'intangibilité  du  territoire,  avaient  élevé  la 
notion  de  patrie  à  la  catégorie  supérieure.  A  mesure  que  l'idée  reli- 
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gieuse  reculait  devant  la  connaissance,  la  patrie  se  haussait  à  la  dignité 
divine.  Tout  le  mysticisme  disponible  se  portait  sur  elle.  Nulle  cri- 
tique n'osait  porter  sur  elle  ses  investigations.  Comme  Dieu,  et  à  sa 
place,  elle  était  ce  qui  est,  et  son  existence  en  somme  était  infiniment 
plus  facile  à  démontrer.  Nul  Dieu  sans  culte,  symboles  et  prêtres  :  le 
patriotisme  devint  un  culte,  le  drapeau  un  symbole,  l'officier  un 
prêtre.  Celui-ci  comprit-il  ainsi  la  dignité  éminente  où  l'élevait  le  sen- 
timent public  ?  Oui,  certes.  Mais  la  mission  qui  lui  était  ainsi  dévolue, 
et  qu'il  acceptait  avec  ferveur,  ne  lui  donnait  pas  seulement  une  haute 
idée  de  son  rôle  dans  la  société  :  elle  lui  donnait  encore  l'orgueil  jus- 
qu'au vertige  du  sacerdoce  nouveau  dont  il  était  investi,  et  la  notion 
d'infaillibilité  personnelle  et  collective  qui  devait  nécessairement  s'y 
attacher. 

duelles  sont  les  origines  de  l'officier?  Quelles  sont  les  catégories 
sociales  parmi  lesquelles  se  manifeste  de  préférence  la  vocation  pour 
l'état  militaire?  Voilà  ce  qu'il  importe  de  savoir  si  l'on  veut  me- 
surer exactement  l'espace  qui  sépare  encore  l'ensemble  des  officiers 
de  la  moyenne  démocratique  de  la  nation.  La  classe  des  nobles,  pro- 
priétaires terriens  vivant  de  fermages,  dédaigneuse  des  opérations 
commerciales  et  industrielles,  appauvrie  matériellement,  attardée  dans 
des  regrets  archaïques  et  de  vaines  tentatives  de  retour  au  passé, 
fournit  au  corps  des  officiers  un  assez  fort  contingent,  surtout  dans  les 
armes  nobles,  comme  la  cavalerie,  et  d'apprentissage  relativement 
facile.  Car  TefFort  personnel  et  suivi  n'est  pas  le  don  principal  des 
classes  en  état  de  décadence.  On  remarque  même  que  la  vertu  mili- 
taire, le  tempérament  belliqueux,  a  cessé  d'être  leur  caractéristique  :  la 
pr  oportion  des  officiers  nobles  est  considérablement  moindre  dans 
l'armée  coloniale,  où  les  campagnes  sont  fréquentes,  que  dans  l'armée 
métropolitaine. 

A  cet  élément,  et  jusqu'à  certain  point  s'y  mêlant,  il  faut  ajouter 
les  familles  militaires.  L'hérédité  est  plus  fréquente  dans  les  profes- 
sions libérales,  et  surtout  dans  la  catégorie  des  fonctionnaires,  que 
dans  les  professions  industrielles.  Elle  est  encore  plus  fréquente  peut- 
être  dans  le  groupe  militaire  que  dans  les  autres  groupes  de  fonction- 
naires, ce  groupe  développant  des  sentiments  conservateurs,  dans  le 
sens  le  plus  général  du  mot,  à  un  degré  plus  intense  que  les  autres 
du  fait  de  son  isolement  social  relativement  plus  complet  et  du  sen- 
timent d'autorité  qui  lui  est  plus  particulièrement  propre. 

Fussent-ils  les  plus  nombreux   parmi  les  officiers,  ceux  qui  ont 
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été  attirés  vers  l'état  militaire  par  une  vocation  personnelle  non  im- 
posée par  des  sentiments  de  classe  ou  héréditaires  ne  représentent 
qu'exceptionnellement  les  parties  industrieuses  et  libérales  de  la 
nation,  celles  qui  constituent  la  majorité  et  tendent  de  plus  en  plus 
vers  un  statut  démocratique.  Pour  un  jeune  homme  déterminé  dans  sa 
vocation  par  l'esprit  d'aventure,  par  le  goût  du  péril  ou  par  la  notion 
austère  d'un  devoir  patriotique  élevé,  il  y  en  aura  dix,  dans  cette  der- 
nière catégorie,  dont  la  détermination  aura  été  commandée  par  leur 
caractère  propre,  formé  ou  accentué  par  l'éducation,  par  une  édu- 
cation spéciale  reçue  dans  la  famille  et  dans  l'école.  Or,  quelle  est 
l'école  où  la  vénération  de  l'autorité  et  de  la  hiérarchie  est  entretenue 
soigneusement  ?  Ce  n'est  pas  celle  de  l'Etat,  où  pénètre  à  mesure, 
trop  lentement  encore,  l'esprit  d'examen  et  de  liberté,  mais  celle  de 
l'Eglise. 

Par  ses  origines,  l'élément  militaire  permanent  de  la  nation,  le 
corps  des  officiers,  est  donc  nécessairement  conservateur  dans  sa 
grande  généralité.  Il  l'est  encore  par  son  fonctionnement  même, 
puisque  l'institution  repose  sur  le  principe  de  l'autorité,  et  que  toute 
décision  y  revêt  un  caractère  impératif,  de  commandement,  sans  nulle 
délibération,  la  hiérarchie  réduisant  au  minimum  la  spontanéité,  la 
liberté,  la  responsabilité  de  l'individu  fortement  encadré.  Dans  un 
corps  ainsi  constitué,  la  notion  essentielle  de  sa  raison  d'être,  la  place 
qu'il  occupe  dans  la  nation,  la  part  qui  lui  revient  dans  la  division  du 
travail  et  des  fonctions  sociales,  tout  cela  se  modifiera,  se  déplacera, 
se  transposera,  par  la  force  même  des  choses.  Du  consentement  général^ 
la  patrie  est  la  plus  haute  expression  de  la  vie  collective,  le  sentiment 
patriotique  est  le  plus  élevé  de  tous  ceux  qui  émeuvent  l'individu  ;  le 
vrai  et  le  juste,  l'humanité  et  l'individu  ne  sont  pas  des  buts  propres, 
se  suffisant  à  eux-mêmes  :  ils  n'existent  qu'en  tant  qu'ils  servent  à  la 
conservation  ou  à  l'exaltation  de  la  patrie,  à  laquelle  tout  se  subor- 
donne, les  intérêts  comme  les  idées.  Si  la  foule  juge  ainsi,  comment 
donc  se  jugeront  et  comment  jugeront  leurs  fonctions  ceux  qui  sont 
les  prêtres  de  cette  nouvelle  catégorie  de  l'idéal  ? 

Le  prêtre,  même  le  plus  croyant,  est  toujours  moins  mystique 
que  le  fidèle.  Toucher  à  l'autel,  c'est  l'offenser  personnellement,  c'est 
toucher  à  sa  tabte.  Dieu  ne  dispose  pas  de  lui,  ne  le  dispense  pas  aux 
fidèles.  C'est  lui  qui  tient  Dieu  enfermé  dans  le  tabernacle,  à  sa  dispo- 
sition, le  crée  ou  le  fait  disparaître  à  son  gré  par  la  transsubstantiation, 
le  dispense  aux   fidèles.    Par    un     phénomène    d'auto-anthropomor- 
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phisme  très  logique,  très  naturel,  très  humain,  c'est  le  prêtre  qui  vrai- 
ment est  dieu.  Tel  ce  domestique  qui,  ayant  veillé  à  attendre  ses  maî- 
tres, dit  le  lendemain  aux  fournisseurs  :  «  Nous  avons  été  à  l'Opéra 
hier  »,  et  avec  une  conviction  plus  profonde  que  le  domestique,  le 
prêtre  accomplit  les  gestes  de  la  divinité,  en  remplit  les  fonctions  sur 
terre,  et  même  dans  le  ciel,  dont  il  en  ouvre  les  portes  ou  les  ferme, 
n'ayant  pour  règle  que  des  rites  formels  .qui  n'ont  d'autre  sens  pour 
lui  que  d'être  les  sanctions  et  les  moyens  de  son  pouvoir. 

S'est-il  fait  exactement  la  même  transformation  dans  l'idée  que 
l'officier  se  fait  de  son  rôle  et  de  sa  mission  ?  Non,  car  la  patrie  est  un 
être  concret  qui  ne  permet  pas  à  ses  desservants  de  se  laisser  entraîner 
trop  loin  par  l'illusion  et  de  croire  qu'ils  sont  elle,  et  qu'en  dehors 
d'eux  elle  n'est  pas.  Cependant,  la  situation  morale  exceptionnelle  qui 
leur  est  faite  par  le  culte  nouveau,  la  situation  matérielle  qui  les  isole 
après  les  avoir  recrutés  dans  les  classes  qui  participent  le  moins  à  la 
vie  sociale  ordinaire,  ne  peuvent  que  leur  donner  la  plus  haute  idée  de 
leur  fonction,  et  conséquemment  de  leur  collectivité  et  de  leur  per- 
sonne propre.  Mais  la  nation,  qui  a  jeté  dans  l'exaltation  du  sentiment 
patriotique  tout  ce  qui  lui  restait  de  religiosité,  n'identifie  pas  les 
prêtres  à  la  divinité.  Elle  n'accepta  d'ailleurs  jamais  cette  identité, 
même  aux  temps  de  la  foi  la  plus  ardente,  et  si  elle  eut  le  fanatisme  de 
la  religion,  elle  ne  professa  jamais  le  culte  du  prêtre.  Elle  aimait,  elle 
aime  en  ses  officiers  les  instruments  vivants  et  dévoués  de  la  défense 
nationale,  mais  elle  n'incarne  pas  en  eux  la  patrie,  et  le  nationaliste  le 
plus  échaufl^é,  le  plus  sincère  dans  son  mysticisme  patriotique,  en 
serait  par  là  même  plus  choqué  si  on  tentait  de  le  persuader  qu'il  est 
moins  patriote  qu'un  militaire  de  profession. 

D'autre  part,  le  culte  de  la  patrie  ne  s'était  pas  opposé  dans  l'es- 
prit public,  aux  aspirations  démocratiques.  La  tradition  révolution- 
naire permettait  et  justifiait  l'existence  simultanée  de  ces  deux  senti- 
ments :  patriote  et  républicain  n'étaient-ils  pas  synonymes  depuis  un 
siècle?  Et  n'était-ce  pas  l'Allemagne,  encore  tout  imprégnée  de  féoda- 
lité, qui  constituait,  depuis  la  mutilation  de  1871,  une  menace  directe 
contre  la  nation  et  ses  institutions  républicaines?  Lui  laisser  de  nou- 
veau prendre  la  victoire,  n'était-ce  pas  à  la  fois  amoindrir  le  pays  et  le 
soumettre  à  un  maître  ?  Cette  tradition,  où  l'orgueil  national  était  pro- 
gressivement entré  pour  une  aussi  grande  part  que  l'esprit  de  liberté, 
nul,  sauf  les  socialistes,  n'avait  osé  en  analyser  les  éléments,  examiner 
s'il  n'y  avait  pas  lieu,  non  de  l'abolir,  mais  de  la  ramener  à  ses  pures 
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origines,  qui  sont  la  propagande  des  libertés  civiques  et  du  droit  des 
nationalités  fondé  sur  la  délibération,  et  non  sur  les  origines  ethniqu  es, 
la  langue  ou  la  religion. 

Le  réveil  fut  douloureux  pour  les  démocrates.  Quoi!  les  chefs 
d'une  armée  composée  de  citoyens  n'étaient  pas  eux-mêmes  des 
citoyens  !  duoi  !  les  officiers  d'une  nation  républicaine  et  libre  pen- 
seuse étaient  presque  tous  acquis  à  la  réaction  et  au  cléricalisme  !  Ce 
fut  l'étonnement  naïf  de  la  poule  qui  a  couvé  des  œufs  de  canard.  Un 
conflit  éclata  alors  dans  les  esprits.  Y  avait-il  donc  antagonism  e 
entre  le  sentiment  patriotique  et  le  sentiment  républicain,  pour  que 
les  gardiens  de  la  patrie  montrassent  autant  d'éloignement  pour  la 
République?  Et  comme  on  ne  pouvait  renoncer  à  la  défense  nationale, 
et  que  d'autre  part  il  ne  fallait  pas  songer  davantage  à  renoncer  au 
développement  de  la  démocratie,  on  entreprit  de  républicaniser 
l'armée. 

Nous  voici  au  point  de  départ  du  système  des  fiches.  Quel  que  fût 
lemode organique  de  recrutement  des  militaires  de  profession,  et  pour 
si  complètement  à  l'écart  qu'ils  fussent  tenus  des  mouvements  d'opi- 
nion, il  était  impossible  que  le  corps  tout  entier  fût  acquis  à  la  réaction  . 
Quantité  d'officiers  avaient  parlé,  agi,  s'étaient  manifestés,  soit  à  l'oc- 
casion de  l'affaire  Dreyfus,  soit  lors  de  la  fermeture  des  établissements 
religieux.  Mais  il  restait  la  grande  masse  silencieuse.  Parmi  cette  masse  , 
parmi  ces  trente  mille  officiers,  combien  de  républicains?  et  comment 
savoir  lesquels?  Ceux  qui  se  manifestaient  comme  tels,  ou  même  sim- 
plement recouraient  aux  lois  et  institutions  civiles  réprouvées  par 
l'Église,  divorçaient  ou  épousaient  une  divorcée,  envoyaient  leurs 
enfants  dans  les  écoles  de  l'État,  étaient  traités  en  réprouvés,  retardé  s 
ou  arrêtés  dans  leur  avancement  par  des  chefs  tout  dévoués  à  la  Con  - 
grégation.  Comment  réparer  l'injustice  dont  ceux-ci  étaient  victimes 
depuis  vingt  ans  et  plus  ?  Comment  arrêter  l'accession  aux  grades 
élevés  des  seuls  protégés  de  l'Église  ?  Comment  conjurer  le  péril  pos- 
sible, dans  des  discordes  où  près  de  la  moitié  de  la  nation  active  prend 
parti  pour  la  réation,  d'une  intervention  décisive  de  l'armée?  A  l'an- 
nuaire du  Père  du  Lac,  on  opposa  tout  naturellement  les  fiches  de  la 
franc-maçonnerie.  On  était  en  état  de  guerre.  Au  service  des  rensei- 
gnements de  l'ennemi,  le  parti  républicain,  du  moins  ceux  qui  agis- 
saient pour  lui,  opposa  un  service  des  renseignements  moins  sûr, 
moins  bien  organisé,  et  que  la  trahison  du  délateur  Bidegain  devait 
livrer  à  l'ennemi. 
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La  Chambre  a  été  unanime  à  réprouver  la  délation.  Sur  la  propo- 
sition de  Sembat,  elle  a  voté  la  suppression  des  notes  secrètes.  Les 
réactionnaires  ont  poussé  des  cris  de  triomphe,  et,  poursuivant  leurs 
avantages,  détaché  de  la  majorité  un  assez  grand  nombre  de  républi  - 
cains  pour  contraindre  le  ministère  à  se  retirer.  La  nouveau  ministère 
a  cru  faire  la  part  du  feu,  et  de  la  vertu,  en  sacrifiant  inutilement  un 
général  en  activité  qui  n'avait  pas  fait  de  fiches  et  un  commandant  en 
retraite  qui  n'en  avait  pas  plus  fait  que  les  autres,  Q.u'il  cède  ou  non  à 
de  nouvelles  exigences,  non  de  la  morale  publique,  mais  des  hommes 
qui  en  agitent  le  spectre  déformé,  peu  importe  ici.  Le  mal  est  fait,  la 
démocratie  porte  au  flanc  une  flèche  e.npoisonnée;  toute  agitation 
nouvelle,  tout  acte  nouveau,  soit  dans  le  sens  de  la  rigueur,  soit  dans 
celui  de  l'indulgence,  ne  pourra  qu'élargir  la  plaie  et  l'envenimer 
davantage.  Pourquoi?  Parce  que  le  vote  de  la  Chambre  a  manqué  de 
franchise,  de  netteté,  de  précision.  Réprouver  la  délation,  c'était  trop 
dire,  ou  trop  peu,  finalement  ne  rien  dire.  JEUe  eût  pu  tout  aussi  bien 
réprouver  le  viol  ou  l'inceste,  et  par  dessus  le  marché  les  paroles 
inutiles. 

Le  système  des  fiches,  en  eff"et,  n'a  pas  été  proprement  un  sys- 
tème de  délation.  Qu'est-ce  que  le  délateur?  C'est  celui  qui  dénonce 
les  siens  à  leurs  ennemis  ou  à  leurs  chefs.  L'espérance  d'un  profit  per- 
sonnel, fût-ce  la  satisfaction  d'une  rancune,  est  toujours  le  méprisable 
mobile  de  cet  acte  méprisable.  Or,  sauf  pour  des  cas  absolument 
isolés,  le  système  des  fiches  n'a  pas  eu  ce  caractère,  puisqu'il  a  con  - 
sisté  surtout  en  ceci  qu'une  association  républicaine,  la  franc-maçon- 
nerie s'est  efforcée,  par  des  renseignements  émanant  de  ses  loges 
locales,  de  recenser  les  officiers  qui  étaient  républicains  et  ceux  qui 
ne  l'étaient  pas.  Ne  jugeons  pas  l'opération  pour  l'instant,  précisons  - 
la.  Les  francs-maçons  qui  renseignèrent  le  Grand-Orient  sur  les  senti- 
ments politiques  des  officiers  en  garnison  dans  leurs  localités  respec- 
tives ne  firent  pas  acte  de  délation  :  ils  ne  trahissaient  nul  secret  qui 
leur  eût  été  confié,  ils  n'espéraient  aucun  profit  personnel,  ils  ne  ven  - 
geaient  nul  grief  propre.  Leur  but,  d'ordre  tout  général,  purement 
civique,  était  de  républicaniser  l'armée,  d'y  faire  cesser  la  tyrannie  qui 
pesait  sur  les  officiers  républicains,  de  réparer  le  dommage  qui  leur 
était  causé  illégitimement. 

Dans  ces  conditions,  et  elles  n'ont  pas  été  autres,  en  votant  son 
ordre  du  jour  équivoque,  —  les  seuls  qui  rallient  d'énormes  majorités, 
ce  qui  rend  toute  sanction  impossible,  —  la  Chambre  n'a  pas  affirmé  sa 
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moralité,  mais  sa  démoralisation.  Elle  a  cru  faire  intervenir  la  morale 
dans  un  conflit  purement  politique,  elle  n'a  fait  intervenir  qu'une 
hypocrisie  correspondante  à  celle  des  agresseurs  cléricaux  et  nationa- 
listes coutumiers  de  délation,  de  surveillance  occulte  et  autres  moyens 
propres  aux  organisations  politiques  du  passé.  Car  ceux-ci  ne  sont  pas 
pour  rien  élèves  des  jésuites  et  de  Granier  de  Cassagnac  :  ils  se  refu- 
sent d'être  moraux  en  politique,  au  nom  de  leurs  principes  propres,  et 
l'exigent  de  la  démocratie  au  nom  du  sien.  Acceptons  l'hommage 
qu'ils  rendent  à  la  vertu  républicaine,  et  tâchons  dorénavant  de  le 
mériter.  Il  n'est  pas  besoin,  pour  cela,  d'être  leurs  dupes;  c'est  trop 
risquer  de  devenir  leurs  complices. 

Il  ne  faut  pas  s'étonner  d'avoir  vu  intervenir  dans  le  débat  des 
hommes  qui  n'appartiennent  pas  à  la  politique,  ne  sont  pas  encadrés 
dans  un  parti,  et  ne  se  montrent  sur  la  place  publique  que  lorsque  surgit 
conflit  entre  la  politique  et  la  morale  où  celle-ci  risque  d'avoir  le 
dessous.  Ils  sont  dans  leur  rôle  et  remplissent  le  mandat  de  leur  cons- 
cience, ils  avertissent  les  hommes  de  parti  d'avoir  à  ne  pas  opposer  la 
morale  politique  à  la  morale  individuelle  et  signalent  ainsi  tout  ce  que 
le  passé  a  laissé  dans  l'esprit  des  hommes  qui  préparent  l'avenir.  Mais 
ils  lancent  leurs  protestations  et  leurs  avertissements  au  nom  d'impé- 
ratifs abstraits,  et  ne  semblent  avoir  aucune  notion  du  caractère  histo- 
rique de  la  politique  et  de  la  morale.  En  sorte  qu'il  n'y  a  aucun  point 
de  contact  entre  la  pratique  qu'ils  blâment  et  la  théorie  qu'ils  affir- 
ment, mais  une  opposition  si  violente  que  leur  leçon  ne  profite  qu'aux 
ennemis  de  la  démocratie,  habile  à  la  saisir  et  à  la  retourner  contre  le 
parti  républicain.  Véritablement,  si  ces  moralistes  appartenaient  à  un 
parti,  étaient  des  hommes  politiques,  leurs  voisins  de  rang  pourraient 
les  accuser  de  défection  dans  le  combat  sans  trop  d'injustice,  tout  au 
moins  d'être  bien  égoïstement  moraux,  puisqu'ils  n'osent  accepter  dans 
l'intérêt  public  certaines  solidarités  fâcheuses.  — Périsse  ma  mémoire  ! 
s'écriait  l'héroïque  Danton.  Sa  mémoire  a  survécu,  et  son  œuvre  aussi. 
Comme  quoi  le  difficile  n'est  pas  d'être  héroïque,  —  lorsqu'on  est  un 
héros,  et  on  l'est  toujours  quelque  peu  quand  on  se  mêle  à  l'action 
désintéressée,  —  mais  d'employer  efficacement  son  héroïsme.  Ceux  qui 
achèvent  héroïquement  leurs  amis  tandis  que  l'ennemi  les  fusille  prou- 
vent que  leur  moralité  ne  s'est  pas  encore  socialisée. 

Est-ce  à  dire  que  la  morale  sociale  s'oppose  à  la  morale  indivi- 
duelle, et  que  les  règles  qui  valent  pour  l'individu  ne  valent  pas  pour 
la  collectivité  ou  les  collectivhés  ?  Non,  certes,  théoriquement.   Mais 
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pratiquement  il  en  est  encore  ainsi,  et  l'incident  des  fiches  nous  prouve 
qu'il  est  temps  d'élever  la  politique  au  plan  moral  qu'elle  n'a  encore 
atteint  que  verbalement.  Je  serais  fier  pour  ma  part  que  l'exemple  vînt 
du  parti  socialiste.  Il  y  est  engagé  par  plusieurs  précédents,  puisqu'il 
est  le  seul,  en  tant  que  parti,  qui  ait  pris  à  cœur  le  droit  individuel  et 
affronté  la  raison  d'État  dans  l'affaire  Dreyfus,  puisque  c'est  un  de  ses 
membres  qui  a  proposé  la  suppression  des  notes  secrètes  dans  l'armée, 
comme  d'autres  de  ses  membres  l'avaient  proposée  naguère  dans  toutes 
les  administrations  publiques,  puisqu'il  n'a  cessé  de  proclamer  le  droit 
pour  les  fonctionnaires  d'être  des  citoyens  complets,  égaux  à  tous  les 
citoyens.  La  politique  est  encore  un  combat,  ses  luttes  sont  à  l'image 
de  la  guerre,  ses  moyens  sont  des  armes,  ses  hommes  des  soldats.  Il 
appartient  au  parti  socialiste  de  modifier  cela,  à  mesure  qu'apparaissent 
les  contradictions  de  la  morale  et  de  la  politique.  Il  le  peut  d'autant 
mieux,  il  le  doit  d'autant  plus  qu'il  est  lui-même  une  morale,  qu'il  est 
né  d'un  concept  moral,  et  que  son  triomphe  est  lié  à  une  transfor- 
mation morale  générale.  Pour  Je  non-socialiste  en  eff'et,  qu'est-ce  que 
le  profit  capitaliste?  Le  code  civil  en  main,  il  déclare  que  c'est  une 
propriété  légitime.  Pour  le  socialiste,  le  profit  capitaliste  est  un  prélè- 
vement injuste,  le  travail  non  payé  à  celui  qui  l'a  fait.  Le  bien  et  le 
mal,  dans  leur  aspect  le  plus  matériel,  ne  sont  donc  pas  aperçus  de  la 
même  manière  par  le  non-socialiste,  fûl-il démocrate,  que  parle  socia- 
liste. C'est  parce  que  le  produit  du  travail  ne  va  pas  intégralement  au 
travailleur,  et  c'est  pour  faire  disparaître  cette  injustice  que  l'on  est 
socialiste. 

Placé  sur  ce  plan  moral,  le  socialiste  ne  doit  pas  plus  opposer  la 
morale  individuelle  à  la  morale  collective  qu'il  ne  peut  opposer  l'in- 
térêt individuel  à  l'intérêt  collectif.  Sa  formule  d'association  pour  le 
travail  et  pour  la  propriété  résout  cette  opposition-ci  en  harmonie.  Lui 
faudra-til  faire  un  grand  effort  pour  socialiser  les  caractères  moraux 
de  la  politique,  ou  plutôt  pour  adapter  à  la  pratique  politique  sa 
morale  socialisée,  sa  morale  organique,  qui  ne  peut  fonctionner  en  l'in- 
dividu que  si  précisément  eileest  fonction  de  la  collectivité  ?  Comment, 
en  l'espèce,  pourra-t-il  faire  faire  à  la  morale  publique  un  pas  décisil 
en  avant?  Est-ce  en  sacrifiant  à  l'ennemi  de  la  démocratie  des  démo- 
crates qui,  étant  encore  à  l'état  de  guerre,  ont  accompli  des  actes  de 
guerre?  Ce  serait  répondre  à  la  politique  de  Loyola  par  la  politique  de 
Gribouille,  sans  aucun  profit  moral  pour  personne,  au  contraire, 
puisque  les  vaincus  de  ce  combat  ont   fidèlement  combattu,  ont   pra- 


306  LA    REVUE    SOCIALISTE 


tiqué  la  vertu  de  solidarité,  ont  été  moraux  dans  la  catégorie  où  ils 
étaient  placés  à  un  moment  de  l'évolution  générale.  Ce  sera  donc  en 
introduisant  de  plus  en  plus  dans  la  pratique  politique  des  moyens 
avouables  et  avoués,  publics,  sans  plus  rien  d'occulte.  Les  socialistes 
sont  nombreux  dans  la  franc-maçonnerie,  et  ils  y  sont  actifs.  Cette 
situation  engage  leur  responsabilité,  vis-à-vis  d'un  vieil  instrument  de 
libération  humaine  que  le  despotisme  contraignit  aux  moyens  occultes, 
aux  actes  secrets. 

Il  leur  appartient  d'amener  cette  institution  à  s'adapter  aux 
notions  politiques  et  morales  du  temps  présent,  de  ne  pas  seulement 
s'attacher  à  la  suppression  des  rituels  et  des  iormulaires  qui  ont  eu  leur 
raison  d'être  jadis,  mais  encore  et  surtout  à  la  suppression  des  pra- 
tiques de  combat  qui  furent  jadis  nécessaires  et  ne  peuvent  plus  à  pré- 
sent que  se  retourner  contre  leurs  auteurs.  Ceux-ci  ont  beau  faire:  ils 
n'auront,  heureusement,  jamais,  dans  cet  ordre,  l'habileté  que  des 
siècles  de  pratique  ont  donnée  à  leurs  adversaires  de  la  Congrégation. 
Le  dressage  d'autorité  peut  faire  des  Ravaillacs.  A  le  contrefaire,  tout 
en  ayant  l'éducation  de  liberté,  on  suscite  des  Bidegains.  Le  grand 
jour  et  le  plein  air,  voilà  les  seuls  champs  d'action  de  la  démocratie, 
dans  sa  forme  primaire  tout  comme  dans  sa  forme  socialiste. 

Mais  l'armée,  dira-t-on  ?  Faut-il  laisser  ce  grand  corps  d'autorité 
en  proie  au  mal  qui  le  ronge  et  peut  le  rendre  périlleux  pour  la  démo- 
cratie? Faut-il  renoncer  sinon  à  avoir  une  armée  républicaine,  du 
rr,oins  à  ce  que  les  républicains  n'y  soient  pas  traités  en  parias?  Qu'est-ce 
qu'une  morale  pratique,  si  socialisée  soit-elle,  qui  paralyserait  révo- 
lution nécessaire  et  laisserait  trente  mille  officiers  sous  la  loi  des  fiches 
cléricales  et  de  leurs  conséquences  ?  Ici  encore  les  moyens  de  clarté, 
de  publiché,  de  sincérité,  les  moyens  de  la  politique  de  plein  air 
trouvent  leur  application  et  atteignent  le  but  plus  sûrement.  Tout 
d'abord,  qu'est-ce  qui  nous  appartient  chez  autrui,  chez  quiconque, 
militaire  ou  civil.  Sa  pensée,  ses  actes  privés,  ses  relations  de  famille  ? 
Non.  Ce  qui  nous  appartient,  ce  sont  ses  actes  publics.  Le  crime  d'in- 
tention n'existe  pas  dans  le  code  pénal.  De  quel  droit  l'introduirions- 
nous,  sans  réaction,  dans  notre  code  moral.  Tel  officier  va  à  la  messe. 
C'est  son  affaire  et  non  la  nôtre.  Il  y  entraîne  ses  subordonnés.  Dénon- 
çons-le publiquement  :  il  a  porté  atteinte  à  la  conscience  d'autrui.  Il 
saura  de  quoi  on  l'accuse.  Et  s'il  est  innocent,  il  pourra  le  pouver. 
Ayons  une  presse  vigilante,  une  opinion  publique  avertie,  des  ministres 
à  qui  l'on  ne  cache  pas  la  vérité  —  et  laissons  au  temps  faire  le  reste. 


LES    FICHES    ET    LA    MORALE    POLITIQUE  307 

Quand  je  dis  le  temps,  il  s'entend  que  c'est  celui  que  nous 
emploierons  inlassablement  à  l'œuvre  d'éducation  et  d'organisation 
socialiste,  par  laquelle  seront  découragées  toutes  tentatives  de  réaction. 
Il  n'y  a  d'officiers  factieux  que  dans  les  pays  où  les  citoyens  sont 
passifs.  Et,  après  tout,  comme  dit  l'autre,  c'est  dans  le  civil  que  se 
recrute  le  militaire. 

Eugène  Fournière. 
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Le  mouvement  historique  des  salaires 


A  toute  variation  du  salaire  nominal  de  l'ouvrier  ne  répond  pas 
nécessairement  une  modification  quelconque,  moins  encore  une  mo- 
dification proportionnelle,  de  sa  situation  matérielle;  tel  sera  le  cas, 
toutes  les  fois  qu'une  variation,  hausse  ou  baisse,  du  salaire  dérive 
d'une  hausse  ou  d'une  baisse  proportionnelles  dans  les  prix  des  pre- 
mières nécessités  de  la  vie  (nourriture,  vêtement,  loyer,  etc.);  ce  qui 
s'exprime  d'ordinaire  ainsi  que,  dans  le  cas  supposé,  \q  salaire  nominal 
a  seul  subi  une  variation,  tandis  que  le  salaire  réel  est  resté  immuable. 
La  variation  doit  être  attribuée  alors  à  la  modification  qu'a  pu  subir  la 
puissance  d'achat  de  la  marchandise  dans  laquelle  le  salaire  est  payé, 
de  la  monnaie,  argent  ou  or,  par  exemple.  Ainsi  un  même  salaire 
peut  être  une  plus  grande  rétribution  réelle  du  travail  à  une  époque 
ou  en  un  lieu  où  les  vivres  sont  bon  marché,  qu'à  une  époque  ou  en 
un  lieu  où  ils  sont  relativement  chers. 

C'est  là  ce  qui  rend  particulièrement  difficile  la  comparaison  delà 
situation  économique  des  ouvriers  :  a)  dans  difi?"érents  pays  du  monde; 
h)  dans  un  même  pays,  pour  la  ville  et  la  campagne  ;  c)  dans  un  même 
lieu,  pour  toute  une  série  d'années. 

Le?  variations  cians  la  valeur  de  la  marchandise  avec  laquelle  le 
salaire  est  payé  —  avec  or  ou  argent  —  n'influent  pas  de  la  même 
façon  sur  la  situation  matérielle  de  l'ouvrier  que  les  variations  dans  la 
valeur  de  la  marchandise  travail  elle-même.  La  valeur  d'une  catégorie 
quelconque  de  travail,  en  tant  que  marchandise,  est  également  sujette 
à  variations,  mais  qui  influencent  la  situation  matérielle  de  l'ouvrier 
qui  fournit  le  travail  en  sens  direct. 

Les  changements  continuels  que  subit  la  valeur  de  la  marchandise 
numéraire,  la  monnaie,  ont  conduit  certains  économistes  à  préférer 
pour  des  études  comparatives,  surtout  lorsqu'elles  se  rapportent  à  des 
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périodes  différentes,  l'évaluation  des  salaires  ouvriers  en  froment  ou 
en  seigle,  et  non  pas  en  argent  (i).  Pourtant,  la  solution  du  problème 
qui  nous  occupe  ne  s'en  trouve  pas  avancée.  Rodbertus  consta- 
tait déjà  qu'on  n'a  pas  encore  une  expression  exacte  de  la  valeur 
d'une  marchandise  lorsqu'on  sait  seulement  qu'elle  vaut  n  argent  ou 
11  travail,  sans  savoir  d'abord  combien  ;/  argent  ou  n  travail  valent 
eux-mêmes  exprimés  en  toutes  sortes  d'autres  marchandises  (2).  Cette 
remarque  vaut  également,  si  l'on  se  sert  de  blé  au  lieu  d'argent  comme 
mesure  générale  de  la  valeur  en  exprimant  ainsi  la  valeur  du  travail  ou 
de  l'argent  en  blé,  au  lieu  d'exprimer  celle  du  blé  en  argent  ou  en  tra- 
vail. Sans  compter  que  le  titre  en  or  ou  en  argent  purs  de  la  mar- 
chandise monétaire  nous  présente  une  grandeur  autrement  stable  et 
facile  à  contrôler  que  la  qualité  du  blé.  D'ailleurs,  de  toutes  les  ma- 
tières qu'on  voudrait  utiliser  en  qualité  de  commune  mesure  à  la 
place  des  métaux  précieux,  le  blé  serait  assurément  une  des  dernières 
à  choisir  :  les  modifications  incessantes  des  procédés  de  culture  et  de 
récolte  en  changent  à  chaque  instant  la  qualité,  la  quantité  et  par 
suite  la  valeur  d'échange  et  le  prix  ;  la  stabilité  relative  de  l'or  lui  donne 
une  supériorité  incontestable  sur  les  céréales. 

Supposons  cependant  qu'on  préfère  l'évaluation  en  blé  :  eiî  ce 
qui  concerne  cette  marchandise  spéciale  qu'est  le  travail,  on  ne  pour- 
rait qu'augmenter  encore  les  difficultés  déjà  existantes,  si  l'on  voulait 
substituer  à  la  marchandise  monnaie,  dans  laquelle  se  payent  très 
généralement  les  salaires  dans  la  réalité,  par  quelque  autre  comme  le 
blé,  au  moyen  de  laquelle  ils  ne  s'expriment  pas  d'ordinaire  (3).  Et 

(i)  Cf.  p.ar  exemple  G.  Schmoller,  Assemblée  générale  de  Vlnslilnt  inlernalional 
de  statistique  (Berlin,  sept.  1905),  dans  son  discours  sur  la  statistique  historique  des 
salaires  :  «  Il  n'est  pas  admissible,  commença  à  peu  près  l'orateur,  de  s'en  tenir  au 
salaire  en  monnaie  pour  une  étude  historique  du  mouvement  des  salaires,  parce  que  la 
monnaie  a  une  puissance  d'achat  difl'érente  à  différentes  époques.  Le  salaire  réel  que 
nous  devons  uniquement  prendre  comme  base  dans  toutes  les  comparaisons  de  sa- 
laires, est  le  mieux  mesuré  en  céréales,  en  froment  ou  eu  seigle.  Le  montant  du  salaire 
par  semaine  ou  par  an,  exprimé  en  kilogrammes  de  froment  ou  de  seigle,  permettra 
pour  le  moins  une  comparaison  plus  exacte  des  salaires  k  différentes  époques  que  ne  le 
permettrait  l'évaluation  du  salaire  en  monnaie.  »  [Deutscher  Reicbsan:;;eiger  du  26  sept.  1905.) 

(2)  Cf.  ma  Théorie  de  la  valeur,  quatrième  partie,  chap.  III,  5  i»  P-  182. 

(3)  Même  dans  les  contrées  où  le  blé  se  cultive  depuis  des  siècles  et  où  jaJis  le 
lien  entre  les  prix  du  blé  et  les  salaires  des  ouvriers  agricoles  était  indéniable,  on  l'a 
vu  ces  derniers  temps  s'affaiblir  de  plus  en  plus.  »  Un  fariner  de  Buckinghamshire, 
convoqué  en  1846  devant  le  Commiltee  on  tbe  Burdens  on  Land,  parla  d'un  bushcl  de 
blé  comme  représentant  autrefois  le  prix  du  salaire  hebdomadaire.  Dans  certaines  par- 
tics  des  comtes  de  l'iist,  le  prix  d'un  bushel  de  blé  joint  à  une  demi-couronne  était  le 
salaire  hebdomadaire  ordinaire.  Puis,  quand  le  blé  se  vendit  50  shillings,  le  coomhe 
(les  4  bushels)  les  salaires  furent  de  10  shillings.  Plus  tard,  le  lien  entre  les  salaires  et 
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puis,  en  changeant  de  pays,  on  se  verrait  peut-être  réduit  à  évaluer 
des  salaires  en  maïs  (Italie  du  Nord),  en  riz  (Extrême-Orient),  en 
dattes  (Afrique  du  Nord),  en  noix  de  coco  (Océanie),  et  ainsi  de 
suite. 

Aussi,  pour  la  comparaison  des  salaires  dans  différentes  périodes 
et  dans  différents  pays,  la  méthode  la  plus  simple  et  la  moins  contes- 
table restera-t-elle  toujours  :  réduire  tous  les  salaires  en  marchandise 
monnaie,  or  ou  argent,  tout  en  tenant  compte  des  variations  dans  la 
puissance  d'achat  du  métal  précieux  par  rapport  aux  principaux  arti- 
cles de  consommation. 

* 
*  * 

L'enquête  de  VOffice  du  Travail  français  sur  les  salaires  et  la  durée 
du  travail  dans  l'industrie  française  pour  la  période  1891-1893  a  utilisé, 
pour  étudier  la  variation  des  salaires  depuis  cinquante  ans,  d'abord 
les  enquêtes  industrielles  de  1840-1845  et  de  1860-1865;  puis  les 
enquêtes  annuelles  de  1853,  1857  et  de  1871  à  1885  auprès  des 
maires;  celles  du  service  des  mines;  et  enfin  les  soi-disant  «  séries  de 
prix  »  à  Paris. 

Je  ne  m'occuperai  pas  ici  de  certaines  réserves  que  les  statisticiens 
de  l'Office  du  Travail  ont  eux-mêmes  formulées  sur  le  plus  ou  moins 
de  confiance  qu'on  pourrait  accorder  à  ces  diverses  sources  de  rensei- 
gnements et  sur  leur  plus  ou  moins  grande  utilité  (i).  Je  retiens  seu- 
lement que  le  «  salaire  moyen  »  des  ouvriers  atteints  par  chaque 
enquête  est  donné  comme  ayant  passé  de  2  fr.  07  en  1840  à  2  fr.  76 
en  1860;  celui  des  ouvrières  de  i  fr.  02  en  1840  à  i  fr.  30  en  1860  et 
2  fr.  20  en  1891.  Le  salaire  des  ouvriers  aurait  donc  presque  doublé 
de  1840  à  189 1  ;  celui  des  ouvrières  aurait  plus  que  doublé. 

Dans  le  département  de  la  Seine  seulement,  le  «  salaire  moyen  » 
par  journée  de  travail  des  ouvriers  masculins  de  la  banlieue  était 
évalué  à  3  fr.  50  en  1840-1845,  à  4  francs  en  1860-1865,  et  fut  trouvé 
par  l'Office  du  Travail  égal  à  5  fr.  75  en  1891-1893.  A  Paris,  il  était 
évalué  à  4  fr.  50  par  l'enquête  de  la  Chambre  de  Commerce  en  1860, 
et  fut  trouvé  par  l'Office  du  Travail  égal  à  6  fr.  40  en  1 891- 189  3. 

En  ce  qui  concerne  les^  ouvrières  du  département  de  la  Seine,  le 

le  prix  du    blé   devenait  plus  lâche,  mais  jusqu'à   une  date  relativement  récente  les 
salaires  étaient  encore  d'une  manière  grossière  réglés  d'après  la  hausse  ou  la  baisse  des 
céréales.  »  (A.  Wilson  Fox,  Agricultural  Wages  in  England  and  Wales  during  the  Last 
Fifly  Ytars,  Journal  of  thè  Royal  Siatistical  Society ^  1903.  P-  281.) 
(t)  Cf.,  loc.  cit.,  t.  IV,  troisième  partie,  §  I,  p.  263-264. 


LE    MOUVEMENT   HISTORIQUE   DES   SALAIRES  3II 

salaire  aurait  passé  de  i  fr.  55  (1840  banlieue)  à  i  fr.  70  (i8éo  ban- 
lieue) à  2  fr.  10  (1860  Paris)  pour  atteindre  enfin  3  francs  (189 1 
banlieue)  et  3  fr.  15  (1891  Paris)  (i). 

Ensuite,  les  statisticiens  de  l'Office  du  Travail  ont  étudié  une 
industrie  spéciale,  l'industrie  minière,  où  les  renseignements  sur  la 
variation  des  salaires  sont  les  plus  sûrs,  parce  que  les  chiffres  sont 
extraits  de  la  comptabilité  des  industriels  pour  la  totalité  des  établisse- 
ments et  sont  obtenus  par  des  calculs  méthodiques.  L'Office  constata 
que  dans  les  mines  de  combustibles,  le  salaire  quotidien  a  doublé  de 
1844  à  1891  ;  tandis  qu'en  partant  de  l'enquête  de  1840- 1845  on  avait 
trouvé  une  progression  légèrement  plus  forte.  En  ce  qui  concerne  les 
mines  métalliques,  on  n'a  pu  calculer  de  1844  a  1872  que  le  salaire 
annuel;  dans  les  mines  métalliques  diverses,  ce  salaire  annuel  a  doublé. 
Il  a  triplé  dans  les  mines  de  fer  et  minières,  mais  cela  tient  en  grande 
partie  à  l'augmentation  du  nombre  des  jours  de  travail  dans  l'an- 
née (2). 

D'après  l'ensemble  de  ces  documents,  conclut  l'Office  du  Tra- 
vail, on  peut  affirmer  que  depuis  cinquante  ans,  de  1840  à  1891,  les 
salaires  ont,  moyennement,  à  peu  près  doublé.  La  progression  ne 
semble  pas  avoir  été  la  même  pour  les  diverses  industries  ou  les 
diverses  professions,  mais  il  ne  paraissait  pas  possible  à  l'Office  de 
mesurer  les  différences  s'il  en  existait,  ni  même  de  déterminer  leur 
sens  d'une  manière  certaine  (3). 

Le  salaire  des  femmes  dans  l'industrie  paraît  avoir  progressé 
notablement  plus  vite  que  celui  des  hommes.  Par  contre,  dans  le 
travail  à  domicile,  l'augmentation  ne  semble  pas  avoir  été  pareille. 
Ainsi  l'Office  du  Travail  fait  remarquer  que  le  salaire  de  la  couturière 
en  robes  n'a  pas  doublé,  tandis  que  celui  des  ouvrières  de  la  grande 
industrie  a  plus  que  doublé. 

Puis  on  constate  que  l'accroissement  des  salaires  en  France  a  été 
plus  rapide  durant  la  période  185 3-1865,  période,  comme  l'on  sait, 
également  marquée  par  une  hausse  générale  des  denrées.  Mais,  tandis 
que  les  prix  d'un  grand  nombre  d'objets  de  consommation  ont  fini  par 
décroître  ensuite,  les  salaires  n'ont  cessé  de  progresser  avec  une  vitesse 
plus  ou  moins  grande  (4).. 


(i)  Loc.  cit.,  p.  268-269. 

(2)  Loc.  cit.,  p.  274  et  276, 

(3)  Loc.  cit.,  p.  276. 

(4)  Loc.  cil.,  p.  276-278. 
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'  En  ce  qui  concerne,  d'autre  part,  la  variation  du  coût  de  la  vie, 
l'Office  du  Travail  remarque,  qu'il  serait  sans  doute  très  intéressant  de 
pouvoir  suivre,  d'année  en  année,  cette  variation  pour  un  même  genre 
de  consommation,  mais  que  les  renseignements  sont  insuffisants  en  ce 
qui  concerne  la  France  entière  ;  au  lieu  qu'on  en  possède  quelques-uns 
d'utilisables  pour  la  ville  de  Paris,  bien  que  les  documents  précis  sur 
la  variation  du  prix  des  loyers  fassent  également  défaut  (i).  L'Office 
du  Travail  a  étudié  les  résultats  de  l'Enquête  de  1853  concernant  les 
prix  payés  de  1824  à  1853  par  les  établissements  hospitaliers  pour 
certaines  denrées.  Comme  cette  enquête  englobe  un  moins  grand 
nombre  de  denrées  que  celle  de  1893  l'Office  en  a  considéré  des  quan- 
tités définies,  qu'il  a  empruntées  à  un  budget  d'ouvrier  (2)  pour  une 
famille  de  six  personnes  vivant  du  travail  manuel  des  membres  adultes; 
on  a  donc  comparé,  aux  prix  pratiqués  en  1893,  ceux  pratiqués  en 
moyenne  durant  la  période  1844-185 3,  c'est-à-dire  avant  la  hausse  de 
1854-185 5  (3),  et  il  s'en  suit  qu'il  aurait  fallu,  pour  se  procurer  les 
quantités  indiquées  des  objets  figurant  dans  les  deux  statistiques  com- 
parées, dépenser  1.044  francs  en  moyenne  durant  la  période  1844-185  3, 
et  1.092  francs  en  1893.  Dans  le  budget  ouvrier  fictif,  la  consomma- 
tion de  pain  a  été  taxée  très  haute,  à  2.000  kilos 'par  an  ;  si  l'on  la 
suppose  moitié  moindre,  les  chiffres  de  dépense  auraient  été  7 14  francs 
en  1844-185 3  et  818  francs  en  1893. 

Les  statisticiens  de  l'Office  du  Travail  ont  ensuite  essayé  d'étudier 
l'allure  générale  de  la  variation  du  coût  de  la  vie  au  moyen  des  prix 
recueillis  à  Paris  par  Bienaymé  et  publiés  dans  V Annuaire  statistique  de 
la  Ville  de  Paris  pour  Vannée  18^).  Ils  ont  calculé  les  moyennes  décen- 
nales de  ces  prix  durant  les  périodes  1844-1853,  1854-1863,  1864- 
1873,  1874-1883,  1884-1893,  en  prenant  de  préférence  ceux  fournis 
par  l'Hôtel-Dieu.  Puis  il  ont  supposé  un  genre  de  consommation  ana- 
logue à  celui  du  charpentier  parisien,  étudié  en  1859  par  Focillon,  et 
du  charpentier  observé  en  1820  par  M.  du  Maroussem,  et  ils  ont  mul- 
tiplié les  prix  unitaires,  calculés,  comme  il  vient  d'être  dit,  par  des 
quantités  déterminées  de  chaque  article  d'alimentation,  de  chauffage  et 
d'éclairage,  en  inscrivant  les  produits  ou  sommes  à  dépenser,  pour 
chaque  période  décennale,  en  nombres  ronds  (4).  En  ajoutant  encore 


(i)  Loc.cit.,  §111,  pp.  286  et  285. 

(2)  Budget  fictif  établi  suivant  les  données  indiquées,  loc,  cit.,  p.  252. 

(3)  Loc.  cit.,  p.  281. 

(4)  Loc.  cit.,  p.  282,  note. 
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aux  chiffres  ainsi  acquis  pour  la  nourriture,  le  chauffage  et  l'éclairage, 
la  dépense  eslimalive  pour  le  logement,  l'Office  du  Travail  a  obtenu 
les  indications  suivantes  : 


PÉRIODES 

NOURRITURE 
CHAUFFAGE 
ÉCLAIRAGE 

LOGEMENT 

ENSEMBLE      ] 

i 

1844-1853 

1854— 1863 

1864-1873 

1874— 1883 

1884— 1893 

francs 

931 

1.052 

1.075 
1.093 

993 

francs 
120 
170 
220 
270 
320 

francs            } 
I.O5I. 
1.222 
1.295 
I-313          1 

1-353       1 

De  la  première  période  à  la  dernière,  la  dépense  totale  aurait  ainsi 
augmenté  de  plus  de  25  p.  100. 

Les  statisticiens  de  l'Office  du  Travail  font  remarquer  cependant 
que,  si  l'on  ajoute  aux  dépenses  nécessaires  pour  le  logement,  la  nour- 
riture, le  chaufîage  et  l'éclairage,  celles  nécessaires  pour  l'habillement, 
les  différences  constatées  seront  plutôt  atténuées,  puisque  les  objets 
manufacturés  ont  généralement  baissé  de  prix.  «  Il  est  donc  permis 
d'admettre,  concluent-ils,  que,  de  1844  ^  1893,  le  coût  d'un  genre  de 
vie  déterminé,  défini  par  les  consommations  que  nous  avons  prises 
pour  type  et  également  invariable  au  point  de  vue  de  la  satisfaction 
des  autres  besoins,  ne  s'est  pas  accru  de  plus  de  25  p.  100  »  (i). 

Encore  l'Office  du  Travail  ajoute-t-il  qu'en  supposant  les  prix 
d'objets  en  apparence  bien  déterminés,  comme  le  pain,  la  viande,  le 
logement,  etc.,  il  a  implicitement  supposé  que  les  qualités  demeure- 
raient les  mêmes.  Or  il  y  a  eu  plutôt  amélioration  à  ce  point  de  vue, 
amélioration  dont  les  chiffres  de  l'Office  ne  tiennent  pas  compte. 

Cette  statistique  française  se  rapporte  surtout  à  la  grande  et  à  la 
moyenne  industrie;  on  trouve  des  résultats  tout  différents  dans  l'En- 
quête faite  par  M.  Arthur  Wilson  Fox  sur  les  salaires  agricoles  dans  le 
Royaume-Uni  depuis  le  dernier  demi-siècle. 

Il  est  vrai  que  M.  Wilson  Fox  conclut  des  faits  recueillis  par  lui  et 
par  d'autres  «  que  les  gains  des  ouvriers  ont  presque  continuellement 
augmenté  depuis  1850  »  (2).  Si  cependant  on  examine  attentivement 
le  tableau  détaillé  des  moyennes  de  salaires  pour  les  67  exploitations 


(i)  Loc.  cit.,  p.  287. 

(2)  A.  Wilson  Fox,  loc.  cil.,  p.  290. 
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agricoles  en  Angleterre  et  dans  le  Pa3^s  de  Galles  auxquelles  se  rapporte 
l'article  de  M.  Wilson  Fox,  salaires  comparés  aux  prix  «  moyens  »  du 
blé  anglais  de  1850  à  1902,  on  constate  que  les  salaires  payés  en 
argent  sont  loin  d'avoir  doublé  pour  cette  catégorie  d'ouvriers  et  qu'ils 
n'ont  augmenté  dans  le  dernier  demi- siècle  que  de  77  p.  100  à  environ 
121  p.  100  des  salaires  payés  en  1871  (i).  Ce  fait  est  intéressant<'à  un 
double  point  de  vue.  D'abord  il  n'est  question  que  d'une  fraction  du 
gain  des  ouvriers  agricoles,  du  salaire  payé  en  argent  ;  or,  la  partie  qui 
se  paye  en  nature  a  diminué  dans  des  proportions  variables  en  Angle- 
terre pendant  les  derniers  cinquante  ans,  ainsi  qu'il  ressort  à  plusieurs 
endroits  de  la  statistique  de  M.  Wilson  Fox  (2). 

D'autre  part,  les  années  1849  à  1853  furent  en  Angleterre  une 
période  exceptionnelle  :  elles  avaient  été  précédées  par  des  années  de 
salaires  relativement  élevés;  puis  vint  un  malaise  général  de  l'agricul- 

(i)  «  Entre  les  années  1850  et  1899,  le  taux  des  salaires  payés  dans  53  exploita- 
tions agricoles  en  Angleterre  et  dans  le  Pays  de  Galles  a  augmenté  de  48  p.  100.  Les 
salaires  étaient  bas  en  1850  par  suite  de  la  crise  agricole,  comme  il  ressort  des  réponses 
de  Buckinghamshire,  Essex,  Huntingdonshire,  Lincolnshire,  Northamptonshire,  Nor- 
folk, Gheshire,  Shropshire,  SufFolk,  Surrey,  Sussex,  Somniersetshire  qui  donnent 
toutes  des  chiffres  d'avant  cette  période,  mais  si  l'on  choisit  l'année  1855,  quand  les 
salaires  étaient  plus  élevés  à  cause  de  la  guerre  de  Crimée/ l'accroissement  en  1899 
comparé  à  cette  année  est  de  22  p.  100.  »  A.  Wilson  Fox,  Rfport  on  the  IVages  and 
Earmngs  of  Agricullural  Lahourers  in  the  United  Kingdom,  Board  oj  Trade,  Labour 
Department,  London,  1900,  p.  48.  Cf.  pour  certains  détails  sur  chacune  des  49  exploi- 
tations agricoles  sur  lesquelles  portent  ici  les  chiffres,  ibidem  p.  208  à  256.  Dans  ce 
rapport  officiel  sont  étudiées  la  majeure  partie  des  données  utilisées  dans  l'article  publié 
ultérieurement  par  M.'  Wilson  Fox  dans  le  Journal  de  la  Royal  Statistical  Society.  Les 
renseignements  fournis  par  ces  deux  publications  sont  autant  que  possible  empruntés 
aux  livres  des  farmers.  Mais  il  faut  avoir  égard  à  ce  que  les  salaires  payés  dans  les 
grandes  exploitations,  sur  lesquelles  l'enquête  porte  surtout,  sont  souvent  un  peu  plu  s 
hauts  que  ceux  payés  d'ordinaire  aux  alentours;  aussi  sont-ils  moins  sujets  que  ces 
derniers  à  des  variations  provenant  du  bas  prix  occasionnel  des  produits  agricoles  ou 
d'une  saison  mauvaise.  Enfin  il  faut  remarquer  qu'il  se  présente  aussi,  dans  le  Royaume- 
Uni,  quelques  cas  où  les  salaires  agricoles  ont  doublé  au  cours  du  dernier  demi-siècle. 
Cf.  par  exemple  pour  l'Ecosse  le  i^e^or/du^oario/rm^/e;  p.  276,  salaires  payés  aux  ouvriers 
chargés  du  soin  des  chevaux  dans  une  exploitation  agricole  en  Kincardineshire  ;  p.  280, 
salaires  de  la  même  catégorie  d'ouvriers  agricoles  (non-mariés)  dans  une  exploitation 
en  Dumfrieshire;  p.  292,  pour  l'Irlande,  salaires  payés  aux  ouvriers  agricoles  ordi- 
naires dans  une  exploitation  à  Wicklow.  Pour  l'Angleterre  et  le  Pays  de  Galles  pour 
lesquels  pourtant  l'Enquête  a  été  la  plus  étendue,  on  ne  rencontre  aucun  cas  de  dou- 
blement des  salaires. 

(2)  Celte  diminution  est  surtout  particulière  aux  districts  voisins  des  grandes  villes  ; 
mais  beaucoup  moins,  de  nouveau,  aux  grandes  exploitations  où  la  partie  du  gain  des 
ouvriers  agricoles  payée  en  nature^  est  restée  à  peu  près  égale:  «  Des  renseignements 
concernant  les  subventions  en  nature  données  aux  ouvriers  en  complément  à  leurs 
salaires  hebdomadaires  en  argent,  sont  ajoutés  k  h  plupart  des  tableaux  détaillés  que 
1  on  trouve  aux  pages  208  à  256,  ainsi  que  des  renseignements  concernant  la  varia- 
tion de  ces  subventions  d'une  période  à  l'autre.  On  constate  qu'il  n'y  a  que  fort  peu  de 
modification,  à  proprement  parler,  soit  dans  la  nature,  soit  dans  la  quantité  de  ces 
subventions  depuis  le  dernier  demi-siècle.  »  {Loc.  cit.,  p.  48.) 
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ture  pendant  lequel  les  salaires  tombèrent;  enfin,  pendant  et  après  la 
guerre  de  Crimée,  les  salaires  subirent  de  nouveau  une  hausse  assez 
prononcée. 

Si  difficile  qu'il  soit  d'obtenir  sur  le  gain  total  des  ouvriers  agri- 
coles des  chiffres  précis  empruntés  directement  aux  livres  des  entre- 
preneurs, M.  Wilson  Fox,  dans  son  article,  a  pourtant  réussi  à  recueillir 
quelques  données  sur  ce  point  concernant  la  période  185 1  à  1901.  Ces 
données  portent  sur  les  salaires  hebdomadaires  payés  en  argent,  les 
payements  pour  travail  à  la  pièce  et  travail  supplémentaire,  les  sup- 
pléments payés  pour  la  moisson,  et  contiennent  quelques  calculs 
relatifs  aux  subventions  en  nature.  Les  renseignements  recueillis  ainsi 
se  rapportent  à  27  exploitations  agricoles  dans  21  comtés  d'Angle- 
terre et  du  Pays  de  Galles  (i). 

M.  Wilson  Fox  donne  les  chiflfres  des  gains  obtenus  par  les 
ouvriers  dans  six  de  ces  exploitations,  comparées  séparément.  Elles 
sont  localisées  dans  les  comtés  de  Durham,  York,  Warwick,  IJncoln, 
Essex  et  Sussex.  Dans  le  cas  de  l'exploitation  située  en  Essex  les 
revenus  des  ouvriers  chargés  des  soins  des  chevaux  et  des  bestiaux 
sont  placés,  pour  comparaison,  à  côté  de  ceux  des  ouvriers  agricoles 
ordinaires. 

Les  données  ainsi  fournies  confirment  le  mouvement  général 
indiqué  par  les  salaires  en  argent.  • 

En  ce  qui  concerne  le  coût  de  l'existence,  cette  statistique  arrive  à 
d'autres  conclusions  que  la  statistique  française  que  nous  venons  de 
citer  bien  qu'elle  ne  donne  pas  de  détails  sur  ce  point.  M.  Wilson  Fox 
considère  comme  un  fait  généralement  aimis  que  la  plupart  des  néces- 
sités de  la  vie  —  nourriture,  vêtements,  meubles  et  articles  d'éclairage 
—  ont  considérablement  diminué  de  prix. 

«  Si  nous  prenons  quelques-uns  des  principaux  articles  d'alimen- 
tation de  l'ouvrier  en  1850  et  en  190 1,  la  diminution  des  prix  a  été  à 
peu  près  la  suivante:  — farine,  25  à  30  p.  100;  sucre,  60  à  70  p.  100; 
thé,  65  à  70  p.  100  ;  fromage,  25  p.  100  ;  pommes  déterre,  8  p.  100, 
d'autre  part  le  porc  a  augmenté  d'environ  20  p.  100  et  le  jambon 
de  presque  15  p.  100  »  (2).  Ces  chiflfres,  cependant,  ne  sont  que  des 
évaluations  et  manquent  absolument  de  l'appui  nécessaire  de  docu  - 
ments  statistiques. 


(i)  Voir  Agriciiltural  IVages  etc.,  loc.  cit.,  p.  336  et  suiv. 

(2)  Journal  oj  fhe  Royal  Statislical Society ,  loc.  cit.,  p.  290-291. 
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Q_uant  au  loyer  l'Enquête  anglaise  est  plus  approfondie  et  plus 
détaillée  malgré  les  difficultés  essentielles  qu'elle  devait  rencontrer  pré- 
cisément sur  ce  point.  Une  partie  des  ouvriers  agricoles  mariés,  dans  dif- 
férentes contrées  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  jouissent  gra- 
tuitement de  leur  cottage,  à  d'autres  celui-ci  se  loue  à  un  prix  très  bas  ; 
dans  les  deux  cas  le  salaire  en  argent  peut  être  plus  bas  ou  non  que  les 
salaires  habituels  payés  dans  le  district.  D'autres  ouvriers  salariés  payent 
pour  leur  cottage  le  loyer  ordinaire  du  pays,  mais  touchent  aussi  le  plein 
salaire.  Le  loyer  des  cottages  n'est  pas  d'ordinaire  en  rapport  direct 
avec  les  frais  de  leur  construction  et  de  leur  entretien.  Ce  que  le 
paysan  demande  est  en  premier  lieu  d'avoir  des  ouvriers  habiles;  ce 
qui  l'intéresse  est  donc  le  profit  total  qu'il  espère  obtenir  par  l'entre- 
prise agricole  dans  son  entier,  et  il  est  donc  souvent  obligé,  par  son 
intérêt,  d'accorder  à  ses  ouvriers  certains  avantages  en  ce  qui  regarde 
l'habitation,  même  au  cas  où  il  en  éprouverait,  lui-même,  une 
perte  (i). 

Dans  son  article,  M.  Wilson  Fox  pose  deux  thèses  qui  méritent 
l'attention  et  qui  s'écartent  encore  sensiblement  des  évaluations  que 
fournit  sur  ce  point  la  statistique  française. 

C'est  d'abord  que  les  loyers  ne  semblent  pas  avoir  beaucoup 
augmenté  dans  les  districts  purement  agricoles,  ces  dernières  quarante 
oii  cinquante  années,  malgré  l'augmentation  des  frais  et  l'amélioration 
de  construction  des  cottages.  M.  Wilson  Fox  évalue  à  i  ou  2  shillings 
le  loyer  hebdomadaire  ordinaire  dans  les  districts  ruraux,  et  estime 
que  I  sh.  6  d.  est  le  loyer  le  plus  habituel.  Il  est  ensuite  d'avis  que  les 
loyers  ne  différent  pas  beaucoup  dans  les  districts  purement  agricoles, 
et  cela  malgré  les  différences  des  salaires.  Pourtant  les  loyers  des 
cottages  aux  environs  des  villes,  lorsqu'ils  n'appartiennent  pas  aux  pro- 
priétaires d'entreprises  agricoles  et  peuvent  être  loués  aussi  à  des 
ouvriers  d'autres  professions,  ont  certainement  augmenté  de  prix  (2). 

D'une  manière  générale  on  peut  considérer  les  résultats  auxq.uels 
a  abouti  ici  l'Enquête  anglaise,  comme  la  conséquence  naturelle  de  la 
situation  spéciale  dans  laquelle  se  trouvent  les  ouvriers  agricoles  de 
Grande-Bretagne.  En  ce  qui  concerne  la  Hollande,  —  pays  avant  tout 
agricole  où  j'ai  visité  de  1890  à  1898  des  centaines  d'habitations 
ouvrières,  mon  enquête  personnelle  confirme  pour  les  grandes  lignes 

(i)  Report  by  Mr.  Prison  Fox  on  the  Wages  and  Earnîng  of  Agricullural  Lahonrers 
in  the  United  Kingdom,  p.  22  et  23. 

(2)  Journal  of  the  Royal  Statislical  Society,  p.  306, 


LE    MOUVEMENT    HISTORIQUE    DES    SALAIRES  3I7 

celle  de  M.  Wilson  Fox.  J'ai  également  constaté,  comme  phénomène 
général,  qu'il  n'existe  pas  un  rapport  étroit  entre  le  loyer  et  le  salaire 
des  ouvriers  agricoles,  ni  entre  le  loyer  et  les  frais  de  construction. 
Souvent  on  rencontre  dans  les  régions  pauvres  de  la  Hollande,  où  les 
salaires  sont  relativement  bas,  des  loyers  d'habitations  ouvrières  aussi 
hauts,  ou,  en  cas  de  manque  d'habitation,  plus  hauts  même  que  dans 
les  contrées  riches  et  fécondes  où  cependant  les  salaires  sont  plus 
élevés.  Toutes  ces  observations  générales  n'ont  qu'un  intérêt  médiocre 
pour  une  étude  statistique  sérieuse,  vu  la  complexité  des  influences 
qui  agissent  ici.  Nous  aurons  besoin  de  documents  statistiques  autre- 
ment exacts  et  détaillés,  si  nous  voulons  arriver  à  des  conclusions 
fondées  en  ce  qui  concerne  le  loyer;  et  nous  en  aurons  surtout  besoin 
si  nous  voulons  juger  de  la  variation  du  loyer  pendant  des  périodes 
éloignées  de  quelques  dizaines  d'années. 

A  ces  deux  enquêtes,  qui  se  rapportent  toutes  deux  à  de  larges 
catégories  d'ouvriers  réparties  sur  tout  un  territoire  et  concernant 
l'une  différents  métiers  et  industries,  l'autre  une  seule  sphère  de  pro- 
duction, l'agriculture,  je  comparerai  une  troisième  enquête  portant 
sur  une  branche  d'industrie  spéciale  dans  une  seule  ville. 

C'est  l'enquête  faite,  sous  le  contrôle  de  VOffice  du  Travail  de 
Belgique,  sur  les  salaires  de  l'industrie  gantoise.  Malheureusement 
cette  enquête  ne  fournit  pas  de  données  comparatives  pour  différentes 
périodes  en  ce  qui  regarde  le  coût  de  la  nourriture,  le  loyer, .etc.,  majs 
se  borne  à  l'étude  de  la  variation  des  salaires  nominaux. 

Néanmoins,  cette  enquête  contient  des  données  qui  sont  du  plus 
haut  intérêt  pour  le  but  qui  nous  occupe.  D'abord  elle  porte  sur  une 
industrie  dans  laquelle  le  mouvement  des  salaires  s'est  fait  par  sauts  et 
par  bonds  ;  dans  l'histoire  de  l'industrie  cotonnière  de  Gand,  nous 
voyons  un  désastre  comme  la  crise  cotonnière  des  années  1862-1865 
apporter  le  chômage  complet  à  des  milliers  d'ouvriers  en  même  temps, 
tandis  que  les  salaires  des  autres  ouvriers  subissaient  des  baisses  con- 
sidérables. En  outre,  l'Enquête  montre  que,  même  lors  de  conditions 
plus  régulières  de  la  production,  les  salaires  des  fileurs,  des  tisserands 
et  de  plusieurs  autres  catégories  d'ouvriers  du  coton  subirent  conti- 
nuellement des  sautes  vers  le  haut  ou  vers  le  bas  par  suite  des  décou- 
vertes et  des  perfectionnements  techniques  des  moyens  de  travail. 

«  ...  Il  faut  se  rappeler,  dit  l'Enquête,  que  le  salaire  moyen  du 
tisserand,  quelque  exactement  qu'il  puisse  être  calculé,  ne  donne 
jamais  qu'une  idée  fort  incomplète  de  la  condition  des  salaires,  car. 
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plus  encore  que  dans  la  plupart  des  autres  professions,  ce  n'est  qu'une 
moyenne  entre  chiffres  très  divers;  ce  peut  être  un  indice  de  la  marche 
du  salaire,  mais  non  la  représentation  même  de  leur  condhion  »  (i). 

Le  même  phénomène  se  présente  également  chez  les  fileurs  et 
chez  d'autres  catégories  d'ouvriers  cotonniers,  bien  qu'en  général  à  un 
degré  moindre.  Ceci  est  surtout  évident  lorsqu'on  compare  le  mou- 
vement des  salaires  d'individus  déterminés  avec  celui  des  salaires 
gagnés  dans  toute  une  fabrique  ou  avec  les  soi-disant  «  salaires 
moyens  »  calculés  pour  une  industrie  entière  :  «  pour  les  ouvriers 
interrogés,  —  dit  l'Enquête  d'après  les  réponses  de  trois  vieux  fileurs, 
—  la  majoration  des  salaires  n'a  pas  été  lente  et  continue,  mais 
brusque,  presque  instantanée  ;  puis  les  salaires  sont  restés  station- 
naires  »  (2). 

Il  est  évident  que,  pour  toute  une  fabrique  ou  pour  une  branche 
entière  d'industrie,  le  mouvement  des  salaires  présente  ici  nécessai- 
rement un  tout  autre  aspect.  Les  changements  et  renouvellements  des 
moyens  du  travail  s'opèrent  successivement  dans  une  fabrique,  et  plus 
lentement  encore  dans  tout  un  centre  industriel  :  «  tandis  que  pour 
l'individu  la  transformation  est  instantanée,  on  passe  sans  transition 
d'un  vieux  métier  sur  deux  nouveaux  et  le  salaire  est  brusquement 
modifié  »  (3). 

Comme  cette  enquête  le  fait  remarquer  expressément,  —  l'indus- 
trie cotonnière  est  donc  particuhèrement  propre  à  montrer  avec  quelle 
prudence  il  faut  user  des  «  salaires  moyens  »  appliqués  à  toute  une 
industrie  :  ce  salaire  moyen  ne  correspond  qu'à  un  monde  idéal  qui 
ne  reflète  que  peu  la  variation  réelle  des  salaires  individuels  ;  «  Il  n'est 
aucun  individu  dont  le  salaire  ait  suivi  la  marche  du  salaire  moyen, 
même  relevé  avec  le  plus  grand  souci  de  la  vérité  et  par  les  meilleures 
méthodes  »  (4). 

L'utilisation  du  salaire  moyen  dans  l'étude  du  mouvement  histo- 
rique des  salaires  est  plus  anti-scientifique  encore  si  l'on  ne  tient  pas 
compte  de  l'âge  des  ouvriers  et  si  l'on  ne  distingue  pas  nettement  entre 
les  salaires  des  hommes  adultes  et  ceux  des  femmes  et  des  enfants. 
C'est  ce  que  montre  avec  force  l'enquête  sur  l'industrie  cotonnière  à 
Gand. 


(i)  Les  salaires  dans  l'industrie  gantoise,  1. 1,  Industrie  cotonnière,  i"  partie,  ch.  II,  p.  48. 

(2)  Loc.  cit.,  ch.  III,  p.  51. 

(3)  Loc.  cit.,  p.  51-52. 

(4)  Loc,  cit.,  p.  52. 
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Les  vieilles  statistiques  mettent  le  plus  souvent  dans  l'impossibi- 
lité de  faire  cette  distinction  nécessaire.  Le  contingent  d'enfants  était 
autrement  fort  dans  la  première  période  de  l'industrie  cotonnière  que 
dans  les  temps  modernes  et  a  diminué  sans  arrêt.  Tandis  qu'au  com- 
mencement du  dix-neuvième  siècle  des  enfants  de  sept  ans  travaillaient 
en  masse  dans  les  usines  gantoises,  au  commencement  du  vingtième 
on  n'y  trouve  plus  guère  d'enfants  au-dessous  de  treize  ans  (i). 

C'est  donc  les  salaires  individuels  qu'il  faut  considérer  et  l'En- 
quête belge  donne,  à  ce  sujet,  des  renseignements  de  premier  ordre. 

M.  Louis  Variez,  qui  a  dirigé  cette  enquête,  a  eu  l'occasion  de 
dépouiller  entre  autres  documents  les  livres  de  paye  très  bien  tenus 
d'un  des  principaux  établissements  cotonniers  de  Gand.  Pour  la  fila- 
ture la  plus  ancienne  feuille  de  paye  remonte  au  4  juillet  1835. 

11  est  vrai  que  ces  renseignements  ne  se  rapportent  qu'à  une  seule 
usine,  mais  —  le  Rapport  le  fait  observer  à  bon  droit  —  les  salaires, 
dans  une  même  ville,  forment  un  tout  nécessairement  si  homogène 
qu'il  est  impossible  que,  pour  plusieurs  années  consécutives,  le  salaire 
d'un  établissement  s'écarte  considérablement  du  salaire  moyen  dans 
la  ville.  Tantôt  les  salaires  d'une  usine  particulière  précéderont  légè- 
rement le  mouvement  général  des  salaires,  tantôt  ils  le  suivront,  mais 
les  deux  lignes  des  salaires  tendront  toujours  à  se  rapprocher  (2). 

Pour  la  grande  industrie,  comme  l'industrie  gantoise,  ceci  est 
sans  doute  exact. 


(i)  Voir  loc.  cit.,  ch.  II,  pp.  34  et  35  ;  ensuite  les  pages  45,  46,  etc.  Cf.  éga- 
lement pour  une  catégorie  spéciale  d'ouvriers  cotonniers,  les  «  rattacheurs  »,  l'exeriple 
suivant  : 

«  Sur  186  rattacheurs  employés  en  1817  dans  quatre  filatures  gantoises,  il  y  en 
avait  : 

18  de     6  à    8  aas  j 
25  de    9  à  lo     »    (    74  :=  39,8  p.  c. 
3ideiiài2    ») 
44  de  13  à  15    »     ) 
51  de  16  à  18    .    ;  95  =  5MP.  c. 
10  de  18  i  20     »         10  =     5,4  p.  c. 
7  deplusde2i  7  =     3,7  p.  c. 

«  Quarante  pour  cent  des  rattacheurs  de  1817  n'avaient  pas  atteint  l'âge  auquel  la 
loi  actuelle  permet  d'employer  des  enfants  !  Quatre  pour  cent  seulement  étaient 
majeurs,  alors  que  maintenant  la  majorité  des  rattacheurs  est  majeure. 

«  Cette  seule  considération  suffit  à  expliquer  les  énormes  modifications  qu'on 
constate  dans  les  salaires  des  rattacheurs,  et  même  en  partie  l'énorme  majoration  du 
salaire  moyen  dans  l'industrie  cotonnière.  Preuve  nouvelle  du  danger  de  la  notion  du 
salaire  moyen  dont  on  abuse  si  fréquemment.  »  {Loc.  cit.,  quauième  partie,  ch,  I,  §  B, 

P-  "7)- 

(2;  Loc.  cit.,  première  partie,  chap.  II,  p.  44. 
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D'une  manière  générale,  le  mouvement  des  salaires  est  resté 
ascendant  pendant  la  période  183 5-1898;  mais  les  données  différent 
tout  de  même  considérablement,  cette  fois  encore,  de  celles  que  la 
statistique  française,  utilisée  plus  haut,  a  notées  pour  la  moyenne  et 
grande  industrie.  Les  gains  des  fileurs  en  1898  ont  doublé,  et  plus 
que  doublé,  sans  doute,  comparés  à  ceux  de  la  semaine  du  16  octobre 
1848,  ou  à  ceux  des  deux  semaines  du  7  au    14  juin  1862   et   du 

16  octobre  1864  (pendant  la  crise  cotonniére).  Mais,  quoique  consi- 
dérablement augmentés,  ils  n'ont  pas  doublé  comparés  à  ceux  de  1835 
ou  de  1840. 

En  ce  qui  concerne  les  tisserands,  M,  Louis  Variez  a  eu  à  sa 
disposition  les  archives  et  les  livres  de  paye  du  tissage  mécanique 
annexé  à  la  filature,  dont  il  a  été  question;  ces  livres  remontent 
à  1843. 

QjLiant  aux  tisserands  on  ne  saurait  nier  une  certaine  hausse  des 
salaires  depuis  le  dernier  demi-siècle.  On  peut  même  dire  que  les 
salaires  ont  doublé  si  on  compare  l'année  1898  à  l'année  la  plus 
reculée  —  1845,  "^^^^  i^  ^'^^  ^^^  ^^]^  P^^^  ainsi,  si  on  compare  les  sa- 
laires de  1898  avec  ceux  de  la  semaine  finissant  le  17  octobre  185 1.  À 
cette  dernière  date  90  tisserands  ont  gagné  ensemble  990,27  fr.  et 
dans  la  semaine  finissant  le  19  novembre  1898,  248  tisserands  ont 
atteint  un  gain  de  4.211,20  fr.  (somme  considérable  encore  comparée 
aux  gains  notés  dans  les  semaines  suivant  immédiatement  la  semaine 
du    19  novembre). 

Nous  voyons  donc  le  salaire  moyen  passer  de  1 1  fr.  07  en 
185 1  à  lé  fr.  98  en  1898.  Il  paraît  même  que,  pendant  les  dernières 
vingt  années,  la  marche  des  salaires  dans  le  tissage  a  été  plutôt  descen- 
dante qu'ascendante.  Tandis  que  le  salaire  moyen  pour  les  tisserands 
de  cette  fabrique  a  été  de  17  fr.  66  dans  la  semaine  finissant  le 
14  octobre  1882,  18  fr.  27  en  1887  (semaine  finissant  le  15  octobre), 

17  fr.  02  en  1892  (semaine  finissant  le  15  octobre)  —  il  n'a  atteint 
que  16  fr.  dans  la  semaine  finissant  le  16  octobre  1897  et  16  fr.  98 
dans  celle  finissant  le  19  octobre  1898. 

En  outre,  le  Rapport  fait  ressortir  que,  même  si  on  considère  le 
dernier  demi-siècle  tout  entier,  l'augmentation  des  salaires  qui  a  eu 
lieu  «  est  due  plus  à  l'introduction  du  travail  sur  des  métiers  plus 
larges  (et  partant  plus  difficiles  à  diriger)  ou  sur  un  plus  grand 
nombre  de  métiers,  qu'à  des  majorations  du  salaire  hebdomadaire 
pour  un  même  genre  de  travail. 
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«  Ainsi,  on  constate  que  le  salaire  moyen  du  tissage  était  : 

En  1856 14,26 

En  1861 i3i9o 

En  1896 16,98 

«  Mais  si,  pour  1898,  on  examine  seulement  le  même  genre  de 
métiers  que  ceux  employés  en  1856  et  1861  (des  4/4  et  des  5/4),  on 
voit  que  le  salaire  moyen  a  plutôt  baissé  et  qu'il  ne  comporte  plus  que 

13  fr.  50. 

«  La  majoration  tient  exclusivement  à  l'introduction  des  quatre 
métiers  et  des  grandes  largeurs  sur  deux  métiers  »  (i). 

Même  constatation  relativement  à  un  autre  grand  tissage  de  Gand, 
dont  les  livres  sont  tenus  avec  le  plus  grand  soin  depuis  1870  :  dans 
l'ensemble,  les  salaires  moyens  sont  restés  stationnaires  :   en  1870, 

14  fr.  86;  en  1898,  15  francs. 

«  Les  extrêmes  se  sont  simplement  écartés.  En  résumé,  nous  pou- 
vons cependant  dire  que  les  salaires  du  tissage  ont,  à  Gand,  à  la  fin  du 
dix-neuviéme  siècle,  une  tendance  à  la  baisse,  que  de  continuels  per- 
fectionnements mécaniques  parviennent  cependant  à  enrayer  »  (2). 

Il  apparaît  alors,  d'une  manière  générale,  que  ce  n'est  pas  un 
travail  du  même  genre  que  l'on  compare  à  différentes  époques  — 
comme  il  en  a  été  par  exemple  dans  l'enquête  mentionnée  plus  haut 
du  travail  des  ouvriers  agricoles.  Le  salaire  payé  pour  le  travail  de 
tisserand,  plus  intensif  et  plus  productif  de  nos  temps  modernes,  est 
comparé  avec  celui  en  usage  autrefois  pour  un  travail  moins  intensif 
et  moins  productif. 

C'est  là  une  constatation  peu  consolante  pour  cette  branche  spé- 
ciale de  production  qu'est  l'industrie  cotonniére. 


** 


Les  trois  exemples  statistiques  choisis  ici  suffiraient  à  nous  con- 
vaincre d'une  vérité  qui  se  révélera  encore  plus  clairement  à  mesure 
que  nous  consulterons  davantage  de  documents  sérieux  relatifs  au 
mouvement  des  salaires  pendant  les  dernières  cinquante  années  :  c'est 
que  la  marche  de  ce  mouvement  diftere  essentiellement  suivant  la 
contrée,  le  degré  de  développement  de  l'industrie  en  général  et  sou- 
vent même  de  la  branche  spéciale  qui  est  étudiée  ;  ensuite  elle  diffère 
encore  suivant  l'influence  exercée  par  certains  événements  politiques 


(1)  Loc.  cit.,  p.  48. 

(2)  Loc.  cil.,  ch.  III,  p.  60. 
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importants  comme  une  guerre.  L'industrie  cotonnière  de  Gand  est 
particulièrement  propre  à  nous  faire  voir  des  périodes  de  stagnation 
et  même  de  baisse  rapide  des  salaires  entre  des  périodes  de  hausse 
lente  ou  même  soudaine. 

En  outre,  on  ne  saurait  pas  même  prétendre  d'une  manière  géné- 
rale que  le  mouvement  des  salaires,  pendant  les  dernières  dizaines 
d'années,  a  été  ascendant  dans  tous  les  pays.  Sans  doute,  dans  nos 
pays  modernes  de  vieille  civilisation,  il  en  a  été  ainsi  dans  nombre 
d'industries,  et  il  n'en  pourrait  guère  être  autrement,  attendu  que 
plusieurs  d'entre  elles  ont  passé  en  quelques  dizaines  d'années  —  un 
demi-siècle  parfois  —  du  mode  artisan  et  des  piètres  salaires,  caracté- 
risant ce  mode  à  la  petite  et  moyenne  industrie  et  ensuite  à  la  grande 
industrie  moderne.  De  plus,  ce  mouvement  ascendant  des  salaires  a  été 
favorisé  par  différents  autres  facteurs. 

Par  contre,  dans  les  pays  de  civilisation  relativement  récente, 
comme  les  États-Unis  et  l'Australie,  nous  pouvons  très  souvent 
constater  le  phénomène  inverse  ;  fréquemment  le  mouvement  des 
salaires  y  a  suivi,  pendant  les  dernières  dizaines  d'années,  une  ligne 
horizontale  ou  même  une  ligne  descendante. 

Le  ministère  de  l'Agriculture  aux  États-Unis  a  fait,  ces  dernières 
années,  plusieurs  enquêtes  sur  les  salaires  agricoles  dans  les  différents 
États.  Ainsi,  le  rapport  qui  a  paru  en  1903  contient  les  résultats  d'une 
douzaine  de  ces  enquêtes,  dont  la  première  a  été  faite  en  1866. 

Voici  ce  qu'on  constate  encore  en  1901  :  aux  États-Unis,  dans 
leur  ensemble,  les  salaires  mensuels  par  an  ou  par  saison  de  l'ouvrier 
logé  ou  nourri  ou  non  —  ont  atteint  leur  maximum  en  i86é  et  leur 
minimum  en  1879.  Les  salaires  journaliers,  payés  pendant  la  moisson 
à  l'ouvrier  non  logé  ni  nourri,  ont  atteint  leur  maximum  en  1866  et 
1869,  les  salaires  étant  les  mêmes  pour  ces  deux  années;  le  taux  des 
salaires  était  bas  en  1875,  rnais  il- atteignit  le  minimum  en  1894.  Les 
salaires  journaliers  payés  pendant  la  moisson,  avec  pension,  ont  éga- 
lement atteint  leur  maximum  en  1866  et  en  1869,  les  salaires  étant  les 
mêmes  pour  ces  deux  années.  Le  taux  de  ces  salaires  était  bas  en 
1879,  mais  atteignit  le  minimum  en  1895.  Enfin,  les  salaires  journa- 
liers payés  pour  le  travail  agricole  ordinaire  —  avec  ou  sans  pension 
—  ont  atteint  leur  maximum  en  1867  et  leur  minimum  en  1879.  ^^ 
même  minimum  —  sans  pension  —  a  été  atteint  en  1894  et  1895  (i). 

(i)  U.    s.    Department  of  Agriculture,   Wages  of  Farm  Lahor  in  ihe   United 
States,  Results  of  eîeven  siatistical   investigations  (1866-1899),  Washington,  1901,  p.  8. 
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On  voit  que  les  maxima  tombent  plutôt  dans  les  années  anciennes 
que  dans  des  années  récentes.  Il  est  vrai  que  le  rapport  suivant  (celui 
de  1903)  montre  que  les  salaires  agricoles  ont  été,  d'une  manière 
générale,  plus  hauts  en  1902  qu'en  1899  et,  dans  plusieurs  États,  ils 
ont  même  atteint  en  1902  une  moyenne  plus  élevée,  sous  une  ou 
plusieurs  formes  que  dans  n'importe  quelle  année  précédente.  Pourtant 
il  n'y  a  pas  lieu  de  parler  d'une  supériorité  décisive  des  salaires  agri- 
coles actuels,  comparés  aux  salaires  qui  ont  été  payés  dans  la  période 
la  plus  reculée  qui  ait  été  étudiée. 

Je  ne  ferai  pas  grand  fond  de  cette  statistique,  attendu  qu'elle  n'a 
pas  le  même  caractère  scientifique  d'autres  documents  statistiques 
officiels  publiés  aux  États-Unis.  Nous  avons  eu  affaire  ici  à  des  éva- 
luations. Les  salaires  ne  sont  pas  empruntés  aux  livres  des  entrepre- 
neurs agricoles;  ce  sont  des  «  moyennes  »  basées  sur  les  moyennes 
régionales  (counly  averages)  fournies  par  les  conseils  généraux  {couniy 
hoards).  En  outre,  ces  données  ne  concernent  que  les  salaires  payés  en 
argent.  Aussi  ne  saurions-nous  oublier  :  premièrement,  que  la  période 
suivant  immédiatement  la  guerre  de  Sécession  devait  nécessairement 
amener  aux  États-Unis  un  taux  très  élevé  des  salaires;  deuxièmement, 
qu'avant  1879,  l'évaluation  des  salaires  a  été  influencée  dans  ces 
enquêtes  par  le  régime  monétaire  bimétalliste.  Néanmoins,  le  phéno- 
mène général  que  mettent  en  lumière  ces  enquêtes  est  bien  constaté, 
et  il  est  confirmé  par  d'autres  statistiques.  Il  saute  aux  yeux  de  qui- 
conque étudie  les  statistiques  des  États-Unis  que  le  mouvement  des 
salaires  dans  ce  pays  d'un  développement  industriel,  commercial, 
agricole,  relativement  récent  et  rapide,  est  tout  autre  que  celui  des 
différents  pays  de  l'Europe  (i). 

et  9.  Cf.  dans  ce  rapport  et  dans  le  rapport  suivant  (le  douzième,  publié  en  1903), les 
différents  tableaux  ponr  salaires  mensutls  comptés  par  année  ou  par  saison;  salaires 
journaliers  pendant  la  moisson  ;  et  salaires  journaliers  payés  pour  le  travail  agricole 
ordinaire;  dans  chaque  cas  on  indique  les  salaires  avec  ou  sans  pension.  (Rapport 
n*  XI,  p.  15-16  ;  Rapport  n°  XII,  p.  14-19.) 

(1)  Ceci  n'empêche  pas  qu'en  reculant  jusqu'aux  conditions  agricoles  plus  primi- 
tives d'il  y  a  soixante  ans,  avant  l'introduction  des  machines  agricoles,  on  peut,  dans 
différents  Etats  de  l'Union,  rencontrer  des  salaires  qui  ne  vont  que  jusqu'à  la  moitié 
du  taux  de  salaire  actuel,  ou  de  celui  de  la  période  immédiatement  consécutive  k  la 
guerre  de  Sécession.  Le  rapport  de  Vlnduslrial  Commission  sur  l'Agriculture  (vol.  XI 
de  la  Commission,  Washington,  1901,  p.  125  et  suiv.)  donne  quelques  chiffres  pour 
ces  salaires  agricoles  avant  i8)0.  Mais  je  ne  m'en  sers  pas,  la  première  enquête  systé- 
matique et  régulière  sur  les  salaires  agricoles  n'est  commencée  par  le  ministère  de 
l'Agriculture  aux  Etats-Unis  qu'en  1866  et  les  quelques  chiffres  fournis  à  droite  et  à 
gauche  pour  la  première  moitié  du  dix-neuvième  siècle  devraient  être  examinés  avec 
beaucoup  de  soin  critique.  • 
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Et  de  même  qu'en  Europe,  aux  États-Unis,  la  variation  des 
salaires  diffère  beaucoup  dans  les  divers  Etats  et  dans  les  diverses 
sphères  de  la  production. 

Lors  du  deuxième  recensement  général  aux  États-Unis,  en  1900, 
il  a  été  publié  un  Rapport  spécial  sur  la  situation  des  ouvriers  et  sur 
leurs  salaires  (i).  Cette  statistique  est  basée  sur  les  livres  de  paye 
d'établissements-types  dans  les  principales  industries.  L'enquête 
s'étendait  sur  34  industries,  presque  toutes  permanentes  et  peu  affec- 
tées par  des  fluctuations  de  saison.  Le  nombre  des  livres  de  paye 
qu'on  a  pu  utiliser  a  été  de  720;  et  pour  296  établissements,  on  a  pu 
faire  une  comparaison  exacte  entre  les  salaires  ou  les  gains  de  l'année 
finissant  au  i^^  juin  1890  et  ceux  de  l'année  finissant  au  i^""  juin  1900. 
Une  seule  liste  de  paye  hebdomadaire,  semi-mensuelle  ou  mensuelle 
de  l'année  1900  et  une  liste  analogue  de  l'année  1890  ont  été  jugées 
suffisantes  de  part  et  d'autre  pour  établir  la  comparaison.  QjLiiconque 
analyse  les  conclusions  (p.  xxix  à  xcix)  formulées  pour  les  diff"é- 
rentes  branches  d'industrie  et  les  divers  métiers,  verra  combien  diffère 
la  variation  des  salaires  et  des  gains  dans  plusieurs  groupements 
d'États  :  États  de  la  Nouvelle-Angleterre,  États  du  Milieu,  États  du 
Sud,  États  du  Centre  et  États  du  Pacifique.  Le  mouvement  des  salaires 
et  des  gains  nous  apparaît  très  difî'érenl,  non  seulement  pour  les 
diverses  industries  comparées  entre  elles,  mais  aussi  souvent  pour  les 
mêmes  industries  et  les  mêmes  professions,  lorsqu'elles  sont  étudiées 
dans  différents  États. 

C'est  ainsi  que,  dans  Vindustrie  cotonnière  (Analyse  des  professions, 
loc.  cit. y  p.  xxiii-xxxviii),  les  salaires  hebdomadaires  des  fileurs 
au-dessus  de  seize  ans  des  États  de  la  Nouvelle-Angleterre  ont  passé, 
d'après  les  tableaux,  de  9,50  (2)  à  11,50  dollars  (soit  un  accrois- 
sement de  21,1  p.  100);  et  les  salaires  par  heure  de  15  à  20  cents 
américains  (augmentation  de  33.3  p.  100),  tandis  que,  pour  le  travail 
à  la  tâche,  les  salaires  hebdomadaires  ont  passé  de  9  à  11,50  dollars 
(augmentation  de  27,8  p.  100). 

Dans  les  États  du  Milieu  il  y  a  eu  également  une  forte  hausse  des 
salaires  pour  la  même  catégorie  d'ouvriers. 

(i)  Department  of  the  Interior,  Census  Office,  Spécial  Report  Employées  and 
IVages,  Washington,  1903. 

(2)  Les  chiffres  suivants  empruntés  à  ce  rapport  sont  des  soi-disant  médians 
calculés  d'après  la  méthode  statistique  du  pourcentage  cumulatif  que  les  statisticiens 
du  Bureau  de  recensement  à  Washington  ont  jugé  plus  exacts  et  plus  instructifs  que  les 
«  moyennes  »  ordinaires. 
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Dans  les  États  du  Sud,  au  contraire,  on  ne  constate  aucun  pro- 
grés des  salaires  pour  les  fileurs.  Les  salaires  sont  pour  les  deux 
époques  de  3  dollars  par  semaine  et  de  5  cents  par  heure.  Ce  n'est  pas 
seulement  le  niveau  absolu  des  salaires  qui  diffère  mais  aussi  leur 
variation  dans  la  période  1890-1900. 

Examinons  maintenant  d'autres  professions  ;  par  exemple  dans  la 
Fonderie  et  Métallurgie  (Joe.  cit.,  p.  lx-lxiii),  les  salaires  àts  forgerons 
au-dessus  de  sei^e  ans.  Dans  les  États  de  la  Nouvelle  Angleterre  on  voit 
sur  les  tableaux  le  salaire  passer,  dans  la  période  1890-1900,  de  15  à 
15,50  dollars  par  semaine  (augmentation  de  3,3  p.  100),  et  de  25  à 
27  cents  par  heure  (augmentation  de  8  p.  100). 

Par  contre  les  salaires  des  forgerons  dépassent  dans  les  États  du 
Milieu  de  17,50  a  15  dollars  par  semaine  (diminution  de  14,3  p.  100) 
et  de  30  à  25  cents  par  heure  (diminution  de  16,6  p.  100). 

Dans  les  États  du  Sud  les  salaires  restent  stationnaires  aux  deux 
époques  d'enquête  :  15  dollars  par  semaine  et  25  cents  par  heure. 

Mais  on  constate  de  nouveau  une  hausse  considérable  des  salaires 
depuis  1890  dans  les  États  du  Centre.  Les  salaires  hebdomadaires  des 
forgerons  y  passent  de  13,50  à  16,50  dollars  (augmentation  de 
22,2  p.  100)  ;  les  salaires  par  heure  de  22  cents  à  27  cents  (augmen- 
tation de  22,7  p.  100). 

Dans  les  États  du  Pacifique  enfin,  une  baisse  légère  se  constate 
pour  les  salaires  hebdomadaires  des  forgerons  (18,50  dollars  au  lieu 
de  20,50  dollars,  soit  une  diminution  de  9,7  p.  100),  tandis  que  le 
salaire  par  heure  pour  les  deux  époques  est  de  35  cents. 

Prenons  encore  un  seul  groupement  d'états  de  l'Union  et  dans 
celui-ci  une  seule  industrie,  par  exemple  celle  des  instruments  agricoles 
dans  les  États  du  Milieu  ÇJoc.  cit.,  exposé  analytique,  p.  xlvii). 

Dans  la  période  1890-1900  Tes  salaires  des  monteurs  (assetnhkrs')  y 
passent  de  14,50  à  10  dollars  par  semaine  et  de  24  à  17  cents  par 
heure  (soit  des  diminutions  de  31  et  de  29,1  p.  100);  on  constate 
également  une  baisse  des  salaires  pour  les  fondeurs  ; . ils  passent  de 
14,50  à  12  dollars  par  semaine  et  de  24  à  20  cents  par  heure  (dimi- 
nution de  17,2  et  de  -16,6  p.  100). 

Mais  il  y  a  accroissement  des  salaires  pour  les  charpentiers  et 
ouvriers  du  bois  dans  l'industrie  des  instruments  agricoles  ;  ils  passent 
de  9  à  II  dollars  par  semaine  et  de  15  à  18  cents  par  heure  (augmen- 
tation de  22,2  et  20  p.  100)  ;  pour  les  manœuvres  et  aides  de  7,50  à 
8,50  dollars  par  semaine  et  de  12  à  14  cents  par  heure  (augmentation 
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de  13,3  et  de  ié,6  p.  100)  ;  pour  les  peintres  de  8  à  10,50  dollars  par 
semaine  et  de  14  à  17  cents  par  heure  (augmentation  de  31,25  et  de 
21,4  p.  100).  Et  ainsi  de  suite. 

Il  apparaît  donc  que,  dans  les  industries  des  États-Unis,  la  ligne 
de  variation  des  salaires  dans  la  période  1890- 1900,  dépend  en  grande 
partie  des  branches  d'industrie  et  de  métiers  particuliers  dans  chacune 
d'elles,  et  encore  des  États  qu'on  choisit  pour  étudier  les  salaires  des 
ouvriers.  On  peut  se  procurer  à  volonté  des  lignes  ascendantes  ou 
descendantes. 

En  général  et  pour  les  diverses  branches  d'industries  prises  en 
bloc,  on  voit  entre  autres,  qu'il  y  a  le  plus  souvent  tendance  des 
salaires  à  monter  dans  les  États  de  la  Nouvelle-Angleterre  et  dans  ceux 
du  Centre,  au  lieu  que,  dans  les  États  du  Milieu,  on  constate  tendance 
des  salaires  à  la  baisse  dans  différentes  branches  d'industries,  les  salaires 
restant  à  peu  prés  invariables  dans  d'autres  branches  (i). 

Pour  la  Nouvelle-Zélande,  voici  ce  que  M.  Victor  S.  Clark, 
envoyé  en  mission  par  le  Ministère  du  Commerce  et  du  Travail  des 
États-Unis,  dit  à  propos  de  la  variation  des  salaires  :  «  On  admet 
généralement  que  les  salaires  nominaux  ont  baissé  graduellement  de 
1880  à  1895  et  qu'ils  ont  nettement  haussé  depuis  cette  date.  Mais  ce 
dernier  mouvement  a  été  accompagné  d'une  hausse  aussi  nette  des 
prix,  —  ce  qui  peut  avoir  eu  pour  effet  que  les  salaires  réels  sont 
restés  bien  près  du  point  où  ils  étaient  auparavant.  Les  salaires  réels 
sont  à  présent  plus  bas  qu'aux  États-Unis  »  (2). 

Malheureusement  sur  cette  question  du  travail  et  des  salaires  en 
Nouvelle-Zélande,  les  documents  statistiques  dignes  de  confiance,  font 
par  trop  défaut.  V Annuaire,  publié  par  le  Reglstrar-General,  fournit 
chaque  année,  il  est  vrai,  une  liste  comparative  des  salaires  ainsi  que 
certains  renseignements  de  nature  générale  sur  les  prix  des  marchan- 
dises. Mais  ces  renseignements  sont  donnés  sous  la  forme  de  chiffres 
maxima  et  minima  pour  les  différentes  provinces  (3)  ;  bien  qu'on 
puisse  comparer  les  données  fournies  ainsi  pour  différentes  années,  il 
faut  reconnaître  qu'elles  ne  répondent  nullement  aux  exigences  scien- 

(i)  Voir  la  Conclusion  générale,  loc.  cit.^  p,  xcix. 

(2)  ViCTOE  S.  Clark,  Ph.  ImIov  conditions  in  New  Zealand,  Bulletin  of  the  Bureau 
ofLahor,  n"  49  (novembre  1903),  p.  1163. 

(5)  The  New  Zealand  Officiai  Year  Book,  1903  (douzième  année  de  publication), 
Wellington,  John  Mackay  ;  voir  aux  pages  463-464  pour  l'année  1902  les  prix  moyens 
de  plusieurs  marchandises;  et  aux  pages  465-467  le  taux  moyen  des  salaires  dans  les 
différentes  provinces. 
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tifiques  actuelles.  C'est  pour  cette  raison  que  je  n'insiste  pas  davantage 
sur  ces  documents  un  peu  naïfs  et  que  je  me  contente  de  constater 
que  le  mouvement  des  salaires  en  Nouvelle  Zélande  porte  de  nouveau 
un  caractère  national  très  spécial  bien  qu'il  soit  influencé  par  les  taux 
des  salaires  à  l'extérieur. 

On  voit  par  tout  ce  qui  précède  combien  peu  les  faits  réels  jus- 
tifient la  simplicité  de  ceux  qui  voudraient  mesurer  le  mouvement  des 
salaires  dans  le  domaine  entier  de  la  production  sociale  d'après  leur 
variation  pendant  les  dernières  dizaines  d'années  et  dans  un  seul  pays 
du  monde  ;  voire  dans  une  seule  branche  d'individus  d'un  pays  donné. 
Et  que  dire  de  ceux  qui  voudraient  donner  une  variation  particulière, 
locale  ou  nationale  du  taux  des  salaires  comme  caractérisant  ni  plus 
ni  moins  que  le  mouvement  entier  des  salaires  dans  la  société  capita- 
liste moderne  ! 

Telle  est  la  conclusion  générale,  à  laquelle  conduit  l'étude  des 
documents  relatifs  à  plusieurs  pays.  Nous  examinerons,  dans  un  pro- 
chain article,  la  valeur  de  quelques-unes  des  conclusions  spéciales  qui 
ont  été  formulées  à  propos  de  la  marche  ascendante  des  salaires  dans 
les  pays  modernes  de  l'Europe. 

Christian  Cornelissen. 
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L'accord  complet  intervenu  entre  le  gouvernement  et  la  com- 
mission de  séparation  des  Églises  et  de  l'État  est  le  seul  événement 
politique  du  mois  présentant  quelque  importance.  Il  confirme  les 
déclarations  très  nettes  faites  par  M.  Bienvenu  Martin  à  M.  Morlot  et 
que  nous  avons  enregistrées  dans  notre  dernier  numéro.  Cet  accord 
est  venu  très  opportunément  pour  fortifier  la  situation  du  cabinet 
Rouvier,  qu'ébranlent  quotidiennement,  dans  la  confiance  des  groupes 
avancés  de  la  démocratie,  beaucoup  de  mesures  fâcheuses  et  de  propos 
déconcertants,  au  cours  des  discussions  journalières  de  la  Chambre. 

Visiblement,  l'action  générale  de  ce  cabinet  manque  de  fermeté 
et  d'unité  de  vues.  Le  président  du  conseil,  à  qui  il  appartiendrait  de 
déterminer  d'une  façon  précise  l'orientation  de  cette  action  et  d'en 
tracer  les  lignes,  apporte  dans  les  explications  qu'il  est  appelé  souvent 
à  fournir  devant  la  Chambre  une  incertitude  de  langage  qui  semble 
trahir  souvent  les  incertitudes  de  sa  pensée,  et,  quelquefois,  même  une 
opposition  entre  sa  pensée  et  les  actes  nécessaires  au  maintien  de  sa 
majorité  de  gauche.  Que  le  cabinet  ne  soit  pas  homogène,  sa  compo- 
sition même  indique  assez  qu'il  ne  saurait  l'être.  C'est  le  propre  des 
ministères  constitués  en  vue  de  la  réalisation  d'un  programme  arrêté 
par  une  majorité  composée  d'éléments  divers,  de  réunir  dans  son  sein 
ces  éléments  diflférents  et  par  bien  des  points  contradictoires.  C'est 
ainsi  que  le  cabinet  Combes  était  formé,  et  nul  n'ignore  l'hétérogé- 
néité grande   de  ses  membres.   Mais  un  équilibre  doit  résulter  des 
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pressions  réciproques  que  les  éléments  divers  exercent  les  uns  sur  les 
autres,  et  le  président  du  conseil  est  l'expression  de  cet  équilibre, 
qu'il  doit  traduire  en  un  langage  vigoureux  et  décisif,  chaque  fois  qu'il 
est  appelé  à  intervenir.  M.  Rouvier,  sous  ce  rapport,  est  loin  de 
donner  l'impression  de  vigueur  et  de  fermeté  que  donnait  M.  Combes. 

Et  d'autre  part,  les  ministres,  dans  leurs  départements  respectifs, 
ne  gèrent  pas  toujours  ceux-ci  selon  la  caractéristique  propre  qui, 
semble-t-il,  devrait  s'inspirer  de  la  nuance  politique  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent. C'est  ainsi  que  M.  Berteaux,  pour  ne  citer  qu'un  exemple, 
avait  été  placé  à  la  tête  du  département  de  la  guerre,  non  seulement  à 
raison  de  ses  qualités  personnelles  qui  sont  appréciables,  de  sa  con- 
naissance des  choses  militaires  qu'il  a  approfondies,  mais  encore  parce 
qu'il  était  radical-socialiste.  Le  départ  du  général  André,  dans  les 
conditions  où  il  se  produisait,  était  de  nature  à  jeter  le  trouble  et  le 
désarroi  dans  l'armée.  La  réaction  avait  accumulé  sur  lui  tant  de 
haines,  que  pour  les  généraux  et  les  officiers  réactionnaires  il  symbo- 
lisait et  incarnait  en  sa  personne  la  politique  systématique  de  subordi- 
nation du  pouvoir  militaire  au  pouvoir  civil  instaurée  en  France  depuis 
cinq  ans.  Ses  efforts  pour  protéger  les  républicains  contre  les  brimades 
de  la  caste  oligarchique  lui  étaient  imputés  à  crime  et  sa  chute  devait 
être  célébrée  par  elle  comme  une  délivrance.  Par  contre,  elle  devait 
provoquer  les  craintes  les  plus  vives  dans  les  rangs  des  républicains. 
Ceux-ci  redoutaient  à  bon  droit  que  ce  départ  plus  ou  moins  volon- 
taire fût  le  signal  de  représailles  implacables.  On  fit  appel  à  M.  Ber- 
teaux, parce  que  celui-ci  n'avait  jamais  cessé  de  pratiquer,  avec  une 
énergie  qui  était  restée  sourde  à  toutes  les  tentations  de  dissidence,  une 
politique  très  nettement  anti-cléricale  et  démocratique.  Son  nom  et 
son  passé  apparaissaient  de  nature  à  rassurer  les  uns  et  contenir  les 
espérances  des  autres. 

Or,  il  s'en  faut  que  M.  Berteaux,  depuis  qu'il  est  au  ministère  de 
la  guerre,  ait  géré  ce  département  avec  la  fermeté  et  l'esprit  de  décision 
qu'on  attendait  de  lui.  Après  avoir  cédé  aux  sommations  de  M.  Guyot 
(de  Villeneuve),  détenteur  des  fiches  volées  au  Grand  Orient  de 
France  et  consenti,  sur  les  objurgations  nationalistes,  à  relever  le 
général  Peigné  de  son  commandement,  il  réintégra  le  général  Tour- 
nier  à  la  tète  d'un  corps  d'armée.  Le  général  Tournier  avait  couvert 
de  son  autorité  les  impertinentes  grossièretés  commises  par  un  officier 
subalterne  à  l'adresse  du  gouvernement  de  M.  Combes  :  c'est  pour 
s'être  associé  à  un  acte  politique  d'indiscipline  militaire  que  le  ministre 
André  l'avait  relevé  de  son  commandement.  La  disgrâce  du  général 
Peigné,  n\is  en  disponibilité  pour  avoir  considéré  comme  garnisons 
peu  enviables  les  garnisons  de  l'Est,  avait  créé  une  vacance  :  le 
général  Tournier  succédait  donc  au  général   Peigné.  Un   fait   aussi 
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paradoxal,  dû  à  un  ministre  radical  socialiste,  n'est-il  pas  éminemment 
propre  à  faire  naître  sinon  la  défiance,  tout  au  moins  l'inquiétude  sur 
l'orientation  politique  d'un  cabinet  dont  les  ministres  radicaux  sont 
appelés  à  contresigner,  de  leur  plein  gré  ou  non,  des  décisions 
pareilles  ? 

Le  caractère  de  ces  décisions,  la  joie  avec  laquelle  les  accueillent 
les  adversaires  de  la  République,  les  explications  embarrassées,  parfois 
imprudentes,  auxquelles  elles  donnent  lieu,  tout  cela  contribue  à  créer 
autour  du  cabinet  Rouvièr  une  atmosphère  d'hésitation  et  de  crainte 
qui  peut  vite  se  changer  en  atmosphère  de  défiance  et  même  d'hosti- 
lité. Ajoutez  à  cela  les  improvisations  souvent  malheureuses  du  pré- 
sident du  Conseil,  dont  le  vocabulaire  et  les  formules  ne  correspon- 
dent plus  au  langage  actuel  du  monde  politique,  ses  emportements 
subits  à  propos  de  motions  inoffensives,  telles  que  lors  de  son  inter- 
vention dans  la  question  des  majorais,  et  on  comprendra  que  les  élé- 
ments avancés  de  la  majorité  soient  enclins  à  une  grande  prudence  et 
à  une  réserve  extrême  dans  les  manifestations  de  confiance  au  cabinet. 
J'ai  dit  que  les  adversaires  accueillirent  avec  des  démonstrations  de 
joie  tous  les  menus  incidents  propres  à  faire  naître  des  froissements 
entre  le  ministère  et  la  majorité.  Il  y  a  là  évidemment  une  part  savante 
de  perfidie  dont  il  convient  de  tenir  compte  et  de  ne  pas  être  dupe. 
L'attitude  de  la  droite  et  du  centre,  dès  qu'un  de  ces  incidents  se  pro- 
duit, témoigne  du  vif  désir  qu'on  aurait  dans  le  camp  réactionnaire  à 
voir  le  cabinet  et  sa  majorité  divisés,  et  commande  de  ne  pas  prendre 
au  pied  de  la  lettre  les  félicitations  adressées  de  ce  côté  à  M.  Rouvier 
et  à  ses  collaborateurs,  toutes  les  fois  qu'un  acte  lui  semble  de  nature 
à  être  désapprouvé  par  les  groupes  de  gauche.  L'adhésion  bruyante  des 
groupements  réactionnaires  décèle  d'ailleurs  un  fond  d'immoralité  et 
de  cynisme  tels,  qu'on  s'étonne  qu'un  parti  puisse  publiquement  le 
laisser  voir.  Les  adversaires  de  la  majorité  républicaine,  en  somme, 
formulent  ainsi  les  motifs  de  l'empressement  qu'ils  déploient  à  forcer 
l'accès  de  la  majorité,  dans  les  circonstances  où  une  mesure  douteuse 
menace  de  voir  cette  majorité  se  diviser  :  Nous  professons  la  sympathie 
la  plus  vive  pour  M.  Rouvier,  parce  que  nous  croyons  qu'il  est  résolu 
à  ne  tenir  aucune  des  promesses  solennellement  faites  à  la  démocratie. 
—  Jamais  un  parti  n'était  tombé  à  ce  degré  de  corruption  et  d'immo- 
ralité et  nous  avons  la  conviction  que  le  cabinet  actuel  ne  saurait  être 
rendu  responsable  des  sentiments  vils  que  lui  prêtent  les  adversaires 
de  la  démocratie.  Toutefois,  je  le  répète,  cela  ne  laisse  pas  de  troubler 
la  majorité,  parce  que  le  gouvernement,  dans  ses  actes  quotidiens, 
n'a  pas  toujours  Ténergie  et  l'habileté  de  couper  court  à  ces  intrigues 
et  de  réduire  à  néant  ces  perfidies  par  un  langage  énergique  qui  fixe 
chacun  sur  les  positions  définitives  qu'il  doit  occuper. 
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C'est  pourquoi  l'accord  intervenu  entre  la  commission  de  sépa- 
ration et  M.  Bienvenu-Martin,  ministre  des  cultes,  est  un  événement 
important.  Le  projet  de  séparationne  peut  aboutir  devant  la  Chambre 
que  si  le  gouvernement  lui  prête  le  concours  le  plus  entier.  Et  à  cet 
effet,  il  était  indispensable  que  gouvernement  et  commission  se  mis- 
sent d'accord  sur  un  texte  auquel  on  se  tiendra,  en  repoussant  toutes 
les  modifications  susceptibles  de  perturber  son  économie  générale.  Les 
adversaires  de  la  séparation  faisaient  grand  état  par  avance  des  dissi- 
dences relevées  entre  le  projet  déposé  par  M.  Bienvenu-Martin  au  nom 
du  gouvernement,  et  celui  élaboré  par  la  commission.  Bien  que  les 
différences  de  textes  ne  portassent  que  sur  des  modalités  secondaires, 
ils  affirmaient  néanmoins  que  ces  différences  avaient  ^té  introduites  à 
dessein  dans  le  projet  gouvernemental  pour  permettre  au  cabinet  de  se 
désintéresser  en  partie  du  texte  définitif  défendu  par  le  rapporteur  au 
nom  de  la  commission. 

Dés  la  première  entrevue  de  M.  Bienvenu-Martin  avec  celle-ci,  il 
apparut  aux  commissaires  que  le  ministre  des  cultes  était  animé  d'in- 
tentions loyales  et  qu'il  était  résolu,  non  seulement  à  provoquer  un 
grand  débat  sur  la  question  devant  la  Chambre,  mais  encore  à  faire 
aboutir  ce  débat  à  l'adoption  d'un  texte  définitif  qui  consacrât  et  mît 
en  vigueur  la  séparation  des  États  et  des  Églises.  Une  seconde  entrevue 
eut  lieu  au  cours  de  laquelle  on  se  mit  d'accord  sur  tous  les  points. 
D'autre  part,  nous  savons  que  le  rapporteur,  notre  ami  Briand,  ayant 
interrogé  M.  Rouvier  d'une  façon  précise  sur  ce  que  serait  l'attitude 
du  gouvernement  au  cours  du  prochain  débat,  le  président  du  Conseil 
lui  déclara  avec  netteté  que  le  projet  arrêté  étant  commun  à  la  commis- 
sion et  au  cabinet,  celui-ci  lierait  son  sort  à  l'adoption  du  projet  devant 
la  Chambre.  Ces  affirmations  catégoriques  constituent  un  engagement 
qu'on  n'a  pas  le  droit  de  suspecter  par  avance,  sous  peine  d'injustice 
et  de  parti-pris.  Il  valait  la  peine  d'être  enregistré,  car  il  a  trait  à 
l'acte  législatif  assurément  le  plus  considérable  qu'on  ait  vu  depuis 
longtemps.  Il  marquera  dans  l'histoire  de  la  société  politique  en 
France... 

Mais  le  temps  et  l'espace  nous  font  défaut,  en  une  matière  aussi 
grave,  pour  l'envisager  en  quelques  lignes.  Nous  y  reviendrons  dans 
le  prochain  numéro,  quand  la  discussion  battra  son  plein  et  permettra 
de  distinguer  dans  leurs  grandes  lignes  les  résultats  acquis. 


Gustave  Rouanet. 
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l'action  socialiste 


Conflit  entre  le  Comité  interfédéral  et  le  groupe  parlemen- 
taire. —  La  majorité  et  la  minorité  du  Parti  socialiste 
FRANÇAIS.  —  Les  révolutionnaires  de  Russie  et  les  nationa- 
lités. —  Le  Congrès  des  partis  ouvriers  australiens. 

Les  préliminaires  de  l'unité  socialiste  ont  fait  éclater  la  crise  qui 
était  latente  dans  le  Parti  socialiste  français,  on  peut  bien  dire  depuis 
sa  formation,  soit  depuis  que  successivement  s'étaient  retirés  de 
l'ancienne  unité  rescellée  en  1899  le  Parti  ouvrier  français,  puis  le 
Comité  révolutionnaire  central  et  l'Alliance  communiste,  enfin  le 
Parti  ouvrier  socialiste  révolutionnaire  et  plusieurs  Fédérations 
régionales  qui  ont  proclamé  leur  autonomie.  Il  semblait  qu'après 
ces  départs  successifs  d'éléments  plus  particulièjrement  attachés  aux 
traditionnelles  formules  et  méthodes  dites  révolutionnaires  et  la  fusion 
des  deux  premiers  d'entre  eux  en  une  unité  socialiste  intitulée  :  Parti 
socialiste  de  France,  il  ne  devait  plus  demeurer,  dans  les  Fédérations 
réunies  en  Parti  socialiste  français  et  représentées  par  le  Comité 
interfédéral  que  l'es  éléments  dits  réformistes,  ministérialistes,  confu- 
sionnistes,  comme  on  voudra  les  qualifier,  selon  le  degré  d'hostilité 
professée  â  leur  égard. 

Il  n'en  était  rien.  Certainement,  ces  éléments  y  sont  les  plus 
nombreux.  Mais  il  ne  s'y  trouve  pas  que  des  socialistes  qui  estiment 
inutile  de  prendre  des  attitudes  révolutionnaires  pour  obtenir  les 
retraites  ouvrières  ou  la  suppression  du  blanc  de  céruse  et  d'observer 
une  attitude  d'opposition  irréductible  à  l'égard  des  gouvernements  qui 
servent  la  démocratie  et  la  cause  des  réformes  ouvrières  et  sociales. 
A  côté  d'eux  se  trouvent  des  citoyens  que  rien,  pour  la  pensée  et 
pour  l'action,  ne  sépare  des  fractions  qui  se  sont  successivement 
retirées  de  l'unité  depuis  1900.  C'est  l'activité  de  cette  minorité  qui 
reçoit  aujourd'hui  sa  récompense,  et  met  en  demeure  le  Congrès  de 
Rouen  de  faire  à  l'unité  socialiste  le  sacrifice  du  programme  de  Tours. 
A  l'abri  du  pacte  fédératif  qui  était  la  raison  même  du  Parti  socialiste 
français,  ils  ont  amené  ce  parti  à  désirer  se  fondre  avec  les  fractions 
qui  mènent  contre   lui,    depuis   cinq   ans  surtout,    un   rude  combat 
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sans  merci,  et  trop  souvent  sans  équité.  Ils  ont  amené  à  leur  cause 
Jaurès  lui-même,  qui  au  lendemain  du  Congrès  d'Amsterdam, 
donnait  dans  VHumaniU  de  si  fortes  et  si  définitives  raisons  en  faveur 
de  la  tactique  suivie  jusqu'ici  par  le  Parti  socialiste  français  et  son 
groupe  parlementaire. 

Je  ne  puis  croire  que  ces  raisons  aient  disparu  avec  le  ministère 
Combes.  La  délégation  des  gauches  était  pour  ce  ministère  un  soutien 
contre  les  forces  de  réaction,  en  même  temps  qu'une  nécessaire  armature 
pour  en  maintenir  l'homogénéité  parfois  un  peu  tiraillée  par  les  éléments 
modérés  qu'il  contenait.  Elle  substituait  de  plus  la  politique  parlemen- 
taire de  grand  jour  aux  menus  complots  de  couloirs  et  protégeait  le 
parti  radical  contre  ses  propres  écarts,  reliquats  d'un  long  régime  d'indis- 
cipline organique  et  de  politique  négative  et  d'opposition  pure. 
Elle  avait  donné  à  la  démocratie  tout  entière  une  confiance  allègre 
et  une  impulsion  vigoureuse,  et  nul  n'ignorait  que  le  Parti  socialiste, 
par  son  groupe  parlementaire,  avait  une  part  prépondérante  dans  cette 
organisation  et  dans  la  direction  qui  lui  était  donnée.  Certes,  la  délé- 
gation des  gauches  manquait  un  peu  de  critique,  et  bien  souvent,  de 
ce  chef,  les  fautes  qu'elle  fit  ou  laissa  commettre  au  ministère 
Combes  retombèrent  en  responsabilités  sur  le  Parti  socialiste.  Mais 
ces  difficultés  avaient  été  prévues  par  Jaurès,  acceptées  comme  inévi- 
tables par  le  groupe  parlementaire,  après  avoir  été  mises  en  balance 
avec  les  avantages  que  recueillerait  le  parti  socialiste  pour  avoir  ouvert 
toutes  larges  les  voies  de  la  démocratie  et  préparé  ainsi  de  toutes  ma- 
nières le  terrain  favorable  au  développement  du  socialisme.  Nous  appa- 
raissions comme  les  héritiers  d'un  champ,  attachés  à  le  cultiver  avec 
d'autant  plus  d'ardeur  que  ce  champ  doit  prochainement  leur  appar- 
tenir, et  qu'ils  doivent  y  recueillir  au  centuple  ce  qu'ils  y  auront 
semé. 

Peut-on  croire  que  Jaurès  s'est  fatigué  de  l'effort  ?  Ce  serait  peu  le 
connaître.  Doute-t-il  aujourd'hui  du  résultat  annoncé  par  lui-même  à 
maintes  reprises?  Il  nous  eût,  en  ce  cas,  fait  part  de  son  doute  avec  la 
même  sincérité  qu'il  mit  dans  l'expression  de  ses  espérances.  Il  a 
toujours  agi  avec  un  absolu  désintéressement  de  sa  personne  poli- 
tique et  de  tout  amour- propre,  et  n'a  jamais  poursuivi  que  le  pro- 
grès du  socialisme  et  son  triomphe  définitif.  Si,  donc  le  Conseil 
national  a  voté  sa  proposition  d'ordre  du  jour  du  7  février,  invitant 
le  groupe  parlementaire  à  se  retirer  de  la  délégation  des  gauches, 
c'est  qu'à  son  avis  la  situation  n'est  plus  la  même  avec  le  ministère 
Rouvier  qu'avec  le  ministère  Combes. 

Je  sais  bien  que  l'ordre  du  jour  s'en  prend  aux  groupes  de  la 
délégation  parlementaire.  «  Leur  bonne  volonté,  dit  Jaurès,  auteur  de 
cet  ordre  du  jour,  a  été  trop  souvent  paralysée  et  faussée  depuis  quel- 
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ques  mois  par  des  dissidences,  des  injures  ou  même  des  trahisons 
dont  le  parti  ne  peut  en  aucune  façon  et  à  aucun  degré  accepter 
la  responsabilité.  »  Mais  qui  donc  le  rendait  responsable  de  ces 
méfaits,  lui  qu'on  voyait  toujours  sur  la  brèche,  pour  les  dénoncer, 
les  combattre  et  en  atténuer  pour  le  moins  les  fâcheuses  consé- 
quences ?  Les  socialistes  partisans  de  Topposirton  quand  même  ?  Jau- 
rès n'avait-il  pas  fait  justice  de  leurs  critiques  en  les  montrant  aussi 
acharnés  que  le  groupe  parlementaire  à  défendre  le  ministère  contre 
les  réactionnaires  et  contre  les  dissidents  ?  Ces  dissidences  avaient-elles 
émietté  le  bloc  d'une  manière  irrésistible,  et  définitivement,  au 
moment  où  le  ministère  Combes  crut  devoir  se  retirer,  précisément 
pour  lui  permettre  de  se  reformer?  Non,  puisqu'en  effet  il  se  reforma 
dès  que  le  grief  mis  adroitement  en  avant  par  les  dissidents  eut  dis- 
paru en  même  temps  que  le  cabinet.  Et  c'est  au  moment  où  ceux-ci 
n'ont  plus  aucun  motif  plausible  d'action  hostile  contre  le  bloc,  que 
les  socialistes,  leur  laissant  la  place  pour  de  futures  opérations, 
sortent  de  la  délégation  des  gauches! 

Le  bloc,  cependant,  au  cours  de  la  crise  ministérielle,  avait  rem- 
porté une  première  victoire  en  écartant  du  nouveau  cabinet  les  mi- 
nistres expectants  qui  avaient  mené  les  dissidents  au  combat,  et  les 
socialistes  n'avaient  pas  été  étrangers  à  cette  victoire.  La  délégation 
des  gauches,  revenue  à  elle-même,  redevenue  elle-même,  est  donc  ce 
qu'elle  était  avant  de  s'être  laissé  entamer  par  l'agression  des 
dissidents,  et  les  reproches  qui  lui  sont  adressés  par  Jaurès,  dans 
l'ordre  du  jour  du  7  février,  n'ont  qu'une  valeur  rétrospective.  C'est 
donc  à  une  préoccupation  dominante  qu'il  a  obéi  :  il  a  voulu  faciliter 
l'unité  socialiste  à  tout  prix.  Et  pour  la  faciliter,  il  a  renoncé  à  sa 
thèse  pour  adopter  celle  des  socialistes  qui,  cepuis  1899,  l'ont  com- 
battu en  même  temps  que  tous  les  ministères  qu'il  a  soutenus.  Et  il 
dit  aujourd'hui  avec  eux  que  les  réformes  mêmes  seront  plus  sûrement 
obtenues  par  une  pression  extérieure  que  par  une  collaboration  inté- 
rieure avec  la  majorité  républicaine. 

Et  pourtant  les  faits  sont  là  pour  donner  à  Jaurès  la  preuve  que 
le  maintien  des  socialistes  à  la  délégation  des  gauches  est  plus  néces- 
saire encore  sous  le  cabinet  Rouvier  que  sous  le  précédent.  L'im- 
pulsion du  cabinet  Combes  était  radicale,  celle  du  cabinet  Rouvier 
est  incontestablement  plus  modérée.  Les  partis  de  gauche  se  sentent 
moins  en  sûreté  avec  celui-ci.  Leur  union  étroite  est  donc  plus 
nécessaire  que  jamais,  non  seulement  pour  assurer  leur  propre  disci- 
pline, mais  pour  pressef  le  ministère  de  suivre  l'allure  prise  par  son 
prédécesseur.  Jaurès  a  plusieurs  fois  exprimé  les  inquiétudes  des 
éléments  de  gauche  de  la  majorité  sur  les  ralentissements  que  le 
cabinet  Rouvier  pouvait  imprimer  à  la  politique  de  réformes  qui  fut 
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le  programme  commun  de  la  délégation  des  gauches,  de  la  majorité 
de  la  Chambre  et  du  cabinet  Combes.  Il  est  donc  plus  difficile  aujour- 
d'hui qu'hier  de  poursuivre  cette  politique,  la  collaboration  du  mi- 
nistère et  des  groupes  n'étant  plus  aussi  étroite  ni  aussi  sûre.  Et 
c'est  le  moment  que  Jaurès  choisit  pour  ôter  un  élément  de  torce  et 
d'autorité  à  la  délégation  des  gauches.  Comment  n'a-t-il  pas  craint 
de  voir  sa  démarche  donner  le  signal  d'une  débandade  parmi  des 
éléments  organiquement  peu  disciplinables,  à  qui  la  retraite  des  socia- 
listes peut  servir  de  prétexte  pour  retourner  à  leur  politique  de 
couloirs  et  de  petits  groupes  se  contrariant  mutuellement  dans  la  pour- 
suite d'un  but  commun?  Comment  n'a-t-il  pas  aperçu,  d'autre  part, 
qu'à  amputer  la  délégation  de  sa  gauche,  c'était  la  pousser  à  chercher 
plus  au  centre  une  compensation,  afin  de  garder  sa  force  numérique? 

L'unité  socialiste  mérite,  certes,  qu'on  lui  fasse  de  grands  sacri- 
fices. Pour  ma  part,  je  suis  convaincu  de  la  nécessité,  en  matière  de 
tactique  politique,  de  faire  passer  les  volontés  collectives  exprimées 
par  la  loi  des  majorités  avant  les  préférences  personnelles.  Même,  je 
pense  que  de  deux  tactiques,  l'une  excellente,  l'autre  plus  hasardeuse, 
mieux  vaut  s'accorder  pour  suivre  la  seconde,  si  une  majorité  l'a  décidé 
ainsi,  que  la  première  parmi  les  résistances  sans  cesse  renaissantes 
d'une  minorité  intérieure  encouragée  par  l'hostilité  déclarée  des 
scissionnaires  de  1900  et  1901.  Ce  n'est  donc  pas,  en  réalité,  à  la 
délégation  des  gauches  que  l'ordre  du  jour  du  7  février  aurait  dû 
adresser  des  reproches.  Mais  cet  ordre  du  jour,  que  le  Conseil  national 
faisait  sien  en  le  votant,  ne  pouvait  s'en  prendre  à  qui  de  droit. 
«  On  ne  se  dit  pas  ces  choses-là  à  soi-même,  »  fait  Brid'oison  dans  le 
Mariage  de  Figaro. 

Le  surlendemain  de  ce  vote,  le  groupe  parlementaire  décidait, 
par  19  voix  contre  4,  «  de  maintenir  la  motion  Briand  antérieurement 
votée  par  lui»,  c'est-à-dire  de  continuer  sa  participation  à  la  délégation 
des  gauches.  A  l'unanimité,  il  remettait  ensuite  au  Congrès  de  Rouen 
le  soin  de  trancher  le  diflferend  surgi  entre  lui  et  le  Comité  national. 
Voilà  bien  de  la  besogne  pour  le  Congrès.  En  eflfet,  il  aura,  si  je  sais 
bien  compter  :  1°  à  rétablir  l'accord  entre  le  Conseil  national  et  le 
groupe  parlementaire  en  leur  imposant  l'unité  de  vues  et  d'action 
dont  ils  sont  en  ce  moment  aussi  éloignés  que  possible;  2°  à  discuter 
les  conditions  essentielles  de  doctrine  et  d'action  de  l'unité  socialiste 
sur  lesquelles  les  délégués  des  fractions  se  sont  mis  d'accord  à  la 
commission  d'unification,  par  le  protocole,  dont  le  mois  dernier  j'ai 
indiqué  ici  les  traits  essentiels;  3°  enfin,  ces  deux  difficultés,  qui  ont 
même  origine,  une  fois  vaincues,  à  en  résoudre  une  troisième  :  à  se 
mettre  d'accord  pour  soumettre,  au  nom  du  Parti  socialiste  français, 
un   programme  politique    aussi    homogène  que    possible   aux  déli- 
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bérations  du  Congrès  général  qui  doit  réduire  toutes  les  fractions 
du  socialisme  français  à  l'unité. 

Or,  à  cet  ordre  du  jour,  déjà  si  terriblement  chargé,  et  qui  se 
compliquera  d'un  débat  nécessaire  sur  le  mode  de  participation  au 
Congrès  général  des  fractions  contractantes,  les  organisateurs  du  Con- 
grès de  Rouen  ont  ajouté  des  questions,  notamment  celle  de  l'arbi- 
trage obligatoire,  qui  le  surchargent  encore.  Si  le  Congrès  veut 
aboutir,  il  lui  faudra  donc  jeter  du  lest.  Mais  ce  n'est  pas  là  le  point 
essentiel,  et  j'ai  hâte  d'y  venir. 

Dans  quel  sens  le  Congrès  résoudra-t-il  les  trois  difficultés  qui 
lui  sont  soumises,  et  qui  sont  d'ailleurs  les  aspects  et  les  modes  divers 
d'une  seule  et  même  difficulté  ?  Il  y  a,  dans  le  Parti  socialiste  fran- 
çais, deux  tendances  très  diflférentes,  dont  chacun  de  ses  actes  décèle 
l'opposition  fondamentale.  Quelle  formule  transactionnelle  sera  ima- 
ginée pour  les  recouvrir  d'une  apparence  de  conciliation,  comme  il 
fut  fait,  par  la  motion  Kautsky,  au  Congrès  international  de  1900? 
A  qui  le  Congrès  va-t-il  donner  la  noix,  et  à  qui  les  coquilles  ?  On  le 
prévoit  d'avance,  pour  peu  que  le  parti  apporte  à  Rouen  le  même 
désir  que  Jaurès  de  faire  l'unité  socialiste  à  tout  prix.  Il  n'y  a,  pour 
être  fixé  sur  ce  point,  qu'à  repasser  l'histoire  des  six  années  qui  vien- 
nent de  s'écouler  :  il  y  avait  d'un  côté  des  «  réformistes  »  qui  protes- 
taient contre  ce  titre,  et  de  l'autre  des  «  révolutionnaires  »  qui  n'ont 
jamais  manqué  de  répondre  à  l'appel  du  gouvernement  républicain 
lorsque  les  cléricaux  et  les  césariens  le  menaçaient  par  une  agression 
ouverte,  ou  couverte  par  une  manœuvre  parallèle  de  républicains  dis- 
sidents. Ce  que  veulent  les  premiers  :  assurer  la  victoire  et  l'achève- 
ment de  la  démocratie  en  France  et  dans  le  Parlement,  c'est-à-dire  la 
savoureuse  et  substantificque  noix  des  résultats,  les  seconds  le  leur 
donneront  bien  volontiers,  en  prendront  bien  volontiers  leur  part  ; 
mais  il  ne  faudra  pas  le  dire.  Je  dis  «  les  seconds  »,  parce  qu'en  réalité 
ils  seront  à  Rouen,  non  formellement  et  dans  la  personne  de  leurs 
délégués,  mais  sous  les  espèces  de  la  majorité  du  Conseil  national. 

Donc,  pour  peu  que  les  «  réformistes  »  passent  sur  des  questions 
de  forme,  renoncent  à  l'affirmation  des  principes  dont  ils  se  réclament, 
consentent  à  soutenir  la  République  en  s'y  déclarant  aussi  indifférents 
qu'à  tout  autre  régime  et  en  tendant  le  poing  aux  républicains  au  lieu 
de  leur  serrer  la  main,  les  choses  pourront  s'arranger.  Seront-ils  à  ce 
point  formalistes,  de  se  refuser  à  toute  hypocrisie?  Tout  le  fait  craindre 
et  je  n'ai  pas  le  courage  de  les  en  blâmer.  Ils  seront  battus,  cependant; 
et  ainsi  les  choses  s'arrangeront  tout  de  même,  car  ils  sont  respectueux 
du  principe  démocratique,  qui  a  pour  instrument  la  loi  des  majorités. 
Souhaitons  que  les  vainqueurs  n'aient  point  semé  l'arène  de  cailloux 
trop  pointus,  afin  que  les  vaincus  puissent  tomber  avec  grâce. 
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Ils  seront  vaincus,  les  socialistes  qui  veulent  mettre  les  mots  en 
harmonie  avec  les  choses,  et  ils  auront  mérité  leur  sort.  Ils  sont  la 
majorité  dans  le  Parti  socialiste  français,  mais  ils  ont  trouvé  le  moyen 
d'être  toujours  en  minorité  dans  sa  représentation  officielle  :  Comité 
interfédéral  ou  Conseil  national.  Ils  ne  reprennent  avantage  que  dans 
le  groupe  parlementaire,  et  ceci  nous  explique  leur  infériorité. 
Absorbés  par  les  épuisantes  besognes  de  la  Chambre,  harcelés  par  les 
électeurs  de  leur  circonscription,  nos  députés  n'ont  jamais,  sauf  excep- 
tions, eu  des  rapports  suivis  et  cordiaux  avec  les  Fédérations  départe- 
mentales. Ils  ne  les  ont  pas  tenues  au  courant  de  ce  qui  se  passait  dans 
le  parti  et  au  dehors.  Ils  se  sont  désintéressés  des  décisions  qu'elles 
prenaient.  Certains  d'entre  eux,  même,  déclaraient  relever  de  leurs 
électeurs  d'abord,  de  la  Fédération  ensuite,  à  laquelle,  parfois,  ils 
déniaient  tout  droit  de  contrôle  sur  leurs  actes  politiques.  Généra- 
lement, un  élu  souffre  avec  impatience  qu'un  comité  ou  une  fédération 
s'interpose  entre  ses  électeurs  et  lui.  Les  comités  sont  l'élément  le 
plus  avancé  du  corps  électoral  :  ils  veulent  que  l'élu  aille  de  Tavant. 
Celui-ci  sent  que  s'il  suit  leur  impulsion,  il  se  séparera  de  ses  élec- 
teurs, et  il  se  refuse  généralement  aux  imprudences  qui  compromet- 
traient sa  réélection.  Car  les  comités  ne  sont  prudents  que  dans  les 
périodes  électorales,  et  alors  ils  le  sont  trop. 

Les  Fédérations  régionales  sont  donc  à  peu  près  abandonnées  à 
elles-mêmes.  Pour  leur  représentation  au  Comité  interfédéral,  elles 
ne  peuvent  envoyer  un  de  leurs  membres  siéger  à  Paris  dans  ce  contre- 
parlement  à  séances  fréquentes  qu'il  est  devenu.  Elles  désignent  donc 
ceux  qui  s'offrent  ou  qu'on  leur  offre,  parmi  les  socialistes  parisiens 
actifs  à  la  propagande.  Or,  il  n'est  pas  de  milieux  plus  artificiels —  en 
ôtant  à  ce  mot  tout  sens  péjoratif  —  que  certains  milieux  socialistes 
parisiens,  qui  sont  tout  entiers  en  théories  et  en  formules,  tradition- 
nalistes  à  l'excès,  conservateurs  de  légendes,  amoureux  de  dictature 
collective  à  l'imitation  de  la  Commune  de  1793.  En  sorte  que  le 
Comité  interfédéral,  qui  est  censé  représenter  le  fédéralisme  socia- 
liste, représente  deux  ou  trois  mille  révolutionnaires  parisiens  qui 
croient  Paris  seul  capable  de  faire  la  révolution  future,  ayant  fait 
toutes  celles  du  passé. 

Q.u'ont  fait  les  élus,  qu'ont  fait  les  socialistes  qui  veulent  que 
l'action  politique  exprime  la  vie  réelle  et  sont  véritablement  révolu- 
tionnaires, puisqu'ils  ont  pu  se  débarrasser  de  la  superstition  des  for- 
mules qui  ne  répondent  plus  aux  nécessités  du  temps  présent  ?  Ils  ont 
laissé  faire.  A  Paris  même,  où  ces  «  réformistes  »  sont  en  majorité 
par  le  nombre  d'adhérents  inscrits  dans  les  comités,  leurs  comités 
forment  la  minorité.  Ce  sont  les  les  comités  minuscules  des  quartiers 
où  le  socialisme  n'a  aucune  action,  aucune  espérance,  qui  l'emportent 
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sur  les  grands  comités  des  quartiers  populeux  représentés  à  la  Chambre 
et  au  Conseil  municipal  par  des  socialistes  «  réformistes  ».  Nous  irons 
donc  à  Rouen  recevoir  le  salaire  de  notre  inertie,  nous  accepterons  la 
juste  pénitence  qui  nous  sera  infligée,  et  l'unité  socialiste  se  fera  en 
déchirant  tout  ce  que  Jaurès  et  Rouanet  ont  écrit,  tout  ce  que  le  Con- 
grès de  Tours  a  proclamé.  Le  temps  se  chargera  de  tout  mettre  au 
point  en  donnant  raison  à  la  raison. 

L'agitation  en  Russie,  où  les  socialistes  révolutionnaires  appa- 
raissent comme  y  ayant  une  part  décisive  et  prépondérante,  a  été 
chez  nous  l'occasion  de  manifester  une  unité  socialiste  bien  autrement 
large  et  complète  que  celle  qui  sera  préparée  le  26  mars  à  Rouen. 
A  Paris,  des  meetings  ont  réuni  des  représentants  des  fractions  socia- 
listes en  élaboration  d'unité  aux  représentants  de  la  Confédération 
générale  du  travail.  C'est  un  premier  essai  de  convergence  des  organes 
politiques  et  économiques  du  prolétariat,  qui  ne  donneront  leur  effet 
utile  qu'à  la  condition  d'observer  la  loi  de  la  division  du  travail  et  de 
collaborer  sans  se  confondre.  Cet  essai  a  réussi.  Grâces  en  soient  ren- 
dues à  nos  héroïques  camarades  qui  luttent  contre  le  tzarisme  et  le 
capitalisme  à  la  fois.  Nous  leur  devons  encore  la  grande  joie  d'avoir  vu 
les  fractions  socialistes  organiser  en  commun  les  18  et  19  février, 
vingt  et  un  meetings  à  Dijon,  Saint-Etienne,  Clermont-Ferrand, 
Tours,  Dunkerque,  Rouen,  Le  Havre,  Périgueuî^,  Cahors,  Lille,  etc., 
où  Jaurès  et  Delory,  Longuet  et  Thivrier,  Allard  et  Lucas,  Allemane 
et  Lucien  Rolland,  Landrin  et  Fribourg,  Camélinat  et  Chauvière, 
d'autres  encore,  ont  attesté  l'unité  prochaine  et  fait  acclamer  un  ordre 
du  jour  commun,  celui  du  Tivoli  présenté  d'accord  avec  la  Confédé- 
ration générale  du  travail. 

En  liant  sa  cause  à  celle  des  libertés  publiques,  le  parti  socialiste 
révolutionnaire  russe  nous  donne  un  exemple  et  une  leçon.  En  ne  reje- 
tant pas,  bien  au  contraire  !  les  nationalités  qui  se  réveillent  et  appuient 
désormais  sur  le  socialisme  leurs  revendications  historiques,  ce  parti 
ne  recourt  pas  à  un  expédient  de  lutte,  qui  fait  accepter  des  armes  de 
toutes  mains  :  il  s'affirme  comme  l'unique  moyen  de  donner  satisfac- 
tion à  la  vie  des  peuples,  pour  qui  la  nationalité  et  la  liberté  politique 
sont  des  éléments  nécessaires  et  constituent  l'indispensable  atmos- 
phère des  collectivités  modernes.  Tandis  que  le  parti  social-démo- 
crate lithuanien  de  Vilna  publiait  un  manifeste  demandant  la  constitu- 
tion d'un  Parlement  pour  la  Lithuanie,  le  prolétariat  de  la  Pologne 
russe  formulait  son  programme  politique  et  économique  dans  deux 
proclamations,  où  était  affirmée  en  ces  termes  la  solidarité  de  l'œuvre 
d'émancipation  économique  et  de  l'œuvre  d'autonomie  nationale  et 
de  liberté  politique  :  «  Nous  ne  pouvons  conquérir  ces  libertés  néces- 
saires que  grâce  à  un  Parlement  élu  par  la  nation  au  suffrage  univer- 
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sel  et  direct,  et  c'est  pour  l'obtenir  que  nous  entrons  dans  le  mouve- 
ment gréviste.  » 

Notre  collaborateur  Sémenofï  traitant  ce  sujet  dans  une  autre 
partie  de  ce  recueil  avec  plus  de  compétence  que  je  ne  saurais  le  faire, 
je  ne  parlerai  pas  ici  de  l'état  actuel  du  mouvement  —  puissions-nous 
dire  bientôt  :  de  la  révolution  !  —  russe.  Je  me  bornerai  à  noter  un 
important  fait  de  guerre,  l'exécution  du  grand-duc  Serge,  oncle  du 
tzar,  son  conseiller  d'absolutisme  le  plus  écouté,  et  les  rescrits  par 
lesquels  sont  promis,  avec  restrictions  et  menaces,  non  des  réformes, 
non  un  Parlement,  mais  des  études  et  des  travaux  destinés  à  concilier 
le  progrès  et  l'absolutisme,  l'eau  et  le  feu,  le  mouvement  et  l'immo- 
bilité, la  vie  et  la  mort.  Ces  demi-concessions  n'enrayent  pas  les 
révolutions  ;  elles  les  justifient  et  les  encouragent. 

Si,  dans  les  pays  de  despotisme,  le  socialisme  est  nécessairement 
et  logiquement  révolutionnaire,  avouons  avec  probité  que,  dans  les 
pays  de  liberté  où  il  est  tout  proche  du  triomphe,  il  lui  arrive  de  trop 
méconnaître  les  principes  de  liberté  individuelle  et  collective  et  de 
dignité  humaine  qui  doivent  le  guider.  On  est  toujours  peu  fondé  à 
appliquer  une  commune  mesure  à  des  cas  différents  et  à  juger  les 
mouvements  dont  on  ne  connaît  que  fort  peu  tous  les  éléments  et 
conditions  ;  je  ne  puis  néanmoins  croire  que  les  cinq  partis  ouvriers 
d'Australie  réunis  en  congrès,  le  2  février,  à  Sydney  aient  formulé  leur 
statut  définitif,  leur  idéal  social,  l'idéal  politique-du  vigoureux  rejeton 
de  la  branche  anglo-saxonne  en  faisant  les  déclarations  que  voici  : 

Travailler  au  développement  matériel  et  à  la  culture  intellectuelle 
de  la  communauté  australienne  ;  à  maintenir  le  domaine  de  la  race 
blanche  ;  à  donner  au  travailleur  le  produit  intégral  de  son  travail  par 
la  nationalisation  des  grands  monopoles  et  l'extension  des  fonctions 
économiques  et  industrielles  de  l'Etat  et  de  la  commune. 

Donc,  jusqu'à  nouvel  ordre  ou  plus  ample  informé,  les  partis 
ouvriers  australiens  font  peuple  et  race  à  part,  confient  uniquement  à 
l'Etat  et  à  la  commune  l'œuvre  immense  de  socialisation  qui  ne  peut 
à  la  fois  s'accomplir  et  être  garante  de  liberté  pour  chacun  et  pour 
tous  qu'entreprise  par  un  moyen  moins  uniforme.  Il  faut  espérer  que 
ce  n'est  pas  là  le  dernier  mot  du  prolétariat  australien.  La  résolution 
avec  laquelle,  il  y  a  quinze  ans,  il  a  su  rompre  avec  l'unilatérale 
méthode  économique  et  s'adapter  au  terrain  politique,  où,  sans  doute, 
ses  conquêtes  le  grisent  aujourd'hui,  donne  à  espérer  qu'il  saura, 
aux  premières  déconvenues  dans  l'emploi  exclusif  de  sa  nouvelle 
méthode,  en  adopter  une,  définitive,  qui  combine  l'action  écono- 
mique et  l'action  politique,  les  droits  de  la  collectivité  nationale  et 
ceux  du  groupe  formé  sur  un  statut  de  liberté.  Pour  le  reste,  et 
il   n'est  pas  de  mince  importance,  si  l'Australie  n'était  pas  si  loin, 
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je  proposerais  que  l'on  y  tînt  le  prochain  Congrès  international 
socialiste.  Nos  amis  Katayama  et  Dadabhaï-Naoroji,  délégués  du 
lapon  et  de  l'Hindoustan,  apprendraient  aux  travailleurs  australiens 
des  choses  intéressantes,  et  modifieraient  peut-être  leurs  idées  sur  les 
races  et  sur  les  nationalités. 

Eugène  Fournière. 
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France  et  Russie  :  Liens  capitalistes.  —  La-  guerre  russo-japo- 
naise ET  LA  spéculation  SUR  LE  PÉTROLE  EN  SiBÉRIE.  NOU- 
VELLE HAUSSE  DE  LA  Rente  française. —  Le  Rachat  des  Che- 

■     MINS    DE  fer    italiens.  LeS    ChEMINS  DE    FER   FÉDÉRAUX   SUISSES 

ET  LA  Houille  blanche.  —  Les  Téléphones  de   New-York. 

Tandis  que  la  nation  française,  à  l'appel  des  socialistes,  manifeste 
chaque  jour  plus  résolument  sa  solidarité  avec  la  nation  russe  soulevée 
contre  le  tzarisnie,  le  gouvernement  de  la  République  et  le  gou- 
vernement tzariste  resserrent  de  plus  en  plus  les  liens  qui  les  ratta- 
chent l'un  à  l'autre.  La  grande'  préoccupation  de  M.  Rouvier  et  de 
M.  Delcassé  est  d'assurer  le  succès  du  nouvel  emprunt  que  le  gouver- 
nement de  Pétersbourg  s'apprête  à  placer  sur  le  marché  français. 

Ce  n'est  point  chose  facile,  car  les  désastres  d'Extrême-Orient  et 
les  mouvements  révolutionnaires  des  grands  centres  de  la  Russie  ont 
ébranlé  la  confiance  du  public  français;  mais  du  moins  nos  gouverne- 
ments ne  ménagent-ils  point  leurs  efforts,  et  à  force  de  promesses,  il 
semble  bien  qu'ils  aient  réussi  à  s'assurer  le  concours  des  grands  éta- 
blissements de  crédit.  Ceux-ci  travaillent  dans  l'ombre;  ils  s'emploient 
à  façonner  l'opinion  par  des  informations  fausses  auxquelles  toutes 
sortes  d'intermédiaires  intéressés  assurent  une  large  diffusion.  Une 
correspondance  parisienne  d'un  journal  genevois,  h  Radical,  fournit  à 
ce  sujet  des  renseignements  intéressants  : 

«  On  parle  beaucoup  à  Paris  d'une  suspension  prochaine  des 
hostilités  en  Extrême-Orient.  Il  ne  faut  accueillir  ces  bruits  qu'avec 
une  extrême  prudence.  J'ai  voulu  savoir  sur  quoi  ils  reposaient.  Leur 
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siège,  c'est  la  Bourse,  ce  sont  les  parages  financiers.  Dans  les  sphères 
diplomatiques  on  a  l'air  de  hausser  les  épaules,  dans  les  milieux  poli- 
tiques on  ne  dit  rien,  c'est-à-dire  qu'on  y  observe  une  très  grande 
réserve.  Pour  ma  part,  je  crois  que  la  guerre  continuera,  qu'elle  se 
poursuivra  pendant  toute  la  future  belle  saison.  La  Russie  tzariste  n'est 
pas  prête  à  poser  les  armes. 

«  A  la  Bourse,  on  le  sait  bien.  Mais  le  mot  d'ordre  est  de  prêcher 
l'optimisme,  de  faire  entrevoir  la  signature  d'un  armistice,  puis  de  la 
paix,  de  persuader  que  l'ordre,  la  tranquillité,  les  réformes,  une  nou- 
velle période  d'activité  industrielle  et  commerciale  seront  restaurés  en 
Russie,  bref,  que  le  contentement  et  la  prospérité  ne  tarderont  pas  à 
revenir.  Et  pourquoi  tant  d'optimisme  ? 

«  Parce  que  les  troubles  sanglants  de  Saint-Pétersbourg,  de  Var- 
sovie et  d'autres  centres  d'usines  ont  positivement  effaré  une  notable 
partie  de  l'épargne  française,  qui  avait  l'habitude  depuis  quelques 
années  d'absorber  les  valeurs  russes  offertes  sur  le  marché  financier.  Il 
faut  rassurer  cette  clientèle,  qui  se  tourne  déjà  ailleurs.  La  Ville  de 
Paris  offrait  la  semaine  dernière  un  emprunt  en  souscription;  les  dis- 
ponibilités se  sont  jetées  dessus  avec  impétuosité.  Le  marché  des  titres 
russes  est  très  mou  depuis  cinq  à  six  semaines. 

«  La  haute  finance  parisienne  prépare  un  nouveau  et  grand  em- 
prunt russe  pour  le  mois  prochain.  Si  l'trpargne  ne  revient  pas  sur  ses 
méfiances,  sur  son  mécontentement  contre  la  façon  dont  la  police  russe 
traite  les  ouvriers,  les  grandes  banques  auront  mille  peines  à  repasser 
les  titres  de  cet  emprunt  aux  rentiers  par  le  canal  de  la  Bourse.  De  là 
les  rumeurs  optimistes  à  l'égard  de  la  guerre  »  (i). 

Comme  contre-partie  à  cet  emprunt,  le  gouvernement  russe  fait 
entrevoir  des  avantages  commerciaux  qu'il  serait  disposé  à  accorder  à 
la  France  par  un  prochain  traité.  Juste  au  moment  le  plus  opportun, 
l'annonce  d'une  convention  commerciale  franco-russe  à  conclure  à 
bref  délai  vient  intéresser  au  maintien  des  bonnes  relations  gouverne- 
mentales de  la  France  et  de  la  Russie,  et  si  possible  à  l'amélioration  de 
ces  relations,  le  monde  de  l'industrie  et  du  commerce.  On  lisait  dans 
le  Temps  du  3  mars  la  note  ci-dessous,  que  beaucoup  de  journaux  se 
sont  empressés  de  reproduire  : 

ce  Le  comte  Lamsdorff,  ministre  des  affaires  étrangères,  a  informé 
le  27  février  M.  Bompard,  ambassadeur  de  France,  que,  par  suite  de 
l'échange  qui  allait  avoir  lieu  le  28  février  des  ratifications  de  la  con- 
vention additionnelle  du  28  juillet  1904,  modifiant  le  traité  de  com- 
merce russo-allemand  de  1894,  et  en  vertu  de  l'article  3  delà  conven- 
tion commerciale  conclue  le  17  juin  1893  entre  la  Russie  et  la  France, 


(i)  Le  Radical  (l'Ëcho  de  l'Arve)  du  26  février  1905. 
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le  gouvernement  russe  était  Forcé  de  dénoncer  cette  dernière  conven- 
tion le  28  février  1905. 

«  Le  comte  Lamsdorff  a  en  même  temps  exprimé  à  M.  Bompard 
l'espoir  que  les  deux  gouvernements  amis  et  alliés  réussiraient  à  con- 
clure entre  eux  avant  1906  une  convention  commerciale  également 
avantageuse  pour  leurs  intérêts  réciproques. 

«  Le  gouvernement  français  était  depuis  longtemps  prévenu  de 
cette  éventualité  et  avait  pris  ses  dispositions  en  conséquence. 

«  La  nomination  des  délégués  français  chargés  d'établir  les  bases 
de  la  nouvelle  convention  est  imminente,  et  les  négociations  commen- 
ceront très  prochainement  à  Saint-Pétersbourg.  » 

Il  faut  ajouter  qu'aujourd'hui  déjà  le  haut  commerce  et  la  grande 
industrie  de  notre  pays  sont  fort  bien  traités  par  le  gouvernement 
russe.  L'alliance  sert  aux  grands  seigneurs  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie en  France  à  faire  payer  particulièrement  cher  au  gouvernement 
russe  les  fournitures  qu'ils  lui  livrent.  Parfois,  leurs  prétentions  mon- 
tent si  haut  que  le  gouvernement  russe  ne  peut,  malgré  la  plus  grande 
condescendance,  faire  affaire  avec  eux,,  et  alors  ils  mettent  en  mouve- 
ment, comme  si  un  affront  venait  d'être  fait  à  la  France,  le  gouver- 
nement et  la  presse  chauvine.  C'est  ce  qui  s'est  produit  tout  récem- 
ment. Les  explications  données  par  M.  Kokotzoff,  ministre  des  finances 
et  du  commerce,  au  correspondant  du  Matin  à  Saint-Pétersbourg,  sont 
bonnes  à  retenir  : 

ce  Dans  une  commande  importante  récente,  dit-il,  les  Français 
étaient  en  concurrence  avec  les  Allemands,  les  Autrichiens  et  les 
Belges.  Les  prix  français  furent  supérieurs  de  trente-huit  pour  cent  aux 
autres.  J'exposai-  la  situation  à  votre  ambassadeur,  qui  ne  put  obtenir 
aucune  diminution.  Responsable  des  deniers  russes,  je  dus  donner  une 
commande  partielle  aux  concurrents,  renvoyant  à  plus  tard  l'autre 
partie  de  la  commande,  dans  l'espoir  que  les  Français  diminueraient 
leurs  prétentions. 

«  ...Tandis  que  l'industrie  allemande  a,  ici,  des  agents  perma- 
nents, ou  très  compétents,  munis  de  pleins  pouvoirs  et  guettant  acti- 
vement toutes  les  affaires,  la  vôtre  est  représentée  de  façon  occasionnelle, 
et  sans  grande  compétence.  De  plus,  pour  l'exécution  des  commandes, 
les  Allemands  demandent  trois  mois,  et  les  Français  quatre  ;  enfin,  la 
différence  des  prix  est  considérable... 

«  Nous  avons  fait  de  grands  efforts  pour  favoriser  votre  industrie; 
ainsi,  on  vient  de  commander  deux  mille  wagons  de  grande  capacité  à 
la  maison  Arbel;  ce  soir  encore,  une  commande  sera  discutée  et  j'ai  la 
certitude  qu'elle  sera  donnée  à  la  France.  Moi-même  f  appuierai  en  ce 
sens,  malgré  que  vos  prix  soient  supérieurs  de  douTje  pour  cent  à  ceux  des 
concurrents.  Bien  que  ce  soit  onéreux  pour  nous,  toutes  les  fois  que  la 
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différence  ne  sera  pas  plus  élevée,  nous  favoriserons  votre  industrie  »  (i). 
Ainsi,  nos  grands  industriels  et  nos  grands  commerçants  peuvent 
être  moins  avisés  et  moins  diligents  que  ceux  des  autres  pays,  ils 
peuvent  exigcrde  l'État  russe,  pour  leurs  produits,  des  prix  de  douze 
pour  cent  plus  élevés  :  l'État  russe  leur  accorde  la  préférence,  à  cause 
de  l'alliance,  —  comme,  à  cause  de  l'alliance,  le  gouvernement  français 
canalise  l'épargne  de  notre  pays  vers  le  gouffre  russe.  Placement  de 
titres  scabreux,  par  le  gouvernement  russe,  en  France,  vente  à  des  prix 
usuraires  de  produits  français  au  gouvernement  russe:  voilà  les  dessous 
de  l'alliance.  Le  chauvinisme  de  la  façade  sert  à  dissimuler  ces  intérêts 
capitalistes. 


La  spéculation  ne  perd  jamais  ses  droits,  même  en  temps  de 
guerre,  — surtout  en  temps  de  guerre.  Combien  de  grosses  fortunes 
ne  sont  point  nées  des  désastres  de  la  patrie  !  En  ce  moment,  la  guerre 
russo-japonaise  assure  à  des  spéculateurs  en  pétrole  de  Russie  de  scan- 
daleux profits.  Je  découpe  cette  information  dans  le  Temps  du  26  février: 

«  L'interruptions  des  transports  commerciaux  le  long  du  Transsi- 
bérien a  eu  pour  effet  un  renchérissement  extraordinaire  du  pétrole  en 
Sibérie.  De  J^w;ckopeks  là  livre  (400  grammes),  le  pétrole  s'est  élevé 
à  dix-huit  kopeks  pour  les  habitants  d'Omsk  et  à  vingt-cinq  kopeks 
pour  les  habitants  d'Irkoutsk. 

«  Cette  hausse  de  prix  paraît  peu  justifiée,  surtout  en  ce  qui  con- 
cerne Omsk,  car  le  pétrole  russe  peut  atteindre  cette  ville  exclusi- 
vement par  voie  d'eau.  On  fait  observer  d'ailleurs  que  la  maison  Nobel 
frères,  à  qui  le  monopole  de  la  vente  du  pétrole  en  Sibérie  a  été 
concédé,  disposait  d'approvisionnements  considérables  avant  la  guerre 
et  qu'elle  a  eu  depuis  des  tours  de  faveur  pour  son  réapprovision- 
nement. Nul  doute  que  le  renchérissement  ne  soit  en  grande  partie 
artificiel  et  ne  résulte  de  la  spéculation. 

«Il  est  d'ailleurs  impossible  de  substituer  l'alcool  dénaturé  au  pétrole, 
parce  que  la  dénaturation  exige  elle-même  l'emploi  du  pétrole  ; 
l'éclairage  à  alcool  est  à  l'heure  actuelle  deux  fois  plus  cher  en  Sibérie 
que  l'éclairage  au  pétrole.  » 

Ainsi  s'exprime  le  Temps,  bien  renseigné  en  l'espèce,  et  clair- 
voyant. —  Pourquoi  faut-il  que  ce  même  journal  soit  moins  clair- 
voyant, ou  moins  bien  renseigné  touchant  des  faits  beaucoup  moins 
lointains  !  C'est  ainsi  qu'à  propos  de  la  hausse  des  sucres,  dans  un  long 
article  en  date  du  3  mars,  il  écarte  tout  à  fait  l'hypothèse  de  la  spécu- 
lation. Avec  M.  André  Delombre,  auteur  d'une  étude  sur  cette  question 

(i)  Matin  du  9  février  1905. 
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parue  dans  la  Revue  PoUlique  et  Parkmenl aire  de  février,  il  ne  voit  dans 
le  renchérissement  considérable  de  ce  produit  qu'un  fait  naturel,  auquel 
tout  «arrangement  particulier  »,  toute  «  combinaison  plus  ou  moins 
arbitraire  »  serait  étranger.  Et  pourtant,  nous  l'avons  vu  dans  notre 
précédent  Bulletin,  «  nul  doute  que  le  renchérissement  —  ici  aussi  — 
ne  soit  en  grande  partie  artificiel  et  ne  résulte  de  la  spéculation  ». 

Le  Temps  aurait-il  ses  raisons  pour  ne  point  voir,  ici,   la  spécu- 
lation ? 

La  rente  a  franchi  le  pair:  elle  est,  le  4  mars,  à  100  fr.  40.  Cela 
fait,  depuis  l'arrivée  de  M.  Rouvier  aux  affaires,  une  hausse  de  prés  de 
3  francs.  D'une  manière  générale,  tous  les  compartiments  de  valeurs 
françaises  sont  en  hausse  constante  depuis  cette  époque.  Résultat  bril- 
lant, si  l'on  n'en  cherche  pas  l'explication.  Mais  l'explication  est 
fâcheuse  ;  c'est  que  dans  les  milieux  financiers  on  croit  avoir  de  bonnes 
raisons  de  penser  que  ce  ministère  ne  fera  pas  les  réformes  sociales 
contenues  dans  son  programme.  «  La  prolongation  du  débat  budgé- 
taire aura  un  avantage  dont  vous  apprécierez  sûrement  l'importance, 
lisons-nous  dans  le  Monileur  des  Intérêts  matériels  du  i«''  mars.  Si  vous 
voulez  bien  y  penser,  vous  verrez  que  le  retard  dont  on  se  plaint  a 
pour  heureux  résultat  de  rendre  impossible  au  courant  de  cette  session 
l'étude  des  fameuses  réformes  du  programme  radical  et  collectiviste. 
Cest  surtout  cet  ajournement  «  sine  die  »  dont  la  Bourse  se  félicite  ;  il  a 
calmé  les  inquiétudes  que  M.  Jaurès  et  ses  amis  se  font  un  devoir  d'en- 
tretenir. Après  le  budget  de  1905  viendra  sans  doute  la  discussion  de 
la  loi  des  retraites  ouvrières  ;  il  en  a  été  ainsi  décidé  et  la  chose  est 
résolue,  mais  à  quoi  pourra  bien  aboutir  ce  débat  étranglé  entre  un  des 
deux  budgets  ?  Q.u'en  sortira-t-il  d'efïectif,  de  réalisable  au  cours  de 
cette  année?  Rien.  Et  d'autre  part,  que  deviendront  les  autres  grandes 
réformes,  spécialement  l'impôt  sur  le  revenu,  si  souvent  et  si  impé- 
rieusement réclamé  par  l'extrême  gauche?  Ce  qu'ils  pourront.  Force 
sera,  au  milieu  des  embarras  d'une  législation  expirante,  de  les  ren- 
voyer à  la  législature  suivante.  Le  monde  des  affaires  tient  le  délai  pour 
insuffisant  et  considère  le  danger  dont  le  marché  des  valeurs  mobilières  était 
menacé  comme  un  péril  dont  il  n'y  a  plus  à  tenir  compte. 

«  Le  dirai-je  ?  Les  idées  collectivistes  me  semblent  perdre  quelque 
peu  du  terrain  qu'elles  avaient  gagné  depuis  l'avènement  d'un  cabinet 
demeuré  trop  fameux.  Les  sages  temporisations  et  les  ménagements  de 
M.  Rouvier  ont  donné  à  la  majorité  du  Palais-Bourbon  le  temps  de  se 
reprendre,  et  le  Sénat,  en  repoussant  la  régie  directe  du  gaz,  dont 
l'adoption  aurait  eu  pour  déplorable  conséquence  un  premier  essai  du 
socialisme  municipal,  a  fait  preuve  de  grand  sens    et  de  vigilance.  Le 
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vote  des  conclusions  du  rapport  de  M.  Prével  a  satisfait  la  Bourse;  elle 
sait  maintenant  que  le  Luxembourg  n'acceptera  ni  sans  contrôle  ni  sans 
résistance  les  expériences  économiques  du  Palais-Bourbon.  » 

V^oilà  pour  quelles  raisons  la  rente  et  tant  d'autres  titres  sont  en 
hausse. 

Il  y  a  quelques  semaines  le  Temps  gémissait  :  «  Qui  parle  des 
rentiers  ?  Il  n'y  en  aura  bientôt  plus.  Seuls,  les  ouvriers  d'aujourd'hui 
et  de  demain  auront  des  retraites  aux  frais  des  contribuables,  et  les 
rentiers,  les  travailleurs  d'autrefois,  qui  eux  n'ont  jamais  rien  demandé 
à  l'État  (i),  seront  obligés  de  vivre  d'abord  sur  leur  épargne,  puis  de  se 
remettre  au  travail  ou  d'y  rester  jusqu'à  un  âge  avancé,  accaparant 
ainsi  les  carrières  au  détriment  de  la  jeunesse  aux  dents  longues.  Nous 
espérons  bien  qu'on  n'attendra  pas  que  s'ouvre  cette  ère  de  misère  et 
qu'on  tentera  un  efîort  pour  la  retarder  longtemps  encore  »  (2).  Le 
Temps  doit  être  rassuré  :  l'effort  qu'il  demandait  a  été  fait,  et  il  se 
poursuit,  —  très  discrètement,  il  est  vrai.  Des  gardiens  vigilants  et 
avisés  s'emploient,  en  «  temporisant  »,  comme  dit  le  Moniteur,  à 
retarder  longtemps  encore  cette  «  ère  de  misère  ». 

MM.  Luzzati,  ministre  du  Trésor,  et  Tedesco,  ministre  des  tra- 
vaux publics,  ont  déposé  à  la  Chambre  italienne  les  projets  relatifs  à 
la  future  exploitation  des  chemins  de  fer  par  l'État.  L'État 
assume  l'exploitation  des  réseaux  de  la  Méditerranée,  de  la  Sicile  et 
de  l'Adriatique,  exception  faite  de  certaines  lignes  concédées  à  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  méridionaux.  Le  réseau  de  l'État  aura 
une  longueur  de  10.560  kilomètres,  et  celui  des  chemins  de  fer  méri- 
dionaux, de  2.050. 

Il  est  à  signaler  que  le  réseau  de  l'État  sera  régi  par  une  admi- 
nistration autonome,  pourvue  d'un  budget  propre.  Des  mesures 
spéciales  assureront  à  la  nouvelle  administration  une  stabilité  indépen- 
dante des  fluctuations  de  la  politique  et  des  vicissitudes  de  la  finance. 

Dans  une  période  de  dix  années,  l'Etat  après  avoir  liquidé  moyen- 
nant 500  millions  la  gestion  des  trois  Compagnies  rachetées,  dépen- 
sera un  nouveau  demi-milliard  pour  mettre  son  réseau  en  bon  état  et 
le  pourvoir  de  tout  le  matériel  nécessaire.  L'opération  représente  donc 
une  dépense  totale  de  i  milliard,  qui  pourra  être  effectuée  sans  qu'on 
ait  recours  à  l'emprunt.  L'opéra! ion  se  fera  grâce  aux  fonds  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations. 

En  ce  qui  concerne  le  personnel,  le  projet  établit  :  1°  Des  con- 

(1)  !! 

(2)  Numéro  du  13  février  1905  (Semaine  Financière). 
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seils  spéciaux  de  conciliation  et  un  conseil  général  du  personnel  élu 
par  les  employés  et  ouvriers  ;  2»  l'arbitrage  obligatoire  au  moyen  d'un 
collège  formé  par  les  parties  égales  de  représentants  de  l'administra- 
tion du  réseau  de  l'Etat  et  de  représentants  du  personnel,  auxquels 
seront  adjoints  un  conseiller  d'Etat,  président,  un  conseiller  à  la  Cour 
de  cassation,  et  un  conseiller  à  la  Cour  des  comptes,  élus  par  leurs 
collèges  respectifs. 

On  sait  que  le  projet  déposé  prévoyait,  en  outre,  des  sanctions 
spéciales  contre  toute  tentative  de  grève.  Cette  disposition,  qui  a  été 
la  cause  du  mouvement  obstructionniste  des  ferrovieri,  à  la  suite 
duquel  M.  Giolitti  a  dû  démissionner,  sera  assurément  écartée. 

Voici  donc  l'Italie  sur  le  point  d'avoir,  à  son  tour,  ses  chemins 
de  fer  d'Etat.  Bientôt,  il  ne  restera  plus  que  la  France  pour  faire  con- 
naître à  la  nouvelle  génération  les  beautés  du  régime  des  Compagnies. 

Nous  lisons  dans  la  Gaiette  de  Lauiatme,  du  23  février,  que  la 
Compagnie  du  Gothard,  agissant  au  nom  des  Chemins  de  fer  fédé- 
raux suisses,  a  demandé  au  gouvernement  d'Uri  la  concession  des 
forces  motrices  du  cours  supérieur  de  la  Reuss.  Les  chemins  de  fer 
fédéraux,  nous  dit  ce  journal,  veulent  s'assurer  ainsi  la  disposition  de 
14.000  chevaux  de  force,  dans  l'éventualité  de  l'exploitation  électrique 
du  Gothard. 

C'est  en  1909  que  cette  ligne  —  la  seule  qui  feste  à  nationaliser  — 
entrera  dans  le  domaine  de  la  Confédération.  Il  est  intéressant  de  voir 
l'Etat  suisse,  après  s'être  assuré  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  s'as- 
surer le  monopole  des  forces  motrices  dont  il  peut  avoir  besoin  pour 
actionner  les  trains.  Comme  nous  sommes  loin  de  cela  aussi  ! 

Dans  le  récent  débat  de  la  Chambre  sur  le  budget  des  postes, 
télégraphes  et  téléphones,  les  adversaires  des  régies  d'Etat  ont  beau- 
coup vanté  l'exploitation  privée  des  téléphones  aux  Etats-Unis.  Or, 
voici  que  nous  apprenons  que  «  les  abonnés  du  téléphone  à  New-York 
commencent  à  s'élever  vivement  contre  les  prix  exorbitants  que  la 
Compagnie  jouissant  du  monopole  de  ce  service  impose  à  ces  cent- 
vingt  mille  clients  ».  C'est  le  Temps ^  dans  son  numéro  du  24  février, 
qui  nous  informe  de  cela.  Et  il  ajoute  :  «  Ces  prix  sont  le  double  ou 
le  triple  de  ceux  payés  en  Europe.  Les  journaux  les  plus  modérés, 
comme  le  New-York  Herald,  déclarent  que  la  population  new-yorkaise 
ne  veut  pas  être  plus  longtemps  victime  de  l'oppression  et  des  exac- 
tions de  cette  Compagnie  à  monopole.  On  se  demande  cependant 
quelle  forme  efficace  pourra  prendre  cette  protestation,  en  présence  de 
l'influence  souveraine  qu  exercent  les  corporations  de  toute  nature  dans  les 
législatures  d'États  aussi  bien  que  dans  le  Congrès  fédéral.  » 

Aveu  précieux.  Edgard  Milhaud. 
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LA  GRÈVE  DES  MINEURS  DE  WESTPHALIE 

Du  13  janvier  au  6  février  s'est  produit  en  Allemagne  le  plus 
grand  conflit  économique  que  ce  pays  ait  encore  connu  depuis  le 
début  de  son  essor  industriel  :  la  grève  générale  des  mineurs  de  la 
Ruhr.  Il  est  prématuré  peut-être  de  vouloir  discerner  les  conséquences 
de  ce  grand  événement  historique.  Les  faits,  cependant,  renferment 
des  leçons  que  l'on  peut  et  que  l'on  doit  immédiatement  en  tirer. 

Rappelons  en  quelques  mots,  d'abord,  l'origine  de  cette  grande 
lutte. 

Le  bassin  liouiller  de  la  Ruhr  est  le  plus  riche  du  continent  euro- 
péen. Il  fournit  une  moyenne  annuelle  de  éo  millions  de  tonnes  de 
charbon.  Sur  ii6  millions  détonnes  consommées  en  1903  dans  l'em- 
pire allemand,  64  millions  et  demi  (55  p.  100)  ont  été  fournies  par  le 
district  houiller  de  Dortmund.  Si  l'on  songe  à  l'énorme  développe- 
ment métallurgique  que  la  présence  simultanée  du  fer  et  du  charbon 
a  créé  dans  cette  région,  si  l'on  observe  d'autre  part  que  l'autre  grand 
bassin  houiller  de  l'Allemagne  se  trouve  à  l'autre  extrémité  de  l'em- 
pire, et  que  les  communications  directes  ne  peuvent  avoir  lieu  que 
par  chemin  de  fer,  on  comprendra  la  perturbation  profonde  que 
pouvait  apporter  une  grève  presque  générale  des  mineurs  westpha- 
liens. 

Or,  il  se  trouve  que  les  neuf  dixièmes  des  fosses  de  ce  bassin 
sont  aujourd'hui  sous  le  contrôle  du  «  Syndicat  rhénan-westphalien  », 
fondé  en  1893.  Le  puissant  cartell  réglemente  la  production,  fixe  les 
prix  à  son  gré,  exploite  tout  à  la  fois  l'ouvrier,  le  consommateur  et 
l'État  qui,  pour  sa  marine  et  ses  chemins  de  fer,  a  dû  souvent  en 
passer  par  ses  conditions. 

Le  résultat,  c'a  été  les  hauts  prix,  les  gros  bénéfices,  les  beaux 
dividendes.  Ils  s'accrurent  merveilleusement  depuis  1893,  ^^  ^^^ 
salaires  mêmes  s'accrurent,  quoique  d'un  mouvement  plus  lent,  jusque 
vers  1900. 

En  1901,  on  le  sait,  se  produisit  la  crise  industrielle,  en  partie 
due  aux  cartells  mêmes,  et  qui  les  força  de  limiter  leur  activité.  Mais, 
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fait  étrange  !  les  profits  des  grosses  Compagnies  minières  ne  diminuè- 
rent pas.  Après  un  moment  critique,  les  lé  plus  fortes  sociétés  annon- 
çaient, en  1902,  un  gain  net  de  54  millions,  en  1903  de  59  millions 
et  demi,  en  1904  de  65  millions.  Leurs  dividendes  montaient  à  10, 
20,  30  p.  100. 

Mais  parallèlement  à  cette  hausse  des  profits,  et  par  un  phéno- 
mène assez  piquant  dans  l'histoire  des  entreprises  minières  les  salaires 
baissaient.  La  moyenne  des  salaires  était  de  1.332  marks  en  1900;  elle 
n'était  plus  que  de  1.205  ^^  ^9^3-  Et,  si  les  patrons  pouvaient  dire 
que  ce  n'était  point  là  de  mauvais  salaires,  les  ouvriers  pouvaient 
répondre  que  la  moyenne  n'était  si  haute  que  par  un  artifice  de  comp- 
tabilité, les  bons  salaires  des  employés  entrant  dans  le  total  des  salaires 
de  chaque  fosse.  Un  fait,  par  exemple,  était  certain  :  la  fosse  de  Gei- 
senkirchen  gagnait  2  millions  de  marks  en  un  an  par  la  réduction  des 
salaires. 

Second  mo37en  pour  maintenir  les  hauts  profits  :  le  Syndicat 
cessait  l'exploitation  des  mines  les  moins  fructueuses  et  portait  son 
eflTort  sur  les  plus  productives.  Sur  les  104  sociétés  ou  propriétaires, 
en  effet,  qui  composent  le  Syndicat,  lé  seulement  dirigent  tout.  Habi- 
lement, elles  ont  déprécié  les  mines  les  moins  rentables;  puis,  à  vil 
prix,  elles  ont  racheté  les  actions  et  cessé  l'exploitation.*  Mais  les  mi- 
neurs de  ces  fosses  ?  Les  barons  de  la  houille  n'en  ont  cure  :  dans  les 
derniers  mois,  15  fosses  ont  été  arrêtées  :  13.700  ouvriers  se  sont 
trouvés  sans  pain,  du  jour  au  lendemain.  Des  communes  entières  ont 
été  ruinées. 

Ce  n'est  pas  tout  :  jadis,  dans  les  mines  allemandes,  quelques 
habitudes  patriarcales  régnaient,  et  dont  la.  législation  a  gardé  quel- 
ques traits.  Les  mineurs  étaient  traités  avec  quelques  égards  :  des 
caisses  de  secours  existaient.  Ces  institutions  valaient  ce  qu'elles 
valaient  :  peu  de  chose,  sans  doute;  mais  les  patrons  au  moins 
n'avaient  point  la  scandaleuse  insouciance  de  la  puissante  compagnie 
pour  la  santé  et  pour  la  vie  de  ses  ouvriers.  Les  chiffres  sont  là  qui 
jugent  :  dans  les  caisses  de  maladie  allemandes,  sur  100  inscrits, 
35  en  moyenne  reçoivent  annuellement  des  secours;  dans  le  bassin  de 
la  Ruhr,  71.  Il  y  a  dix  ans,  la  durée  moyenne  de  la  vie  parmi  les  mi- 
neurs allemands  était  de  49  ans;  elle  est  tombée  à  30,7.  L'effi'oyable 
maladie  du  ver  du  mineur  a  atteint  un  cinquième  des  ouvriers  du 
bassin. 

Enfin,  dernier  moyen  de  hausser  le  profit,  de  ravir  encore  à  l'ou- 
vrier les  quelques  sous  qui  lui  reviennent  :  l'annulation  des  berlines. 
Toute  berline  mal  remplie  ou  contenant  trop  de  pierres  n'est  pas  payée 
à  l'ouvrier  !  parfois  même,  il  paie  une  amende.  Là,  l'arbitraiie  se 
donne  libre  cours  :  si  votre  tête  déplaît  au  contrôleur,  si  la  direction 
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même  craint  vos  idées,  gare  au  Nul  !  Q.uel  bon  moyen  pour  se  débar- 
rasser des  mauvaises  têtes!  En  un  jour,  des  ouvriers  se  sont  vu  annuler 
24  voitures  sur  25;  —  dans  une  autre  fosse,  sur  835  voitures,  358 
furent  annulées.  On  estime  qu'ainsi  3  p.  100  des  berlines  ne  sont  pas 
payées  aux  ouvriers.  Dans  la  dernière  année,  la  fosse  Deutscher  Kaiser 
a  réalisé  de  ce  fait  45.000  marks  de  bénéfice.  En  tout,  c'est  peut-être 
dans  le  bassin  un  million  de  marks  retenus  sur  les  salaires  ouvriers. 


Il  y  a  des  mois,  des  années  déjà,  que  cette  situation  du  bassin 
westphalien  était  signalée  à  l'opinion  publique.  L'arrêt  d'exploitation 
de  certaines  fosses  avait  fait  l'objet  de  nombreux  commentaires  :  la 
question  avait  été  portée  au  Landtag  de  Prusse.  Surtout  les  ouvriers 
s'agitaient.  V agitation  dans  le  bassin  de  la  Ruhr  :  c'était  une  rubrique 
toujours  ouverte  dans  les  quotidiens  allemands.  Les  mineurs  faisaient 
même  mieux  :  ils  s'organisaient. 

Les  tentatives  malheureuses  qui  avaient  suivi  la  première  grande 
grève  de  1889,  les  divisions  qui  avaient  mis  aux  prises  le  vieux  Verband, 
c'est-à-dire  la  vieille  Union,  de  tendances  socialistes,  et  le  syndicat 
chrétien,  ont  paralysé  durant  de  longues  années  le  groupement  syn- 
dical. Mais  depuis  1900,  les  efforts  obstinés  de  propagande  éclairèrent 
de  nombreux  mineurs  sur  leur  propre  situation,  sur  les  agissements  du 
Syndicat.  Sur  270.000  ouvriers  mineurs,  travaillant  dans  le  bassin, 
1 10.000  environ  étaient  syndiqués  au  moment  du  conflit  ;  le  Syndicat 
socialiste  (la  Vieille  Union)  comptait  plus  de  éo.ooo  adhérents  (le 
tirage  de  son  journal  atteignait  dans  les  derniers  temps  80.000  exem- 
plaires), le  Syndicat  chrétien  40.000,  le  Syndicat  polonais  10.000,  et 
le  Syndicat  Hirsch-Duncker  (libéral),  i.ooo. 

Les  membres  du  cartell  ont  dit  et  répété  que  c'étaient  les  syn- 
diqués qui  avaient  fomenté  la  grève.  C'est  faux  :  à  moins  qu'ils  ne 
veuillent  dire  que  toute  propagande  syndicale  favorise  un  mouvement 
gréviste.  Mais  alors  c'est  trop  naïf...  En  réalité,  les  chefs  des  Syndicats 
(le  mot  n'a  rien  qui  choque  nos  camarades  d'Allemagne)  loin  d'exciter 
à  la  grève,  s'attachaient  depuis  des  mois  à  en  éviter  l'éclat.  Ils  sen- 
taient que  les  organisations  n'étaient  point  prêtes.  Mais  par  contre,  il 
est  vraisemblable,  pour  ne  point  dire  plus,  que  les  patrons  ont  de 
longue  main  préparé  la  grève,  qu'ils  ont  systématiquement  exaspéré 
les  mineurs,  qu'ils  les  ont  acculés  à  la  lutte.  Pourquoi?  Pour  amener 
une  hausse  des  prix.  La  grève  a  été  le  moyen  suprême  mis  en  œuvre 
par  le  cartell  pour  parfaire  sa  politique  de  hauts  prix.  Les  grands  char- 
bonniers français  leur  ont  déjà  donné  l'exemple. 
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Il  faut  suivre  maintenant  les  événements  du  conflit. 

En  décembre,  les  mineurs  de  la  fosse  Bruchstrasse,  à  Lange n- 
dreer,  apprirent  que  la  durée  du  travail  serait  prolongée.  Cette  dispo- 
sition était  illégale;  elle  dut  être  retirée.  Mais  l'administration  réci- 
diva, décida  qu'à  partir  du  i^"  février,  la  journée  de  travail  serait 
prolongée.  Le  6  janvier,  sur  le  conseil  de  Sachse,  président  de  l'Union 
des  mineurs  allemands  (Vieille  Union)  et  de  Husemann,  une  assem- 
blée des  mineurs  décidait  d'en  appeler  au  Gewerhegericht  (les  Gewer- 
begerichte  en  Allemagne  sont  les  équivalents  de  nos  conseils  de 
prudhommes).  Mais  le  lendemain,  le  refus  du  charbon,  ordinairement 
donné  aux  ouvriers  pour  leur  usage,  déchaîna  la  grève  de  tout  le  per- 
sonnel de  la  fosse.  —  Limiter  la  grève  à  la  Bruchstrasse,  dans  l'état  des 
organisations,  c'était  impossible.  Fatalement,  le  mouvement  de  révolte 
allait  s'emparer  de  tout  le  bassin. 

Le  8,  d'urgence,  les  comités  des  quatre  Unions  syndicales,  qui 
s'étaient  si  souvent  et  si  violemment  combattus,  se  réunirent  en  une 
assemblée  commune.  Ils  conseillèrent  encore  d'attendre,  annoncèrent 
qu'ils  tentaient  des  négociations.  Tout  cela  était  inutile  :  la  colère 
ouvrière  était  déchaînée.  On  ne  pouvait  plus  supporter. 

Le  9,  Kaiserstuhl  faisait  grève,  le  lo Herku'es  et  Neumûhl.  L'une 
après  l'autre,  les  fosses  entraient  dans  la  lutte.  Le  i8,  les  délégués  des 
diverses  Unions  se  retrouvaient  à  Essen  Ils  conseillaient  (vain  conseil) 
aux  fosses  qui  travaillaient  encore  de  continuer  le  travail  jusqu'au  lé, 
date  qu'ils  fixaient  au  syndicat  patronal  pour  sa  réponse..  Surtout,  ils 
formulaient  les  revendications  des  mineurs.  Ces  revendications  étaient 
les  suivantes  :  i.  journée  de  travail  de  neuf  heures,  du  jour  au  jour, 
pour  1905  ;  2.  journée  de  travail  de  huit  heures  et  demie  en  1906,  huit 
heures  en  1907;  3.  abolition  des  Nuîîen,  et  contrôle  des  berlines 
d'après  leur  poids  ;  4.  paiement  par  les  contrôleurs;  5.  salaire  mini- 
mum de  5  marks  à  3  marks  selon  les  catégories  ;  6.  création  de 
comités  ouvriers  ;  7.  le  charbon  pour  l'usage  du  mineur  abandonné  à 
prix  coûtant  ;  8.  réforme  des  caisses  de  retraites;  9.  suppression  des 
amendes,  point  de  renvois  pour  la  grève  ;  10.  l'office  supérieur  des 
mines  comme  comité  de  conciliation,  Les  délégués  des  quatre  Unions 
à  Essen  comptaient  74  socialistes,  67  chrétiens,  7  polonais,  3  libéraux. 
Ils  nommèrent  une  commission  de  sept  membres,  chargée  de  la  con- 
duite de  la  grève.  Le  lé,  cette  commission  reçut  la  réponse  arrogante 
de  l'Union  minière  ;  elle  se  refusait  à  toute  négociation  avec  les  sept,  et 
n'entendait  traiter  avec  les  ouvriers  que  par  contrats  individuels.  Cette 
réponse  scella  l'alliance  de  tous  les  mineurs  :  ce  Les  patrons  veulent  la 
guerre,  eh  bien!  la  voici!  »  s'écriait  Effert,  le  président  du  syndicat 


MOUVEMENT    SYNDICAL  35I 


catholique.   La  grève  générale   fut  proclamée  dans   tout  le  bassin. 

240.000  ouvriers  avaient  quitté  le  travail  :  près  d'un  million  de 
bouches  sans  pain,  si  Ton  songe  aux  familles.  En  1889,  on  n'avait 
compté  que  150.000  grévistes;  —  dans  le  grand  conflit  autrichien  de 
1900,  70.000  seulement.  Ce  fut  effectivement  une  grève  générale. 

Comment  nourrir  cette  énorme  masse  d'ouvriers  ?  Comment  sou- 
tenir un  tel  effort  ?  C'était  la  préoccupation  des  chefs,  celle  des  socia- 
listes d'Allemagne,  de  tous  ceux  que  préoccupait  la  politique  sociale. 
Car  l'opinion  publique  était  avec  les  grévistes.  La  commission  générale 
des  syndicats  allemands,  le  Vorwcerts  et  toute  la  presse  socialiste  lan- 
çaient des  appels  à  toutes  les  sympathies.  La  vieille  Union  recevait 
de  ce  côté  1.200.000  marks.  L'archevêque  de  Cologne  envoyait 
i.ooo  marks  ;  les  mineurs  anglais  s'engageaient  à  vers.er  40.000  marks 
par  semaine.  Le  syndicat  polonais  recevait  encore,  de  son  côté,  plus 
de  10.000  marks  ;  le  syndicat  chrétien  plus  de  200.000.  La  «  Société 
pour  la  Réforme  sociale  »  faisait  appel  à  l'intervention  de  l'État.  «  Le 
vœu  déclaré  de  l'opinion  publique,  disait  le  professeur  Delbrûck  dans 
les  Preussische  Jahrhûcher,  est  que  le  gouvernement  intervienne  avec  la 
plus  grande  énergie  et  contraigne  les  barons  de  la  houille  à  accepter  son 
intervention.  » 

Le  gouvernement  lui-même,  mais  mollement,  témoignait  de  la 
sympathie  pour  la  cause  ouvrière.  Le  20  janvier,  au  Reichstag,  si  M.  de 
Bûlow,  le  spirituel  diseur  de  truismes,  ne  trouvait  point  de  plus  belles 
formules  que  «  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  liberté  du  travail  »,  le 
ministre  du  commerce  Moeller,  chargé  de  la  réponse  à  l'interpellation 
Auer,  regrettait  que  les  compagnies  eussent  refusé  de  négocier  avec  les 
ouvriers,  et  exprimait  le  vœu  qu'elles  ne  persistassent  point  dans  leur 
intransigeance.  Le  gouvernement  concessionnaire  avait  peut-être 
quelque  moyen  de  pression  sur  M.  Stinnes  et  ses  associés  :  mais  il  avait 
déjà  trop  cédé  aux  socialistes  et  il  les  accablait  de  reproches  dans 
la  même  séance  du  Reichstag  ! 

Cependant  la  grève  se  développait,  dans  une  tenue  admirable.  A 
peine  çà  et  là  quelques  malheureux  que  les  propriétaires  ramenaient 
au  travail  et  fanatisaient  ont-ils  troublé  l'ordre.  Dans  les  rues  intermi- 
nables de  cette  immense  région,  où  les  villes  se  prolongent  les  unes 
les  autres  sans  interruption,  un  calme,  inaccoutumé  même,  régnait.  A 
peine  la  police  prussienne,  envoyée  spécialement  pour  la  circonstance, 
a-t-elle  commis  les  quelques  bêtises  d'usage.  D'une  manière  géné- 
rale, pourtant,  elle  n'a  point  trop  manqué  de  tact:  les  grévistes  ont 
tenu  à  le  reconnaître  publiquement.  Lagrqve,  d'un  bouta  l'autre, a  été 
une  démonstration  puissante  de  la  maturité  du  prolétariat  allemand: 
elle  a  fourni  un  argument  irréfutable  pour  la  reconnaissance  légale  du 
droit  de  grève  et  de  l'organisation  syndicale. 
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Mais  il  ne  suffit  pas  de  calme  et  d'ordre  :  dans  la  bataille  écono- 
ni'que,  il  faut  des  ressources  matérielles.  L'argent  manquait.  On  a 
calculé  qu'il  eût  fallu  1.500.000  marks  par  semaine  pour  faire  vivre  les 
familles  ouvrières.  Les  petits  commerçants  avaient  fait  crédit:  ils  étaient 
à  bout. 

Ce  furent  les  concessions  gouvernementales  qui  permirent  de 
cesser  la  grève.  Le  i'^''  et  le  3  février,  le  Reichstag  en  efïet,  était  revenu 
sur  la  question:  à  une  grosse  majorité,  il  émettait  le  vœu  que  le  travail 
des  mineurs  fût  réglementé  par  une  loi  d'empire,  et  il  passait  outre 
ainsi  aux  observations  du  comte  Posadowsky  qui  rappelait  que  la 
législation  minière  ressortissait  aux  États  confédérés.  On  sait  l'impuis- 
sance du  Parlement  allemand  :  ce  vote  était  sans  effet  pratique,  mais 
il  constituait  en  faveur  des  revendications  des  mineurs  une  puissante 
manifestation.  D'autre  part,  et  comme  pour  montrer  que  les  scrupules 
fédéralistes  du  gouvernement  prussien  n'étaient  point  cette  fois  le  truc 
traditionnel  pour  faire  avorter  une  réforme  sociale  ardemment  récla- 
mée, le  ministre  Moeller  faisait  pour  la  Prusse  des  promesses  solen- 
nelles. Il  annonçait  une  revision  du  3^  paragraphe  de  la  loi  minière 
prussienne.  La  revision  devait  porter  sur  les  points  suivants  :  régle- 
mentation légale  du  temps  de  travail,  dans  les  mines  de  charbon,  du 
jour  au  jour,  et  selon  les  exigences  sanitaires;  réglementation  légale 
des  travaux  supplémentaires  ;  création  de  comités  ouvriers  qui  auront 
particulièrement  le  droit  d'intervenir  dans  l'administration  des  caisses 
de  secours;  abolition  du  Nul;  limitation  des  amendes,  dans  un  temps 
donné.  C'était  l'aveu  fait  par  le  gouvernement  prussien,  aveu  nou- 
veau, et  en  contradiction  avec  son  attitude  précédente,  que  les 
revendications  des  mineurs  étaient  fondées. 

Le  5  février,  après  avoir  tenté  encore  une  fois  de  négocier  avec 
l'Union  patronale,  la  commission  des  sept  télégraphiait  au  chancelier 
Bûlow  pour  solliciter  son  intervention.  Celui-ci  demanda  aux  ouvriers 
de  reprendre  immédiatement  le  travail  et  dit  que,  dans  ce  cas,  il  con- 
sentirait aies  recevoir  avec  les  patrons.  C'était  naïvement  indiquer  que 
les  ouvriers  devaient  d'abord  reprendre  le  travail  sans  conditions  ;  mais 
c'était  aussi  exprimer  aux  patrons  le  désir  de  les  voir  recourir  à  sa 
médiation.  Le  diplomate  était  sans  doute  tout  confiant  en  son  habileté. 

Il  n'eut  pas  à  l'éprouver.  Les  grévistes  étaient  à  bout.  Le  6,  à 
Essen,  Sachse  se  prononçait  pour  la  reprise  du  travail.  Le  7,  Effert 
déclarait  à  l'assemblée  des  délégués  :  «  Le  fait  est  là,  brutal  ;  nous 
n'avons  pas  le  sou  !  »  Par  171  voix  contre  5  la  fin  de  la  grève  fut 
décidée. 

Un  ou  deux  jours,  l'énorme  armée  fut  indécise  :  la  déception  était 
grosse,  les  colères  des  premiers  jours  non  encore  apaisées.  Le  mécon- 
tentement tut  violent  contre  les  chefs.  Les  sept  furent  qualifiés  de 
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traîtres,  de  vendus.  Sachse  et  Hue  furent  bousculés  dans  les  réunions 
publiques  :  les  feuilles  volantes  conseillant  la  fin  de  grève  furent 
mises  en  pièces,  rageusement.  La  détente  vint  :  les  mineurs  rentrèrent 
aux  fosses. 

*   * 

Et  maintenant,  de  ce  vaste  conflit,  quels  sont  les  résultats  ?  Quel 
que  soit  le  grand  événement  qui  leur  arrive,  succès  électoral  ou  vaste 
grève,  nos  camarades  allemands  aiment  à.  en  discuter,  à  en  déduire 
mille  et  une  conséquences  :  le  tout  ne  va  pas  sans  quelques  ergotages 
ou  quelques  furieuses  polémiques.  Ce  fut  le  cas  cette  fois  encore  : 
mais  de  l'examen  attentif  des  faits,  tel  qu'il  a  été  entrepris  surtout  par 
les  syndiqués,  plusieurs  conclusions  ressortent,  certaines. 

D'abord,  ce  fui  un  succès  énorme,  le  premier  succès  du  mou- 
vement, que  l'unanimité  de  tous  :  polonais,-  libéraux,  chrétiens,  socia- 
listes. Les  camarades  de  la  Leipiiger  Volksieittwg  ont  eu  beau  crier  à 
la  trahison,  parler  de  Vhipience  uliramontaine  qui  s'exerçait  à  la  com- 
mission des  sept  :  l'action  syndicale  s'est  trouvée  unifiée  et  les  misé- 
rables querelles  qui  ont  paralysé  refi"ort  de  1889  et  surtout  celui 
de  1893,  les  divisions  fatales  qui  ont  entravé  le  développement  des 
Unions  depuis  dix  ans,  n'ont  plus  reparu.  Aucune  diversion  politique 
n'est  venue  troubler  l'accord  économique,  l'accord  de  tous  les  ouvriers 
contre  le  patron.  En  dépit  de  toutes  les  calomnies  et  de  tous  les  soup- 
çons, les  deux  membres  socialistes  de  la  commission  des  sept  peuvent 
lever  haut  la  tète  :  ils  n'ont  rien  fait  qui  puisse  paraître  contradictoire 
à  leur  conviction  socialiste. 

Or  au  point  de  vue  syndical,  le  fait  est  d'une  importance  énorme  : 
la  grève  de  Westphalie  a  démontré  pratiquement  que  la  neutralité 
syndicale,  constamment  soutenue  par  les  syndicats  libres  d'Allemagne, 
c'est-à-dire  par  les  syndicats  affiliés  à  la  commission  générale,  n'était 
pas  un  vain  symbole.  Des  auteurs  intéressés  allaient  répétant  que  ces 
syndicats  étaient  des  syndicats  socialistes,  travaillant  hypocritement 
pour  le  parti  socialiste,  et  ils  révoquaient  en  doute  les  affirmations 
constantes  de  Legien  et  de  ses  amis  que  les  syndicats  avaient  pour  but 
avant  tout  l'action  économique,  l'action  contre  le  patronat,  et  qu'ils 
n'étaient,  eux  syndiqués,  sympathiques  au  parti  socialiste  que  parce 
que  ce  parti,  mieux  que  d'autres,  avait  soutenu  les  revendications  pro- 
létariennes. Aujourd'hui  la  preuve  est  faite  que  tous  les  syndiqués 
d'Allemagne  peuvent  établir  à  leur  tour  une  unité  ouvrière  qui 
aura  sur  la  vie  économique  de  l'Empire  une  influence  incalculable. 

Un  second  point  à  noter,  c'est  le  mouvement  d'organisation  qui 
s'est  emparé  de  tout  le  bassin.  Les  grèves  se  terminent  souvent  par  un 
fléchissement  de  l'organisation  syndicale.  En  1889,  en  1893,  ce  fut  le 
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cas.  Si  le  mouvement  de  mécontentement  était  aussi  profond  que 
l'indiquaient  certains,  si  la  déception  des  grévistes  était  violente,  quel 
allait  être  le  sort  des  diverses  Unions  ?  Au  lendemain  de  la  bataille, 
leur  unité  a  fait  encore  leur  force.  Cest  par  une  augmentation  considé- 
rable du  nombre  de  leurs  membres  que  se  solde  pour  elles  la  dernière  lutte. 

Mais  cette  augmentation  tient  surtout  à  la  façon  même  dont  le 
conflit  s'est  terminé.  On  a  parlé  de  défaite.  Oui,  à  considérer  tout 
crûment  les  choses,  il  y  a  eu  défaite  :  les  patrons  ont  refusé  d'exa- 
miner les  revendications  ouvrières,  ils  ont  refusé  d'entamer  des  négo- 
ciations avec  la  commission  des  sept  :  et  les  grévistes  sont  retournés 
aux  fosses  !  Sur  le  terrain  économique,  ils  ont  été  battus.  Contre  le 
puissant  cartell,  directement,  ils  n'ont  rien  pu.  —  Mais  ce  serait 
bien  bien  mal  juger  les  événements  que  de  borner  là  sa  vue.  Poli- 
tiquement, la  grève  a  eu  des  résultats,  résultats  qui  en  dernier  lieu  ont 
trait  aux  conditions  du  travail.  Le  vœu  du  Reichstag  et  le  projet  de 
loi  prussien  démontrent  le  succès  moral  obtenu  par  la  grève.  Si  l'on 
se  rappelle  l'attitude  traditionnelle  du  gouvernement  prussien  décla- 
rant non  fondées,  illégitimes-  {unberechtigte),  les  revendications  des 
mineurs,  si  l'on  imagine  exactement  la  puissante  influence  exercée  sur 
lui  par  le  cartell  minier,  on  sentira  bien  tout  le  prix  de  ces  deux  mani- 
festations. —  Mais  les  mineurs  le  savent;  pour  que  les  gouvernements 
confédérés  tiennent  compte  du  vœu  du  Reichstag,  pour  que  la  pro- 
messe prussienne  ne  demeure  pas  lettre  morte,  il  faudra  de  nouvelles 
luttes,  des  luttes  qu'il  faudra  engager  cette  fois  avec  plus  de  ressources, 
plus  de  forces.  Et  voilà  pourquoi,  instruits  par  la  leçon  de  la  grève, 
ils  se  pressent  en  masses  nouvelles  dans  les  organisations. 

A  ce  sujet,  encore  un  mot  :  l'organisation  minière  internationale, 
qui  peut  jouer  dans  un  tel  conflit  un  rôle  énorme,  n'était  point  prête, 
elle  non  plus.  La  députation  de  Bernstein  et  de  Schneider  auprès  des 
Belges  et  des  Anglais  venait  trop  tard.  Elle  ne  pouvait  qu'insuffi- 
samment suppléer  à  l'absence  d'un  secrétariat  international,  prêt  à 
toute  éventualité.  Il  est  urgent  que  les  mineurs  complètent  leur  orga- 
nisation internationale.  C'est  la  condition  de  la  victoire,  dans  les  luttes 
de  demain. 

Dans  ces  luttes,  les  mineurs  allemands  retrouveront  sans  doute 
comme  alliée  l'opinion  publique.  La  grève  de  Westphalie  a  produit 
dans  bien  des  milieux  un  eff"et  moral  certain  :  elle  a  montré  comment 
les  membres  des  grands  trusts  traitaient  leurs  ouvriers.  «  Q_uand  tous 
les  puits  devraient  s'écrouler,  s'écriait  l'un  d'eux,  nous  ne  céderons 
pas.  »  Leur  obstination  a  renforcé  le  mouvement  général  d'opinion 
qui  commence  en  Allemagne  contre  les  trusts.  La  classe  ouvrière  aura 
l'appui  des  consommateurs.  Ce  ne  sont  plus  seulement  les  social- 
démocrates,  voire  même  les  socialistes  de  la  chaire,  comme  le  pro- 


MOUVEMENT    COOPÉRATIF  35  5 

fesseur  Wagner,  qui  parlent  aujourd'hui  de  nationalisation  des  mines. 
Le  D""  Spahn  lui-même  en  parla  le  23  janvier  au  Reichstag.  L'arrêt  des 
exploitations  les  moins  rentables  a  déjà  posé  la  question  :  l'intérêt 
individuel  des  grands  concessionnaires  se  trouvant  en  opposition  avec 
l'intérêt  général.  Lorsque  la  lutte  recommencera,  le  gouvernement  de 
Berlin  connaîtra  mieux  la  solution,  et  par  sa  résistance  le  prolétariat 
minier  organisé  le  contraindra  d'y  recourir. 

Albert  Thomas. 


MOUVEMENT    COOPERATIF 


Le  dernier  Congrès  régional  de  la  Coopération  socialiste,  orga- 
nisé par  la  Fédération  des  Sociétés  du  Nord,  a  eu  lieu  à  Roubaix. 
Plusieurs  importantes  questions  y  ont  été  abordées  et  solutionnées. 
Celles  relatives  à  la  constitution  d'un  «  Magasin  de  »  gros  et  à  la  créa- 
tion d'une  «  Imprimerie  coopérative  fédérale  »  ont  été  renvoyées,  pour 
examen  et  études  techniques  complémentaires,  au  bureau  de  la  Fédé- 
ration, avec  mission  d'apporter  des  propositions  fermes  au  ii«  Con- 
grès, qui  aura  lieu  à  Saint-Amand,  en  juillet  prochain. 

Il  convient  de  noter,  en  passant,  que  la  Fédération  coopérative 
de  la  région  du  Nord  comprend  les  plus  importantes  Sociétés  de  ce 
département,  groupant  20.000  familles,  et  faisant  preuve  d'une  acti- 
vfté  croissante,  aussi  bien  sur  le  terrain  économique  que  sur  le  terrain 
politique. 

Quoique  de  création  relativement  récente,  —  celle  du  Nord,  la 
plus  ancienne,  date  de  1899  —  les  Fédérations  de  Sociétés  de  con- 
sommation, en  majeure  partie  créées  grâce  à  l'appui  de  la  Bourse  des 
coopératives  socialistes,  commencent  à  rendre  des  services  déjà  fort 
sérieux,  appelés  à  devenir  encore  plus  grands.  Ce  sont,  en  effet,  ces 
Fédérations  qui  sont  destinées  à  organiser  la  productioUj  qui  doit  être 
—  suivant  les  logiques  décisions  du  Congrès  national  coopératif  de 
1903  —  être  subordonnée  a  la  consommation. 

Les  coopératives  socialistes  ont  pu  se  convaincre,  par  les 
exemples  tirés  des  organisations  économiques  d'Outre-Manche  ,  et 
aussi  en  jetant  les  yeux  sur  la  plupart  des  anciennes  associations  fran- 
çaises de  production,  qu'il  y  avait  lieu  de  mettre  quelque  cohésion 
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dans  le  mouvement  coopératif.  Ainsi,  évitera-t-on  que  des  Sociétés, 
uniquement  créées  par  des  ouvriers  désireux  de  s'émanciper,  ne 
deviennent  la  proie  d'individus  plus  ou  moins  habiles,  qui  cherchent 
à  faire  «  leurs  propres  affaires  »,  au  lieu  de  s'ingénier  à  préparer  les 
voies  d'une  meilleure  organisation  sociale. 

*   * 

Il  ne  sera  pas  inutile  de  faire  encore  ressortir  que  la  plupart  des 
Fédérations  coopératives  régionales  animées  de  l'esprit  ouvrier  et 
socialiste  ont  donné  une  vive  impulsion  à  cette  partie  du  programme 
de  la  coopération  émancipatrice.  C'est  ainsi  que  la  Fédération  du 
N.-O.  possède  une  «  imprimerie  fédérale  »  et  une  «  menuiserie  fédé- 
rale ».  La  même  Fédération  avait  déjà  créé  1'  «  Emancipation  des 
chaussonniers  »  de  Pont-de-l'Arche,  à  la  suite  d'une  grève  locale,  qui 
avait  eu  pour  résultat  la  mise  à  l'index,  par  le  patronat,  d'un  certain 
nombre  de  bons  militants.  La  coopérative  ouvrière  de  production, 
ainsi  organisée  et  aujourd'hui  prospère,  a  fourni  à  ces  militants  Tabri 
opportun,  en  même  temps  que  la  sécurité  du  lendemain.  La  Fédéra- 
ration  parisienne,  si  elle  n'a  pas  encore  produit  les  excellents  résultats 
qu'en  attendent  ses  créateurs,  a  eu,  au  moins,  le  mérite  d'apporter  un 
soutien  effectif  et  sérieux,  des  plus  efficaces,  à  Ja  coopérative  paysanne 
de  production  :  —  Les  Vignerons  libres  de  Maraussan  (Hérault),  —  et 
cela,  grâce  à  l'actif  et  énergique  impulsion  des  militants,  qui  estiment 
que  le  prolétariat  urbain  doit  se  tourner  vers  le  prolétariat  paysan, 
non  moins  exploité  que  lui  par  tous  les  intermédiaires. 

Cette  entente  des  producteurs  et  des  consommateurs  ne  peut 
qu'être  profitable,  féconde,  salutaire  à  la  collectivité  prolétarienne. 
Dans  cet  ordre  d'idées,  il  y  a  lieu  de  signaler  aussi  la  «  Fédération  des 
coopératives  de  Bretagne  »  qui,  en  établissant  son  projet  de  «  mino- 
terie à  vapeur  »,  a  prévu  qu'une  partie  des  bénéfices  résultant  de  la 
production  coopérative  urbaine  serait  ristournée  aux  producteurs  pay- 
sans, à  ces  pauvres  ruraux  bretons,  restés  jusqu^alors  courbés  sous  le 
joug  du  gros  propriétaire  terrien,  leur  «  seigneur  et  maître  ».  Les  rela- 
tions qui  s'établiront  ainsi  entre  les  camarades  ouvriers  coopérateurs 
de  la  ville  et  les  cultivateurs  des  campagnes  ne  pourront  qu'inciter 
ceux-ci  à  réfléchir,  à  raisonner —  et,  là  encore,  l'action  émancipatrice 
de  la  coopération  ouvrière  et  socialiste  produira  ses  heureux  efl^ets. 


Sur  l'initiative  de  la  «  Bellevilloise  »,  la  puissante  coopérative  ou- 
vrière et  socialiste  du  XX%  une  «  Cave  coopérative  communiste  »  va 
être  constituée  à  Maraussan,  cette  «  commune  coopératisée  »,  située  à 
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6  kilomètres  de  Béziers.  En  attendant  qu'il  nous  soit  possible  de  don- 
ner ici  d'intéressants  renseignements  sur  l'organisation  économique 
ouvrière  de  Maraussan,  organisation  due  en  grande  partie  à  l'activité 
inlassable  du  camarade  Elie  Cathala,  il  nous  faut  bien  dire  quelques 
mots  sur  la  nouvelle  œuvre  sociale,  en  projet  aujourd'hui,  réalisée 
demain.  La  «   Cave  coopérative   communiste  »    de  Maraussan  per- 
mettra aux  200  membres  de  la  société  de  production  :  «  Les  Vignerons 
libres  »  de  faire  les  vendanges  en  commun  et  ainsi  d'unifier  le  vin  dés 
la  cuvée;  de  la  sorte,  elle  mettra  fin  aux  inégalités  résultant,  nécessai- 
rement, de  la  façon  de  procéder  plus  ou  moins  pratique  ou  habile  de 
chacun  des  intéressés,  de  la  situation   plus  ou  moins  favorisée  dans 
laquelle  ils  se  trouvent,  etc.  D'autre  part,  les  petits  viticulteurs,  jus- 
qu'alors dans  l'impossibilité  d'utiliser  convenablement  les  divers  sous- 
produits,  tels  les  marcs,  trouveront,  grâce  à.  la  création  de  la  «  Cave 
communiste  »  organisée  avec  tout  le  matériel  de  circonstance  (distil- 
lerie), le   moyen   de  récupérer    l'intégralité  des   bénéfices   résultant 
naturellement  de  leur  récolte,  soit  la  totalité  du  produit  de  leur  tra- 
vail. De  même,  pour  les  vins  piqués,  avariés,  généralement  inutilisés  : 
ils  serviront  à  la  production  de   l'alcool   —  cet  alcool  remplaçant 
avantageusement  les  produits  frelatés,  les  poisons  du  commerce,  en 
ayant  jusqu'alors   exclusivement  approvisionné   les    coopératives   de 
consommation,  encore,  —  hélas!  —  presque  entièrement  astreintes 
à  distribuer  des  liqueurs  fortes  à  leurs  adhérents.... 

La  «  Cave  coopérative  communiste  »,  complément  indispensable 
de  l'organisation  matérielle  de  la  société  paysanne  de  production  «  les 
Mgnerons  libres  »,  de  Maraussan,  sera  établie  aux  frais  des  socié- 
taires individuels  et  des  organisations  ouvrières  adhérentes  et  clientes, 
ces  dernières  ayant  cfiectué  les  prêts  nécessaires  ou  abandonné  à 
l'œuvre  collective  les  ristournes  inhérentes  aux  achats  effectués. 

C^omme  on  le  voit,  —  et  nous  pourrions  citer  encore  d'autres 
exemples  topiques,  —  les  coopératives  ouvrières  françaises,  débar- 
rassées de  toutes  préoccupations  extérieures  contraires  aux  intérêts  du 
Prolétariat,  sortent  de  plus  en  plus  de  la  voie  mercantile  et  égoïste  où 
elles  s'étaient  naguère  enlisées. 


Il  importe  que  les  sociétés  de  production  et  de  consommation 
aient  des  liens  solides  et  soient  entièrement  soudées  au  mouvement 
syndical.  C'est  là,  —  pour  les  travailleurs  réellement  soucieux  de 
préparer  l'organisation  sociale  voulue  —  une  nécessité  absolue,  et  nul 
doute,  que  l'entente  indispensable  ne  soit  bientôt  un  fait  accompli. 

Depuis  longtemps,  il  est  justement  préconisé  que  tout  travailleur 
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doit  être  syndiqué.  ^  Eh  bien  !  tout  syndiqué  doit  être  coopérateur  — 
et  vice  versa. 

Cest  seulement  à  cette  condition  que  l'on  obtiendra  des  résultats 
certains  dans  la  voie  émancipatrice.  C'est  l'avis  des  nombreux  coopé- 
rateurs  qui  sont  aussi  des  syndiqués.  Tous  souhaitent  ardemment  que 
l'union  qui  s'impose  sur  le  terrain  purement  économique  ne  soir  pas 
différée  encore  de  longues  années.  Et,  à  ce  propos,  il  convient  de 
citer  l'exemple  donné,  tout  récemment,  par  une  coopérative  de  Paris, 
r  «  Économie  parisienne  »,  organisation  ouvrière  du  IIl^. 

Cette  société  organise  une  fête  fédérative,  à  laquelle  elle  a  convié 
les  syndicats  ouvriers  adhérents  à  la  Bourse  du  travail,  en  même  temps 
que  les  sociétés  de  consommation  affiliées  à  la  Bourse  des  coopéra- 
tives socialistes. 

Prés  de  40  notables  organisations  —  syndicales  et  coopératives 
■^  ont  répondu  à  cet  appel,  et  de  nombreux  militants  des  syndicats, 
naguère  indisposés  contre  le  mouvement  coopératif,  qu'ils  considé- 
raient, non  sans  raison,  comme  embourgeoisé,  sont  revenus  à  de 
meilleurs  sentiments,  et  n'ont  plus  hésité  à  préconiser,  à  effectuer 
loyalement  l'alliance  naturelle  entre  deux  éléments  qui  doivent  s'aider 
et  non  se  combattre. 

Les  exemples  qui  nous  ont  été  donnés,  par  nos  camarades  socia- 
listes.de  Belgique,  commencent  donc  à  porterleurs  fruits.  Ainsi,  en  ce 
qui  concerne  la  production,  on  pouvait,  dernièrement,  citer  cette 
nouvelle  création  de  notre  ami  Anseele,  le  Tissage  coopératif  :  les 
Tisserands  réunis,  de  Gand.  Fondé  il  y  a  un  an,  avec  un  capital  de 
150.000  francs  et  quelques  métiers,  il  en  possède  présentement  près 
d'une  centaine,  avec  un  actif  de  plus  de  500.000  francs.  Pour  la  pre- 
mière anné'e,  le  chiffre  d'affaires  a  atteint  358.166  fr.  37,  et  les  plus 
pessimistes  escomptent  le  voir  arriver  à  7  et  même  800.000  francs 
pour  l'exercice  courant. 

C'est  que  le  tissage  ouvrier  coopératif  de  Gand  possède  d'impor- 
tants débouchés,  à  savoir  :  les  nombreuses,  belles  et  si  prospères  coo- 
pératives de  consommation  adhérentes  au  Parti  ouvrier  belge,  englobent 
aussi  les  syndicats  ouvriers.  L'accord  étant  parfait,  la  cohésion  existant 
entre  les  deux  éléments  reliés  par  l'organisme  politique,  les  nouveaux 
succès  constatés  sur  le  terrain  économique  en  sont  l'inéluctable 
conséquence. 

* 

Le  mouvement  de  juste  révolte  qui  —  souhaitons-le  vivement 
—  va  entraîner  la  chute  du  gouvernement  actuel  de  la  Russie,  aura 
pour  résultat  de  contribuer  aussi  au  développement  du  «  mouvement 
coopératif»  dans  ce  malheureux  pays.  C'est  ainsi  que  le  paragraphe 
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ci-aprés  figurait  dans  le  programme  «  ouvrier  et  paysan  »,  présenté  au 
gouvernement  du  «  tzar  rouge  »,  sous  le  titre  :  «  Mesures  à  prendre 
pour  la  garantie  du  travail  contre  l'oppression  »  : 

«  Liberté  immédiate  pour  la  création  des  syndicats  et  la  fondation 
de  sociétés  coopératives  de  consommation  et  de  production.  » 

A  l'heure  actuelle,  s'il  existe  déjà  en  Russie  un  certain  nombre 
d'organisations  ouvrières,  quelques-unes  de  consommation,  des  asso- 
ciations connues  sous  le  nom  d'  «  artels  »  :  leur  prospérité  est  dou- 
teuse, leur  existence  reste  toujours  des  plus  précaires.  Et  les  cama- 
rades de  Russie  considèrent,  à  juste  titre,  avec  les  socialistes  français, 
que  l'action  syndicale  et  l'action  coopérative  sont  de  nature  à  com- 
battre utilement,  efficacement,  l'oppression,  d'où  qu'elle  vienne.? 

A.  Marie. 
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Les  pompiers  de  Brest.  —  La  police  a  Brest.  —  Le  gaz  a  Paris. 
Les  moyens  de  défense  des  municipalités. 

Les  municipalités  et  leurs  œuvres  ou  leurs  tendances  ont  subi 
pendant  le  mois  de  février  trois  échecs  au  moins,  dont  il  convient  de 
parler,  pour  indiquer  les  moyens  propres  à  faire  mieux  respecter  les 
droits  des  communes. 

1°  Les  pompiers  de  Brest.  —  Dans  le  conflit  qui  vient  de  mettre,  et 
qui  met  encore  aux  prises  les  pompiers  et  la  municipalité  de  Brest,  le 
gouvernement  soutient  les  pompiers  contre  la  municipalité.  Et  il  faut 
savoir  que  cette  attitude  coïncide  avec  une  orientation  récente  de  la 
réglementation  relative  aux  pompiers,  orientation  manifestée  par  un 
décret  du  lo  novembre  1903,  qui  remplace  le  décret  du  29  décembre 

1875. 

Le  décret  de  1903  a  eu  pour  but  de  soustraire  les  pompiers, 
seules  compagnies  armées  qui  subsistent  dans  chaque  commune, 
seuls  restes  des  gardes  nationales,  aux  influences  de  la  politique 
locale,  pour  les  mettre  sous  la  dépendance  de  la  politique  gouverne- 
mentale. 


3éo 
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On  lit  cette  intention  dans  un  paragraphe  du  rapport  qui  accom- 
pagne le  décret  : 

«  L'État  contribuant  non  seulement  par  des  encouragements, 
mais  encore  par  d'importants  subsides,  à  l'organisation  et  aux  progrés 
du  service  de  secours  contre  l'incendie,  il  est  légitime  d'augmenter  sa 
part  d'influence  dans  l'organisation  de  ce  service,  ce  qui  se  traduira  en 
même  temps  par  un  accroissement  de  garanties  pour  les  sapeurs-pom- 
piers, car  par  leur  situation  élevée,  les  représentants  de  l'État  sont  au- 
dessus  des  rivalités  locales,  qui  parfois  divisent  les  communes  et 
entraînent  des  changements  inconsidérés  dans  le  personnel  des 
corps.  » 

L'intention  centralisatrice  apparaît  dans  plusieurs  dispositions  du 
décret,  que  je  ne  veux  pas  commenter  dans  cette  revue.  J'indique  seu- 
lement que  le  conseil  d'administration  chargé  de  recevoir  les  engage- 
ments des  pompiers,  comprend  toujours,  comme  auparavant,  le 
maire  et  deux  conseillers  municipaux,  mais  en  outre  quatre,  et  non 
plus  seulement  trois  délégués  du  préfet.  Pour  cette  raison,  le  rapport 
qualifie  le  nouvel  article  lo  «  un  des  plus  importants  du  décret  ». 

«  [L'ancien  article  lo]  avait  été  emprunté  à  la  loi  du  13  juin  185 1 
sur  la  garde  nationale.  Le  nouveau  est  calqué  sur  la  loi  du  5  août  1879, 
qui  détermine  la  composition  des  commissions  administratives  des  éta- 
blissements de  bienfaisance.  Il  a  semblé  que  si,  pour  ces  derniers 
établissements,  essentiellement  municipaux,  on  a  cru  pouvoir  donner 
la  majorité  aux  représentants  de  l'autorité  centrale,  sauf  le  cas  de  par- 
tage où  la  voix  du  maire  est  prépondérante,  il  doit  en  être  de  même 
à  plus  forte  raison  pour  la  composition  d'une  commission  chargée  de 
recruter  un  corps  auquel  incombe  un  service  d'intérêt  général  assuré 
en  partie  par  d'importants  sacrifices  de  l'État.  » 

Le  décret  de  1903,  rédigé  sous  le  ministère  Combes,  avait  eu  pour 
but  de  donner  au  gouvernement  des  garanties  et  des  armes  contre  les 
très  nombreuses  compagnies  de  pompiers  réactionnaires  qui,  dans  cer- 
taines communes,  participaient  à  des  manifestations  cléricales.  Mais  ce 
texte  fait  dans  une  intention  de  défense  républicaine  aura  d'abord  servi 
contre  la  municipalité  socialiste  de  Brest. 

Elle  avait  de  sérieux  griefs  contre  la  majorité  de  la  compagnie  des 
pompiers  et  son  capitaine,  M.  Aymé,  qui,  nommés  par  les  anciennes 
municipalités  réactionnaires,  souffraient  de  la  nouvelle  orientation  de 
la  politique  communale. 

Le  17  août  1904,  le  maire  Aubert  avait  demandé  au  gouverne- 
ment de  dissoudre  la  compagnie;  cette  demande  faisait  suite  à  une 
délibération  du  conseil  municipal,  lequel  avait  adopté  un  rapport 
qui  contenait  l'énumération  suivante  des  faits  reprochés  au  capitaine 
Aymé  : 
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«  L'enquête  démontre  que  cet  officier  —  M.  Aymé. —  a,  en  plu- 
sieurs circonstances  : 

<c  1°  Exercé  illégalement  des  retenues  sur  les  indemnités  allouées 
aux  sapeurs; 

«  2°  Fait  exécuter  divers  travaux  pour  son  propre  compte,  par  des 
sapeurs  sédentaires  payés  par  la  ville; 

«  30  Agi  sur  le  conseil  de  discipline  dans  le  but  bien  défini  d'ob- 
tenir des  condamnations; 

«  4°  Iniurié  les  hommes  et  distribué,  en  dehors  des  régies  établies 
par  décret,  des  amendes  aux  sapeurs  de  la  compagnie  (art.  28  et  29 
du  décret  du  10  novembre  1903); 

«  50  Abusé  de  son  autorité  envers  les  officiers  qui  ont  démis- 
sionné pour  ne  pas  devenir  ses  complices; 

«  6°  Fait  signer  aux  sapeurs  une  pétition  devant  porter  atteinte  à 
l'autorité  du  conseil  municipal,  sous  la  menace  de  révoquer  les  non- 
signataires  et  fait  publier  cette  pétition  dans  la  presse  réactionnaire; 

«  70  Convoqué  le  conseil  d'administration  et  fait  révoquer  les 
pompiers  qui  avaient  établi  une  contre-pétition; 

«  Ces  accusations  sont  étayées  par  26  pièces  jointes  au  rapport,  et 
nous  croyons  savoir  que  MM.  le  sous-préfet  de  Brest  et  le  préfet  du 
Finistère  —  qui  ne  sont  point  tendres  pour  nous  —  ont  émis  un  avis 
favorable  à  la  dissolution. 

«  Depuis  ce  moment,  nous  avons  découvert  que  le  capitaine  avait 
négligé  une  délibération  de  l'ancien  conseil  municipal  et  qu'il  avait 
établi  une  caisse  de  secours  non  régulière.  » 

Pendant  que  le  gouvernement  s'informait,  l'adjoint  collectiviste 
Coude  avait  eu  l'imprudence  de  reprocher  ouvertement  et  publique- 
ment au  capitaine  Aymé  d'extorquer  de  l'argent  aux  pompiers.  Le 
capitaine  avait  intenté  contre  l'adjoint  une  action  en  cour  d'assises,  et 
M.  Combes  avait  promis  de  publier  un  décret  de  dissolution  quand 
cette  action  serait  terminée,  mais  pas  avant. 

Dans  l'intervalle,  le  conflit  s'était  envenimé.  Au  commencement 
de  novembre,  l'adjoint  Goude  avait  saisi  tous  les  documents  de  la 
compagnie  et  fait  changer  la  serrure  du  bureau  qui  servait  depuis 
25  ans  au  service  des  pompiers.  Le  maire,  en  même  temps,  avait 
publié  une  note  pour  informer  les  commerçants  que  la  municipalité  ne 
paierait  plus  les  fournitures  faites  sur  la  commande  du  capitaine  ou 
des  officiers  de  la  compagnie.  Le  capitaine  Aymé  avait  riposté  le 
1 1  novembre  par  la  note  suivante  : 

«  Le  capitaine  Aymé,  commandant  la  compagnie  des  sapeurs- 
pompiers  de  la  ville  de  Brest,  a  l'honneur  de  prévenir  ses  concitoyens 
qu'à  partir  d'aujourd'hui  il  répond  personnellement  des  dépenses  qu'il 
pourrait  engager  pour  les  besoins  de  la  compagnie  et  le  Service  d'in- 
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cendie  dont  il  reste  et  demeure  entièrement  chargé.  Malgré  les  nom- 
breuses difficultés  qui  leur  sont  actuellement  créées,  le  capitaine,  les 
officiers,  sous-officiers  et  sapeurs  restés  fidèles  à  leur  engagement,  sont 
décidés  à  faire  leur  devoir  jusqu'à  décision  à  intervenir,  sans  se  soucier 
des  attaques  intéressées  dont  ils  sont  journellement  l'objet.  » 

En  même  temps,  il  avait  envo3^é  la  lettre  suivante  à  tous  les  com- 
mandants des  compagnies  affiliées  à  l'Union  des  corps  de  sapeurs- 
pompiers  de  la  Basse-Bretagne  : 

«  En  raison  de  l'acte  inqualifiable  de  M.  l'adjoint  au  maire  Goude 
qui,  lundi  dernier,  a  fait  forcer  la  serrure  du  bureau  de  la  compagnie 
où  se  trouvaient  les  registres  et  papiers  de  la  Société  sur  lesquels  il  a 
fait  main-mise,  le  capitaine  Aymé  prie  les  chefs  de  corps  de  vouloir 
bien  ne  pas  s'étonner  des  retards  qui  se  produiront  dans  l'expédition 
des  affaires,  d'ici  qu'une  solution  soit  intervenue,  ce  qui  ne  peut 
tarder.  Le  président  profite  de  la  circonstance  pour  inviter  les  mem- 
bres du  conseil  d'administration  à  vouloir  bien  lui  faire  connaître  la 
localité  qui  leur  conviendrait  le  mieux  pour  se  réunir  dimanche,  20  du 
courant,  à  l'eflTet  de  statuer  sur  divers  cas  très  urgents  intéressant  la 
corporation.  » 

On  prêtait  en  efiet  à  plusieurs  états-majors  l'intention  de  se  soli- 
dariser avec  les  officiers  de  Brest. 

Le  15  novembre,  à  8  heures  du  matin,  Je  capitaine  Aymé,  le 
lieutenant  et  le  sous-lieutenant  se  rendent  en  tenue  au  poste  central 
tt  le  trouvent  occupé  par  6  pompiers  révoqués,  habillés  en  civil.  Le 
capitaine  les  invite  à  sortir,  mais  ils  refusent,  et  déclarent  qu'ils 
n'obéiront  qu'à  l'adjoint  Goude,  qui  les  a  postés  là.  Le  capitaine 
demande  alorsie  cahier  de  service;  on  le  lui  refuse;  il  affiche  la  liste 
des  hommes  désignés  par  lui  pour  le  service  de  nuit;  on  la  déchire, 
et  les  pompiers  révoqués  le  criblent  de  plaisanteries.  Le  capitaine 
essaye  enfin  de  les  faire  expulser  par  le  commissaire  de  police,  qui  s'y 
refuse. 

Le  21  novembre,  l'adjoint  Goude  quitte  Brest,  appelé  au  minis- 
tère de  l'intérieur.  Avant  son  départ,  il  fait  afficher  un  ordre  de  ser- 
vice. Le  capitaine  Aymé  répond  par  un  autre  ordre  de  service,  où  il 
était  dit  : 

«  L'intervention  directe  de  la  municipalité  de  Brest,  et  spéciale- 
ment de  l'adjoint  Goude  dans  le  service,  n'est  pas  fondée  et  les  actes 
de  cet  adjoint  sont  des  abus  d'autorité.  Il  n'y  a  qu'un  seul  ordre  de 
service  qui  doive  être  exécuté  :  c'est  celui  du  commandant  de  la  com- 
pagnie. D'un  autre  côté,  les  décisions  du  conseil  d'administration 
doivent  être  respectées.  En  conséquence,  tous  exclus  de  la  compagnie 
qui  se  permettront  d'intervenir  dans  le  service  seront  poursuivis  con- 
formément  à  la   loi.   Qu'ils  n'oublient  pas  qu'il  s'agit  d'un  service 
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public  el  que  toute  entrave  de  leur  part  est  un  délit  prévu  par  le  Code 
pénal.  » 

Le  même  jour,  le  conseil  d'administration  de  l'Union  des  corps 
de  pompiers  de  la  Basse-Bretagne  s'était  réuni  à  la  mairie  de  Lander- 
neau,  avait  approuvé  l'attitude  du  capitaine  Aymé,  et  blâmé  les  pom- 
piers dissidents  qui  obéissent  à  la  municipalité. 

Le  II  janvier  1905,  la  cour  d'assises  a  rendu  un  verdict  négatif 
dans  l'action  intentée  par  le  capitaine  contre  l'adjoint.  Mais  le  cabinet 
Rouvier,  contrairement  aux  promesses  du  cabinet  Combes,  ne  s'est 
pas  empressé  de  dissoudre  la  compagnie  de  pompiers.  Le  ministre  de 
l'intérieur  a  simplement  reçu  le  4  février  une  délégation  du  conseil 
municipal  présentée  par  le  citoyen  Rouanet,  et  a  promis  «  de  s'inté- 
resser à  la  question  ». 

Le  I*''  mars,  le  maire  Aubert  a  de  nouveau  écrit  au  ministre,  lui 
a  rappelé  l'affaire,  et  ajouté  : 

«  Tous  les  pompiers  soupçonnés  d'avoir  des  attaches  avec  la 
municipalité  sont  à  tour  de  rôle  rayés  des  contrôles,  sans  égards  pour 
leurs  bons  services,  ni  leurs  droits  acquis.  Ces  serviteurs  capables  sont 
remplacés  au  pied  levé  par  des  hommes  qui  ne  sont  point  au  courant 
du  métier  de  pompier  et  les  plus  grands  dangers  en  résulteraient  dans 
le  cas  d'un  sinistre.  C'est  ainsi  que  nous  voyons  dans  la  compagnie 
des  gens  qui  deviennent  caporaux  après  n'avoir  passé  que  quelques 
jours  dans  les  grades  de  sapeurs  de  3^,  2^  et  V^  classe.  Actueliement, 
il  reste  à  peine  dans  la  compagnie  vingt  sapeurs  ayant  vu  le  feu. 

«  A  l'heure  où  nous  vous  adressons  cette  requête,  nous  appre- 
nons que  le  capitaine  veut  reconstituer  le  cadre  des  sédentaires, 
malgré  une  délibération  formelle  du  conseil  qui  a  chargé  des  ouvriers 
civils  de  l'entretien  du  matéiiel.  » 

Ainsi  le  gouvernement  refuse,  ou  diffère  indéfiniment,  de  pro- 
téger une  municipalité  socialiste  contre  un  état-major  de  pompiers 
réactionnaires.  Je  dirai  tout  à  l'heure  ce  que  devrait  faire  la  municipa- 
lité, ou,  dans  le  cas  où  le  décret  de  dissolution  aurait  paru  avant  ce 
numéro,  ce  qu'elle  aurait  pu  faire  et  ce  que  pourrait  faire  toute  autre 
municipalité  dans  le  même  cas. 

2*^  La  police  à  Brest.  —  Le  26  janvier  une  élection  devait  avoir 
lieu  à  Brest.  En  même  temps  un  mouvement  gréviste  s'étendait  à 
plusieurs  corporations,  qui  avaient  voté  la  grève  générale  pour  le 
i'"'  mars.  Les  journaux  réactionnaires  faisaient  prévoir  des  troubles. 
Le  préfet  mit  la  municipalité  en  demeure  de  prendre  des  mesures 
d'ordre  exceptionnelles,  et,  sur  le  refus  du  maire,  prit  le  samedi  25 
un  arrêté  déclarant  suspendus  les^pouvoirs  de  police  du  maire,  et  ter- 
miné par  cet  avis  : 

«  Le  préfet  du  Finistère  se  fait  un  devoir  d'avertir  les  habitants 
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paisibles  de  Brest  qu'aucune  manifestation  ne  sera  tolérée  sur  la  voie 
publique  ;  il  les  engage  à  se  tenir  éloignés  des  rassemblements  ou 
cortèges  qui  pourraient  se  former,  ceux-ci  devant  être  dispersés  sans 
antre  avis.  » 

En  même  temps  il  réquisitionnait  et  se  faisait  expédier  de  Nantes 
et  de  Dinan  400  dragons,  sans  compter  100  gendarmes  extraits  de 
toutes  les  brigades  départementales. 

Je  dirai  tout  à  l'heure,  comme  pour  l'afïaire  des  pompiers,  ce  que 
la  municipalité  pourrait  et  devrait  faire  à  l'égard  de  cet  arrêté  révol- 
tant. 

30  Le  gai  à  Paris.  —  Le  Sénat  discutait,  à  la  fin  de  février,  le 
projet  de  loi  déposé  par  le  ministère  Combes,  «  tendant  à  autoriser  la 
Ville  de  Paris  à  emprunter  une  somme  de  120  millions,  et  à  organiser 
le  service  du  gaz.  »  La  Chambre  avait  voté  ce  projet  en  octobre.  Le 
Sénat  a  voté,  le  23  février,  l'article  premier,  relatif  à  l'autorisation  de 
l'emprunt,  mais  a  rejeté  l'article  2,  ainsi  conçu  : 

«  La  Ville  de  Paris  pourra  exploiter  en  régie  directe  la  production 
et  la  distribution  de  lumière,  chaleur  et  force  motrice  au  moyen  du 
gaz,  quelle  que  soit  sa  nature,  et  de  l'électricité  pour  les  services 
publics  et  pour  la  consommation  privée.  » 

Ce  refus  d'approuver  la  régie  directe  a  eu  pour  cause  la  mollesse 
du  ministre  de  l'intérieur,  qui  n'a  pas  même  fait  voter  ses  trois  col- 
lègues sénateurs  présents  à  la  séance,  lesquels  se  son^:  abstenus,  —  et 
aussi  la  timidité  du  Sénat  en  matière  sociale  ;  même  le  discours  du 
rapporteur,  M.  Prévet,  contient  une  déclaration  de  guerre  formelle 
contre  le  socialisme  municipal,  qu'il  faut  citer  : 

«  Il  s'agit  d'une  question  de  principe.  11  s'agit  d'une  industrie 
devenant  une  exploitation  municipale...  C'est  pour  la  première  fois 
[affirmation  tout  à  fait  fausse^  que  dans  notre  pays  on  installe  l'exploi- 
tation industrielle  administrative.  Il  y  a  là  une  affaire  grosse  de  dan- 
gers..., comme  précédent  et  comme  conséquences. 

a  Le  Conseil  municipal  savait,  en  effet,  que  le  système  de  régie 
directe  a  été  jusqu'à  présent  régulièrement  repoussé  par  les  pouvoirs 
publics,  que  le  conseil  d'État  s'y  est  toujours  montré  opposé,  et  il 
convenait  de  savoir  si  cette  jurisprudence  allait  changer,  et  si  ce  que 
vous  avez  toujours  refusé,  ce  que  le  conseil  d^'Etat  a  toujours  empêché, 
les  pouvoirs  publics  allaient  le  permettre.  De  là  un  vote  tendant  à 
savoir,  et  nous  y  reviendrons,  quelle  est  votre  opinion  et  ce  que  la 
Ville  de  Paris  peut  faire  si  vous  la  couvrez  dans  la  voie  dans  laquelle 
on  lui  propose  d'entrer... 

«  Permettez-moi  de  vous  rappeler  ce  qu'il  écrivait  [M.  Leroy- 
Beaulieu]  il  y  a  quelques  jours  à  peine,  le  28  janvier  1905. 

«  Je  ne  puis  pas  vous  donner  d'opinion  plus  récente   et  plus 
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nette.  Dans  un  long  article,  dont  je  passerai  les  parties  trop  élogieuses 
pour  la  commission  et  son  rapporteur,  il  dit  : 

«  Depuis  des  années,  aucune  question  plus  importante  n'a  été  sou- 
«  mise  au  Parlement,  car  il  s'agit  de  savoir  si  l'on  veut  détourner  les 
«  municipalités  de  leurs  fonctions  essentielles,  dont  elles  s'acquittent 
«  d'ailleurs  si  médiocrement,  pour  leur  donner  le  monopole  de  ser- 
«  vices  confiés  jusqu'ici  à  l'industrie  privée.   » 

«  Le  congrès  socialiste  international  tenu  à  Paris  en  1900  dit  très 
nettement  que  la  commune  peut  devenir  un  excellent  laboratoire  de 
vie  économique  et  centralisée  ;  qu'il  faut  commencer  par  socialiser 
l'éclairage,  la  distribution  de  la  force  motrice  et  les  transports.  Voilà 
le  but;  voilà  la  décision  prise. 

«  En  1902  le  congrès  du  parti  socialiste  français  se  réunit  et  il  vous 
dit  non  moins  nettement  qu'il  faut  organiser  la  politique  économique 
du  prolétariat  en  transformant  et  en  socialisant  les  moyens  de  pro- 
duction et  d'échange,  c'est-à-dire  en  transformant  la  société  en  une 
société  collectiviste  ou  communiste. 

«  Le  même  congrès  dit  encore  :  «  Ils  doivent  nommer  eux-mêmes 
«  les  chefs  du  travail  dans  les  ateliers  et  dans  les  industries  socialisées, 
«  comme  les  chefs  du  gouvernement  dans  la  cité.  » 

«  Le  congrès  municipal  socialiste  de  Paris,  en  1904,  a  affirmé 
très  nettement  ceci  : 

«  Il  faut  socialiser  les  moyens  de  production  et  d'échange  dans 
«  l'ordre  politique  et  économique,  c'est-à-dire  transformer  la  société 
«  capitaliste  en  une  société  collectiviste  ou  communiste.  » 

«  Cela  est  confirmé  par  le  congrès  de  Saint-Étienne,  congrès 
municipal  lui  aussi. 

ce  Le  Sénat  prendrait  une  très  grosse  responsabilité  s'il  votait  le 
projet. 

«  Jusqu'ici  le  gouvernement  et  le  conseil  d'Etat  ont  toujours  refusé 
les  régies  en  province.  Les  lois  d'intérêt  local,  vous  le  savez,  ne  vous 
viendront  plus  ;  vous  n'avez  plus  que  Paris,  c'est  le  conseil  d'État  qui 
statuera  pour  la  province,  et  quand  vous  aurez  établi  cette  doctrine 
pour  Paris,  comment  voulez-vous  que,  quand  on  aura  pu  le  plus,  on 
ne  puisse  pas  le  moins  ?  (^Très  bien  !  Très  bien!)  Comment  le  gouver- 
nement pourra-t-il  refuser  aux  municipalités  de  Marseille,  de  Bor- 
deaux, de  Lyon,  ce  qu'il  aura  accordé  à  Paris? 

«  M.  GouRju.  —  Lyon  n'en  a  pas  voulu. 

«  M.  LE  RAPPORTEUR.  —  Oui,  Hiais  Marseille  saurait  bien,  sous 
certaines  municipalités,  en  vouloir...  » 

Cette  longue  citation  permet  de  dire  que  le  Sénat  a  refusé  d'auto- 
riser la  régie  du  gaz  à  Paris,  pour  faire  échec  au  socialisme  muni- 
cipal. 
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4°  Les  moyens  de  défense  des  municipalités.  —  Contre  ces  trois 
mesures  (refus  de  dissoudre  une  compagnie  de  pompiers  révoltée 
contre  la  municipalité,  substitution  du  préfet  au  maire  pour  la  répres- 
sion des  grévistes,  refus  d'autoriser  la  régie  du  gaz),  il  faut  chercher 
si  les  communes  ont  des  moyens  de  défense. 

Évidemment,  elles  ont  pour  défenseurs  naturels  les  députés  socia- 
listes. Mais  ils  n'ont  pas  la  force  numérique  voulue  pour  intervenir 
toujours  efficacement. 

Elles  ont  un  autre  moyen  de  défense,  la  discussion  juridique. 
Cette  expression  fera  sourire  bien  des  socialistes,  qui  se  demanderont 
si  la  discussion  juridique  a  jamais  sauvé  personne,  du  moins  sauvé  en 
temps  opportun.  A  ceux-là  je  réponds  que  je  n'attends  pas  du  tout  de 
la  discussion  juridique  un  triomphe  immédiat,  et  dans  chaque  cas,  des 
municipaUtés  socialistes,  mais  simplement  une  agitation  qui  attirerait 
à  la  fois  l'attention  des  élus  et  l'attention  des  électeurs,  c'est-à-dire 
l'attention  des  hommes  qui  en  définitive  disposent  du  pouvoir. 

J'ajoute  que  le  socialisme  municipal  ne  peut  pas  se  réaliser  de  la 
même  manière  que  le  socialisme  en  général.  Les  conditions  d'ensemble 
de  la  vie  municipale,  que  les  socialistes  peuvent  juger  regrettables 
mais  qu'il  ne  dépend  pas  d'eux  encore  de  modifier,  imposent  une  tac- 
tique spéciale  pour  la  création  des  institutions  collectivistes  dans  le 
cadre  communal.  Une  mesure  qui  intéresse  tous  les  Français  se  dis- 
cute dans  un  Parlement  qui  dépend  de  tout  le  corps  électoral,  ou 
dans  les  conseils  du  gouvernement  qui  dépend  de  ce  même  Parlement. 
Mais  une  mesure  qui  intéresse  une  commune  se  discute  dans  un  con- 
seil municipal,  ou  dans  le  bureau  d'un  maire,  lesquels  dépendent  en 
première  instance  de  certaines  autorités  chargées  d'exercer  sur  les  com- 
munes la  tutelle  de  l'Etat.  Ces  autorités,  préfets  et  tribunaux  adminis- 
tratifs, sont  les  obstacles  prochains,  les  ennemis  immédiats  du  socia- 
lisme municipal;  et  c'est  contre  elles  que  les  communes  doivent 
polémiquer,  d'abord  pour  obtenir  de  temps  en  temps  de  vrais  succès, 
et  pour,  en  cas  d'insuccès,  jeter  par  leurs  controverses  assez  de 
trouble  dans  la  machine  administrative,  pour  obliger  les  électeurs  et 
les  élus  les  plus  apathiques  à  se  dégourdir. 

Je  passe  à  l'examen  des  trois  mesures  rapportées  plus  haut. 

A.  Refus  de  dissoudre  la  compagnie  des  pompiers  de  Brest.  Ce 
refus  méconnaît  l'article  32  du  décret  du  10  novembre  1903,  ainsi 
conçu  : 

«  Si  un  officier  néglige  ses  devoirs,  commet  une  faute  contre  la 
discipline,  ou  tient  une  conduite  qui  compromet  son  caractère  et  porte 
atteinte  à  l'honneur  du  corps,  le  maire  en  réfère  au  préfet,  qui  pro- 
nonce ou  provoque  l'application  des  mesures  prévues  au  paragraphe  3 
de  l'article  5.  » 
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Voici  ce  paragraphe  3  :  «  Les  officiers  peuvent  être  suspendus  par 
le  préfet  et  révoqués  par  décret  ». 

Le  maire  de  Brest  devait  donc  mettre  le  préfet  en  demeure  de 
suspendre  le  capitaine  des  pompiers.  Le  préfet  aurait  refusé.  Et  le 
conseil  municipal  aurait  autorisé  le  maire  à  demander  au  Conseil  d'État, 
sous  forme  de  recours  pour  excès  de  pouvoirs,  de  déclarer  que  le 
préfet  ne  pouvait  pas  refuser  de  suspendre  le  capitaine.  En  effet, 
l'article  32  dit,  non  pas  «  le  préfet  peut  prononcer  l'application,  »  mais 
«  le  préfet  prononce  ».  Je  sais  bien  que  le  Conseil  d'État  aurait  d'abord 
laissé  traîner  l'affaire;  mais  on  aurait  protesté  contre  ses  lenteurs; 
ensuite  il  aurait  jugé  que  la  formule  «  le  préfet  prononce,  »  ne  prescrit 
pas  au  préfet  l'obligation,  mais  seulement  lui  donne  le  pouvoir  de 
prononcer  la  suspension  ;  on  aurait  protesté  de  nouveau.  Alors,  mais 
alors  seulement,  on  aurait  demandé  au  gouvernement  de  dissoudre  la 
compagnie.  Cette  procédure  n'aurait  pas  fait  moins  de  tapage  que  les 
propos  des  conseillers  municipaux  et  des  adjoints  contre  le  capitaine 
des  pompiers  et  elle  aurait  donné  au  débat  le  caractère  d'une  con- 
troverse sur  un  point  de  droit,  et  non  pas  d'une  querelle  de  per- 
sonnes. 

Si  le  gouvernement  refuse  encore  de  dissoudre  les  pompiers,  le 
conseil  municipal  n'aura  qu'à  ne  pas  voter  cette  année  la  dépense  du 
service  d'incendie.  Le  préfet  la  fera  inscrire  d'office,  vu  l'engagement 
de  quinze  ans  contracté  par  la  Ville.  La  commune  attaquera  en  Conseil 
d'État  l'arrêté  d'inscription  d'office.  Le  Conseil  d'État  donnera  tort  à  la 
commune.  Alors  le  conseil  municipal  refusera  de  voter  les  crédits 
nécessaires  pour  la  dépense.  Le  préfet  les  fera  imposer  d'office.  Nou- 
veau recours.  Nouvel  échec.  Puis  le  maire  refusera  de  mandater  les 
dépenses.  Nouvelle  intervention  du  préfet,  et  peut-être  nouveau 
recours. 

On  voit  que  le  jeu  peut  durer  longtemps,  assez  longtemps  pour 
lasser  les  préfets,  les  ministres,  le  capitaine  des  pompiers,  et  pour 
obliger  les  députés  à  exiger  la  solution  que  réclame  le  conseil  muni- 
cipal. En  attendant  les  journaux  en  parleront,  les  gens  y  penseront,  et 
on  réfléchira  sur  les  obstacles  que  la  machine  administrative  oppose 
aux  municipalités  socialistes  :  réflexion  qui  vaut  bien  un  procès. 

B.  Substitution  du  préfet  au  maire  pour  la  répression  des  grévistes. 
Le  préfet  a  commis  une  double  illégalité:  1°  Il  a  déclaré  que  les  ras- 
semblements seraient  dispersés  «  sans  autre  avis  »,  en  quoi  il  a  violé 
l'article  3  de  la  loi  du  7  juin  1848  sur  les  altroupeinents,  qui  prescrit, 
avant  de  les  «  dissiper  par  la  force  »,  une  ou  trois  sommations  selon 
les  cas.  2°  Il  a  substitué  son  autorité  à  l'autorité  municipale  dans  un 
cas  où  cette  substitution,  d'après  le  texte  môme  de  la  loi,  ne  s'imposait 
pas.  Il  faut  le  montrer. 
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Le  préfet  n'a  pu  se  fonder  que  sur  l'article  85  de  la  loi  municipale 
de  1884,  ainsi  conçu  : 

«  Dans  le  cas  où  le  maire  refuserait  ou  négligerait  de  faire  un  des 
actes  qui  lui  sont  prescrits  par  la  loi,  le  préfet  peut,  après  l'en  avoir 
requis,  y  procéder  d'office  par  lui-même  ou  par  un  délégué  spécial.  » 

Or  l'acte  que  le  préfet  reprochait  au  maire  de  ne  pas  accomplir  en 
dépit  d'une  loi  qui  le  lui  aurait  prescrit,  ne  peut  être  qu'un  acte  visé 
par  l'article  91  de  la  même  loi: 

«  Le  maire  est  chargé,  sous  la  surveillance  de  l'administration 
supérieure,  de  la  police  municipale,  de  la  police  rurale,  et  de  l'exécu- 
tion des  actes  de  l'autorité  supérieure  qui  y  sont  relatifs.  » 

Et  d'après  l'article  97  : 

«  La  police  municipale   a  pour  objet  d'assurer  le  bon  ordre,  la 

sûreté  et  la  salubrité  publiques.   Elle   comprend  notamment  :  le 

soin  de  réprimer  les  atteintes  à  la  tranquillité  publique,  telles  que  les 
rixes  et  disputes  accompagnées  d'ameutement  dans  les  rues,  le  tumulte 
excité  dans  les  lieux  d'assemblée  publique,  les  attroupements,  les  bruits 
et  rassemblements  nocturnes  qui  troublent  le  repos  des  habitants,  et 
tous  actes  de  nature  à  compromettre  la  tranquillité  publique.  » 

Donc  pour  que  le  préfet  eût  le  droit  de  requérir  les  troupes  et 
d'interdire  les  rassemblements  à  la  place  de  la  municipalité,  il  aurait 
fallu  que  la  manifestation  ouvrière  annoncée  pour  le  dimanche  26  février 
eût  véritablement  menacé  l'ordre  public.  Elle  ne  lé  ^menaçait  évidem- 
ment pas,  ou  du  moins  ne  le  menaçait  pas  avec  évidence.  Puisque  la 
loi  consacre  et  garantit  le  droit  de  réunion,  c'est-à-dire  ordonne  que 
les  réunions  se  dérouleront  sans  entraves,  le  seul  désordre  légalement 
possible  à  propos  d'une  réunion,  est  le  désordre  produit  parles  entraves 
organisées  contre  cette  réunion.  Une  municipalité  peut  toujours  dire: 
du  moment  que  la  loi  permet  aux  ouvriers  de  se  réunir,  nos  ouvriers 
ne  troubleront  pas  l'ordre  tant  qu'on  respectera  leurs  réunions;  il  n'y 
aura  ni  rixes  ni  disputes,  si  personne  ne  s'y  oppose  ;  et  par  suite  les 
seuls  attroupements  dangereux  pour  l'ordre  public  seraient  les  troupes 
qui  empêcheront,  ou  auront  l'air  de  vouloir  empêcher,  les  ouvriers 
de  manifester  tranquillement. 

C'est  donc  le  préfet  par  ses  réquisitions,  et  non  pas  la  munici- 
palité par  sa  prudente  abstention,  ni  la  population,  qui  menaçait  l'ordre 
à  Brest  le  26  février.  Le  préfet  a  commis  ainsi  deux  illégalités.  Il  appar- 
tient au  conseil  municipal  de  déférer  son  arrêté  au  Conseil  d'État,  qui 
l'annulera  pour  excès  de  pouvoir. 

Et  si,  comme  on  doit  le  prévoir,  le  Conseil  d'État  s'y  refuse,  on 
l'aura  mis  du  moins  en  demeure  de  définir  clairement  la  doctrine 
officielle,  non  seulement  sur  les  droits  de  police  des  maires,  mais  aussi 
sur  la  question  de  savoir  si  les  réunions  des  ouvriers  grévistes  peuvent 
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légalement  servir  de  prétexte  à  des  mesures  de  répression,  dans  un 
régime  qui  reconnaît  à  la  fois  le  droit  de  réunion  et  le  droit  de  grève. 

C.  Refus  d'autoriser  la  régie  du  ga:^.  —  Je  m'étonne  qu'aucun 
député  socialiste  n'ait  dénoncé  la  rédaction  incorrecte,  et  j'ose  dire 
illégale,  du  projet  de  loi  voté  par  la  Ciiambre  et  partiellement  par  le 
Sénat. 

Ce  projet  de  loi  comportait  deux  mesures:  i°  autorisation  d'un 
emprunt  pour  le  service  du  gaz;  2°  autorisation  d'un  régime  spécial  (la 
régie  directe)  pour  l'organisation  de  ce  service. 

Or,  si  je  suis  partisan  de  la  régie  directe,  je  n'admets  pas  du  tout 
qu'une  commune  ait  besoin  d'une  loi  pour  l'autoriser  à  organiser  cette 
régie  plutôt  qu'une  autre  forme  d'exploitation. 

Et  je  le  dis  pour  Paris  aussi  bien  que  pour  une  commune  ordi- 
naire. En  effet,  la  délibération  du  conseil  municipal  relative  à  l'achat 
d'un  fonds  d'industrie  exige  l'approbation  préfectorale,  aussi  bien  pour 
une  petite  commune  (Loi  du  5  avril  1884,  art.  68)  que  pour  Paris 
(Loi  du  18  juillet  1837,  art.  19,  paragraphe  3).  D'autre  part  l'emprunt 
nécessaire  pour  une  opération  aussi  importante  exige  un  décret  en 
Conseil  d'État  quand  il  s'agit  d'une  commune  ordinaire  (Loi  du  7  avril 
1902), une  loi  quand  il  s'agit  de  Paris  (Loi  du  27  juillet  1867),  mais 
dans  tous  les  cas,  on  le  voit,  une  mesure  autre  et  plus  solennelle  que 
pour  l'acquisition  du  fonds.  En  un  mot,  l'autorisation  des  deux  opé- 
rations [acquisition,  —  et  emprunt]  regarde  des  autorités  différentes. 

Par  conséquent,  chaque  fois  que  l'autorité-compétente  pour  auto- 
riser l'emprunt,  aura,  dans  l'acte  par  lequel  elle  l'autorise,  introduit 
des  dispositions  relatives  à  l'acquisition  du  fonds  et  à  l'organisation  du 
service,  elle  aura  commis  ce  que  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État 
appelle  un  détournement  de  pouvoir,  elle  aura,  d'après  les  termes  exprés 
des  arrêts,  «  usé  des  pouvoirs  qui  lui  appartenaient,  pour  un  objet 
autre  que  celui  à  raison  duquel  ils  lui  étaient  conférés  »  (i). 

Les  actes  «  entachés  »  de  détournement  de  pouvoir  rentrent  dans 
la  catégorie  des  excès  de  pouvoir  que  le  Conseil  d'État  annule  au  con- 
tentieux sur  une  simple  requête  dispensée  du  ministère  d'avocat. 

Il  reste  à  se  demander  si  cette  cause  d'annulation  peut  être  invo- 
quée contre  une  loi,  comme  celle  qui,  votée  par  la  Chambre  et  modi- 
fiée par  le  Sénat,  empêchera  (si  on  la  maintient)  la  ville  de  Paris 
d'exploiter  son  gaz  en  régie  directe.  Je  crois  qu'on  peut  l'invoquer, 
mais  indirectement. 

Il  ne  faudrait  pas  attaquer  la  loi  elle-même.  On  admet  générale- 
ment que  les  décisions  parlementaires  «  échappent  »  à  tout  recours 


(i)   Laferrière,  Traité    de    la  juridiction   administrative   et   du    recours    contentieux, 
2'  édit.  1896,  t.  II,  5^8  et  »q. 
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contentieux  ;  on  dit  bien  que  le  Parlement,  quand  il  fait  un  acte  admi- 
nistratif, par  exemple,  un  acte  de  tutelle  (comme  l'autorisation  d'un 
emprunt),  do.it  observer  les  mêmes  lois,  les  mêmes  règles  de  forme  et 
defond,qui  s'imposeraient  au  pouvoir  exécutif  pour  le  même  acte(i}; 
mais  on  ajoute  que  le  Parlement  n'est  ni  un  corps  administratif  ni 
une  autorité  administrative,  et  s'il  fait,  à  tort,  un  acte' d'administration 
irrégulier,  on  ne  peut  pas  le  faire  annuler. 

Mais  une  loi  d'initiative  gouvernemeniale  s'accompagne  de  deux 
actes  qui  sont  des  décrets,  c'est-à-dire  des  actes  du  pouvoir  exécutif, 
des  actes  soumis  par  conséquent  (en  règle  générale),  au  contrôle  du 
Conseil  d'Éiat  statuant  au  contentieux  :  1°  l'acte  de  promulgation, 
qui  est  un  décret  bien  qu'il  n'en  ait  pas  la  qualification  expresse  (2)  ; 
2°  le  dépôt  du  projet  de  loi,  qui  pareillement  est  un  décret,  ainsi  qu'il 
a  été  reconnu    iormellement  dans  la  séance  du   Sénat  du   29   mars 

1895  (3). 

Un  recours  formé  contre  le  décret  de  promulgation  d'une  loi 

n'aurait  aucune  chance  d'aboutir,  parce  que  le  président  de  la  Répu- 
blique n'a  pas  le  droit  de  refuser  cette  promulgation.  Mais  on  pourrait 
attaquer  le  décret  de  présentation  du  projet  de  loi.  Car  le  vice  du 
détournement  de  pouvoir  est  proprement  un  vice  d'intention,  et 
résulte  de  ce  qu'un  administrateur  fait  un  acte  régulier  dans  le  but 
d'obtenir  un  résultat  irrégulier  (4).  Or,  l'intention  se  manifeste  par  le 
dépôt  plus  encore  que  par  le  vote  du  projet.  Et  par  suite,  on  peut 
attaquer  pour  détournement  de  pouvoir  l'acte  par  lequel  un  gouverne- 
m  ent  demande  au  Parlement  de  statuer  sur  l'organisation  d'un  service 
municipal,  sous  prétexte  d'autoriser  l'emprunt  nécessaire  au  fonction- 
nement de  ce  service.  Le  professeur  Hauriou,  dit  en  propres  termes, 
qu'  «  il  n'y  a  pas  d'acte  de  l'administration,  en  principe,  que  l'on  ne 
puisse  atteindre  par  le  détournement  de  pouvoir,  si  la  preuve  en  peut 
être  administrée  »  (5). 

Je  ne  me  dissimule  pas  que  celte  procédure  soulèvera  des  objec- 
tions. On  dira  que  le  dépôt  d'un  projet  de  loi  rentre  dans  la  catégorie 
des  actes  politiques  appelés  en  jurisprudence  ades  de  gouvernement,  et 
q  ue  le  Conseil  d'État,  soutenu  par  le  Tribunal  des  conflits,  s'interdit 
de  juger.  Les  rapports  du  gouvernement  avec  les  Chambres  font 
partie  de  cette  catégorie.  Le  Conseil  d'État  a  même  jugé  formelle- 


(i)  Laferjrière,  loc.  cit.,  p.  16-18.  , 

(2)  Esniein,  Éléments  de  droit'Constitutionnel,  1899,  p.  462. 

(3)  Ibîd.,  p.  694. 

(4)  Laferrière,  loc.  cit.,  p.    548.  —    Hauriou,  Précis  de  droit   administratif,  1905 
290. 

(5)  Ibid.,  p.  291  et  note  dans  Sirey,  1901,  3,  57. 
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ment,  par  arrêt  du  17  février  i888  (i),  que  le  «  refus  du  ministre  de 
l'intérieur  de  provoquer  la  présentation  d'un  projet  de  loi  tendant  à  la 
création  d'une  commune  nouvelle,  concernant  les  rapports  du  gou- 
vernement avec  le  Parlement,  n'est  pas  de  nature  à  faire  l'objet  d'un 
débat  par  la  voie  contentieuse.  »  Mais  ce  précédent  ne  prouverait 
rien  du  tout.  Il  confirmerait  simplement  la  règle  bien  connue  en 
France  (à  l'inverse  de  l'Angleterre)  (2),  et  qu'on  exprime  en  disant 
que  l'administration  a  la  liberté  complète  de  ses  initiatives,  ou  que  les 
administrés  n'ont  pas  à  son  égard  le  droit  de  sollicitation  d'action  (3). 
Mais  l'impossibilité  d'obliger  le  gouvernement  à  présenter  un  projet 
de  loi,  ne  démontre  aucunement  qu'on  ne  puisse  pas  l'empêcher  de 
présenter  des  projets  de  loi  qui  contiennent  des  détournements  de 
pouvoirs. 

Si  donc  Paris  avait  un  Conseil  municipal  en  majorité  socialiste, 
je  souhaiterais  qu'il  formât  un  recours  pour  excès  de  pouvoir  contre 
le  projet  de  loi  que  le  Sénat  vient  de  voter  et  de  mutiler. 

J'ajoute  que  je  n'attendrais  pas  de  ce  recours,  ni  des  autres 
recours  indiqués  plus  haut,  des  résultats  rapides,  importants,  com- 
plets. Ils  serviraient  à  revendiquer  comme  un  droit  l'indépendance 
que  trop  de  conseils  municipaux  ont  le  tort  de  réclamer  comme  une 
faveur.  Ils  serviraient  encore  à  solliciter  l'attention  du  public  socia- 
liste, à  lui  donner  progressivement  des  notions  utiles  pour  la  lutte 
astucieuse  qu'il  faut  soutenir  contre  les  préfets  et  les  juges  bour- 
geois. 

Je  souhaiterais  une  entente  entre  les  conseillers  municipaux 
socialistes,  pour  l'organisation  de  ces  campagnes  juridiques.  Malheu- 
sement  le  socialisme  municipal  en  France  n'a  qu'à  peine  un  pro- 
gramme de  revendications.  Il  faudra  se  donner  beaucoup  de  mal  pour 
qu'il  ait  un  programme  d'action. 

André  Mater. 


(i)  Dalloz,  1889,  3,  45. 

(2)  Anson,  Latv and  Citstom,  t.  II,  p.  455,  457. 

(3)  Hauriou,  loc.  cit.,  p.  326. 


372  LA    REVUE    SOCIALISTE 


MOUVEMENT    AGRAIRE 


L  INSTITUT    NATIONAL   AGRICOLE.    LA    VITICULTURE     MERIDIONALE.    

UN    CONCOURS    DE    MÉTAYAGE. 

On  sait  que  le  roi  d'Italie  a  pris  récemment  l'initiative  de  propo- 
ser la  création  d'un  Institut  agricole  international.  Nous  revien- 
drons sur  cette  importante  question.  Nous  nous  bornons,  pour  l!ins- 
tant,  à  donner  le  texte  de  la  lettre  du  roi  d'Italie  et  celui  de  la  circulaire 
gouvernementale,  d'après  le  Matin  : 

(f  Mon  cher  président, 

«  Un  citoyen  des  États-Unis  d'Amérique,  M.  David  Lubin,  m'ex- 
posait dernièrement,  avec  cet  enthousiasme  qui  résulte  d'une  convic- 
tion sincère,  une  idée  qui  m'a  paru  bonne  et  prévoyante  ;  c'est  pour- 
quoi je  la  recommande  à  l'attention  de  mon  gouvernement. 

«  Les  classes  agricoles,  généralement  les  plus  nombreuses,  ont 
partout  une  grande  influence  sur  le  sort  des  nations  ;  mais,  vivant 
sans  aucun  lien,  elles  ne  peuvent  concourir  efficacement  ni  à  l'amélio- 
ration et  à  la  distribution  des  diverses  cultures  selon  les  exigences  de 
la  consommation  ni  à  la  protection  de  leurs  intérêts  sur  les  marchés 
qui,  pour  les  produits  les  plus  importants  du  sol,  deviennent  de  plus 
eu  plus  universels. 

«  Un  institut  international  pourrait  donc  être  d'une  grande  utilité, 
si,  dégagé  de  tout  but  politique,  il  se  proposait  d'étudier  les  condi- 
tions de  l'agriculture  dans  les  différents  pays  du  monde,  signalant 
périodiquement  la  quantité  et  la  qualité  des  récoltes,  de  façon  que  la 
production  pût  en  être  facilitée,  le  commerce  moins  coûteux,  plus  expé- 
ditif,  et  la  fixation  des  prix  plus  convenable.  Cet  institut,  marchant 
d'accord  avec  les  divers  bureaux  nationaux  déjà  créés  à  cet  effet,  four- 
nirait aussi  des  données  précises  sur  les  conditions  de  la  main-d'œuvre 
agricole  dans  tous  les  lieux,  dé  manière  à  être  pour  les  émigrants  un 
guide  utile  et  sûr  ;  il  prendrait  des  accords  pour  la  défense  commune 
contre  ces  maladies  des  plantes  et  du  bétail  que  la  défense  partielle  ne 
réussit  pas  à  étouffer;  il  exercerait  enfin  une  action  bienfaisante  sur 
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le  développement  de  la  coopération  rurale,  des  assurances  et  du  crédit 
agraire. 

«  Les  bienfaisants  effets  d'un  tel  institut,  organe  de  solidarité 
entre  tons  les  agriculteurs,  et,  pour  cette  raison,  puissant  élément  de 
paix,  ne  tarderaient  pas  à  se  multiplier.  Rome  devrait  être  le  digne 
siège  de  réunion  des  représentants  des  États  adhérents  et  des  princi- 
pales associations  intéressées,  pour  que  l'autorité  des  gouvernements 
et  la  puissante  Jictivité  des  cultivateurs  de  la  terre  y  marchent  d'ac- 
cord. 

ce  J'ai  confiance  que  la  noblesse  du  but  saura  faire  surmonter  les 
difficultés  de  l'entreprise. 

«  Dans  cet  espoir,  j'ai  le  plaisir  de  me  dire  votre  cousin  très 
afTectionné. 

«  Victor  Emmanuel.  » 

A  la  suite  de  la  lettre  que  le  roi  a  adressée  à  M.  Giolitti,  au  sujet 
de  la  création  d'un  institut  international  d'agriculture,  le  gouverne- 
ment a  adressé  des  instructions  aux  agents  diplomatiques  : 

«  Sa  Majesté  le  roi  a  été  conduit  par  la  pensée  de  venir  en  aide 
à  la  nombreuse  classe  agricole  des  propriétaires  et  des  pa3'sans,  afin 
que  ceux-ci  puissent  parvenir  à  cet  état  de  bien-être  qu'ont  atteint  les 
autres  classes  productrices. 

«  Il  est  certain  que  l'immensité  de  la  surface  consacrée  à  l'indus- 
trie agraire  et  la  grande  variété  des  cultures  spéciales  et  des  méihodes 
resserrent  le  lien  entre  l'homme  et  sa  terre  ;  mais  elles  forment  sou- 
vent des  obstacles  à  la  création  d'institutions  économiques  associant 
l'homme  à  Thomme,  le  propriétaire  au  propriétaire,  le  paysan  au 
paysan . 

«  Sa  Majesté  le  roi  et  son  gouvernement  visent  à  ce  juste  équi- 
libre que  doit  produire  le  développement  simultané  et  parallèle  des 
différentes  forces  productrices,  de  façon  que  chacun  conquière  la  par 
de  bien-être  qui  lui  est  due,  tout  en  donnant  à  la  société  la  majeure 
contribution  de  richesse  et  de  paix. 

«  La  constitution  d'un  institut  international  d'agriculture  com- 
posé des  représentants  nommés  par  les  grandes  associations  agricoles 
et  des  délégués  des  gouvernements,  semble  un  moyen  simple  et  natu- 
rel pour  atteindre  le  but  désiré,  savoir  : 

a  1°  La  fondation  de  bourses  agricoles  et  de  bureaux  du  travail 
d'où  sera  mieux  distribuée  l'offre  des  denrées  et  de  la  main-d'œuvre  et 
seront  mieux  réglés  et  protégés  les  transports  et  les  courants  de  l'émi- 
gration ; 

«  2°  L'étude  préparatoire  de  projets  législatifs  et  administratifs 
dans  les  cas  où  l'uniformité  et  une  plus  large  application  des  prescrip- 
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lions  deviennent  indispensables  à  leur  bonne  réussite,  comme  il  arrive, 
par  exemple,  dans  les  maladies  des  plantes,  dans  les  maladies  des  ani- 
maux, dans  l'assurance  contre  les  calamités,  dans  les  falsifications  et 
adultérations  des  produits  ; 

«  3°  Une  plus  heureuse  organisation  de  la  coopération  rurale, 
qui,  pour  tout  ce  qui  a  trait  aux  achats  et  ventes  collectives  et  aux 
assurances  mutuelles  de  crédit,  peut  d'autant  mieux  se  développer 
qu'elle  aura  une  plus  large  base  ; 

«  4°  La  défense  contre  une  possible  oppression  de  la  part  des 
syndicats  pour  les  transports  et  les  accaparements  contre  lesquels  la 
loi  est  sans  effet,  tandis  que  la  connaissance  complète  qu'auraient  les 
producteurs  et  les  consommateurs  des  conditions  réelles  du  marché, 
serait  toujours  efficace. 

«  L'institut  international  d'agriculture  deviendrait  naturellement 
un  centre  pour  la  formation  de  l'opinion  des  classes  agricoles,  c'est-à- 
dire  de  la  partie  prépondérante  de  l'opinion  publique  de  tous  les  pays 
civilisés. 

«  L'institut  international  d'agriculture  pourrait  donc  être  chargé 
de  l'étude  préparatoire  des  questions  relatives  à  la  législation  agricole, 
sans  cependant  toucher  à  l'indépendance  des  gouvernements  et  des 
pouvoirs  législatifs  nationaux,  attendu  qu'aucune  faculté  coercitive  ne 
pourra  et  ne  devra  jamais  être  conférée  à  l'institut.  11  sera  libre  d'étu- 
dier et  de  proposer  des  dispositions  d'intérêt  agricole  général  ;  les 
gouvernements  seront  également  libres  de  les  accepter  ou  non,  et 
d'en  faire  l'argument  de  lois  nationales  ou  d'accords  internationaux.  » 

Le  27  février  dernier,  le  Conseil  général  de  l'Aude  s'est  réuni  en 
session  extraordinaire  pour  examiner  la  situation  viticole. 

A  relever  dans  le  discours  prononcé  par  M.  Ratié,  conseiller  général 

radical  du  canton  de  Ginestas,  le  passage  suivant:  «  La  propriété 

court  infailliblement  à  la  faillite,  pour  ne  pas  dire  à  la  banqueroute. 
Quand  je  dis  la  propriété,  je  veux  dire  la  petite  et  la  moyenne  ;  la 
grosse,  en  effet,  au  milieu  des  misères  qui  s'accumulent,  occupe  une 
place  privilégiée.  Donnant  raison  au  proverbe  patois  :  «  La  peïro  ba 
toujours  al  clapas  »,  elle  réalise  des  bénéfices,  alors  qu'autour  d'elle, 
les  producteurs  plus  modestes  se  débattent  inutilement  contre  une 
situation  qui  est  le  prodrome  de  leur  ruine  et  de  leur  disparition.  Si  l'on 
n'y  prend  pas  garde,  la  petite  et  la  moyenne  culture  seront  absorbées 
par  le  grand  propriétaire.  Le  gouvernement  doit,  à  inon  avis,  concentrer 
sur  cette  transformation  inévitable,  au  cas  de  la  continuation  de  la 
crise,  une  vigilante  attentionr  et  intervenir  au  besoin,  afin  d'éviter  la 
naissance  elle  développement  d'une  féodalité  servienne,  dont  l'avène- 
ment marquerait  la  résurrection  des  révoltes  agraires,  avec  leur  cortège 
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inévitable  de  violences  et   d'excès Nous   ne    pouvons  admettre 

qu'une  région  soit  entièrement  sacrifiée  à  une  autre  et  qu'un  produit 
du  sol  concurrence  et  annihile  complètement  un  autre  produit  national 
provenant  également  de  la  terre.  » 

Une  commission  a  été  nommée  qui  a  élaboré  les  vœux  suivants 
votés  à  l'unanimité  : 

«  Le  Conseil  général,  appelant  l'attention  des  pouvoirs  publics  sur 
la  crise  intense  traversée  par  la  viticulture,  demande  instamment  la 
réalisation  des  mesures  proposées  par  le  congrès  de  Béziers  et  signale 
comme  particulièrement  Urgentes  les  mesures  suivantes  : 

«  Le  vote  de  la  proposition  de  loi  de  MM.  Saint-Germain  et  Gau- 
thier, sénateurs,  tendant  à  réprimer  le  sucrage  clandestin  des  ven- 
danges par  la  réglementation  de  la  circulation  des  sucres. 

«  L'affichage  par  les  receveurs-buralistes,  des  quantités  de  vins 
enlevées. 

«  Le  vote  du  projet  de  loi  sur  la  modification  du  droit  de  douane 
sur  les  raisins  secs. 

«  L'exercice  chez  les  marchands  en  gros  de  Paris  et  chez  les  débi- 
tants. 

«  Le  vote  de  l'article  additionnel  à  la  loi  de  finances  proposé  par 
MM.  Audy  et  Albert  Sarraut,  députés,  tendant  à  empêcher  la  vente  et 
la  circulation  des  vins  de  marc,  de  lie,  de  sucre,  des  vins  mouillés  ou 
falsifiés,  ainsi  que  de  tous  autres  vins  artificiels  ayant  fait  l'objet  d'un 
procès-verbal. 

«  Le  publicité  des  transactions  en  ce  qui  concerne  l'extension  de 
la  consommation. 

«  L'application  au  transport  des  vins  du  tarif  commun  P.  V. 
numéro  103,  avec  gratuité  du  retour  des  fûts  vides. 

«  L'abaissement  des  droits  de  douane  sur  les  vins  français  expé- 
diés à  l'étranger. 

«  En  ce  qui  concerne  les  encouragements  à  la  prévoyance  : 
«  L'attribution  de  subventions  sur  les  fonds  du  crédit  agricole  aux 
sociétés  coopératives  constituées   pour  la  conservation  et  la  vente  des 
produits  agricoles  ainsi  que  pour  la  transformation  ou  la  distillation  de 
ces  produits.  » 

Pour  ce  qui  est  de  la  Fédération  des  travailleurs  de  terre  du  Midi, 
le  mouvement  d'organisation  syndicale  semble  actuellement  se  ralentir. 
Dans  quelques  syndicats,  les  cotisations  rentrent  difficilement  et  le 
bureau  est  obligé  de  menacer  les  syndiqués  d'appliquer  les  statuts  dans 
toute  leur  rigueur. 

Si  l'on  veut  se  faire  une  idée  de  la  mentalité  et  des  tendances 
sociales  de  nos  grands  propriétaires,  il  convient  de  lire  la  communi- 
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cation  suivante,  que  j'emprunte  à  V Agricultiirs  nouvelle,  et  qui  con- 
cerne la  fondation  d'un  prix  de  métayage  à  attribuer  tous  les  deux 
ans,  par  voie  de  concours,  à  un  métayer  appartenant  à  l'un  de  six 
départements  déterminés  du  Centre. 

«  M.  Louis  Bignon  a  fait  don  à  la  Société  nationale  d'Agriculture 
d'une  somme  importante,  dont  le  revenu  servira  à  ouvrir  un  concours 
bisannuel  de  métayage  dans  les  départements  du  centré  de  la  France. 
Les  conditions  d'application  sont  désormais  fixées.  Le  prix  Bignon 
(consistant  en  une  somme  de  i.ooo  francs,  une  médaille  d'argent  et  un 
diplôme  d'honneur  de  la  Société  nationale  d'Agriculture  de  France),  sera 
décerné  tous  les  deux  ans  au  métayer  cultivant  15  hectares  au  moins 
et  reconnu  le  plus  méritant  de  son  département.  Le  concours  est 
ouvert  comme  il  suit  entre  les  métayers  des  départements  ci-des- 
sous : 

«  En  1905,  Allier;  en  1907,  Cher;  en  1909,  Nièvre;  en  1911, 
Indre;  en  191 3,  Loir-et-Cher;  en  191 5,  Creuse. 

«  Voici  le  règlement  de  ce  concours  : 

«  Pour  l'attribution  du  prix  Bignon,  il  est  tenu  compte  de  l'an- 
cienneté des  services  agricoles  des  métayers  concurrents,  de  leur  hono- 
rabilité (^l  .?),  de  la  manière  dont  ils  ont  élevé  et  attaché  à  la  terre  leur 
famille,  de  la  qualité  de  leurs  cultures  et  de  leur  élevage,  de  la  tenue 
générale  de  leur  exploitation,  des  améliorations  effectuées  par  eux  sur 
le  domaine  et  des  résultats  qu'ils  auront  obtenus,  au  double  point  de 
vue  familial  et  financier. 

«  Les  propriétaires  des  métairies  jugées  dignes  du  prix  Bignon 
pourront  recevoir  une  médaille  en  or  de  100  francs  si,  par  une  intelli- 
gente collaboration,  par  de  judicieuses  avances  et  un  contrat  de  mé- 
tayage bien  approprié,  ils  ont  concouru  au  progrès  et  à  la  bonne  tenue 
des  métairies  primées,  tant  par  la  construction  de  logements  réunissant 
les  meilleures  conditions  d'hygiène  et  satisfaisant  aux  convenances 
morales  de  la  famille,  que  par  l'édification  des  bâtiments  ruraux  pré- 
sentant les  meilleures  dispositions,  par  l'établissement  de  fosses  à 
purin,  par  des  opérations  de  drainage  et  d'irrigation,  des  plantations  et 
autres  améliorations  sagement  conçues  et  bien  exécutées. 

a  Les  concurrents  seront  tenus  de  laisser  visiter  leur  métairie  par 
les  membres  de  la  Société  nationale  d'Agriculture  de  France  ou  par  la 
commission  désignée  par  elle  et  de  leur  fournir  tous  les  renseigne- 
ments propres  à  les  éclairer.  » 

Nouvelles  diverses.  —  11  résulte  de  l'estimation  officielle  de  la 
surface  consacrée  aux  semailles  d'automne  qu'il  y  aurait,  celte  année, 
une  diminution  de  la  surface  ensemencée  pour  toutes  les  céréales 
d'hiver.  En  ce  qui  concerne  le  blé,  cette  réduction  est  surtout  sensible 
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dans  l'Ouest  et  le  Centre.  Par  contre,  le  Nord  a  augmenté  ses  embla- 
vements  de  blé  d'hiver.  Faut-il  voir  là  un  symptôme  de  la  spéciali- 
sation des  cultures  et  un  témoignage  des  progrés  croissants  de  la  cul- 
ture intensive  ? 

—  Le  cinquième  congrès  national  des  Syndicats  agricoles  (Syn- 
dicats agricoles  patronaux  ou  mixtes)  se  tiendra  à  Périgueux  (Dor- 
dogne)  au  milieu  du  mois  de  mai. 

—  La  Chambre  syndicale  des  Constructeurs  de  Machines  agri- 
coles a  émis  le  vœu  qu'un  palais  de  l'Agriculture  soit  édifié  aux  envi- 
rons de  la  Porte-Maillot,  à  Paris,  pour  abriter  les  expositions  de 
machines,   d'animaux  et  de    produits,    auxquelles    donnent  lieu   les 


concours  généraux  agricoles. 


Gabriel-Ellen  Prévôt. 


LE  THEATRE  SOCIAL 


A  l'Odéox  :  Les  Ventres  dorés^  pièce  en  cinq  actes,  par  Emile  Fabre. 

Les  sujets  sociaux  présentent  un  avantage  pour  l'écrivain,  roman- 
cier ou  dramaturge  qui  les  aborde  :  c'est  d'être  inépuisables  et  dans  les 
combinaisons  qu'une  fiction  peut  ordonner  sans  choquer  la  vraisem- 
blance, et  dans  la-présentation  même  des  caractères,  des  types  et  des 
milieux.  Quand  nos  auteurs  dramatiques  auront  compris  cela  —  mais 
Alexandre  Dumas  fils  n'a-t-il  pas  dit  un  jour  que  l'auteur  dramatique 
devait  être  un  peu...  bête!  — ils  débarrasseront  peut-être  la  scène 
de  l'inévitable  trio  amoureux  sur  lequel  s'épuise  leur  imagination, 
encore  plus  que  leur  psychologie  ou  leurs  dons  d'observation.  Et 
nous  cesserons  en  Europe  d'être  la  risée  des  Anglais  eux-mêmes,  à 
qui  leur  production  dramatique  ne  donne  pourtant  guère  le  droit  de 
faire  les  malins. 

Les  Ventres  dorés,  ce  sont  les  capitalistes,  au  sens  ordinaire  et  lit- 
téral du  mot,  c'est-à-dire  ceux  qui  groupent  les  capitaux  de  l'épargne 
pour  de  grandes  et  parfois  hasardeuses  entreprises  collectives.  A  mon 
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sens,  ce  titre  ne  répond  pas  à  son  objet  :  un  ventre  est  un  organe  qui 
digère.  Symboliser  un  individu  par  cet  organe,  c'est  le  représenter 
dans  un  état  de  repos  et  de  jouissance  passive.  Un  rentier,  voilà  un 
«  ventre  doré  ».  Mais  un  brasseur  d'affaires,  fît-il  par  ailleurs  la  fête  la 
plus  désordonnée,  est  un  homme  trop  actif —  peu  importe  ici  l'objet 
de  son  activité  —  pour  être  symbolisé  par  ce  mot.  Tout  va  au  ventre, 
c'est  entendu,  surtout  chez  ces  gens,  comme  tout  en  vient.  Mais  les 
nerveux  et  robustes  gaillards  qui  se  battent  pendant  quatre  heures  sous 
nos  yeux  à  coups  de  millions  montrent  des  griffes,  des  crocs,  de  la 
tête  aussi,  l'un  d'eux  même  une  conscience  en  révolte  :  seul  le  ventre, 
si  doré  qu'il  soit  en  dernière  analyse,  se  dissimule  et  disparaît.  Mais 
voilà  une  bien  grosse  querelle  pour  un  aussi  mince  détail.  Va  pour 
ventres  dorés,  puisque  Ventiles  dorés  il  y  a  sur  l'affiche. 

Voici  qui  prouve  bien  l'affirmation  faite  plus  haut  :  entre  tous  les 
sujets  sociaux  que  le  roman  et  le  théâtre  ont  à  leur  disposition,  l'étude 
des  choses  et  des  gens  d'argent  paraît  être  celle  qui  doive  offrir  au 
public  les  moindres  éléments  d'intérêt.  Pendant  longtemps,  la  ques- 
tion d'argent  qui  est  au  fond  des  grands  romans  de  Balzac  a  été  pour 
ceux-ci  une  cause  de  défaveur,  et  son  Mercadet,  mis  à  la  scène,  n'y  a 
réussi  qu'à  moitié.  Emile  Fabre  semblait,  de  plus,  avoir  contre  lui  le 
tout  récent  succès  obtenu  par  Mirbeau  avec  les  Affaires  sont  les  Affaires. 
Eh  bien,  la  matière  est  devenue  intéressante  pour  le  public  :  disons 
qu'il  y  a  mis  du  sien  autant  que  les  auteurs.  Ceux-ci,  quand  ils  ne  sont 
pas  de  vulgaires  amuseurs  d'un  soir  perdu,  savent  trouver  de  nouveaux 
filons  dans  cette  mine  inépuisable.  Mirbeau  a  créé  Isidore  Lechat,  syn- 
thèse énorme,  caricaturale  et  vraie  de  l'homme  d'affaires  devenu 
homme-affaires.  Qu'à  cela  ne  tienne  :  puisqu'à  présent  le  type  général 
est  fixé  dans  l'esprit  du  public  et  que,  de  longtemps,  nul  auteur  ne 
pourra  plus  s'y  attaquer  sans  péril,  c'est  le  moment  d'ouvrir  une  autre 
veine  à  la  mine,  ou  bien  encore  de  promener  le  spectateur  dans  cette 
mine  elle-même,  cette  caverne. 

Emile  Fabre  s'est  arrêté  à  ce  dernier  parti,  et  c'est  l'étude  du  mi- 
lieu d'affaiies  qu'il  nous  présente.  Il  a  réparti  en  une  demi-douzaine 
de  caractères,  dont  trois  sont  assez  nettement  dessinés,  le  type  général 
de  l'homme  d'affaires,  et  il  a  fait  mouvoir  dans  leur  milieu,  selon  ses 
lois,  les  leurs  propres,  ces  personnages  qui  n'ont  bien  qu'un  but  : 
gagner  de  l'argent,  mais  nous  montrent  chacun,  par  sa  manière  et  son 
tempérament  propres,  les  divers  modes  du  gain  commandés  par  le 
milieu  et  ses  lois.  C'est  ainsi  que  pour  le  baron  de  Thau,  gagner  de 
l'argent  semble  être  une  fonction  organique,  d'ailleurs  sublimée,  céré- 
bralisée  :  il  est  gagneur  d'argent,  créateur  d'affaires,  calculateur  de 
risques,  inventeur  d'idées  et  au  besoin  d'expédients,  pour  tous 
ces  objets  eux-mêmes,  qui  l'intéressent  au  point  de  le  passionner. 
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Aussi  observe-t-il  une  belle  allure  et,  dans  certains  cas  embarrassants, 
garde-t-il  un  vernis  de  respect  humain.  Il  plane  d'assez  haut  au-dessus 
des  canailleries  nécessaires;  il  les  couvre  de  ses  larges  ailes  d'oiseau  de 
proie,  mais  jamais  il  ne  se  confesse  par  un  de  ces  mots  de  cynisme  qui 
échappent  à  ce  vieux  et  inconscient  coquin  deChauvelot,  ou  au  bandit 
de  presse  qu'est  Brianne. 

Son  adversaire,  le  baron  d'Urth,  montre  davantage  l'animal  de 
rapine.  Mais  c'est  dans  une  scène  à  deux,  confidentielle,  et  où  il  dit  à 
Thau  les  motifs  purement  personnels  et  psychologiques  de  la  guerre 
d'affaires  qu'il  lui  a  faite.  Et  ainsi  nous  est  montré  le  milieu,  bien  plus 
exactement  que  par  le  décor,  qui  représente  une  salle  de  conseil  d'ad- 
ministration donnant  vue  sur  le  hall  d'un  établissement  financier.  Plus 
exactement  même  que  par  l'irruption  en  scène  de  l'actionnaire,  du 
petit  actionnaire,  représenté  par  un  chœur  hurlant  désordonné,  dont 
les  choryphées  :  un  curé,  un  commerçant,  une  petite  dame,  une  com- 
mère, disent  naïvement  l'amour  du  gain  exagéré,  la  passion  du  jeu, 
l'immoralité  foncière,  la  crédulité  folle  qui  font  du  petit  actionnaire 
la  matière  destinée  à  être  pétrie  et  exprimée  jusqu'au  dernier  sol,  par 
les  barons  de  Thau  et  d'Urth. 

Le  caractère  psychologique,  passionnel,  du  milieu  d'affaires,  voilà 
ce  qu*a  rendu  Emile  Fabre,  et  c'est  pour  cela  que  sa  pièce  est  intéres- 
sante. Dans  le  siège  qu'ils  soutiennent  contre  le  baron  d'Urth,  le  baron 
de  Thau  et  ses  associés  ne  nous  montrent  plus  seulement  des  gens 
acharnés  à  sauver  leurs  gains,  ou  leur  honneur  selon  les  définitions 
du  Code.  Ils  sont  par  surcroit  des  chefs  d'armée  poussés  à  la  bataille 
par  leurs  soldats.  «  Spéculez,  leur  a  crié  l'un  d'eux,  rachetez  vos 
actions,  s'il  le  faut,  avec  le  fonds  social;  mais  gagnez  la  bataille 
engagée  contre  vous  par  des  spéculateurs  adverses.  »  Et  le  cas  de 
conscience  se  pose  pour  le  plus  probe  d'entre  ces  chefs,  Vernières. 
Sauvera-t-il  son  honneur  ou  les  actionnaires  qui  lui  ont  confié  leurs 
fonds?  Il  sacrifie  son  honneur  et  ne  sauve  pas  les  actionnaires.  Dans 
ces  batailles  perdues,  c'est  comme  dans  les  guerres  de  loups  :  ceux  qui 
tombent  sont  dévorés  par  leurs  camarades.  Les  soldats  d'affaires  se 
vengent  de  leurs  chefs  en  les  livrant  au  juge  d'instruction,  non  parce 
qu'ils  ont  été  malhonnêtes,  mais  parce  que  leur  manœuvre  malhon- 
nête n'a  pas  réussi  à  sauver  la  caisse  commune. 

Dans  les  Ventres  dorés,  Emile  Fabre  s'est  moins  laissé  aller  à  la 
caricature  facile  et  toute  extérieure  que  dans  la  Fie  publique,  et  cette 
nouvelle  pièce  marque  un  très  sérieux  progrès.  Pas  de  brillant,  pas  de 
mots  d'auteur,  ou  presque;  un  dialogue  clair  et  expressif,  nulle  con- 
cession à  l'antisémitisme  de  la  petite  bourgeoisie  ni  à  ses  sentiments 
boutiquiers.  Et  par  surcroît,  un  avertissement  d'actualité.  Jugez-en  : 
Le  baron  de  Thau  a  obtenu  du  sultan  de  Mauritanie  la  concession  d'un 
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chemin  de  fer;  le  baron  d'Urth,  suscite  des  incidents,  intrigues  de 
cour,  soulèvement  de  tribus,  destinés  à  ruiner  l'entreprise.  Appel  du 
baron  de  Thau  à  l'intervention  française,  une  de  ces  tribus  ayant  fait 
incursion  sur  le  territoire  algérien  et  tué  quelques  soldats  français . 
L'intervention,  c'est  le  salut  pour  le  baron  de  Thau.  Il  y  a  à  la 
Chambre  un  parti  colonial  qui  rêve  l'annexion  de  la  Mauritanie.  Les 
compères  du  baron  se  chargent  de  lui  gagner  une  majorité  parlemen- 
taire. A  quelques  détails  près,  c'est  de  l'histoire  d'hier,  ce  peut  être 
encore  de  l'histoire  pour  demain.  Il  faut  remercier  Emile  Fabre  d'avoir 
donné  l'avertissement,  donné  l'alarme,  à  la  tribune  subventionnée  de 
l'Odéon. 

La  pièce  est  supérieurement  jouée  par  MM.  Gémier  et  Dorival, 
les  barons  ennemis,  que  la  nécessité  réconcilie.  La  nécessité  —  et  ici 
la  fatalité  n'a  rien  d'antique,  —  c'est  la  sœur  du  baron  d'Urth,  dont 
elle  livre  les  secrets  au  baron  de  Thau,  car  elle  l'aime.  Un  peu  plus 
naturelle  dans  ce  rôle  exotique,  d'ailleurs  terriblement  difficile,  de 
femme  d'affaires  amoureuse,  M'"^  Félicia  Mallet  eût  été  parfaite. 
M.  Candé  est  le  naturel  même  dans  le  rôle  de  Vernières,  et  M.  Cazalis 
dessine  exactement  une  silhouette  de  membre  de  l'Institut,  statisticien 
émérite  aux  gages  du  chemin  de  fer  de  l'Afrique  du  Nord.  Il  serait 
injuste  de  ne  pas  citer  M'^e  Sergine,  qui  a  très  expressivement  Quancé 
une  scène  de  tendresse  conjugale  éperdue  et  une  autre  où,  veuve  en 
grand  deuil,  elle  trottine  avec  une  discrétion  allègre  vers  les  consola- 
tions permises. 

Intérim. 
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Bernard  Taft.  —  La  grande  implacable  (Maison  d'éditions, 
24,  rue  de  Condé.) 

C'est  un  roman  à  thèse.  La  société,  par  sa  justice,  je  veux  dire  par 
ses  tribunaux,  se  venge  des  infractions  à  l'ordre  qu'elle  établit,  ne  voit 
dans  le  délit  que  le  dommage  subi  par  elle,  sans  se  demander  si  sa 
répression  n'engendrera  pas  de- nouveaux  délits,  ni  si  son  fonctionne- 
ment organique  n'a  pas  créé  le  premier  délit.  La  grande  implacable, 
c'est  elle. 
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Mais  tous  les  juges  ne  sont  pas  des  instruments  mécaniques  et 
cruellement  impassibles.  Le  président  Verrier  acquitte  les  ouvriers 
sans  travail  qui  volent  du  pain  pour  ne  pas  laisser  leurs  enfants  mourir 
de  faim.  Son  fils  René  l'approuve  et,  scrutant  le  problème  de  la  res- 
ponsabilité sociale,  se  demande  si  les  autres  catégories  de  coupables 
qui  n'émeuvent  pas  autant  les  juges  humains,  les  bons  juges,  ne  sont 
pas  dignes,  elles  aussi,  d'intérêt. 

Justement,  un  cas  va  se  présenter,  douloureusement,  devant  la 
conscience  de  Verrier.  Carville,  un  de  ses  amis  de  jeunesse,  ruiné  au 
moment  où  il  achevait  ses  études  et  réduit  à  donner  des  leçons,  a 
triomphé  de  cette  épreuve  à  force  de  vaillance.  Devenu  ingénieur,  il  a 
connu  des  jours  heureux,  a  épousé  la  fille  d'un  riche  industriel,  a 
réalisé  des  inventions  d'abord  fructueuses;  puis  les  déboires  sont 
venus,  et  après  avoir  épuisé  dans  la  lutte  la  dot  de  sa  femme,  il  a 
perdu  la  tête  et,  pour  éviter  la  faillite,  il  a  commis  un  faux.  Carville,  à 
sa  sortie  de  prison,  s'est  juré  de  ne  revoir  sa  femme  et  sa  fille  que 
lorsqu'il  se  serait  réhabilité  par  la  victoire  sur  les  chances  mauvaises 
qni  l'ont  poursuivi.  Il  a  fait  une  invention.  Il  est  sûr  du  succès.  Il 
tente  un  emprunt  auprès  de  Verrier.  Celui-ci,  retenu  par  sa  femme, 
refuse.  Carville  vole  à  son  ami  la  somme  qui  lui  est  refusée.  On  le 
surprend,  on  le  chasse.  Puis  Verrier  se  reprend,  s'élève  à  la  notion  de 
son  devoir,  et  tout  finit  bien. 

Mais  le  problème  subsiste.  Comment  un  homme  qui  est  supé- 
rieurement intelligent  et,  de  plus,  doué  d'un  très  haut  sentiment  de  la 
dignité  morale,  a-t-il  pu  céder  ainsi  aux  poussées  de  l'inconscient  et 
commettre  un  tel  acte,  au  détriment  d'un  ami  qui  l'a  aidé  dans  les 
moments  difficiles?  Comment  a-t-il  pu  être  victime  d'une  telle 
rechute  ? 

Bernard  Taft  analyse  avec  beaucoup  de  pénétration  ces  détail- 
lances  de  la  volonté,  ces  pailles  qui  se  mêlent  au  plus  pur  métal  et  par 
où  il  se  rompt  soudain.  Il  a  écrit  là  un  bon  livre  que  liront  avec 
profit  ceux  qui  ont  accepté  la  redoutable  mission  de  juger  leur  sem- 
blable, et  aussi  ceux  qui  se  l'arrogent  et  parfois  infligent  à  ce  malheu- 
reux des  sanctions  plus  dures  que  celles  des  tribunaux.  E.  F. 

Georges  Rekard.  —  Paroles  d'avenir  :  Un  vol.  in-i6  de  103  pages; 
n°  25  de  la  «  Bibliothèque  socialiste  ». 

Parmi  les  écrivains  socialistes  de  l'heure  présente,  nul  n'est  peut- 
être  plus  qualifié  que  Georges  Renard  pour  adresser  aux  jeunes  gens, 
qui  cherchent  leur  voie,  des  «  paroles  d'avenir  ».  Il  possède  au  plus 
haut  degré  l'art,  non  de  simplifier  et  de  fausser  par  là-même  les  pro- 
blèmes, mais  de  les  exposer  lumineusement  dans  leurs  grandes  lignes 
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au  néophyte  qui  s'efforce  de  résoudre  les  premières  difficultés  de  la 
critique  socialiste. 

Georges  Renard  a  su  précisément  se  placer  au  point  de  vue  du 
jeune  homme  que  ses  sentiments  inclinent  au  socialisme,  mais  qui 
désire  être  socialiste  plutôt  qu'il  ne  l'est  déjà  devenu.  Nous  avons  tous 
connu  ce  jeune  homme.  Sa  culture  économique  est  faible,  sinon  nulle. 
Mais  il  est  libre-penseur  et  démocrate  :  Renard  lui  montre  qu'il  n'est 
point  de  libre-pensée,  point  de  respect  de  la  démocratie,  qui  ne  con- 
duise à  l'affirmation  du  socialisme.  Si  son  auditeur  est  encore  dépourvu 
de  concepts  sociaux,  du  moins  Renard  sait-il  que  les  grandes  théories 
de  la  science  moderne  ne  lui  sont  pas  étrangères;  et  il  lui  prouve  que 
l'évolution  conduit  invinciblement  les  sociétés  modernes  vers  la  con- 
centration capitaliste,  avant  de  les  amener  au  stade  collectiviste.  Enfin, 
notre  enthousiaste  est  épris  de  justice:  son  guide  va  lui  révéler  que  le 
socialisme  est  la  plus  haute  forme  de  l'équité,  parce  qu'il  est  essen- 
tiellement conforme  à  l'intérêt  général. 

Reste  à  répondre  aux  vieilles  et  simplistes  objections  que  les  réac- 
tionnaires opposent  à  l'hypothèse  socialiste.  «  Il  faut  qu'il  y  ait  des 
pauvres  »,  déclare  avec  douceur  l'Église  catholique,  sans  peur  de  déna- 
turer le  sens  de  son  propre  évangile.  «  Il  faut  qu'il  y  ait  des  misé- 
rables »,  reprend  l'orthodoxie  économique,  heureuse  de  justifier  l'ac- 
tuelle inégalité  des  ventres.  c<  Le  socialisme  est  une  régression,  qui 
tend  à  ramener  les  hommes  au  temps  de  l'humanifé  commençante  », 
affirment  certains  littérateurs  supei-ficiels.  «  Il  est  l'ennemi  de  la 
liberté  »,  clament  les  prétendus  libéraux  qui  ne  connaissent  de  droits 
que  ceux  de  l'Église  romaine  et  du  capital...  La  dialectique  fine  et 
souriante  de  Georges  Renard  dissipe  ces  sophismes  chers  aux  acadé- 
miciens qui  donnent,  en  amateurs,  dans  les  discussions  politiques 
et  sociales. 

Ces  excellentes  leçons  de  socialisme  eussent  été  incomplètes,  si 
l'auteur  n'avait  mis  en  garde  les  jeunes  adeptes  contre  le  mirage  anar- 
chiste. Il  fallait  de  .même  que  fussent  étudiés  les  rapports  de  la 
«  réforme  morale  »  avec  la  «  réforme  sociale  »,  et  il  était  utile  de 
fournir  à  la  curiosité  de  l'initié  une  définition  du  socialisme. 

Georges  Renard  a  su  oftrir  à  nos  amis  de  vingt  ans  la  plus  persua- 
sive  introduction  aux  doctrines  de  justice  sociale. 

Maurice  Lauzel. 
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I.    —    EN    LANGUE    FRANÇAISE 

La  vie  socialiste 

5   février  1905 

Pour  la  Russie,  contre  le  tzar.  —  [Le  numéro  tout  entier  est 
consacré  aux  événemeats  de  Russie.  11  contient,  à  côté  d'articles  docu- 
mentaires et  de  documents,  une  consultation  des  théoriciens  et  des 
orateurs  les  plus  connus  du  parti  socialiste].  —  Manifeste  du  bureau 
socialiste  internatioval.  —  Manifeste  au  prolétariat,  voté  à  l'unanimité  au 
meeting  convoqué  par  toutes  les  organisations  socialistes,  salle  du 
Tivoli-Taux-Hall,  le  30  janvier  1905.  — V opinion  du  socialisme  inter- 
national :  [Quelques  passages  d'un  discours  de  Victor  Adler  à  Vienne 
sur  la  journée  du  22  janvier;  —  une  réponse  de  Ferri  intitulé:  Le 
microbe  révolutionnaire  ;  —  des  réponses  de  Hyndmann  ;  de  Pablo 
Iglesias;  de  Jean  Jaurès  (sous  le  titre  :  En  Agonie);  de  Keir  Hardie  ; 
de  Kautsky  {Le  monde  civilisé  et  le  t\ar)  ;  de  Francis  de  Pressensé 
{France,  Russie,  Révolution)  ;  de  Vaillant  ;  de  Vander\'elde  ;  de  van  Kol 
{Les  massacres  en  Russie),  et  de  Victor  Snell.  —  Le  mouvement  ouvrier  et 
la  révolution  russe,  par  E.  Roubanovitch,  du  parti  socialiste  révolu- 
tionnaire de  Russie.  —  Quels  sont  les  devoirs  politiques  de  la  démocratie- 
socialiste  russe  ?  par  Th.  Dahn,  du  parti  ouvrier  social-démocrate  russe. 
—  Le  Bounde  (histoire  de  l'action  de  l'Union  générale  des  ouvriers  juifs 
en  Lithuanie,  en  Pologne  et  en  Russie),  par  Maximoff,  membre  de 
l'Union.  —  Pour  finir,  deux  documents,  communiqués  par  la  «  Tri- 
bune russe  »  :  la  lettre  du  prêtre  Georges  Gapone  au  ministre  de  Vlnté- 
rieur,  prince  Svialopolk-Mirsky  ;  —  et  la  Pétition  des  ouvriers  au  tTjir.'] 

La  vie  socialiste 

20  février  1905 

La  houille  blanche,  par  André  Hesse.  [Étude  sur  les  projets 
de  propositions  de  loi  Guillain,  Millerand-Baudin,  Mougeot.  Le 
problème  juridique  :  la  question  du  droit  de  riveraineté].  —  L'appli- 
cation des  lois  ouvrières  en  1^0^,  par  Jules  Uhry  [résumé  critique  de  la 
publication  annuelle  du  ministère  du  commerce].  —  La  vie  interna- 
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tionale:  Le  congrès  syndical  belge,  par  L.  de  Brouckére  [Renseignements 
intéressants  sur  plusieurs  des  grandes  organisations,  et  sur  le  fonc- 
tionnement de  la  commission  syndicale  du  parti  ouvrier  belge.  Résumé 
des  débats]  ;  —  Le  congrès  des  organisations  ouvrières  en  Italie  (fin),  par 
A.  Tisbo  [Ordres  du  jour  votés  et  conclusions];  — V Unité  socialiste 
française  en  Italie.  —  La  vie  nationale  :  La  Délégation  des  gauches  et 
rUtjité,  par  P.  Renaudel.  [Examen  de  la  question  qui  sera  posée  au 
Congrès  de  Rouen.  Renaudel  reprend  tous  les  documents,  fait  l'histo- 
rique du  conflit,  et  discute  les  trois  questions  qui  se  trouvent  posées 
par  ce  conflit:  1°  La  compétence  du  Conseil  national  :  est-il  compétent 
pour  trancher  une  question  de  politique  parlementaire  ?  Le  groupe 
parlementaire  peut-il  se  mettre  au-dessus  de  ses  décisions?  2°  Quel 
caractère  les  circonstances  ont  elles  donné  à  la  résolution  du  groupe 
parlementaire  ?  3°  Le  groupe  parlementaire  peut-il,  après  s'être  associé 
à  la  signature  de  la  déclaration  d'unité,  décider  la  continuation,  même 
temporaire,  de  la  délégation  des  gauches  ?] 

Le  Mouvement  socialiste 

ler  mars  1905 

Varhifrage  obligatoire:  le  rapport  Colliard,  par  Ernest  Lafont. 
[Article  extrêmement  vif  contre  le  rapport  Colliard  sur  le  projet  Mil- 
lerand  ;  le  principal  grief  de  l'auteur  est  que  le  s^mdicat  disparaît  dans 
l'organisation  des  ouvriers  par  usines.]  —  Les  Idée's  socialistes  des  insti- 
tuteurs, par  M.  T.  Laurin,  [qui  doute  que  les  Amicales  et  les  institu- 
teurs favorisent  d'une  façon  consciente  et  réelle  le  socialisme  ouvrier]. 
—  Les  Partis  socialistes  :  l'organisation  des  Jemmes  socialistes,  par  G.  de 
Brouckére,  [constate  la  difficile  pénétration  du  socialisme  parmi  les 
ouvrières  de  Belgique].  — Les  syndicats  ouvriers  :  la  loi  du  21  mars  1884 
et  les  travailleurs  municipaux,  par  J.  Larminier,  [fait  l'historique  du 
syndicat  des  égoutiers  de  la  Ville  de  Paris,  des  luttes  soutenues  contre 
l'administration  et  des  résultats  obtenus]. — Le  VI^  congrès  syndical 
{Belgique'),  par  A.  Octors,  [compte-rendu  qui  met  en  valeur  le  souci 
d'éducation  sociale  et  ouvrière  qui  a  inspiré  le  congrès].  —  Grèves  : 
La  grève  des  minenrs  (Belgique),  par  A.  Octors  ;  [cet  article  contient  le 
programme  des  revendications  des  mineurs  et  la  statistique  des  profits 
nets  réalisés  par  les  charbonnages  belges  de  1845  ^  1903]-  —  Revue 
critique:  Une  histoire  de  socialisme  américain,  par  A.  M.  Simon  (trad. 
A.  Chaboseau).  —  Notes  bibliographiques:  Les  Revues  socialistes 
allemandes,  par  Edouard  Berth. 

Le  Gérant  :  Rodolphe  SIMON 

Suresnes  —  Imprimerie  spéciale  de  la  Revue  SociaUste,  Ed.  Grenier,  directeur,  9,  rue  du  Pont.  —  9891 
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Le  septième  Congrès  du  parti  socialiste  français  s'est  tenu  à 
Rouen,  du  26  au  28  mars. 

II  a  adopté  à  l'unanimité  la  déclaration  de  la  commission  d'unifi- 
cation, qui  doit  servir  de  base  à  l'unité  du  parti  socialiste  (i). 

Il  a  ensuite  adopté,  et  à  l'unanimité  encore,  l'ordre  du  jour  sui- 
vant qui  lui  a  été  soumis  par  Renaudel  : 

«  La  déclaration  [d'unité]  que  vient  d'adopter  le  Congrès  reste 
pour  le  parti  socialiste  français  comme  pour  les  autres  organisations 
contractantes  la  règle  d'action  pratique. 

«  Conformément  aux  statuts  du  parti  et  jusqu'à  la  constitution 
définitive  de  l'unité,  le  Conseil  national  a  seul  qualité  pour  juger  des 
circonstances  exceptionnelles  et  donner  aux  mesures  qu'elles  com- 
portent l'assentiment  du  parti.  » 

due  signifient  ces  deux  votes  ?  Quel  état  d'esprit  recouvrent  ces 
formules?  Q.uelles  seront  les  conséquences  des  décisions  prrses?  Voilà 
ce  qu'il  faut  examiner.  Il  n'y  a  point  eu,  à  Rouen,  de  discussions  sui- 
vies, fertiles  en  incidents,  suscitant  des  ordres  du  jour  et  des  amen- 
ments  en  foule,  créant  une  majorité  et  une  minorité.  Les  décisions, 
nous  l'avons  dit,  furent  prises  à  l'unanimité.  Mais  la  plupart  des  mem- 
bres du  parti  jugèrent  utile  d'exprimer  leur  opinion  particulière  sur 
des  problèmes,  auxquels  ils  ne  semblaient  voir  qu'une  même  solution 
pratique.  C'est  ce  qui  donne  aux  débats  de  Rouen  leur  valeur  histo- 
rique. Au  moment  où  le  P.  S.  F.  va  se  confondre  dans  l'unité,  il  a 
exprimé,  en  son  dernier  Congrès,  l'esprit  original,  les  tendances  par- 
ticulières qui  avaient  inspiré  sa  politique  depuis  six  ans,  et  qui  se 
retrouveront  encore  —  dans  l'unité  de  demain. 

(i)  Cf.  Revug  socialiste,  même  tome,  p.  87,  janvier  190s . 
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Pour  bien  juger  des  récents  débats,  un  bref  résumé  historique  est 
indispensable. 

Au  mois  d'août  dernier,  nous  revenions  d'Amsterdam.  Quel- 
ques-uns, parmi  nos  camarades,  se  plaisaient  à  dire  que  nous  avions 
été  vaincus,  condamnés.  Nous  avons  montré  ici  même  (i),  par  un 
examen  attentif  des  faits,  que  ce  jugement  était  erroné.  Nous  avions 
reçu  du  Congrès  un  avertissement,  «  avertissement  qui,  selon  un  mot 
très  vrai  de  Pressensé,  correspondait  à  nos  préoccupations  intimes  et 
profondes  ».  — Nos  camarades  de  l'étranger  s'inquiétaient  des  consé- 
quences que  pouvait  avoir  pour  l'avenir  du  socialisme  une  collabo- 
ration constante  avec  les  groupes  démocratiques  :  ils  nous  avaient  un 
peu  rudement,  et,  nous  le  répétons,  un  peu  injustement,  exprimé 
leurs  craintes.  Ils  avaient,  en  outre,  manifesté  leur  désir  de  voir  le 
socialisme  français  enfin  unifié,  «  formant  un  parti  unique  comme  il 
n'y  a  qu'un  prolétariat  ».  Ce  désir  d'unité,  nous. l'éprouvions  tous. 
Mais,  à  suivre  les  ardentes  polémiques  qui  s'engageaient  au  lendemain 
de  notre  retour,  à  voir  dans  quel  esprit  nos  camarades  du  P.  S.  de  F. 
semblaient  concevoir  l'unité,  on  pouvait  craindre  qu'elle  ne  se  réalisât 
point  de  longtemps,  et  que  l'appel  prévu  au  Bureau  sockliste  inter- 
national ne  fût  bien  vain. 

Heureusement,  il  n'en  a  rien  été.  Dans  tous  les  groupes,  sur  tous 
les  points  du  territoire,  en  dépit  des  rivalités  passées,  et  des  conflits 
prolongés,  tout  un  mouvement  se  produisait  qui  poussait  à  l'unité  : 
des  cartels  étaient  fondés^  des  ordres  du  jour  étaient  votés,  une  pro- 
pagande commune  était  inaugurée. 

Mais  à  quelle  solution  pratique  ce  mouvement  pouvait-il  aboutir  ? 
Quelle  pouvait  être  la  conduite  des  représentants  du  parti  socialiste 
français  au  Parlement  ?  Le  ministère  Combes  était  alors  en  pleine 
bataille  :  dans  son  discours  du  4  septembre,  à  Auxerre,  le  président 
du  Conseil  venait  d'annoncer  qu'il  était  résolu  à  la  séparation  des 
Églises  et  de  l'État.  Était-ce  l'heure  de  l'abandonner  ?  Était-ce  le 
moment  de  sortir  de  cette  délégation  des  gauches,  qui  avait  été  jus- 
qu'alors le  plus  ferme  appui  du  ministère  ?  Dans  la  séance  du  Conseil 
national  du  20  octobre,  séance  où  fut  décidé  l'envoi  de  délégués  à  la 
commission  d'unification,  aucune  décision  ne  fut  prise  sur  la  délé- 
gation des  gauches.  i 

(i)  Cf.  'Revue  socialiife,  toaiie  XL,  ,p.  276,  septembre  1904::. 


LE    CONGRÈS    DE    ROUEN  3S7 

C'est  alors  que  peu  à  peu  la  situation  politique  se  modifia.  La 
majorité  ministérielle,  le  bloc  républicain,  fléchit  :  les  éléments  les 
plus  modérés  trabirent.  L'impôt  sur  le  revenu,  le  projet  des  retraites 
ouvrières  inquiétaient  les  capitalistes,  la  haute  finance.  La  campagne 
de  la  délation,  les  révélations  du  Matin,  les  interpellations  de  M.  Guyot 
de  Villeneuve  et  consorts,  ruinèrent  peu  à  peu  l'autorité  du  ministère. 
A  trois  reprises,  deux  des  groupes  représentés  à  la  délégation  des 
gauches  refusèrent  leur  signature  à  l'ordre  du  jour  préparé  par  la 
délégation  :  systématiquement,  des  dissidents  votèrent  contre  le  minis- 
tère. La  délégation  n'avait  plus  d'objet  pratique- 
Cette  situation  ne  pouvait  manquer  d'avoir  une  répercussion  sur 
les  négociations  en  vue  de  l'unité  qui  se  poursuivaient  alors.  Le 
15  novembre,  les  délégués  du  P.  S.  F.  s'étaient  rencontrés  avec  ceux 
du  P.  S.  de  F.  Il  avait  été  entendu  que  chacune  des  organisations  ferait 
une  déclaration  de  principes,  qui  servirait  de  base  à  la  discussion. 
Celle  du  P.  S.  F.  se  ressentit  naturellement  de  la  situation  politique. 
On  en  connaît  le  sens.  Le  caractère  du  parti  socialiste,  parti  de  classe 
y  était  proclamé.  «  Aucune  alliance  n'est  donc  possible  entre  le  parti 
socialiste  et  une  fraction  quelconque  de  la  classe  capitaliste.  »  Et  pour 
les  cas  exceptionnels,  qui  pouvaient  rendre  pourtant  une  telle  alliance 
nécessaire,  la  déclaration  se  référait  à  k  résolution  du  Congrès  inter- 
national de  Paris  en  1900.  Elle  proclamait  ensuite  que  les  élus  socia- 
listes au  Parlement  devaient  refuser  de  voter  l'ensemble  du  budo^et, 
les  budgets  de  la  guerre  et  de  la  marine,'  les  crédits  de  conquête 
coloniale  et  les  fonds  secrets. 

a  Le  parti  socialiste  français  déclarait,  en  outre,  que  la  délégation 
des  gauches  n'avait  été,  de  sa  part,  qu'une  pratique  temporaire  qui  lui 
avait  paru  utile  et  nécessaire  dans  un  état  politique  donné,  qu'en  fait 
cette  délégation  avait  cessé  de  fonctionner  et  ne  serait  pas  renouvelée; 
toutefois,  dans  une  crise  politique  qui  menacerait  les  intérêts  du  pro- 
létariat, le  parti  socialiste  n'aurait  pas  à  s'interdire  une  coalition 
momentanée  contre  la  réaction.  » 

Le  12  décembre,  la  commission  d'unification  prenait  connais- 
sance des  diverses  déclarations,  et  nommait  une  sous-commission 
pour  élaborer  un  texte  qui  devînt  la  base  de  l'unité.  Le  i^""  janvier,  ce 
texte  était  publié.  Il  reprenait,  en  ce  qui  concerne  la  tactique  parle- 
mentaire, la  déclaration  du  P.  S.  F.,  groupe  unique,  en  face  de  toutes 
les  fractions  bourgeoises;  refus  des  crédits  militaires,  des  crédits  de 
cotiquête    coloniale,    des   fonds  secrets,    de    l'ensemble  du  budget. 
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«  Même  en  cas  de  circonstances  exceptionnelles,  les  élus  ne  peu- 
vent engager  le  parti  sans  son  assentiment.  »  Le  10  janvier,  le 
Conseil  national  du  P.  S.  F.  se  réunit  et  approuva  la  déclaration 
d'unité. 

Trois  semaines  plus  tard,  le  ministère  Combes  se  retirait.  M.  Rou- 
vier  formait  un  cabinet.  Les  premiers  actes  étaient  le  sacrifice  de  deux 
officiers  républicains.  Les  premières  déclarations,  par  la  bouche  de 
M.  Delcassé,  «  la  pratique  active  de  l'alliance  russe  ».  Les  socialistes 
votaient  contre  ce  ministère. 

Or,  le  30  janvier,  M.  Sarrien  a3^ant  convoqué  la  délégation  des 
gauches,  Jaurès,  de  Pressensé  et  quelques  autres,  s'opposèrent  vivement 
au  sein  du  groupe  parlementaire  à  toute  participation  nouvelle  aux 
travaux  de  la  délégation,  tandis  qu'Augagneur,  Zévaès,  Deville,  sou- 
tenaient que  la  pratique  constante  de  la  délégation  devait  être  reprise. 
Pour  éviter  une  scission,  Briand  faisait  voter  une  motion  transaction- 
nelle, par  laquelle  le  groupe  décidait,  —  dans  le  cas  où  les  groupes 
de  gauche  croiraient  devoir  le  convoquer  à  une  délibération  sur  la 
situation  politique  résultant  de  la  constitution  du  nouveau  ministère, 
—  de  désigner  pour  le  représenter  à  cette  réunion  et  pour  cet  objet 
spécial,  des  délégués  qui  auraient  mandat  de  demander  les  mesures 
immédiates  pour  dissiper  toutes  les  équivoques ^et  donner  à  la  poli- 
tique de  réformes  toutes  les  garanties  nécessaires. 

Il  apparut  aux  membres  du  comité  interfédéralque  l'unité  socialiste 
se  trouvait  compromise  par  ce  vote.  Le  7  février,  le  conseil  national, 
composé,  on  le  sait  des  membres  du  comité  interfédéral  et  du  groupe 
parlementaire,  se  réunissait  pour  examiner  la  situation.  Après  une 
longue  discussion,  un  ordre  du  jour  de  Jaurès  était  voté  par  33  voix 
contre  13  et  7  abstentions,  déclarant  que,  dans  les  circonstances  poli- 
tiques présentes,  l'action  réformiste  du  Parti  socialiste  «  s'exercerait 
beaucoup  plus  sûrement  par  un  constant  appel  à  l'opinion  du  pays  et 
par  de  fermes  interventions  dans  les  débats  publics  de  la  Chambre, 
que  par  des  négociations  de  délégués  avec  des  groupes  dont  la  bonne 
volonté  républicaine  avait  été  trop  souvent  paralysée  et  faussée  depuis 
quelques  mois  par  des  dissidences,  des  intrigues  ou  même  des  trahi- 
sons dont  le  parti  socialiste  ne  pouvait,  en  aucune  façon  et  à  aucun 
degré,  accepter  la  responsabilité  ». 

Le  lendemain  8,  le  groupe  parlementaire  se  réunissait  de  nouveau, 
et  décidait  par  19  voix  contre  4,  de  maintenir  la  motion  Briand. 

C'était  le  conflit  entre  le    groupe   parlementaire   et   le   conseil 
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national.  Le  Congrès  annuel  du  Parti  avait  seul  qualité  pour  résoudre 
la  difficulté.  Le  groupe  parlementaire  fit  appel  au  Congrès. 

Trois  questions  allaient  donc  se  poser, à  Rouen  : 

La  question  de  compétence,  entre  le  conseil  national  et  le  groupe 
parlementaire  ; 

La  question  de  la  délégation  des  gauches; 

La  question  de  l'unité. 

II 

Nous  avons  dit  comment  le  parti  avait  résolu  la  première:  on  a  lu 
plus  haut  l'ordre  du  jour  Renaudel.  C'est  le  conseil  national  qui  jugera 
en  attendant  l'unité,  des  cas  exceptionnels,  où  les  élus  pourraient 
rompre  avec  l'attitude  que  leur  prescrit  le  texte  d'unification. 

On  ne  peut  qu'approuver  cette  décision.  Il  n'y  a  pas  d'organi- 
sation politique,  il  n'y  a  pas  de  parti  possible,  si  un  comité  directeur 
ne  peut  déterminer  la  ligne  de  conduite  de  tous  ses  membres,  parle- 
mentaires ou  propagandistes.  Le  congrès  de  Rouen  a  bien  marqué  sur 
ce  point,  le  progrès  des  idées. 

Jusqu'à  ce  jour,  en  efl[et,  il  n'y  avait  pas  eu  en  France  à  vrai  dire 
de  parti  organisé.  Il  n'y  a  guère  eu  que  des  mouvements  d'opinion,  des 
nuances  politiques,  des  tendances.  Les  députés  de  mêmes  tendances 
ont  formé  des  groupes  parlementaires  :  et  ce  sont  les  groupes  parle- 
mentaires qui  ont  été  chez  nous  les  partis.  Or,  les  députés  dépendent 
de  leurs  électeurs,  du  suflTrage  universel.  Le  jour  où  les  comités 
électoraux  ont  pris  la  vie  régulière  de  sections  d'un  parti,  le  jour  où 
il  y  a  eu  un  organisme  central,  la  question  s'est  naturellement  posée, 
de  savoir  de  qui  le  député  dépendait,  du  parti  organisé,  dont  il  se 
réclamait,  ou  du  suffrage  universel,  qui  l'envoyait  à  la  Chambre. 

Théoriquement,  dans  notre  parti  au  moins,  la  question  est 
^ranchée.  L'élu  relève  d'abord  de  sa  Fédération,  il  relève  de  son  parti. 
A  vrai  dire,  quelques-uns  de  nos  camarades  ont  fait  des  réserves.  Dans 
la  pensée  d'Augagneur,  par  exemple,  le  groupe  socialiste  parlementaire, 
à  peu  près  indépendant  pendant  la  durée  des  sessions,  aurait  sim- 
plement à  soumettre  ses  actes  à  des  réunions  de  délégués  de  toutes  les 
Fédérations,  qui  auraient  lieu  deux  à  trois  fois  par  an.  Sur  l'étendue 
des  pouvoirs,  sur  la  composition  du  comité  central,  des  opinions 
variées  se  sont  fait  jour.  Les  hommes  qui  ont  la  lourde  responsabilité 
du  travail  parlementaire,  qui  portent  directement  cette  respon- 
sabilité devant  le  corps  électoral,  sont   en   droit,   alors   qu'on   leur 
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demande  de  se  plier  aux  indications  du  comité  central,  de  réclamer 
quelques  garanties.  Mais  ce  qu'il  faut  marquer,  c'est  que  l'idée  d'un 
organisme  de  direction  et  de  contrôle  n'a  point  soulevé  de  protes- 
tations. 

Il  n'y  a  guère  eu  qu'une  exception,  celle  du  citoyen  Normand, 
député  du  Rhône,  et  qui  a-  consacré  son  désaccord  par  sa  dém;Lssion  du 
groupe  parlementaire.  «  L'élu,  criait-il  à  Rouen,  est  le  représentant 
des  électeurs  qui  l'ont  élu;  c'est  le  suffrage  universel  qui  peut  lui 
demander  des  comptes  ».  Ce  à  quoi  Uhry  répondait:  «  Voilà  bien 
l'opposition  qui  nous  divise.  Vous  ne  reconnaissez  que  le  suffrage 
universel.  Vous  vous  refusez  à  être  les  mandataires  d'un  parti  ». 

Je  le  répète  :  l'attitude  du  citoyen  Normand  a  été  une  exception. 
Contre  le  contrôle  du  parti,  comme  tel,  aucun  autre  élu  n'a  protesté. 

Il  ne  rentre  poiat  dans  le  cadre  de  cet  article  d'examiner  les 
diverses  propositions  qui  ont  été  faites  pour  la  constitution  du  comité 
central,  ni  les  garanties  qui  ont  été  réclamées  par  certains  élus,  ni 
enfin  les  critiques  souvent  justifiées  contre  la  composition  actuelle  du 
comité  interfédéral.  Le  congrès  d'unification,  nous  l'espérons,  tiendra 
compte  de  ces  éléments.  Mais  il  importe  de  signaler  un  danger. 

Uhry,  Longuet,  dans  leurs  discours,  ont  insisté  sur  l'opposition 
qui  existe  entre  la  masse  confuse  et  aveugle,  des  ê^Iecteurs  du  suffrage 
universel,  et  le  parti  organisé.  A  les  entendre,  on  sentait  chez  eux  une 
sorte  de  dédain  pour  cette  foule  inorganisée  des  électeurs.  Et  Jaurès, 
le  leur  a  signalé  :  il  les  a  mis  en  garde  contre  la  «  création  d'une  aristo- 
cratie de  comité  qui,  fier  de  sa  doctrine,  aurait  quelque  défiance  »  pour 
la  totalité  du  prolétariat  non  encore  conscient.  Il  a  montré,  par  une 
heureuse  expression  l'élu  «  au  point  d'intersection  de  l'organisation  et 
du  suffrage  universel...  appartenant  à  l'organisation  par  la  netteté  du 
programme,  par  la  conscience  de  la  doctrine,  par  la  discipHne  de 
l'action  »  et  d'autre  part,  investi  de  la  mission  de  gagner,  par  la  propa- 
gande, par  l'action  réformatrice  au  Parlement,  le  plus  grand  nombre 
possible  d'électeurs  à  la  totalité  du  programme. 

La  vue  est  juste  :  matériellement,  dans  les  faits,  voici  comme  elle 
se  traduit. 

Notre  organisation  est  on  le  sait  d'une  faiblesse  navrante  : 
lo.ooo  cotisants,  sur  plusieurs  millions  d'électeurs  !  Le  résultat,  c'est 
que  l'écart  entre  le  nombre  des  votants  et  le  nombre  des  organisés, 
écart  qui  existe  partout,  même  en  Allemagne,  est  chez  nous  plus  grand 
que  nulle  part  ailleurs.  Le  résultat,  c'est  que  l'organisation  est  sans 
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force,  en  face  du  suffrage  universel,  le  comité  central  sans  autorité  en 
face  des  élns.  —  Je  le  sais  r  il  y  a  là  aussi  une  question  d'hommes.  Le 
Parlement  attire,  absorbe  toutes  les  capacités  du  puni,  et  les  parle- 
mentaires ont  dans  le  parti,  dans  le  pays  une  autorité  incomparable. 
C'est  la  conséquence  naturelle  de  notre  régime  démocratique.  De  là, 
la  défiance  envers  les  élus,  les  rivalités  sourdes,  les  luttes  vio- 
lentes, comme  celle  de  Briand  et  de  Ducos  de  la  Haille,  au  congrès 
même  de  Rouen.  —  Mais  la  question  d'hommes  est  subordonnée  à 
Tautre  :  le  jour  où  Torganisation  sera  forte,  le  jour  où  un  délégué  au 
comité  interfédéral  sera  le  représentant  de  plusieurs  milliers  de  coti- 
sants, le  jour,  enfin,  où  le  travail  de  l'action  et  de  la  propagande 
socialiste  pourra  être  divisé,  ce  jour-là,  nous  ne  manquerons  plus  de 
.personnel.  Ce  jour-là,  les  difficultés,  que  soulèvent  aujourd'hui  nos 
eflforts  pour  constituer  un  parti,  pour  créer  une  vie  de  parti,  seront 
levées. 

Et  alors,  invinciblement,  l'idée  de  cette  unité  «  dans  laquelle 
nous  vivons  déjà,  dans  laquelle  nous  agissons  »,  se  présente  à  rkotre 
esprit.  Ce  sera  peu  de  chose  encore,  assurément,  que  la  petite  armée 
des  30  à  50.000  socialistes  cotisants  qui  formeront  le  parti  unifié. 
Mais  jamais  un  parti  semblable  n'aura  été  constitué  en  France,  et  par 
sa  cohésion,  son  unité  de  doctrine  et  d'action,  il  aura  une  influence 
qu'il  ne  connaît  pas  encore.  Forcément,  les  représentants  du  parti, 
hors  du   Parlement,  ses   délégués  à  l'organisme  central,  auront   une 

'DO  ' 

autorité  nouvelle,  parce  qu'ils  auront,  du  fait  même  de  la  grandeur  du 
parti,  une  responsabilité  nouvelle.  Et  il  est  souhaitable  que  des  mili- 
tants, jusqu'alors  isolés  dans  leur  travail  théorique,  ou  négligents  de 
l'organisation  centrale,  lui  apportent  toute  leur  science,  toute  leur 
puissance  de  pensée.  On  aura  déjà  beaucoup  fait,  pour  lever  les  diflS- 
cultés  présentes,  quand  on  aura  fondé  le  parti  socialiste. 

Ce  jour-là  aussi,  sans  doute,  la  question  de  la  délégation  des  gau- 
ches, ou  plus  généralement,  celle  des  rapports  avec  les  fractions  bour- 
geoises, se  posera  d'une  autre  manière. 

iir 

La  délégation  des  gauches  !  Depuis  Amsterdam,  la  question,  mi- 
nime en  soi,  a  pris  une  valeur  symbolique  !  Irait-on,  n'irait-on  point 
à  la  délégation  des  gauches?  Cette  pratique  parlementaire  momen- 
tanée était  devenue  repïésentative  de  toute  une  politique. 
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Nous  avons  dit  comment  la  question  vint,  devant  le  Congrès  :  la 
question  de  compétence  une  fois  résolue,  il  avait  à  la  trancher. 

Mais  il  importe  de  noter  tout  d'abord  que  le  parti  se  trouvait  lié  : 
lié  par  sa  déclaration  en  vue  de  l'unité,  lié  par  le  document  d'unité 
que  ses  délégués  avaient  accepté,  que  son  Conseil  national  avait 
ratifié. 

Inviter  les  députés  à  retourner  à  la  délégation  des  gauches,  c'était 
rompre  les  négociations  engagées,  c'était  se  refuser  à  l'unité.  Et  le 
parti  dans  sa  majorité  était  devenu  passionnément  unitaire. 

Le  problème,  cependant,  valait  d'être  traité.  Pour  ou  contre  la 
pratique  de  la  délégation,  et  sous  la  réserve  que  les  arguments  en  sa 
faveur  ne  tendaient  point  à  la  non-acceptation  de  l'unité,  des  raisons 
furent  apportées. 

Augagneur,  Breton  furent  les  plus  nets.  Augagneur  tint  à  constater 
d'abord  que  la  question  était  indépendante  d'une  question  ministé- 
rielle, puisque  l'idée  de  supprimer  la  délégation  était  antérieure  à  la  fin 
du  ministère  Combes.  «  Il  ne  s'agit  donc  pas  de  savoir  si  elle  est  bonne 
avec  l'un  ou  l'autre  ministère,  mais  en  soi,  abstraction  faite  de  la 
valeur  démocratique  et  républicaine  du  ministère  au  pouvoir.  »  Dés 
lors,  pourquoi  le  changement  ?  «  Je  ne  vois  pas,  pour  ma  part,  con- 
tinua Augagneur,  pourquoi  on  interdirait  au  groupe  socialiste  parle- 
mentaire (je  faire  partie  d'une  sorte  de  convention  réunissant  les  divers 
éléments  républicains  de  la  Chambre.  Qu'elle  n'ait  pas  une  existence 
permanente,  je  suis  de  votre  avis.  J'estime  qu'il  serait  déplorable 
qu'il  y  ait  constamment  un  groupement,  faisant  en  quelque  sorte 
comme  un  autre  ministère  responsable,  se  substituant  à  la  responsa- 
bilité ministérielle;  mais  qu'à  certains  moments  il  soit  utile  au  parti 
socialiste  de  se  mettre  en  contact  avec  d'autres  représentants  des 
partis  démocratiques,  cela  saute  aux  yeux...  » 

Breton  alla  plus. loin.  Il  rappela  l'utilité  de  la  délégation  des  gau- 
ches; il  attribua  à  son  existence  la  fécondité  du  travail  parlementaire 
dans  la  dernière  législature.  «  Si  le  parti  socialiste  quitte  la  délégation 
des  gauches,  ajoutart-il,  il  pourra  y  être  remplacé  par  les  progres- 
sistes, et  ce  sera  un  recul  de  la  politique  vers  la  droite.  » 

Tenons-nous-en  toujours  aux  arguments  donnés.  Voici  les  réponses 
des  adversaires  actuels  de  la  délégation  :  Pressen'sé,  Jaurès. 

De  Pressensé,  d'abord  :'  Il  a  été  partisan  déclaré  de  la  délégation; 
il  en  a  défendu  l'idée.  Mais  depuis  l'automne  dernier,  cette  pratique  a 
cessé  cl'avoir  la  valeur  et  la  vertu  politique  qu'elle  avait  eues  jusqu'à- 
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lors.  Les  intrigues,  les  dissidences  des  groupes  radicaux  la  tuèrent.  Et 
la  déclaration  du  parti  n'en  fut  que  l'acte  de  décès. 

Sa  reconstitution  irait  d'abord  contre  l'uuité.  Elle  constituerait 
d'autre  partiin  danger  politique  en  favorisant  le  jeu  du  ministère  Rou- 
vier,  en  lui  permettant  de  donner  au  pays  l'impression  que  tout  sub- 
siste comme  sous  le  ministère  Combes,  alors  qu'on  s'abriterait  der- 
rière ce  paravent  pour  une  politique  de  réaction. —  Mais  la  disparition 
de  cette  forme  provisoire  revêtue  par  la  politique  du  parti  n'entraîne 
pas  une  renonciation  de  la  politique  pratiquée  par  le  parti  depuis  des 
années. 

De  Jaurès,  ensuite,  trois  raisons  : 

10  La  politique  gouvernementale  d'aujourd'hui  n'offre  pas  la 
netteté  de  la  politique  gouvernementale  antérieure.  Le  ministère 
Rouvier  ne  réalise  les  réformes  que  sous  la  pression  de  la  démocratie, 
qui  les  veut.  Les  groupes  médiocrement  républicains,"  les  partis  du 
centre  se  parent  maintenant  de  la  qualité  de  ministériels.  Ils  revendi- 
queraient avec  le  même  droit  leur  entrée  dans  la  délégation,  qui  n'au- 
rait plus  aucune  vigueur  républicaine; 

2°  Les  réformes  en  cours,  au  point  où  elles  sont,  ne  peuvent 
aboutir  que  par  l'accord  du  gouvernement  et  de.  la  commission.  Une 
nouvelle  délégation,  dans  les  circonstances  actuelles,  «  ne  pourrait 
que  faire  le  jeu  de  ceux  qui  veulent  compromettre  ou  atténuer  le 
projet  en  discussion  »; 

3°  La  délégation  ne  peut  plus  fonctionner,  parce  que  le  programme 
parlementaire  minimum  qui  était  le  sien  est  à  la  veille  d'être  épuisé. 
Et  à  l'heure  où  il  va  falloir  inaugurer  une  action  sociale  plus  pro- 
fonde, on  ne  rencontrera  plus  les  concours  des  groupes  radicaux. 

due  penser  de  ces  arguments  ? 

La  question  de  la  délégation  des  gauches  n'a  eu,  nous  l'avons  dit, 
qu'une  valeur  symbolique.  La  vraie  question,  c'est  celle  que  dans  sa 
revue  du  mois  dernier,  Fourniére  posait  (i).  C'est  celle  que  Milhaud 
a  posée  dans  son  excellent  volume,  récemment  paru,  sur  la  Tac- 
tique socialiste  et  les  décisions  des  Congres  ititenialionaux  (2),  ou  dans 
ses  articles,  sur  l'unité,  de  la  Frankfurter  Volksstimme  (3). 

11  s'agit  de  savoir  si  la  politique  d'entente  avec  les  groupes  de 


(i)  Revue  socialiste,  même  tome,  p.   552. 

(2)  A  la  Société    nouvelle   de    librnirie  et  d'édition,   17,  rue  Cujas,  Paris,  V'.  Ce 
sont  les  numéros  ^o  et  51  de  la  Bibliothèque  socialiste,  o  fr.  50  le  numéro. 
(5)  23,  24,  25  mars  1905. 
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gauche,  avec  les  groupes  les  plus  avancés  de  la  démocratie  bourgeoise 
doit  être  une  politique  constante,  au  moins  pour  de  longues  années. 
Milhaud  pense,  par  exemple  (i),  que  la  prochaine  Chambre  sera  pro- 
bablement formée  d'une  majorité  de  radicaux  et  radicaux-socialistes, 
que  cette  majorité  ne  pourra  accomplir  son  programme  qu'avec  l'aide 
des  socialistes,  et  que  le  P.  S.  F.  a  eu  tort  «  lorsqu'il  a  déclaré  qu'en 
dehors  des  moments  extraordinaires  de  crises  politiques,  la  délégation 
des  gauches  ne  devait  pas  être  renouvelée».  Le  parti,  pense-t-il,  aurait 
dû  lutter  jusqu'au  bout  pour  la  délégation  des  gauches,  et  ne  renoncer  à 
cette  délégation  que  si  l'on  avait  fait  de  cette  renonciation  la  condition 
sine  qua  non  de  l'unité. 

Je  n'ignore  point  les  fortes  raisons  qui  ont  pu  déterminer  Milhaud 
à  soutenir  cette  thèse.  Si  le  parti  radical  a  réalisé  une  partie  de  son 
programme  et  est  sur  le  point  d'en  réaliser  une  autre,  c'est  qu'il  a  été 
constamment  poussé,  aiguillonné  par  le  parti  socialiste.  D'accord.  Je 
suis  de  l'avis  de  Milhaud  encore  quand  il  veut  que  les  socialistes  aillent 
au  Parlement  en  législateurs  résolus  à  aboutir  (2). 

Mais  il  y  a  une  chose  que  je  place  au-dessus  de  tout,  c'est  l'opi- 
nion du  parti.  Indépendamment  de  toute  raison  proprement  parlemen- 
taire, il  s'est  produit,  depuis  l'automne  dernier,  un  renversement  de 
l'opinion  socialiste. 

Le  prolétariat  français  est  tiraillé  depuis  des  années  entre  deux 
tendances  :  son  esprit  républicain,  d'une  part,  son  amour  de  la  Répu- 
,  blique  qu'il  a  faite,  de  la  liberté  politique  qu'il  a  conquise,  de  la  liberté 
intellectuelle  qu'il  crée  par  un  effort  quotidien,  —  et  d'autre  part 
l'esprit  de  lutte  de  classe,  l'esprit  purement  socialiste.  —  Qu'il  s'agisse 
de  crises,  pendant  lesquelles  il  se  détourne  de  son  effort  proprement 
prolétarien  pour  sauver  la  République,  —  ou  qu'il  s'agisse  de  périodes 
alternées,  de  propagande  indépendante,  et  de  réalisation  des  réformes 
mûries  par  la  propagande,  ainsi  que  Jaurès  décrivait  à  traits  larges 
toute  cette  histoire,  le  fait  est  là  :  il  y  a  des  moments  où  l'esprit  répu- 
blicain semble  l'emporter,  d'autres  où  c'est  l'esprit  de  lutte  de  classes 
qui  s'avive. 

Or,  la  crise  de  l'automne  dernier  a  rompu  l'élan  réoublicain. 
Tant  que  le  ministère  Combes  a  duré,"  tant  qu'il  a  «  marché  de 
l'avant  »,  comme  le  peuple  aime  à  dire,  tant  que  soutenu  par  la  majo- 


(i)  Frankfurtei-  Volksstimme,  25  mars  1905. 
(2)  P,  228  de  la  Tactique  socialiste. 
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rite  républicaine,  il  a  pu  être  le  ministère  de  combat,  haï  de  la  réaction, 
il  satisfaisait,  en  quelque  manière,  à  la  double  aspiration  de  la  plupart 
des  prolétaires.  Les  réformes  avaient  alors,  pour  la  masse  socialiste, 
une  valeur  révolutionnaire  qu'elles  ont  perdue.  Sans  doute,  le  peuple 
ouvrier  tient  aux  réformes  :  sans  doute,  il  ne  déprécie  pas  la  réforme 
militaire  ou  la  séparation,  et  Briand  a  eu  raison  d'évoquer  l'enthou- 
siasme réformateur  qu'il  a  pu  rencontrer  dans  les  grandes  assemblées 
prolétariennes.  Mais  à  côté  de  cela,  sourdement,  le  désir  instinctif  de 
la  lutte  prolétarienne,  subsistait  dans  beaucoup  de  cœurs.  Je  connais 
beaucoup  de  socialistes  qui  ont  soutenu  le  ministère  Combes  à  fond, 
qui  ont  participé  avec  une  énergie  admirable  à  toute  l'action  républi- 
caine des  dernières  années,  et  qui  ont  poussé  un  ouf!  de  soulagement, 
quand  il  est  tombé.  On  allait  donc  pouvoir  recommencer  la  lutte 
prolétarienne  directe  !  et  le  mouvement  qui  a  entraîné  les  socialistes 
français  vers  l'unité  n'était  que  la  manisfestation  de  ce  désir. 

Qu'on  le  déplore  ou  non,  —  qu'on  tente  de  réagir  ou  non,  — 
c'est,  je  crois,  aujourd'hui,  l'esprit  dominant  du  parti.  Et  on  le  sentait 
dans  tous  les  discours  prononcés  à  Rouen,  par  les  délégués  des 
régions  les  plus  diverses. 

Dés  lors,  et  puisque  la  délégation  des  gauches  était  devenue  en 
quelque  manière  l'expression  de  l'ancienne  politique  d'action  républi- 
caine, l'abandon  de  la  délégation  des  gauches,  indépendamment  de 
toute  raison  proprement  parlementaire,  se  trouvait  presque  impc»sée 
aux  élus  du  parti,  à  ses  mandataires  au  Parlement. 

La  seule  question  qui  pouvait  alors  se  poser  pour  les  députés 
socialistes  était  la  suivante  :  En  abandonnant  la  délégation  des  gauches, 
ou  plus  exactement,  en  ne  contribuant  pas  à  la  renouveler,  allaient- 
ils  compromettre  les  réformes  en  cours  ? 

En  fait,  c'est  sur  cette  question  que  les  députés  se  sont  divisés  : 
les  uns  ont  prétendu  que  l'entente  avec  les  radicaux  était  nécessaire 
si  l'on  voulait  aboutir; —  les  autres  ont  déclaré  qu'au  point  où  en 
étaient  les  réformes,  c'était  surtout  par  l'entente  du  gouvernement  et 
des  commissions  qu'on  pouvait  les  mener  à  bien.  Cest  une  question 
d'appréciation  parlementaire,  où  je  me  déclare  incompétent.  En  fait, 
cependant,  à  en  juger  du  dehors,  c'est  aux  tenants  de  la  seconde 
opinion  que  les  débats  sur  la  séparation  semblent  jusqu'ici  donner 
raison. 

Le  parti  socialiste  peut,  dés  maintenant,  sans  compromettre  san 
œuvre  réformatrice  des  dernières  années,  affirmer  plus  haut  une  indé- 
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pendance  qu'il  n'avait,  d'ailleurs,  jamais  aliénée,  et  commencer  immé- 
diatement un  nouvel  effort  de  propagande  pour  de  plus  profondes 
réformes. 

Il  reste  un  dernier  problème  :  les  relations  vont-elles  être  complè- 
tement rompues  entre  le  parti  socialiste  et  les  groupes  radicaux  ?  Le 
parti  socialiste  ne  va-t-il  pas  faire  le  jeu  de  la  réaction  ? 

Jaurès,  dans  le  grand  discours  où  il  a  heureusement  résumé  les 
tendances  actuelles  de  la  majorité  du  parti,  a  nettement  marqué  que 
le  parti  socialiste  ne  pouvait  pas  s'aliéner  par  cette  action  les  sympa- 
thies républicaines  sûres  qu'il  s'était  acquises,  —  et  que,  d'autre  part, 
pas  plus  demain,  qu'hier,  il  ne  ferait  le  jeu  de  la  réaction.  Les  socia- 
listes n'ont  jamais  confondu  un  radical,  partisan  des  lois  de  laïcité  et 
des  premières  réformes  sociales,  et  un  nationaliste  clérical. 

Disons  plus  :  si  demain,  le 'parti  unifié,  se  trouvait  en  présence 
d'une  des  «  circonstances  exceptionnelles  »  que  prévoit  la  déclaration 
d'unité,  et  avait  à  examiner  le  cas  d'une  alliance  avec  des  groupes 
bourgeois,  qui,  en  France,  ne  peuvent  guère  être  que  les  radicaux 
démocrates,  il  pourrait  contracter  cette  alliance  avec  plus  d'autorité 
qu'il  ne  l'a  jamais  fait. 

D'abord,  c'est  le  parti  comme  tel,  qui,  d'après  la  déclaration 
même,  en  prendrait  la  responsabilité. 

Ensuite,  le  groupe  parlementaire  n'aurait  plus  auprès  de  lui  un 
autre  groupe  socialiste,  dont  l'attitude  intransigeante,  facile  en  l'es- 
pèce, nos  camarades  nous  permettront  de  le  leur  dire,  et  tout  exté- 
rieure, a  contribué  à  créer  sur  la  collaboration  avec  les  groupes  radi- 
caux, au  temps  même  où  elle  était  utile,  une  équivoque  fâcheuse. 
Rouanet  a  insisté  avec  raison  sur  cette  idée  :  dans  le  groupe  parlemen- 
taire, comme  dans  le  parti,  c'est  l'unité  qui  permet  d'affirmer  sa 
pensée,  d'une  manière  entièrement  conforme  à  la  vérité,  sans  souci 
de  politique,  sans  souci  des  surenchères  possibles  du  voisin. 

Enfin,  la  force  même  du  parti,  plus  nombreux,  plus  conscient, 
animé  d'un  esprit  unanime  comme  la  démocratie  socialiste  allemande, 
empêchera  les  alliances  ou  les  ententes  momentanées  d'avoir  les  effets 
fâcheux  qu'ils  peuvent  avoir  pour  la  propagande  d'un  parti  encore  en 
formation  ou  divisé. 

C'est  encore  une  fois  à  l'idée  de  l'unité  que  nous  aboutissons  ; 
c'est  par  l'unité  que  la  question  des  alliances  pourra  être  chez  nous 
résolue,  et  que  la  double  aspiration  du  prolétariat  se  trouvera  pleine- 
ment satisfaite. 
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C'est,  en  effet,  la  pensée  de  l'unité  prochaine  qui  a  animé  tous 
les  débats  du  Congrès  de  Rouen.  «  N'oublions  pas  que  nous  vivons 
déjà  dans  l'unité  »,  disait  Jaurès,  au  début  du  Congrès,  dans  la  discus- 
sion sur  l'ordre  du  jour.  Et  pas  un  congressiste  ne  l'oublia  ! 

Précisément  la  question  se  réduisait  à  l'acceptation  de  la  déclara- 
tion d'unité.  Plus  précisément  encore,  la  discussion  se  réduisit  au 
passage  suivant  de  la  déclaration  : 

«  Le  groupe  socialiste  au  Parlement  doit  refuser  au  gouverne- 
ment tous  les  moyens  qui  assurent  la  domination  de  la  bourgeoisie  et 
son  maintien  au  pouvoir,  refuser  en  conséquence  les  crédits  militaires, 
les  crédits  de  conquête  coloniale,  les  fonds  secrets,  et  Vensemble  du  bud- 
get. » 

Nos  lecteurs  me  pardonneront  d'être  bref  sur  ces  éternels  débats. 
Au  surplus,  il  ne  fut  pas  produit  à  Rouen  d'arguments  bien  nouveaux. 
Crédits  de  conquête  coloniale  :  tout  le  monde  était  d'accord  pour 
les  refuser. 

Fonds  secrets  :  accord  identique.  C'est  une  pratique  d'immoralité, 
—  une  pratique  d'imbécillité,  aussi,  au  sens  étymologique,  comme  le 
dit  Jaurès.  Un  gouvernement  fort  prendra  la  responsabilité  de  tous  ses 
actes.  Mais,  si  un  ministère  de  progrès  doit  être  renversé  sur  cette 
question,  parce  qu'on  escompte  le  vote  de  principe  du  parti  socialiste, 
il  faudra  cependant  y  regarder  à  deux  fois.  Tout  le  monde  en  con- 
vient. 

Crédits  militaires.  La  question  était  plus  grave.  Augagneur  la 
posa  nettement.  Il  rappela  que  toute  nation  peut  avoir  à  se  défendre; 
il  montra  la  France  socialiste  du  vingtième  siècle  obligée  peut-être 
de  lutter  contre  les  monarchies  européennes,  connue  au  dix-huitième 
siècle  la  France  révolutionnaire.  —  Jaurès,  au  contraire,  justifia  le 
refus.  «  En  refusant  les  crédits  militaires,  dit-il,  ce  n'est  pas  à 
l'œuvre  d'éventuelle  défense  nationale,  républicaine  et  socialiste  que 
nous  refusons  ces  crédits  :  nons  les  refusons  à  l'équivoque  persistante 
par  laquelle  les  partis  de  réaction  et  de  privilège  abusent  du*  prétexte 
de  la  sécurité  nationale  pour  transformer  en  un  moyen  d'oppression 
au  service  des  castes  ce  qui  ne  devrait  être  qu'un  moyen  de  défense 
au  service  de  la  commune  organisée.  »  Et  il  s'appuya  sur  la  pratique 
traditionnelle  du  parti  socialiste  allemand. 
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Enfin  le  vote  sur  l'ensemble  du  budget.  Jaurès  produisit  là  un 
argument  qui  peut  s'appliquer  en  somme  à  tous  les  cas  précédents  : 
il  reconnut  que  le  refus  de  l'ensemble  du  budget  ne  pouvait  avoir 
qu'une  valeur  symbolijque,  bien  plutôt  qu'une  valeur  d'efficacité;  et  il 
montra  que  partout  où  le  parti  socialiste,  en  refusant  le  budget,  irait 
au  -delà  d'une  simple  mamifestatiou,  il  était  contraint  d-e  le  voter. 
«  Mais,  ajouta-t-il,  ce  ii'^st  pas  une  raison  pour  considérer  que  ce 
refus  est  sans  valeur.  Les  occasions  ne  nous  sont  pas  données,  tous 
les  jours,  dans  la  modestie  de  la  lutte  quotidienne,  dans  l'effort  inces- 
sant des  combinaisons  et  des  transactions,  auquel  nous  oblige  la 
lutte  de  chaque  jour,  de  rappeler  à  l'ensemble  du  prolétariat,  écrasé 
par  sa  tâche  quotidienne,  que  nous  ne  cessons  pas  de  considérer  l'en- 
semble de  la  société  d'aujourd'hui  comme  un  système  qu'il  faut  ren- 
verser dans  sa  législation  et  transformer  dans  son  f^nds.  » 

Présentés  ainsi,  ces  arguments  paraîtront  peut-être  quelque  peu 
formels.  Ils  me  semblent  correspondre  à  des  réalités  :  le  député  socia- 
liste, on  ne  peut  l'oublier,  doit  songer  à  fout  instant  à  la  propagande 
générale  du  socialisme.  Il  a  une  jpeuvre  d'éducation  à  faire.  Et  ses  actes 
parlementaires  ne  peuvent  être  jugés  au  point  de  vue  seulement  des 
résultats  parlementaires,  mais  encore  au  point  de  vue  de  la  propa- 
gande, de  leurs  effets  dans  le  pays. 

En  tous  cas,  ceux-là  même  qui  ont  fait,  au  sujet  des  prescriptions 
du  document  unitaire,  des  réserves,  ont  demandé  simplement  qu'on 
prît  acte  de  ces  réserves  :  ils  n'ont  pas  refusé  d'adhérer  au  document 
d'unité.  Ils  entreront  dans  le  parti,  en  déclarant  qu'ils  font  à  l'unité, 
à  la  discipline  socialiste,  le  sacrifice,  qu'ils  espèrent  momentané,  de 
certaines  de  leurs  préférences,  mais  que  dans  le  parti  unifié,  ils  essaie- 
ront de  faire  accepter  leurs  idées. 

Le  Congrès  de  Rouen  a  donc  été  un  triomphe  de  l'esprit  uni- 
taire. Il  a  assuré,  autant  qu'on  pouvait  l'espérer,  l'œuvre  du  Congrès 
d'unification. 

Mais  immédiatement,  une  question  se  pose.  Quelles  seront  les 
tendances  ?  'Quelle  sera  l'œuvre  du  parti  unifié?  Quel  sera  le  rôle  des 
éléments  ^enus  du  P..  S.  F.  dans  ce  parti  ?  Et  le  Congrès  de  Rouen 
a-t-i'l  donné  à  ce  sujet  quelsques  indications  ? 

Il  sera  facile  d'en  dégager  quelques-unes  déjà  des  discussions  que 
nous  avons  exposées  :  le  désir  d'une  organisation  très  solide  du  parti, 
le  désir  d'une  polhiquc  de  classe,  très  accentuée. 

Ces  manifestations  provoqueront,  chez  plusieurs  de  nos  amis,  des 
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inquiétudes.  Et  notre  directeur  s'en  est  fait  l'écho  ici-même  (i).  Il  a 
craint  que  «  les  socialistes  qui  veulent  mettre  les  mots  en  harmonie 
avec  les  choses  »  ne  fussent  vaincus  à  Rouen,  et  dans  l'unité.  Il  a 
craint  que  la  propagande  socialiste  ne  se  bornât  à  la  répétition  des 
mêmes  formules  traditionnelles,  au  lieu  de  tendre  à  une  action  réfor- 
miste énergique,  au  lieu  d'être  fondée  sur  les  résultats  de  cette 
action. 

J'ai  rapporté  de  Rouen  une  impression  autre.  J'ai  dit  comment, 
dans  sa  majorité,  le  parti  était  décidé  à  une  action  de  classe  éner- 
gique :  mais  cette  action  de  classe,  il  l'entend  pratique,  réaliste.  Jaurès, 
en  particulier,  a  bien  marqué  que  c'était  par  des  revendications  déter- 
minées, par  une  propagande  en  faveur  de  réformes  définies  que  cette 
action  s'exercerait.  11  a  parlé  de  la  journée  de  huit  heures,  de  la  natio- 
nalisation des  grandes  industries,  de  la  socialisation  de  la  houille 
blaiache,  ou  du  recrutement  nouveau  des  officiers,  toutes  choses  qu'il 
faudra  imposer  par  une  propagande  intense,  et  dont  les  résuFtats  seront 
d'jne  grande  efficacité  propagandiste. 

Mais  il  est  un  autre  trait  qui  marque  bien  l'esprit  pratique  et 
réaliste. qui  animera  notre  action  nouvelle  :  c'est  l'importance  attachée 
par  la  presque  unanimité  des  orateurs  à  l'action  syndicale. 

Tous  ceux  qui  ont  tenté  de  décrire  d'une  manière  plus  ou  moins 
détaillée  l'action  future  du  parti,  n'ont  pas  manqué  de  dire  l'impor- 
tance de  l'effort  syndical. 

C'est  Augagneur  qui  termine  son  discours  par  cette  phrase  :  «  Il 
y  a  une  troisième  force  (après  le  groupe  parlementaire  et  le  pai'ti) 
plus  puissante  encore  :  c'est  le  mouvement  syndical  ouvrier,  qui  doit 
encore  développer  sa  puissance  »  pour  le  triomphe  du  socialisme. 

Cest  Renaudel,  qui,  critiquant  la  prédominance  de  l'action  parle- 
mentaire, et  insistant  sur  l'autonomie  que  doivent  posséder  les  groupes 
syndicaux,  montre  comment  le  parti  peut  rejoindre  l'effort  économique 
de  ces  organisations,  en  aidant  à  la  propagande  pour  la  grève  générale, 
cette  arme  spécifiquement  ouvrière. 

Puis  c'est  Pressensé,  qui  déplore  «  la  séparation  qui  s'est  établie 
d'une  façon  si  néfaste  pour  tous  entre  les  syndicalistes  et  nous  ». 
C'est  Uhry  qui  regrette  que  les  ouvriers  aient  déserté  le  chemin  des 
Bourses  du  Travail.  C'est  Poisson,  encore,  qui  parlant  au  nom  des 
militants  de  la  Basse-Normandie,  souhaite  qu'une   tactique   nouvelle 


(i)'C(.  Rii':if  socialis.'e,  p.  552  er  sq.  Numéro  de  mars. 
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donne  à  la  masse  ouvrière  sa  part  dans  l'action  du  parti,   et  qu'ainsi 
nous  ramenions  les  sjaidicats  et  les  libertaires  au  socialisme. 

Enfin,  Jaurès  insiste   longuement,  à  son  tour,  sur   les   rapports 
nécessaires  de  l'organisation  politique  et  de  l'organisation  économique. 
C'est  là  un  passage  capital  de  son  discours.  Jaurès  protesta  contre  cette 
affirmation  que  la  classe  ouvrière  se  désintéresserait   aujourd'hui  de 
l'action  politique  et  parlementaire  et  contre   cette  explication  que  ce 
désintéressement  serait  dû  essentiellement    aux  compromissions  du 
réformisme  parlementaire.  Q.uant  à  lui,  il  ne  croyait  pas   à  l'expli- 
cation, il  ne  croyait  pas  même  au  fait.  «  Il  est  très  vrai,  dit-il,   que 
quelques  organisations,  et,  dans  l'organisation  centrale  des  syndicats,  à 
la  Confédération  du  Travail,  quelques  militants  ont  un  enthousiasme 
modéré  pour  l'action  politique  et  parlementaire.  Mais,  à  mon  sens,  cet 
état  d'esprit  ne  répond  pas  à  l'esprit  général  du  prolétariat,  et  si  la 
Confédération  du  Travail,  qui  compte  150.000  syndiqués,  veut  élargir 
son  action,  si  elle  veut  englober  quelques-uns  des  syndicats  ouvriers 
les  plus  puissants,  les  plus  nombreux,  si  elle  veut  étendre  l'organisation 
ouvrière,  elle   ne  le    pourra  qu'en  harmonisant   l'action  politique  et 
l'action  syndicale,  et  non  pas  en  les  opposant  l'un  à  l'autre  ».  La  valeur 
exclusive  attribuée  par  beaucoup  de  militants  à  l'œuvre  syndicale,  elle 
s'expliquerait  selon  lui  par  une  crise    de  croissahce,   par  une  crise  de 
jeunesse  qu'il  compare,  d'une  amusante  manière,  à  la  crise  de  jeunesse 
qu'avaient  connue  les  parlementaires,  de  1895  à  1898.  Ils  espéraient  alors 
que  la  Révolution  sociale  triomphante  inaugurerait  l'Exposition  de  1900. 
Mais  les  travailleurs  ont  eu  le  temps  de' s'apercevoir  que  ce   n'étaient 
pas  les  socialistes  triomphants  qui   avaient  inauguré  l'Exposition.  Et 
alors  les  ouvriers  ont  développé  leurs  organisations,  «  ils  se  sont  relati- 
vement  unifiés    avant  nous   et  ils  ont  fondé  une  Confédération  du 
Travail  qui  a  agi,  qui  a  obtenu    des  résultats,  mais  qui  a  eu  et  qui  a 
encore  la  même  ivresse  de  nouveauté  et  de  jeunesse  syndicale  que  nous 
avons  traversée,  nous,  en  1893,  dans  la  vie  du  Parlement  ».  —  Mais, 
Jaurès   l'espère,  les  syndicalistes  vont  bientôt  comprendre,  sous  l'action 
des  événements  «  la  nécessité  de  l'effort  total,  de  l'organisation  totale 
et  de  la  coopération  cordiale  des  forces  politiques  et  des  forces  écono- 
miques du  prolétariat  ». 

Déjà,  entre  les  représentants  politiques  et  les  représentants  écono- 
miques du  prolétariat,  il  y  a,  à  travers  tous  les  dissentiments  apparents, 
cette  unité  profonde  :  c'est  que  tous  croient  à  la  nécessité  et  à  la  possi- 
bilité de  réformes  dans    la  société  actuelle,  c'est  que  tous,   malgré  la 
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diversité  du  langage  et  des  attitudes,  ils  prennent  les  réformes  au 
sérieux  ».  On  réclame  désormais  les  réformes  pour  les  obtenir  ;  c'est 
une  grande  nouveauté.  Et  Jaurès  rappelle  en  particulier  la  campagne 
de  la  Confédération  générale  du  Travail  pour  la  journée  de  huit  heures, 
réforme  qu'elle  présente  comme  ne  réalisant  pas  d'emblée  l'entière 
Révolution  sociale. 

«  Il  faut  donc  se  hâter,  conclut  Jaurès,  de  faire  disparaître  les 
malentendus;  nous  les  ferons  disparaître  en  nous  initiant,  d'abord, 
nous-mêmes,  en  entrant  sur  des  questions  comme  la  journée  de  huit 
heures,  où  l'effort  politique  de  la  classe  ouvrière  doit  être  nécessaire- 
ment associé  à  son  effort  économique  et  corporatif,  en  entrant  en 
négociations  et  en  communications.  » 

due  faut-il  penser  de  ce  mouvement  d'opinion,  de  cette  orienta- 
tion nouvelle  de  la  pensée  socialiste  ? 

Nous  avons  nous-mêmes  trop  souvent  parlé  de  la  nécessité  d'un 
rapprochement  entre  l'organisation  politique  et  l'organisation  écono- 
mique; nous  avons  trop  souvent  cherché  comment  ce  rapprochement 
pourrait  se  faire,  pour  que  nous  songions  à  émettre  la  moindre  réserve 
de  principe  sur  ce  point. 

Oui,  l'unanimité  prolétarienne  doit  s'établir.  Oui,  entre  les  deux 
organisations  politique  et  économique  de  la  classe  ouvrière,  eutière- 
tueiit  autonomss,  absolument  indépendanles  l'une  de  Vautre,  il  faut  qu'il 
existe  des  relations  régulières.  Je  vais  même  plus  loin  :  j'ai  toujours 
soutenu  que,  dans  le  socialisme,  l'organisation  politique  devait  être 
en  quelque  manière  constamment  inspirée  par  l'action  économique, 
par  l'effort  direct  de  la  classe  ouvrière.  Et  je  pourrais  citer  une  fois  de 
plus  l'exemple  de  cette  démocratie  socialiste  allemande,  qui  ne  me 
semble  avoir  fait  une  besogne  réformatrice  réelle,  que  depuis  le  jour 
où  un  syndicalisme,  vraiment  puissant  et  vraiment  pratique,  l'a  con- 
traint de  s'appliquer  aux  petites  améliorations  quotidiennes  de  la  légis- 
lation et  de  porter  au  Parlement  ses  revendications  énergiques. 

D'ailleurs,  et  cela  est  un  signe  des  temps,  le  mouvement  est  uni- 
versel. Partout,  la  puissance  grandissante  du  syndicalisme  a  contraint 
les  partis  socialistes  de  se  préoccuper  de  cette  action  économique  de  la 
classe  ouvrière  :  bien  plus,  là  même  où  elle  n'existait  qu'à  l'état  pré- 
caire, comme  en  Belgique,  de  la  développer,  de  la  créer,  par  une 
propagande  intense. 

En  France,  ce  n'est  pas  seulement  dans  notre  parti  que  ce  mouve- 
ment s'est  produit.  On  sait  les  efforts  de  nos  camarades  Paul  Louis  et 
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Ernesi  Lafont  dans  le  parti  socialiste  de  France.  Paul  Louis  vient 
même  de  publier  nn  livre  :  V Avenir  du  socialisme  (i),  dont  c'est  là 
l'idée  centrale.  Et  c^est,  en  somme,  de  tout  ce  mouTement  que  pro- 
cède le  syndicalisme  révolutionnaire  de  Lagardelle  et  de  ses  collabora- 
teurs du  Mouvement  socialiste. 

Mais  que  Jaurès  et  nos  amis  prennent  garde  :  la  question  n'est 
pas  aussi  simple,  le  problème  n'est  pas  aussi  facile  à  résoudre  que  le 
laisserait  supposer  le  discours  de  Rouen.  L'article  récent  de  Latapie 
dans  la  Voîk  du  Peuple,  prouve  au  moins  que  tous  les  syndicalistes  ne 
se  sentent  pas  une  inclination  unanime  vers  le  «  mariage  »  que  leur 
propose  Jaurès.  L'antiparlementarisme,  dont  Jaurès  faisait  si  bon 
compte  à  Rouen,  existe  dans  les  milieux  ouvriers,  et,  avec  le  système 
actuel  d'organisation  de  la  Confédération  du  Travail,  c'est  cet  esprit 
qui  domine  dans  le  Comité  confédéral  et  qui  inspire  son  action. 

J'ai  dit  que  c'était  le  rapprochement  de  l'action  syndicale  et  de 
l'action  politiquequi  empêcherait  la  nouvelb  tactique  du  parti  socialiste 
d'être  un  révolutionnarisme  de  mots.  Mais  il  y  a  aussi  la  phrase  syn- 
dicale, l'agitation  pour  l'agitation,  et  le  bluff'  des  résultats.  Ce  n'est  un 
mystère  pour  personne  que  deux  tendances  divisent  l'unité  ouvrière, 
qu'à  côté  d'un  syndicalisme  d'organisation  encore  trop  faible,  hélas  ! 
il  y  a  un  syndicalisme  de  propagande  qui,  à  défaut  de  force  réelle,  en 
impose  par  une  agitation  continue  et  inlassable. 

Il  s'agit  de  savoir  d'où,  dans  le  syndicalisme,  viendra  la  force 
nouvelle  qui  renouvellera  le  socialisme. 

La  question,  je  le  répète,  est  autrement  complexe,  autrement  dif- 
ficile qu'en  Allemagne,  en  Angleterre.  C'est  à  force  de  propagande,  à 
force  d'éclaircissements  sur  la  forme  et  sur  la  valeur  de  l'action  syn- 
dicale, qu'elle  pourra  être  résolue. 

Tel  fut  le  Congrès;  telles  furent  les  idées  qui  s'y  manifestèrent.  Et 
l'analyse  même  de  ces  idées  nous  a  démontré  que  l'unanimité  de 
Rouen  n'a  pas  été  apparente.  Les  événements,  même  des  derniers 
jours,  justifient  notre  appréciation:  seul,  le  citoyen  Normand  a  quitté 
le  groupe  parlementaire.  Je  ne  parle  point  de  Devilk  qui,  exclu  par  la 
Fédération  de  la  Seine,  s'était  refusé  à  faire  appel  de  cette  décision 
devant  le  Congrès.  Et,  d'autre  part,  le  groupe  parlementaire,  invité  à 


(i)  Fasquelle,  1905,  ;  fr.  50. 
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la  délégation  des  gauches,  a  décide  par  15  voix  contre  5,  de  ne  point 
s'y  faire  représenter.  Le  désir  d'organisation  et  d'unité  qui  s'est  mani- 
festé à  Rouen  est  bien  réel,  puisqu'il  se  traduit  dans  les  faits. 

Il  m'a  semblé,  d'autre  part,  —  et  les  indications  que  çà  et  là  il 
m'est  arrivé  de  donner  sur  des  manifestations  de  nos  camarades  de 
demain  justifient  cette  croyance  —  que  la  tactique  nouvelle  du  parti, 
outre  qu'elle  ne  compromettrait  point  l'œuvre  de  réformes,  ne  consis- 
terait point  seulement  en  phrases  révolutionnaires,  mais  qu'elle  pour- 
rait conduire  à  une  action  réformatrice  efficace,  dans  le  sens  du  socia- 
lisme. 

Mais  sur  cette  œuvre  même,  et  dans  le  parti  unifié,  des  débats 
sûrement  s'engageront.  Sûrs  de  la  discipline  nouvelle,  confiants  dans 
l'unité  d'action  du  parti,  nous  prendrons  part  à  ces  débats  avec  toute 
la  franchise,  avec  toute  la  liberté  de  parole  qui  doit  être  et  qui  sera 
le  plus  grand  bienfait  de  l'unité  socialiste. 

Puissent  ces  impressions  avoir  convaincu  notre  ami  Foornière  ! 
Puissent-elles  avoir  levé  quelques  doutes,  détruit  quelques-unes  de  ces 
inquiétudes  que  sa  longue  expérience  de  militant,  pendant  la  période 
la  plus  rude,  la  plus  pénible  de  notre  histoire  socialiste,  rend  vraiment 
légitimes  !  Qu'il  ait  confiance  une  fois  de  plus  dans  l'enthousiasme 
des  plus  jeunes  !  Et  que  d'un  cœur  joyeux,  il  apporte  à  l'unité  cet 
efiort  de  science  et  de  critique,  qui  est  l'honneur  de  notre  Revue  !  Nous 
conviendrons  tous  au  moins  que  le  parti  en  aura  besoin. 


Albert  Thomas. 
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LA  RÉVOLUTION  RUSSE 

(Second  article) 


La  Révolution  ne  se  personnifiait  plus  dans  un  parti.  La  propa- 
gande socialiste  avait  entamé  la  masse  du  peuple  travailleur,  et  c'est 
lui  qui  entrait  définitivement  en  scène. 

Tous  les  organes  de  toutes  les  fractions  de  notre  parti  aussi  bien  en 
France  qu'en  Russie  ont  déjà  écrit  sur  les  grèves  nionstres  qui  depuis 
189e  éclataient  un  peu  partout  en  Russie,  mais  tout  spécialement  à 
Saint-Pétersbourg,  à  Rostofl^,  à  Zlatooust,  à  Tzaritsyne,  et  il  y  a  deux 
ans  à  Odessa,  où  toute  cette  grande  ville  fut  — on  l'a  cru  pendant  deux 
jours  —  au  pouvoir  de  50  à  70  mille  grévistes,  car  les  autorités  lais- 
saient faire,  tandis  qu'à  Kkff,  au  même  moment,  on  fusillait  les  gré- 
vistes. Je  ne  m'arrêterai  pas  non  plus  sur  les  représailles  sauvages 
perpétrées  par  les  troupes  que  le  gouvernement  tzariste  envoyait  contre 
les  grévistes  qui,  à  cette  époque,  restaient  encore  dans  leurs  réclamations 
sur  le  terrain  strictement  économique,  représailles  qui,  loin  d'arrêter  le 
mouvement,  au  contraire  le  servaient  en  ouvrant  de  plus  en  plus  les 
yeux  aux  ouvriers  sur  la  situation  centrale  du  tzarisme  dans  le  régime 
économique  et  politique  de  la  Russie.  Les  remerciements  publics  du 
tzar  aux  troupes  qui  fusillaient  les  grévistes  (le  fameux  ordre  du  jour 
aux  soldats  du  régiment  de  Phanagoriè)  n'étaient  pas  faits,  non  plus,  pour 
arrêter  le  mouvement  commencé  grâce  aux  socialistes  dans  les  vastes 
milieux  du  monde  des  travailleurs. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  non  plus  sur  la  manœuvre  suprême  du 
régime  mourant  qui,  voyant  que  le  mouvement  ouvrier  —  le  plus  dan- 
gereux pour  lui  —  ne  pouvait  pas  être  enrayé  par  des  représailles, 
tenta  de  se  l'approprier.  Car,  en  effet,  l'idée  du  renégat  et  agent  pro- 
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vocateur  Zoubatoff,  réalisée  par  lui  grâce  à  l'appui  et  à  la  protection 
de  Plehwe,  du  grand  duc  Serge  et  du  général  TrepofF,   alors  préfet  de 
police  à  Moscou,  a  été  racontée   par  toute  la  presse,  même  par  ses 
organes  bourgeois  et  réactionnaires.  On  sait  aussi  que  cette  manœuvre 
échoua  piteusement.  Les  ouvriers,  et  au   début  quelques  intellectuels 
qui  croyaient  à  la  possibilité  d'améliorer  les  conditions  de   l'existence 
des  travailleurs  avec  l'aide  du  gouvernement,   se  sont  vite  aperçus  de 
l'inanité  de  leur  foi  et  de  leurs  espérances,  ainsi  que  du  rôle  de  la  police 
dans  ce  mouvement  qui  reste  à  jamais  stigmatisé  sous  le  nom  de  Zou- 
batovslchiria  :  l'exemple  de  Gapone  et  de  ses  nobles  et  courageux  cama- 
rades est  la  meilleure  preuve  de  l'échec  de  la  manœuvre  gouverne- 
mentale   que    nous    rappelons  dans    ce   résumé    des  éléments   de  la 
révolution  russe  qui  gronde  à  l'heure  qu'il  est.   Au  lieu  d'enrayer  le 
mouvement  ouvrier  socialiste  et  révolutionnaire,  la  zoubatovstchina  a 
en  fin  de  compte  servi  au  plus  grand  développement  de  la  conscience 
de  classe  du  prolétariat  russe,  ainsi  qu'à  l'agrandissement  de  sa   force 
sociale  et  politique.  Après  vingt  ans    de   lutte  partielle   et  de  guerre 
économique  disséminée,  souvent  localisée,  qui  cependant  arrachait  au 
tzarisme  des  simulacres  de  réformes  (loi  sur  l'inspection  des  fabriques, 
sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants,  etc.)  dont  le  pouvoir  central  ne 
tenait  d'ailleurs  aucun  compte  aux  moments  critiques,  le  mouvement 
ouvrier,  grâce  à  la  propagande  socialiste,   à  la  vaillance  du  prolétariat 
et  à  la  stupidité  sauvage  du  gouvernement,  se  dressa   définitivement 
comme  une  force  ennemie  organisée  en  face  du  régime  tzariste.  C'est 
ainsi  que  lorsque,  après  le  cauchemar  plehwien,  la  société  russe  sera 
définitivement  réveillée  par  l'éclat  de  tonnerre  en   Extrême-Orient  et 
la  bombe  de  Sazonofï  et  que  le  •  mouvement  constitutionnaliste  sera 
devenu  général,  le  prolétariat  russe  pourra  ajouter   au  chœur  des  voix 
russes,  réclamant  les  réformes  ou   plutôt  la  Réforme,  la   sienne  aussi, 
celle  qui,  paisible  et  douce  avant  le  22  janvier,  devient  menaçante  et 
résolue  après  les  massacres  de  Saint-Pétersbourg. 


En    même  temps   que   la  propagande  socialiste,   d'abord  écono- 
mique (1)  et  finalement  socialiste-révolutionnaire,  était  courageusement 


(i)  J'évite  autant  que  possible  de  toucher  aux  points  de  divergences  qui  existent 
entre  les  fractions  des  camarades  russes;  je  ne  m'arrête  ni  aux  polémiques  qui  malheu- 
reusement n'ont  pas  encore  cessé,  ni  à  mes  préférences  personnelles.  Je  n'indique  ici 
que  les  grandes  lignes  du  mouvement. 
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menée  parmi  les  ouvriers  des  villes  on  n'oublia  non  plus  la  cam- 
pagne, les  paysans. 

Déjà, dans  les  années  du  siècle  dernier,immédiatement  après  l'échec 
de  la  grande  marche  dans  le  peuple  du  début,  les  socialistes  russes  ont 
fait  un  essai  d'organisation  révolutionnaire  de  paysans  pour  la  reprise 
des  terres  (la  société  secrète  de  Tchiguirine  :  Bokhanovsky,  Deitch, 
Stéfanovitch),  sans  parler  des  tentatives,  à  la  même  époque,  de  pro- 
pagande socialiste-révolutionnaire  parmi  les  paysans  appartenant  à 
différentes  sectes  (par  Kovalsky,  fusillé  à  Odessa,  il  y  a  vingt-cinq 
ans,  —  Stepniak,  Brechkovskaïa,  cette  vaillante  camarade  qui  ayant 
passé  par  toutes  les  phases  de  notre  mouvememt,  ainsi  que  par  la 
prison  et  la  Sibérie,  rentra  à  peine  évadée  dans  les  rangs  du  parti 
socialiste-révolutionnaire,  sous  la  bannière  duquel  elle  mène  le  bon 
combat  avec  une  ardeur,  une  énergie  et  une  foi  toute  juvéniles,,  malgré 
ses  cheveux  blancs,  etc.). 

Le  parti  de  la  Narodnaïa  Voîia,  malgré  l'impossibilité  presque 
insurmontable  de  travailler  parmi  les  paysans,  n'y  a  cependant  pas 
renoncé.  D'après  son  programme,  «  les  groupes  locaux  devaient  s'as- 
surer à  temps...  de  l'influence  sur  les  paysans  »  ;  il  faut  occuper  —  par 
rapport  aux  paysans  —  des  places  où  l'on  peut  être  en  relations 
intimes  avec  les  masses,  mériter  par  la  conduite  leur  estime,  les  aider, 
défendre  leurs  intérêts.  —  «  Sans  même  faire  la  propagande,  il  faut 
cependant  se  lier  avec  les  meilleurs  d'entre  eux,  les  transformant  en 
partisans  conscients  du  parti,  leur  faisant  connaître  ses  buts.  »  D'après 
le  Calendrier  du  parti,  il  y  eut  même  à  cette  époque  déjà  deux  groupes 
locaux  qui  menaient  «  une  agitation  énergique  sur  le  terrain  de  la 
question  agraire  au  milieu  même  deja  population  paysanne.  »  Le 
Comité  exécutif  adressait  à  maintes  reprises  des  proclamations 
aux  paysans.  Depuis  la  reprise  du  mouvement  socialiste  révolution- 
naire, après  l'échec  de  h  Narodnaïa  Voila,  des  voix  révolutionnaires 
s'élevaient  pour  la  nécessité  d'une  action  dans  les  campagnes.  Une 
Ligue  agraire-socialiste  s'est  fondée  dans  ce  but.  Au  début  groupement 
plutôt  de  publication  et  de  propagande,  cette  Ligue  élargit  bientôt  son 
action,  et  une  Union  paysanne  du  parti  socialiste  révolutionnaire  sq  cï et 
en  Russie  même.  Son  action  n'est  pas  étrangère  aux  troubles  agraires, 
dont  la  répression  sauvage  dans  les  gouvernements  de  KharkofF  et 
de  Poltava  soulevèrent  un  cri  d'indignation  dans  l'univers  entier. 

Bien  que  je  me  sois  arrêté  sur  ce  côté  du  mouvement  révolution- 
naire —  puisque   le   moins   connu   —   plus  que  sur  le  mouvement 


LA    REVOLUTION'    RUSSE  40; 


ouvrier  qui  est  plus  connu,  je  ne  puis  mal  heu  reu  sentie  nt  pas  en  parler 
avec  tous  les  dévefoppements  que  le  sujet  mérite. 

Je  me  bornerai  à  reproduire  ici  la  Résolution  suivante  que  vient  de 
rédiger  VUnion  paysanne  du  parti  socialiste  révolutionnaire,  qui  a  repris 
les  traditions  de  la  Nàrodnaïa  Volia,  et  je  renvoie  les  lecteurs  français 
à  la  Tribune  russe,  qui  a  publié  des  articles  fort  intéressants  sur  la 
question,  ainsi  que,  dans  son  numéro  26  du  20  janvier,  l'acte  d'accu- 
sation contre  les  paysans  Moursine  et  Dolgoff,  accusés  de  propagand-e 
socialiste  révolutionnaire  parmi  les  paysans  et  les  ouvriers  du  gouver- 
nement de  Tannbofï. 

Voici,  d'après  le  Bulletin  de  la  Tribune  russe,  le  texte  de  la  Réso- 
lution, adoptée  par  plusieurs  communes,  réunies  en  mirskoï  skhod 
(assemblée  générale),  et  envoyée,  sous  forme  de  mirkskoï  prigovêt 
(arrêté  du  mir)  aux  autorités  : 

«  Nous  soussignés,  paysans  du  village  de  X...,  réunis  au  nombre 
de...,  après  avoir  discuté  la  proposition  de  VUnion  paysanne  du  parti 
socialiste  révolutionnaire  de  Russie,  avons  adopté  à  l'unanimité  les  con- 
clusions suivantes  : 

«  i)  Nous  déclarons  que  la  cause  de  notre  misère,  de  notre  igna*- 
rance,  de  notre  oppression  est  le  manque  de  terre  et  la  cherté  de  sa 
location.  La  propriété  privée  du  sol  doit  être  supprimée  immédiatement. 
Les  terres  qui  aujourd'hui  appartiennent  aux  propriétaires  privés, 
à  la  famille  impériale,  aux  couvents,  aux  églises  et  au  fisc,  doivent  être 
rendues  au  peuple.  La  terre  ne  peut  être  mise  à  la  disposition  que  de 
ceux,  particuliers  ou  coopératives  (artèles),  qui  la  cultivent  par  leur 
propre  travail  sans  exploiter  le  travail  salarié;  la  quantité  de  terre  ne 
doit  pas  dépasser  la  puissance  de  travail  du  laboureur. 

«  2)  Si  les  paysans  sont  sous  la  domination  des  propriétaires  fon- 
cierSy  les  ouvriers  des  villes  sont  sous  la  domination  des  capitalistes, 
auxquels  les  instruments  de  travail,  les  machines  appartiennent  eîclur 
sivement. 

«  Les  ouvriers  des  villes  ne  seront  libres  que  lorsque  les  usines, 
les  mines,  les  chemins  de  fer,  etc.,  seront  devenus  propriété  colleictive. 
Les  paysans  ne  seront  affranchis  que  le  jour  où  la  terre  aura  été  pro- 
clamée propriété  nationale. 

«  Tous  les  prolétaires  réunis  doivent  donc  lutter  pour  que  tous 
les  instruments  de  travail  sans  distinction  deviennent  la  propriété  du 
peuple. 

(c  Les  paysans  ne  secoueront  le  joug  des  propriétaires  fonciers  q"ue 
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le  jour  où  les  prolétaires  des  villes  secoueront  celu"i  du  capital.  El 
les  ouvriers  n'amélioreront  leur  situation  que  si  celle  des  paysans 
est  améliorée  en  môme  temps.  Seuls,  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  peu- 
vent rien. 

«  Ouvriers  et  paysans  doivent  donc  s'unir  en  un  seul  parti.  A  ce 
parti,  —  le  Parti  socialiste  révolutionnaire  —  qui  unit  les  efforts  des 
ouvriers  et  des  paysans,  nous  devons  donner  notre  pleine  et  entière 
adhésion. 

«  3)  Les  masses  ouvrières  de  toutes  les  nationalités  sont  actuelle- 
ment en  grève,  non  parce  que  le  travail  manque,  mais  parce  que  capi- 
talistes et  bureaucrates  les  pillent  horriblement.  Et  la  terre  non  plus  ne 
manque  pas,  la  Russie  en  a  en  abondance,  mais  elle  est  aux  mains  des 
seigneurs,  des  couvents,  des  églises,  de  la  couronne  et  du  fisc. 

«  C'est  pourquoi  la  guerre  avec  le  Japon  nélait  d'aucune  nlililè  au 
peuple  russe.  C'est  une  poignée  d'aventuriers  cupides  et  débauchés,  la 
bande  des  Alexeïef,  des  Brésobrasof,  des  grands-ducs,  etc.,  toute-puis- 
sante à  la  cour,  qui  a  entraîné  la  Russie  dans  cette  guerre  inutile  et 
néfaste.  Parce  que  ces  flibustiers  ont  été  engager  leurs  capitaux  en 
Mandchourie,  le  peuple  russe  doit  verser  son  sang  pour  eux,  et  dé- 
penser des  millions. 

«  Le  çrouvernement  du  tzar  a  sacrifié  à  ces  aventuriers  les  intérêts 
les  plus  grands  de  la  nation  russe.  Il  a  mis  à  leur  disposition  toutes  les 
forces  de  l'État.  Il  espérait  aussi  détourner  ainsi  l'attention  du  peuple 
de  l'anarchie  et  des  calamités  intérieures,  et  fortifier  par  des  victoires 
sur  les  Japonais  son  prestige  ébranlé  par  une  longue  agitation  pay- 
sanne et  ouvrière. 

c<  Nous  déclarons  criminels  ceux  qui  ont  plongé  la  Russie  dans 
cette  guerre  honteuse.  Nous  retirons  notre  confiance  au  gouverne- 
ment du  tzar,  qui  joue  si  légèrement  avec  le  sang  et  le  bien-être  du 
peuple  russe,  au  profit  de  sa  dynastie  et  de  ses  favoris. 

«  Cette  guerre  que  le  gouvernement  russe  fomentait  depuis  dix 
ans,  quand  elle  a  été  enfin  déclarée,  il  n'y  était  pas  encore  prêt.  Le 
gouvernement  russe  a  dépensé  des  milliards  pour  son  armée  et  la 
flotte,  mais  la  flotte  s'est  montrée  n'être  bonne  à  rien,  et  les  soldats 
manquent  de  nourriture  et  de  vêtements,  et  l'armée  manque  de 
canons.  L'argent  du  peuple  a  été  non  pas  employé,  mais  volé. 

«  La  guerre  a  déjà  coûté  plus  de  150.000  vies  humaines.  Elle  a 
fait  des  centaines  de  mille  de  veuves  et  d'orphelins,  et  leur  entretien 
est  à  la  charge  des  communes  rurales,  des  zemstvos  et  des  villes  dont 
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les  ressources  sont  épuisées.  Chaque  journée  de  guerre  coûte  3  mil- 
lions de  roubles  et  des  centaines  de  vies  humaines.  Là  dette  s'accroît 
et  pèse  de  plus  en  plus  sur  le  peuple  ruiné. 

V  C'est  pourquoi  nous  exigeons  :  la  cessatiou  îmmèdiale  de  la 
guerre  et  la  conclusion  de  la  paix. 

«  4)  Le  gouvernement  du  tzar  est  solidaire  avec  les  capitalistes. 

«  Le  gouvernement  du  tzar  est  incapable  d'accomplir  des  réformes 
utiles  au  peuple.  Le  gouvernement  du  tzar  est  même  incapable  de 
conclure  la  paix. 

«  Seul  le  peuple  est  capable  de  réformer  le  régime  actuel.  11  faut 
qu'une  assemblée  élue  par  le  peuple  entier  prenne  en  main  les  affaires 
de  l'État. 

«  Le  régime  de  bureaucratie  doit  être  remplacé  par  ////  régime 
électif  et  républicain. 

«  Le  régime  nouveau  sera  établi  par  une  Assemblée  constiluanie 
élue  au  suffrage  universel,  égal,  direct  et  secret. 

«  Et  pour  que  les  élections  puissent  re  faire  librement,  il  faut 
proclamer  la  liberté  de  la  parole  et  de  la  presse,  la  liberté  de  réunion 
et  d'association  et  l'inviolabilité  de  l'individu. 

«  Le  gouTcrnement  du  tzar  n'accordera  jamais  ces  garanties.  Le 
peuple  ne  pourra  arracher  ces  libertés  qu'en  s'insurgeant,  sous  la 
direction  du  parti  révolutionnaire,  contre  le  régime  actuel. 

«  En  résumé,  les  membres  du  mir  soussignés  demandent  : 

«  1°  La  propriété  nationale  de  la  terre;  les  travailleurs  seuls  ont 
droit  à  son  usage  ; 

«  2°  La  propriété  nationale  de  toutes  les  grandes  industries  ; 

«  3''  La  liberté  de  la  presse,  de  la  parole,  de  réunion,  d'associa- 
tion, l'inviolabilité  de  l'individu  ; 

«  4°  La  convocation  immédiate  d'une  Assemblée  constituante  qui 
s'inspirera  des  intérêts  de  la  masse  ouvrière; 

«  5°  Le  suffrage  universel  égal,  direct  et  secret  pour  l'élection 
d'une  Assemblée  constituante; 

«  6°  La -cessation  immédiate  de  la  guerre,  la  conclusion  de  la 
paix  avec  le  Japon.  » 


Pendant  que  ces  deux  éléments  de  la  masse  populaire  s'élevaient 
à  la  notion  de  leur  état  et  se  préparaient,  comme  nous  venons  de  le 
voir,  à  entrer  en  lutte  consciente  et  suprême  avec  le  régime  condamné. 
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les  autres  couches  sociales  et  les  différents  éléments  politiques  et 
nationaux  de  l'Empire  russe  enti'aient  en  lice. 

D'une  manière  générale  on  peut  considérer  l'année  1 896-1 897 
comme  le  point  de  départ  de  la  dernière  reprise  de  la  révolution 
russe. 

Les  troubles  universitaires  éclatent  simultanément  à  Pétersbourg, 
Moscou,  Kieff,  etc.,  pour  protester  contre  la  mort,  survenue  le 
22  janvier-4  février  1897,  après  deux  jours  d'horribles  souffrances,  de 
l'admirable  jeune  fille  Vetroff,  élève  de  l'École  supérieure  de  jeunes 
filles,  arrêtée  le  22  décembre  1896  (4  janvier  1897).  Mise  au  secret  de 
la  forteresse  Pierre  et  Paul,  pour  la  garde  seule  des  brochures  révolu- 
tionnaires, elle  y  fut  violée  par  les  gendarmes.  Elle  ne  put  survivre  à 
l'outrage  et  se  suicida.  Malgré  tous  les  efforts  des  gendarmes  et  du 
parquet  pour  cacher  ce  nouveau  crime  du  tzarisme,  le  public,  les 
camarades  de  la  malheureuse  Vetroff  apprirent  la  vérité  et  le  mou- 
vement d'indignation  et  de  révolte  éclata.  Les  forces  vives  accumulées 
pendant  les  quinze  années  de  réaction  et  de  sommeil  apparurent  au 
grand  jour.  Le  branle  fut  ainsi  donné.  Le  tzarisme  ne  connaissant 
d'autres  moyens  de  gouvernement  que  les  représailles  se  mit  à  sévir, 
mais  mal  lui  en  prit.  Au  lieu  de  diminuer  le  nombre  des  ennemis^ 
comme  cela  s'était  passé  quinze  et  vingt  ans  auparavant,  après  chaque 
saignée,  après  chaque  accès  de  réaction  aiguë,  il  augmentait,  au  con- 
traire, à  présent.  Troubles  universitaires,  manifestations  dans  les  rues 
et  les  théâtres,  —  choses  inconnues  auparavant,  —  soit  pour  protester 
bruyamment  contre  les  pièces  antisémites  et  réactionnaires,  comme 
les  fameux  «  Contrebandiers  »  (au  théâtre  Souvorine),  soit  pour  sou- 
ligner certains  passages  de  la  première  pièce  de  Gorky,  «  les  Petits 
bourgeois  »,  par  des  cris  :  Vive  la  liberté,  à  bas  V absolutisme  ;  réunions 
des  écrivains  en  banquets  ou  simplement  en  assemblées  pour  protester 
soit  contre  les  massacres  d'étudiants,  soit  contre  les  fusillades  d'ou- 
vriers, soit  contre  toute  autre  violence  de  la  part  des  autorités,  —  tout 
cela,  en  même  temps  qu'apparaissait  avec  évidence  qu'une  autre,  une 
nouvelle  Russie  était  née  à  la  vie,  créait  une  ambiance,  une  atmosphère 
favorable  à  la  propagande  et  au  développement  des  trois  partis  russes 
actifs  :  le  parti  social-démocrate,  le  parti  des  socialistes  révolution- 
naires (dont  V Organisation  terroriste  de  Combat  est  une  émanation)  et 
le  Biinà  Israélite,  connus  sumsammenl,  surtout  depuis  Le  congrès 
d'Amsterdam. 

Le  gouvernement,  un  moment  hésitant,  persévéra  ;  il  accentua 
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la  politique  de  représailles  en  nommant  Bogolepofï  à  l'instruction  et 
Sypiaguine  à  l'intérieur,  en  même  temps  que  sous  l'instigation  des 
Kourqpatkine  (ministre  de  la  guerre),  de  Plehwe,  secrétaire  d'État 
pour  la  Finlande,  GolitzynCy  gouverneur-général  du  Caucase,  etc.,  il 
ouvrit  une  nouvelle  ère  de  violence  et  d'oppression  coutre  les  peuples 
annexés  et  nationalités  non  orthodoxes.  L'exécution  de  Bogolepofï  et 
de  Sypiaguine  fut  la  première  réponse  de  la  révolution  montante.  Le 
gouvernement  ne  voulut  rien  comprendre  et  remit  les  destinées  du 
pays  entre  les  mains  d'une  brute  :  Plehwe.  Ce  que  fut  le  régime 
plehwien,  tout  le  monde  le  sait  :  il  date  d'hier.  Provocations  sur  toute 
la  ligne,  fermeture  des  sociétés,  suppressions  de  journaux,  arresta- 
tions en  masse,  fusillade  des  ouvriers  en  grève,  violences  inouïes 
contre  les  paysans,  le  parjure  finlandais  poussé  jusqu'à  tranformer  le 
peuple  le  plus  paisible  et  le  plus  loyaliste  et  y  faire  surgir  des  révolu- 
tionnaires comme  Konni  Zilliacus  et  des  terroristes  comme  Schauman, 
des  opposants  pacifiques,  mais  non  moins  irréductibles,  comme  des 
anciens  ministres,  sénateurs,  etc.  Pai*  le  pillage  des  biens  nationaux 
l'Arménie  fut  transformée  en  un  camp  révolutionnaire,  où  à  chaque 
violence  gouvernementale  on  répondait  par  un  acte  presque  toujours 
réussi  de  terrorisme  ;  en  Pologne  la  russification  à  outrance  fit  naître 
de  nouveaux  partis  antitzaristes  et  augmenta  les  forces  et  le  champ 
d'action  de  nos  camarades  du  parti  socialiste  polonais  qui,  avec  un 
dévouement,  un  courage  et  un  sens  politique  admirables,  supporte  le 
plus  les  charges  de  la  Révolution  déchaînée.  Faut-il  rappeler  l'indi- 
gnation universelle  et  la  déchéance  morale  du  tzarisme  provoquées  par 
les  massacres  de  Kichineff  et  de  Homel,  organisés  par  Plehwe  et  ses 
agents  ?  La  situation  devint  si  intenable  que  le  misérable  massacreur 
ne  vit  le  salut  que  dans  la  guerre,  à  laq^uelle  il  poussa  par  tous  les 
moyens  en  son  pouvoir.  Il  espérait  que  sous  l'influence  d'une  surex- 
citation du  patriotisme  il  en  finirait  avec  la  Kramoîa  (la  révolte)  qui 
grandissait  sans  interruption,  et  de  toute  part,  et  avec  les  zemstvos 
qui,  avec  le  réveil  général  du  pays,  relevaient  la  tête  et  présentaient 
par  leur  bureau  central  des  congrès  de  zemstvos  (le  premier,  en  mai 
1902,  à  Moscou)  une  menace  à  l'autocratie,  comme  l'embryon  d'une 
future  assemblée  des  délégués  des  zemstvos  susceptibles,  à  l'occasion, 
de  se  dresser  en  face  de  l'autocratie...  On  sait  ce  que  la  guerre  donna. 
Elle  fut  le  coup  de  grâce  pour  le  tzarisme,  dont  le  sort  fut  décidé.  Et 
lorsque  le  terrible  Plehwe  fut  exécuté  en  pleine  rue  à  Saint-Péters- 
bourg, le  1 5/28  juillet  dernier,  ce  fut  le  signal  de  la  débâcle  tzanste. 
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La  bombe  de  Sazonoff  fut  le  dernier  coup  de  cloche  historique 
qui  devait  réveiller  définitivement  la  société  russe.  A  la  lueur  de  sa 
flamme  on  aperçut  combien  le  régime  plehwien  avait  fortifié  tous  les 
éléments  de  la  Révolution  à  l'intérieur,  auxquels  il  a  ajouté  encore, 
en  liant  leur  sort  et  leurs  intérêts  antitzaristes,  les  Finlandais,  les 
Arméniens,  etc. 

Et  le  cri  :  «  A  bas  l'absolutisme  !  Vive  la  Constitution  !  »  secoua 
tout  le  pays. 

*  * 

Précédé  d'une  Couférence  des  organisations  révolutionnai}  es  et  d'oppo- 
sition (i)qui  a  eu  lieu  l'automne  dernier  à  Paris,  ce  dernier  mouvement 
constitutionnaliste  éclata  avec  une  force,  inconnue  encore  en  Russie, 
surtout  après  le  congrès  des  délégués  des  zemstvos,  les  é/i 9-9/22  no- 
vembre 1904,  à  Saint-Pétersbourg. 

On  connaît  les  résolutions  de  ce  congrès  qui  eut  lieu,  malgré 
l'interdiction  du  gouvernement  du  doux  et  éphémère  Sviatopolk- 
Mirsky.  Elles  se  résument  dans  la  réclamation  à  une  écrasante  majo- 
rité d'un  régime  constitutionnel  démocratique  (2). 

Ce  fut  le  point  de  départ  d'un  mouvement  général  de  manifes- 
tations constitutionnalistes  dans  tout  le  pays  :  assemblées  provinciales 
(zemstvos),  municipalités,  sociétés  scientifiques,  artistiques,  profes- 
sionnel'es,  banquets  politiques,  littéraires,  commémoratifs,  toute  une 
série  de  manifestations  (jîii  ne  cessent  pas,  vint  appuyer  la  «  plate-forme  » 
de  l'afl^ranchissement  de  l'Empire,  formulée  par  le  congrès  des 
zemtvos  des  19-22  novembre  derniers.  Souvent  elle  fut  dépassée  par 
les  réclamations  des  assemblées  plus  démocratiquement  imprégnées 
de  socialisme  ou  se  trouvant  sous  l'influence  de  l'un  des  deux  ou  des 
deux  partis  socialistes  ensemble. 

Mais  toujours  est-il  que  cette  plateforme  constitutionnaliste  est  le 
minimum  —  pour  le  moment  —  de  ce  que  la  révolution  russe  en  tra- 
vail réclame. 

Le  gouvernement  russe  n'a  pas  l'air  de  le  comprendre.  Il  pense 
toujours  à  la  Russie  du  siècle  dernier,  où  il  n'avait  en  lace  de  lui  qu'un 
parti  et  des  éléments  hostiles  isolés,  disséminés  dans  leur  isolement 
sur  la  surface  du  vaste  pays  dont  la  masse  populaire  ne  bougeait  pas. 

(i)  Voir  VEuropéen  du  5  décembre  1904,  où  sont  publiées  les  résolulions  de  la 
conférence  reproduites  d'ailleurs  par  la  presse  du  monde  entier. 

(2)  La  rédaction  du  journal  libéral  Osvobojdéniè  vient  de  publier  l'historique  de  ce 
congrès  des  zemstvos  (en  russe).  Il  serait  très  utile  de  le  traduire  en  français. 
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Il  pense  toujours  aux  moyens  violents  et  sanguinaires  pour  se 
débarrasser  des  gêneurs.  Il  ne  voit  pas  encore  que  ce  n'est  plus  un 
parti  qui  lutte  contre  lui,  que  ce  sont  tous  les  éléments  conscients  et 
vivants  de  toutes  les  classes,  de  toutes  les  nationalités,  àe  tous  les  peuples 
opprimés  par  sa  domination  qui  se  sont  levés  pour  supprimer  enfin  le 
régime  d'arbitraire,  d'oppression  et  de  massacres.  Il  ne  voit  pas  que  le 
parti  d'il  y  a  vingt  ans  n'est  plus  isolé  et  a  tout  le  pays  avec  lui  pour  la 
liberté  et  enfin  le  peuple  travailleur  —  qui  lui  faisait  défaut  alors  !  — 
en  marche  pour  la  justice  sociale.  Aveugle,  ce  gouvernement  aux 
abois  ne  voit  pas  que  plus  la  résistance  se  prolonge,  plus  sanglante  de- 
viendra la  lutte,  toujours  plus  directe,  toujours  plus  âpre,  et  plus  com- 
promis deviendra  le  tniuimum  dont  nous  venons  de  parler.  On  ne  se 
contentera  plus  d'une  constitution,  si  démocratique  fût-elle  :  c'est  le 
régime  républicain  que  l'entêtement  aveugle  et  imbécile  de  la  horde 
gouvernementale  assure  à  brève  échéance. 

Tant  pis  pour  le  régime  et  tant  mieux  pour  le  socialisme  révolu- 
tionnaire, dira-t-on.  Avec  tous  les  socialistes  de  tous  les  pays,  j'en 
conviens.  Mais  ce  «  mieux  »  ne  peut  devenir  une  réalité  qu'à  une  seule 
condition. 

Pour  rester  le  maître  de  la  révolution  àun  moment  aussi  critique, 
où  d'un  côté  tous  les  forces  sociales  montent  à  l'assaut  de  l'autocratie 
tzariste  et  où,  de  l'autre,  la  bande  gouvernementale  est  capable  de 
tous  les  crimes  pour  sauver  sa  peau,  il  faut  Vunion  étroite  de  toutes 
les  fractions  socialistes  de  l'Empire,  l'action  parallèle  et  coordonnée  du 
parti  socialiste  uni  et  du  parti  constitutionnaliste  démocratique  jusquâu 
moment  de  l'abolition  de  l'autocratie.  Et  il  faut  aussi  que  les  socialistes 
et  les  partis  démocrates  de  tous  les  pays  empêchent  les  gouvernements 
et  la  haute  banque  de  venir  en  aide  au  tzarisme  mourant,  sous  forme 
d'emprunts  ou  autre. 

Ce  sont  des  conditions  qui  sont  un  devoir  pour  tous  les  socialistes, 
pour  tous  les  démocrates.  Car  la  révolution  russe  victorieuse,  c'est 
l'affranchissement  et  la  marche  en  avant  de  toute  la  démocratie  euro- 
péenne assurées.  La  révolution  russe  vaincue  ou  même  escamotée, 
c'est  la  menace  d'une  nouvelle  période  de  réaction  pour  l'Europe 
entière. 

Heureusement  que  la  victoire  de  la  révolution  s'annonce  de  toutes 
parts,  grâce  surtout  à  l'attitude  du  gouvernement  aussi  cruel  qu'inca- 
pable ! 

E.  Séménoff. 
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(Suite) 


IV 


Durant  la  période  de  1832  à  1842,  nos  relations  furent  moins 
suivies  que  nous  ne  l'avions  espéré.  Cela  se  comprend.  Mes  travaux 
me  laissaient  peu  de  temps  à  consacrer  à  l'étude  et  à  la  correspon- 
dance, et  ma  famille  devenait  nombreuse.  De  son  côté,  à  peine  rentré 
à  Besançon,  Proudhon  se  trouva  engagé  dans  l'exploitation  d'une 
imprimerie,  en  compagnie  de  deux  associés  qui  lui  en  laissaient  toute 
la  direction. 

J'espérais  ne  pas  rompre  la  chronologie  et  combler  cette  lacune  à 
l'aide  de  ses  lettres  que  j'avais  soigneusement  mises  en  liasse  :  mais 
je  comptais  sans  dame  Justice  et  sans  les  collectionneurs  d'auto- 
graphes. 

Quand,  tout  récemment,  je  formai  le  projet  d'écrire  ces  souve- 
nirs, je  m'adressai  à  celui  de  mes  fils  qui  est  resté  dépositaire  des 
papiers  laissés  par  moi  en  janvier  1852,  c'est-à-dire  à  l'époque  où,  la 
commission  mixte  du  Jura  m'ayant  fait  l'honneur  de  me  considé  rer 
comme  dangereux  et  de  m'envoyer  à  Londres,  je  dus  franchir  la  fron- 
tière suisse.  Il  n'en  put  retrouver  une  seule.  Les  honnêtes  et  modérés 
du  coup  d'État  n'avaient  pas  manqué  alors  de  mettre  le  scellé  sur  mon 
bureau  et  sur  mes  presses.  Les  lettres  de  Proudhon  leur  parurent-elles 
de  bonne  prise  ?  Il  faut  bien  le  croire,  puisqu'elles  ont  toutes  disparu, 
sauf  deux  que  j'avais  déjà  placées  dans  un  cahier  d'autographes,  lequel 
cahier  a  échappé  à  leurs  investigations. 

Si  je  me  trompais  dans  cette  conjecture,  il  faudrait  mettre  en 
suspicion  quelques  familiers  qui,  exploitant  le  défaut  de  vigilance  de 

(i)  Voir  le  numéro  de  mars. 
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mes  enfa-nts,  bien  jeunes  alors,  se  seraient  approprié  ces  lettres  devenues 
aujourd'hui  d'un  grand  prix.  Rigoureusement,  cette  explication  est 
admissible. 

U  est  de  fait  que,  ^depuis  plus  de  trente  ans,  beaucoup  de  mes 
amis,  pressentant  la  célébrité  que  devait  atteindre  le  jeune  typographe, 
m'arrachaient  jusqu'aux  moindres  lambeaux  de  son  écriture.  J'en  con- 
nais un  qui,  voyant  sur  mon  bureau  une  lettre  d'un  compositeur,  au 
bas  de  laquelle  Proudhon,  qui  me  le  recommandait,  avait  écrit  ce  seul 
mot  :  Vaîe,  suivi  de  sa  signature,  me  pria  avec  instance  de  lui  découper 
cette  bande  de  papier  :  il  me  la  montra  plus  tard,  occupant  la  place 
d'honneur  dans  son  album  dont  elle  est  la  pièce  la  plus  précieuse.  Cet 
amateur  est  aujourd'hui  un  grave  magistrat. 

Quels  que  soient  les  auteurs  de  la  spoliation  que  j'ai  subie,  elle 
n'en  est  pas  moins  réelle. 

*  * 

Je  me  défie  de  ma  mémoire,  et  pour  rien  au  monde  je  ne  vou- 
drais faire  du  roman  en  m'occupant  d'un  homme  sérieux  et  dont  je 
respecte  le  souvenir.  Il  faut  donc  écourter  mon  récit  et  enjamber  d'un 
seul  pas  une  dizaine  d'années,  à  mon  grand  regret,  peut-être  aussi  au 
détriment  de  ceux  qui  désirent  étudier  dans  ses  détails  intimes  cette 
grande  individualité  aujourd'hui  connue  dans  le  monde  entier. 

En  Espagne,  ce  qui  veut  dire  dans  le  pays  le  plus  arriéré  de  l'Eu- 
rope, je  n'aurais  pas  osé  prononcer  le  nom  de  Proudhon,  de  peur  que 
les  plus  avancés  eux-mêmes  ne  crussent  qu'il  s'agissait  de  son  homo- 
nyme le  célèbre  jurisconsulte.  Eh  bien,  je  me  trompais.  Vous  allez 
voir. 

*  * 

J'étais  à  Madrid  au  mois  d'avril  dernier  [1869].  Comme  je  venais 
de  faire  une  petite  emplette  dans  un  magasin  de  bijouterie,  non  loin 
de  la  Piierla  del  soi,  mon  ami  Chandebois,  qui  m'accompagnait,  m'en- 
traîna dans  la  principale  librairie  de  la  ville,  située  en  face.  Le  patron 
était  assis  devant  un  bureau,  occupé  à  corriger  des  épreuves.  C'est  un 
homme  de  courte  taille,  gros,  au  visage  ouvert  et  avenant.  Je  le 
reconnus  de  suite  pour  un  Français  acclimaté. 

—  Monsieur  Duran,  dit  Chandebois,  je  vous  présente  un  ami 
de  Proudhon,  un  homme  qui  l'a  beaucoup  connu. 

L'éditeur  se  leva  avec  empressement  et  vint  m'éireindre  la  main 
comme  à  un  camarade  qu'il  n'aurait  pas  vu  depuis  vingt  ans. 
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Nous  causâmes  de  notre  publiciste.  M.  Daran  me  tendit  alors 
l'épreuve  ouverte  devant  lui  :  c'était,  je  crois,  une  feuille  de  la  Créa- 
iîou  de  l'ordre  dans  Vhumaniié. 

—  Les  idées  de  Proudhon,  me  dit-il,  sont  tellement  répandues 
en  Espagne,  surtout  depuis  la  révolution  de  septembre,  que  je  n'ai 
pas  hésité  à  mettre  sous  presse  ses  œuvres  complètes,  traduites  en 
espagnol,  à  mes  frais,  par  un  de  nos  meilleurs  littérateurs,  et  revues 
par  moi-même  au  point  de  vue  de  la  fidélité  des  textes  :  car  j'ai  beau- 
coup étudié  notre  publiciste  et"  le  réciterais  presque  d'un  bout  à  l'autre. 
Mon  entreprise,  toute  de  sympathie  dans  le  début,  finira  par  devenir 
une  bonne  affaire.  Il  y  a  tel  ouvrage  dont  la  première  édition  sera 
épuisée  avant  que  la  collection  complète  soit  terminée. 

Comme  au  delà  des  Pyrénées  ! 

* 

Autre  preuve  d'un  retentissement  bien  plus  lointain  encore,  et 
qui  date  de  vingt  ans. 

En  1849,  j'avais  à  Bahia  un  camarade,  mécanicien-fondeur,  assez 
habile  dans  sa  profession,  qui  s'était  expatrié  à  la  poursuite  de  la  for- 
tune ;  cette  capricieuse  déesse,  après  lui  avoir  été  cruelle  au  pays 
natal,  se  décida  enfin  à  lui  faire  risette  par-delà  l'Atlantique. 

Les  premières  brochures  de  Proudhon  avaient  été  tellement  ana- 
lysées et  commentées  dans  les  journaux  étrangers,  que  cet  ami,  sur  la 
foi  des  feuilles  brésiliennes,  crut  bonnement  à  la  prochaine  promul- 
gation, en  France,  d'une"  loi  agraire.  Son  imagination  aidant,  il  se 
figura  le  cadastre  aboli,  le  sol  de  notre  pays  divisé  en  autant  de  parties 
égales  qu'il  comptait  d'habitants,  et  pensa  qu'on  était  à  la  veille  de 
procéder  au  tirage  de  cette  grande  loterie. 

Or,  comme  l'appétit  vient  en  mangeant,  ses  succès  là-bas  ne  lui 
firent  pas  oublier  qu'en  sa  qualité  de  citoyen  français,  à  laquelle  il 
n'avait  pas  renoncé,  il  avait  droit  à  un  lot  dont  il  viendrait  prendre 
possession  dans  quelques  années,  lorsque,  suffisamment  enrichi  par 
l'industrie,  il  se  déciderait  à  vendre  son  établissement  et  ses  deux 
nègres  pour  venir  se  reposer  là  où  avait  été  son  berceau. 

Un  jour,  donc,  au  moment  où  je  montais  en  diligence  pour  aller 
à  Lons-le-Saunier,  comme  délégué  de  mon  canton,  afin  d'arrêter  la 
liste  des  candidats  à  la  Législative,  le  facteur  m'apporta  une  lettre  de 
ce  vieil  ami.  Il  m'exprimait  les  idées  que  je  viens  de  reproduire,  et  me 
priait  de  veiller  à  ce  que  l'on  n'oubliât  pas  les  absents.  Il  me  chargeait. 
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enfin,  de  le  représenter  au  tirage  de  l'heureuse  loterie,  d'administrer 
de  mon  mieux,  jusqu'à  son  retour,  le  lot  qui  lui  serait  échu  en  par- 
tage, et  de  lui  faire  connaître  au  plus  tôt  de  quoi  se  composait  son 
immeuble  et  oii  il  était  situé.  Sa  lettre  se  terminait  ainsi  : 

(f  Honneur  éternel  à  ton  ami  P.-J.  Proudhon  pour  avoir  amené  la 
République  française  à  donner  cette  juste  réparation  aux  prolétaires 
qui  gémissent  depuis  des  siècles  dans  la  misère  et  l'oppression  !  » 

Je  n'ai  jamais  répondu  à  cette  lettre,  pensant  que  mon  ami  avait 
perdu  la  tête  sous  l'influence  d'un  climat  trop  chaud.  Hélas  !  il  n'était 
que  crédule.  Je  lui  envoyai  quelques  journaux  pour  le  guérir.  Depuis 
cette  époque  il  ne  m'écrivit  plus. 

On  voit  que  si  Proudhon  a  été  caricaturé  à  Paris,  pour  le  diver- 
tissement des  badauds,  dans  la  pièce  La  propriété,  c'est  le  vol,  des  tra- 
vestissements, plus  odieux  et  d'une  tout  autre  portée,  ne  lui  ont  pas 
été  épargnés  dans  le  Nouveau  Monde. 

Toujours  est-il  qu'il  y  était  connu,  bien  ou  mal. 


V 

Ce  n'est  pas  seulement  la  perte  des  lettres  de  Proudhon  qui  me 
condamne  au  silence  sur  nos  relations  jusqu'à  l'année  1842.  11  me 
serait  facile  d'en  ressaisir  les  traces  si,  comme  tout  le  monde,  j'avais 
gardé  copie  de  mes  propres  lettres.  C'est  une  précaution  que  je  n'ai 
jamais  pu  m'imposer;  écrire  deux  fois  la  même  chose  me  semblait 
puéril  autant  que  fastidieux.  Je  n'avais  d'ailleurs  à  ma  disposition  ni 
copiste,  ni  aucun  de  ces  procédés  cxpéditifs  que  l'on  emploie  aujour- 
d'hui. Ce  fut  toujours  mon  premier  jet  qui  fut  porté  à  la  poste.  Je 
déplore  amèrement  cette  paresse  imprévoyante,  dont  les  résultats  sont 
si  fâcheux  pour  moi.  Si  j'avais  à  recommencer  ma  carrière,  je  ne 
lâcherais  pas  un  mot  de  mon  écriture  sans  en  conserver  \q  fac-similé. 
—  Regrets  superflus  ! 

Il  m'en  coûte  d'autant  'plus  de  sacrifier  ces  dix  années,  qu'elles 
sont  vraiment  les  plus  intéressantes  pour  qui  désire  connaître  Proudhon 
dans  les  détails  de  ses  relations  privées. 

En  1843  il  quitta  Besançon,  pour  diriger  à  Lyon,  le  service  de 
transports  par  eau  de  MM.  Gauthier  frères  (qu'il  ne  faut  pas  confondre 
avec  MM.  Gauthier  frères  et  C'"^,  de  Besançon,  chez  lesquels  il  fut  cor- 
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recteur).  II  y  resta  jusqu'en  1848,  et  pendant  ces  six  années  nous 
n'échangeâmes  pas  une  seule  lettre.  Son  emploi  réclamait  tous  ses 
instants.  Quant  à  moi,  je  travaillais  alors  à  mon  édition  de  Gollut  qui 
m'absorbait  entièrement.  Les  événements  de  1848  le  mirent  en  évi- 
dence, et  il  serait  ridicule  de  raconter  aujourd'lrui  sur  Proudhon  ce 
que  chacun  sait  aussi  bien  que  moi. 

Il  faut  donc  me  contenter  des  épaves  que  j'ai  pu  recueillir. 

*    * 

Proudhon  m'envoyait  régulièrement,  à  titre  d'hommage  et  avec 
une  lettre  toujours  gracieuse,  deux  exemplaires  de  chaque  brochure 
qu'il  publiait. 

J'avais  déjà  reçu  celle  qui  a  pour  titre  :  Qu'est-ce  que  la  propriété  F 
Ce  premier  coup  de  fouet  lancé  aux  propriétaires  endormis  dans  l'idée 
de  leur  droit  inné  et  imprescriptible,  donna  lieu  entre  nous  à  de  vives 
discussions  dont  il  ne  reste  pas  la  moindre  trace  ;  car,  pour  consommer 
ma  spoliation,  on  m"a  enlevé  jusqu'aux  exemplaires  de  ses  ouvrages 
que  j'avais  annotés  au  moment  de  nos  controverses.     . 

Il  serait  curieux  de  reproduire  aujourd'hui  mes  critiques  et  les 
éclairs  de  génie  et  de  fureur  qu'elles  faisaient  jaillir  de  sa  plume  brû- 
lante. Avec  quelle  habileté  mon  adversaire  blessé  maniait  les  armes  de 
la  dialectique  !  Quelle  vivacité  dans  la  riposte!  Quel  chant  sarcastique 
et  superbe  pour  célébrer  son  triomphe  quand  il  avait  relevé  un  prin- 
cipe écroulé  sous  mon  bélier!  A  voiries  bombes  que  nous  échangions 
avec  tant  d'acharnement,  on  eût  dit  des  ennemis  mortels.  Il  n'en  était 
rien. 

Une  de  ses  prémisses  les  plus  hardies  (je  ne  me  rappelle  plus 
laquelle)  était  faiblement  démontrée  dans  sa  brochure.  Autrefois,  dans 
nos  conversations,  il  l'avait  étayée  de  raisonnements  plus  probants, 
que  son  livre  ne  reproduisait  pas.  C'était  l'endroit  faible;  j'y  pointai 
mes  batteries,  ouvris  une  brèche  et  m'assis  sur  un  affût  pour  attendre 
le  feu  de  l'ennemi. 

En  recevant  ma  lettre,  Proudhon  reconnut  qu'il  avait  négligé  ce 
chapitre.  Il  le  remit  sur  le  métier,  et  deux  jours  après  je  le  recevais 
entièrement  changé  et  devenu  inattaquable,  tel  qu'il  a  dû  paraître  dans 
l'édition  suivante  : 

La  lettre  qu'il  m'écrivit  à  ce  sujet  (i84'2)  commençait  ainsi  : 

«  Quandoque  bonus  dormitat  Homerus.  Merci  du  coup  de  garcette 
qui  me  réveille  !  Où  diable  avais-je  donc  la  tête  quand  je  livrais  aux 
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compositeurs  ce  mauvais  feuillet  de  copie  ?  Je  disais  vrai,  j'en  suis 
sur;  mais  je  ne  prouvais  rien,  ou  pas  assez,  ou  autre  chose.  Oh  !  que 
n'êtcs-vous  auprès  de  moi  pour  me  morigéner,  m'épiloguer  ! 

«  C'est  égal,  continuez-moi  votre  critique,  même  avec  ce  qu'elle 
a  de  railleur  parfois.  Vous  vo3'ez  que  je  sais  en  faire  mon  profit.  Je 
vous  le  rendrai  dans  l'occasion,  vous  pouvez  y  compter  :  car  je  sais 
mordre  aussi,  et  ce  ne  sont  pas,  entre  nous,  morsures  d'animaux 
enragés.  J'aime  d'ailleurs  que  chacun  procède  suivant  son  caractère 
propre. 

«  Oui,  continuez  le  feu,  ne  m'épargnez  pas.  Nos  luttes  amicales 
vont  m'aguerrir  pour  celles  qui  m'attendent  dans  une  arène  plus 
vaste,  ayant  l'univers  pour  amphithéâtre,  l'humanhé  pour  juge  du 
camp.  Cinglez-moi  donc  vigoureusement  les  reins;  vos  coups,  à  la 
fois  cruels  ^c  bienveillants,  sont  pour  moi  l'huile  dont  les  antiques 
athlètes  oignaient  leur  corps  avant  d'entrer  en  lice.  » 


VI 

Le  lecteur  ne  s'attend  pas  sans  doute  à  trouver  ici  une  apprécia- 
tion des  ouvrages  de  Proudhon,  assez  connus  maintenant  pour  que 
chacun  ait  pu  les  juger  à  son  point  de  vue.  Aussi  me  tairai-je  sur  ce 
point.  Cependant,  puisque  je  dois  dire  une  fois  mon  opinion  sur  mon 
ancien  camarade,  autant  vaut  le  faire  ici  qu'ailleurs.  Je  vais  m'ex- 
primer  avec  une  telle  sincérité,  que  je  n'y  changerais  pas  un  mot  si 
mon  ami  devait  demain  sortir  de  la  tombe  et  me  lire. 


Il  y  avait  dans  Proudhon  deux  hommes,  deux  célébrités  :  Téco- 
nomiste  et  le  philosophe. 

Comme  économiste,  mon  suffrage,  vu  ma  parfaite  incompétence, 
n'aurait  rien  de  bien  flatteur  pour  sa  mémoire. 

Mais,  comme  lui  et  après  lui,  j'ai  connu  à  Genève  James  Fazy, 
que  l'on  considère  en  Europe  comme  l'homme  le  plus  versé  dans  la 
science  économique.  Or,  il  n'est  pas  certain  que  je  fusse  démenti  par 
celui-ci,  si  j'affirmais  qu'à  la  suite  d'une  longue  intimité  avec  Prou- 
dhon, il  le  regardait  comme  son  maître  en  économie  financière. 

Les  suffrages  des  77.000  électeurs  parisiens  qui  envoyèrent 
Paoudhon  à  la  Constituante,  en  juin  1848,  peuvent  aussi,  je  crois, 
compter  comme  un  témoignage  d'adhésion  à  ses  principes  économi- 
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qiics.  Ces  suffrages  n'émanent  pas  tous  de  gens  bien  aptes  à  juger  une 
théorie;  mais  il  y  avait  parmi  ses  partisans  bon  nombre  d'hommes 
compétents. 

Enfin,  à  cette  nuiltitude  de  patriotes  éclairés  qui  se  font  honneur 
de  professer  les  doctrines  de  notre  publiciste,  il  faut  ajouter  le  gouver- 
nement du  canton  de  Vaud,  qui,  ayant  ouvert  un  concours  sur  l'orga- 
nisation du  meilleur  système  financier,  a  couronné  le  mémoire  pré- 
senté par  Proudhon  sur  la  question  (i),  comme  le  plus  savant,  le 
mieux  raisonné  et  le  plus  pratique.  Ici  cependant'  notre  ami  avait 
affaire  à  de  nombreux  et  rudes  concurrents. 

*   * 

Malgré  le  proverbe  nemo  prophela...,  n'est-il  pas  surprenant  que 
le  gouvernement  impérial,  empêtré  dans  les  difficultés  financières, 
obligé  de  recourir  aux  ficelles  des  banquiers  pour  sortir  d'un  embarras 
bientôt  suivi  d'un  autre,  vivant  au  jour  le  jour  sous  la  direction  empi- 
rique d'hommes  ignares  en  économie,  n'ait  pas,  tandis  qu'il  tenait 
Proudhon  sous  les  verrous  de  Sainte-Pélagie  et  lui  accordait  même, 
dit-on,  la  liberté  de  sortir  à  de  certaines  heures,  cru  devoir  lui  de- 
mander un  travail  de  révision,  de  réorganisation  de  son  système 
financier  ?  Je  ne  pense  pas  qu'il  eût  repoussé  une  étude  utile  à  son 
pays.  Une  fois  muni  de  tous  les  documents  statistiques,  ayant  à  sa 
disposition  les  archives  et  les  bibliothèques,  avec  des  lettres  de  créance 
pour  les  hommes  d'Etat  étrangers  qu'il  eût  désiré  consulter,  Prou- 
dhon, qui  maniait  l'équation  avec  la  plus  grande  facilité,  ne  serait  pas 
resté  inférieur  à  sa  réputation.  Il  y  avait  en  lui  assez  de  talent  et 
d'amour-propre  pour  mènera  bien  cette  tâche  difficile,  devant  laquelle 
ont  échoué  tant  de  demi-capacités  orgueilleuses. 

Mais  on  n'a  rien  voulu  demander  à  l'anarchiste,  à  l'ennemi  de 
l'influence  cléricale  (2).  Le  philosophe  a  fait  repousser  l'économiste  : 
et  c'est  ainsi  qu'on  a  laissé  s'éteindre  sans  profit  pour  la  chose  publique 
un  talent  qui,  utilisé  comme  il  pouvait  l'être.,  eût  préparé  d'heureuses 
modifications   dans    l'administration    de    nos   finances,    et    peut-être 

(i)  Théorie  de  Vlmpôt,  Paris,  1861.  —  La.  Rédaction. 

(2)  Les  Saint- Simoniens,  d'ailleurs  transformés  et  «  assagis  »,  furent  plus  heu- 
reux. Deux  d'entre  eux  furent  appelés  par  Napoléon  lll  à  appliquer  les  idées  qu'ils 
défendaient  en  1825  dans  le  Producteur  et  en  1831  dans  le  Globe:  Bineau,  ministre  des 
linances,  qui  fit  en  1852  la  conversion  du  5  p.  100  en  4  1/2,  et  Michel  Chevalier,  qui 
prépara  le  traité  de  commerce  de  1860  avec  l'Angleterre.  —  La  Rédaction. 
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réalisé  le  fameux  équilibre,  cette  pierre  philosophale  dont  on  bercera 
encore  longtemps  les  naïfs  contribuables. 


Proudhon,  comme  philosophe,, était  ce  que  sont  et  doivent  être 
les  libres  penseurs.  Il  ne  reconnaissait  ni  école,  ni  règle,  ni  principe 
imposé  a  priori  dans  une  science  qui  relève  uniquement  de  la  raison. 
La  philosophie  était  à  ses  yeux  telle  qu'on  nous  la  définissait  autrefois 
dans  les  écoles  :  Scientia  rerum  naluraliiim  ahsque  omni  revelaiionis 
interventu.  Aujourd'hui,  on  la  considère  volontiers  comme  l'anti- 
chambre de  la  théologie,  avec  laquelle  elle  n'a  cependant  aucun  rap- 
port obligé. 

Il  faudrait,  je  crois,  pressurer  un  peu  violemment  la  philosophie 
pour  en  faire  sortir  la  démonstration  de  certaines  z;m7^'5  sociales  placées 
néanmoins  sous  son  patronage,  telles  que  la  nécessité  de  l'autorité,  la 
légitimité  des  dynasties,  l'inégalité  des  conditions,  etc.,  etc. 

Proudhon,  dés  sa  jeunesse,  a  compris  que  dans  le  vaste  domaine 
Je  la  philosophie  véritable,  chacun  est  chez  soi,  sur  son  terrain,  sans 
attache  quelconque,  relevant  de  soi-même  et  en  pleine  autonomie.  lia 
compris  que  tout  homme,  à  la  condition  d'être  mentis  compas,  d'avoir 
ce  que  les  anciens  appelaient  menssana  in  corpore  sano,  a  le  droit  absolu 
d'envisager  à  son  gré  tout  ce  qui  intéresse  la  nature  humaine,  de  sou- 
mettre à  son  propre  tribunal  tous  les  faits  moraux  et  matériels;  d'exa- 
miner, combiner,  repousser,  accepter,  comparer,  faire  enfin  de  sa 
puissance  intellectuelle  l'emploi  qui  lui  convient,  en  dehors  de  toute 
influence  étrangère. 

Il  me  disait  un  jour  :  «  Chaque  individu  possède  une  intelligence 
développée  à  un  certain  degré,  et  dont  la  portée  peut  se  comparer  à 
celle  d'une  lunette.  Je  ne  dis  pas  qu'un  autre  ne  possède  pas  une 
lunette  supérieure,  à  l'aide  de  laquelle  il  découvre  des  objets  qui 
m'échappent;  mais  je  me  contente  forcément  de  la  mienne,  d'abord 
parce  que  je  ne  peux  rien  voir  dans  celle  d'autrui,  et  surtout  parce 
que  je  suis  conscius  de  ce  que  j'aperçois  moi-même,  tandis  que  je  ne 
saurais  l'être  des  découvertes  d'un  autre.  Je  ne  puis  les  connaître  que 
par  son  témoignage;  mais,  le  témoin  fût-il  le  plus  honnête  homme  du 
monde,  sa  parole  est  impuissante  à  produire  chez  moi  la  certitude  que 
j'acquiers  de  visu.  Et  d'ailleurs  j'ignore  si  son  appareil  fonctionne  bien. 
—  Voilà  pourquoi  j'admets  ce  que  je  vois,  et  rien  de  plus,  sans 
renoncer  à  contredire  celui  qui,  regardant  le  même  objet  que  moi. 
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dit  :  //  est  tel,   tandis  que  je  le  vois  autre.  Les  niais  appellent  cela 

orgueil;  c'est  tout  simplemeut  confiance  dans  sa  propre  organisation.  Le 

contraire  serait  un  désaveu  de  soi-même,  ce  qu'il  y  a  de  plus  ignoble 

et  de  plus  lâche.  » 

* 

Tout  philosophe  qui  n'est  pas  théologien  orthodoxe,  est  consi- 
déré par  le  parti  clérical  comme  un  ennemi;  cela  doit  être.  Il  y  a 
quelques  siècles,  Proudhon  eût  été  brûlé  en  compagnie  de  ses  œu- 
vres. Le  pouvoir  séculier  n'eût  pas  manqué  de  donner  la  main  au 
pouvoir  ecclésiastique  pour  le  livrer  aux  tortures. 

Il  ne  se  dissimulait  pas  l'épouvante,  l'horreur  que  ses  écrits  de- 
vaient produire  dans  une  certaine  classe  ;  mais  cette  considération, 
qui  eût  arrêté  un  caractère  moins  résolu,  moins  confiant  dans  la  recti- 
tude de  ses  intentions,  ne  le  fit  jamais  hésiter  dans  sa  marche.  Vape- 
reau  a  exagéré  et  dénaturé  cette  vérité  en  représentant  Proudhon,  dans 
l'article  biographique  qu'il  lui  consacre,  comme  un  homme  «  qui 
tirerait  un  coup  de  pistolet  en  pleine  rue  pour  assembler  les  passants 
et  les  occuper  de  sa  personne  ».  Etiamsi  onines,  ego  non,  peut  bien  être 
la  devise  de  l'homme  tenace,  obstiné  dans  sa  conviction,  mais  non 
celle  d'un  aliéné.  Depuis  quand,  d'ailleurs,  la  seconde  vue  est-elle 
l'apanage  des  majorités  ?... 

VII 

Si  jamais  Proudhon  eut  occasion  de  douter  de  lui-même,  de  se 
demander  sérieusement  s'il  n'aurait  pas  mis  le  pied  en  dehors  du  sen- 
tier de  la  logique,  ce  fut  en  janvier  1842,  quand  la  publication  de  son 
Avertissement  aux  propriétaires  lui  valut  l'honneur  d'être  traduit  devant 
les  assises  du  Doubs. 

Cette  affaire  attirait  au  palais  une  affluence  considérable  de  bour- 
geois, de  gros  négociants,  d'académiciens,  de  gens  d'église,  pour  qui 
c'était  un  plaisant  spectacle  de  voir  fustiger  le  téméraire  écrivain  qui 
prétendait  abolir  le  prolétariat. 

Je  lui  avais  offert  de  venir,  avec  quelques  amis,  témoigner  devant 
le  jury  de  sa  parfaite  honorabilité,  de  la  pureté  de  ses  mœurs,  dans  le 
cas  où  les  gens  du  roi,  non  contents  d'appeler  la  rigueur  des  lois  sur 
les  opinions  et  les  tendances  du  livre  incriminé,  voudraient  essayer  de 
mordre  à  sa  vie  privée.  Proudhon  savait  que  l'on  s'en  garderait  bien, 
et  nous  invita  à  ne  pas  nous  déranger. 
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Ce  jour-là,  s'étant  levé  de  bon  matin,  il  commença  pour  moi  une 
lettre  qu'il  devait  terminer  dans  la  journée,  si  les  débats  lui  en  laissaient 
le  temps. 

<c  Je  vais  subir  aujourd'hui  la  plus  rude  épreuve  de  ma  vie.  Au 
moment  d'aller  m'asseoir  devant  ces  douze  bourgeois  qui  vont  en  leur 
âme  et  conscience,  dire  si  je  suis  un  criminel  ou  un  citoyen  dans  l'exer- 
cice de  son  droit,  je  me  demande  s'il  est  vrai  que  nous  possédons  la 
liberté  de  la  presse  ;  que  des  convictions  philosophiques  et  écono- 
miques, filles  d'un  loyal  examen,  d'une  étude  consciencieuse,  peuvent 
se  produire  au  grand  jour  sans  consulter  les  convenances  de  ceux  qui 
pensent  autrement  que  moi,  sans  que  le  parquet  et  les  geôliers  viennent 
en  aide  aux  écrivains  qui  peut-être  prendront  la  peine  de  me  réfuter... 

«  Je  dis  que  c'est  ma  plus  rude  épreuve,  parce  que  c'est  la  pre- 
mière. Cet  accueil  de  la  bourgeoisie  ne  me  promet  certes  pas  une 
carrière  bien  paisible,  et  je  m'attends  à  rencontrer  pas  mal  de  ronces 
sur  le  chemin  dans  lequel  je  m'engage:  mais  je  ne  me  laisserai  plus 
impressionner  aussi  vivement  par  tout  cet  appareil  de  justice. 

«  due  vont-ils  faire  de  moi?  Déjà  j'entends  un  monsieur  bien 
grave,  à  la  toge  bordée  d'hermine,  dont  la  parole  vibre  devant  un  au- 
ditoire avide  des  périodes  compassées  qui  tomberont  de  sa  bouche.  Les 
bourgeois  frémiront  au  portrait  qu'il  va  faire  de  l'athée,  du  moderne 
Erostrate,  négation  vivante  de  toutes  les  idées  conservatrices,  redou- 
table ichneumon  des  principes  sacro-saints  qui  régissent  et  sauvent  la 
société,  etc.,  etc. 

«  Imbéciles  !  Car  savex-vous  ce  qui  arrivera,  grâce  au  courant 
révolutionnaire  qui  acquiert  de  jour  en  jour  une  force  irrésistible?  Le 
voici,  prenez-en  note  :  Ces  mêmes  hommes,  magistrats  et  officiers  de 
l'Académie,  viendront  dans  quatre  ans,  je  dis  dans  quatre  ans,  au  nom 
du  gouvernement,  me  montrer  du  doigt  une  chaire  nouvelle,  érigée  à 
grands  frais  pour  un  titulaire  richement  rétribué,  et,  à  genoux  devant 
moi,  me  supplieront  d'y  monter  pour  répandre  dans  le  peuple  les  idées 
qu'aujourd'hui  ils  traînent  aux  gémonies  !  «....  (i). 

Ici  la  lettre  était  interrompue. 

Je  ne  sache  pas  que  Proudhon  ait  jamais  rien  écrit  d'aussi  hardi 
que  ce  dernier  passage.  En  inscrivant  la  prédiction,  je  ne  pus  croire 
qu'elle  aurait  son  accomplissement  à  si  courte  échéance.  Le  temps,  ce 
grand  maître,  l'a  convaincue  d'anachronisme.  Toutefois  cette  incroyable 

(i)  Cette  lettre  précède  celle,  également  adressée  à  Auguste  Javel,  qui  figure  dans 
la  Correspoiiihniri'    (x,  \'l,  p.  371)  et  qui  est  du  8  février.  —  La  RÉnAcriON. 
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outrecuidance  de  mon  ami  ne  me  lit  pas  croire  au  dérangement  de  ses 
facultés,  même  dans  un  moment  où  il  pouvait  être  exalté  sous  l'in- 
fluence des  poignantes  péripéties  du  jour.  Quand  le  bruit  de  son  procès 
se  répandit,  tant  de  démonstrations  de  sympathie  lui  arrivèrent  de  la 
part  des  écrivains  les  plus  avancés,  qu'il  put,  de  ces  manifestations  peut- 
être  un  peu  enthousiastes,  déduire  de  bonne  foi  le  prochain  avènement 
d'une  ère  de  libre  examen,  d'abandon  officiel  des  ancienes  traditions 
politiques  et  religieuses.  Et,  après  tout,  Proudhon  ne  fut  qu'un 
simple  mortel.  Errare  hnmarium.  Il  n'y  a  que  les  silencieux  à  qui  on 
ne  puisse  reprocher  une  parole  hasardée. 

Quand  le  jury  eut  fait  connaître  son  verdict,  Proudhon  termina 
ainsi  la  lettre  qu'on  vient  de  lire: 

«  Acquitté  !  Buvez  une  vieille  bouteille  à  la  santé  de   mes  douze 

juges  dont  quelques-uns  me  causaient   de   l'inquiétude.  Beaucoup  de 

nez  se  sont  allongés  quand  le  chef  du  jury  prononça  le  sacramentel  non; 

par  compensation,  tous  nos  amis,  en  plus   grand   nombre  que  je  ne 

croyais  dans  cette  cité  métropolitaine,  académique,  militaire  et  épiciére, 

sont  venus  me  serrer  la  main.  —  Adieu.  ». 

* 
*    * 

Au  mois  d'octobre  de  la  même  année  (1842)^  ayant  besoin  de 
renforcer  mon  petit  personnel  de  compositeurs,  je  m'adressai  à  Prou- 
dhon, alors  chef  d'établissement,  et  le  priais  de  me  céder  un  de  ses 
ouvriers,  nommé  Bartolucci,  que  je  connaissais  déjiu  C'était  un  Corse, 
studieux  après  ses  heures  de  travail,  passablement  instruit,  imbu  des 
idées  sociales  de  son  patron  qu'il  respectait  jusqu'à  l'admiration. 

Mêlé,  surtout  depuis  l'éclat  de  son  procès,  à  tous  les  mouvements 

de  l'opinion  politique  dans  sa  ville  natale,  Proudhon  venait  de  publier, 

à  propos  des  élections,  une    brochure   piquante,  originale    et   hardie 

comme  tous  les  produits  de  sa  plume,  et  qui  fit  sensation  à  Besançon 

et  dans  la  Franche-Comté.  Il  profita  de  l'occasion   pour  me  l'envoyer. 

Je  n'ai  plus  aujourd'hui  cette  brochure  que  j'avais  aussi  annotée,  et  je 

crois  qu'on  la  chercherait  en  vain  dans  la  librairie. 

Voici  la  lettre  d'envoi  : 

«  Besançon,  le  12  octobre  1842, 

c<  Mon  cher  monsieur  Javel, 
«  Puisque  vous  avez  la  collection  de  mes  barbouillages,  permettez- 
moi  d'y  joindre  une  bluette  (i)  que  j'ai  publiée  à  l'occasion  de  nos  der- 

(i)  y.  pour  détails  sur  cette  «  bluette  électorale  »   Corresp.  t.  II,  pp.  53  et  57.  — 
La  Rédaction. 
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nièrcs  élections.  —  Cela  est  désormais  sans  intérêt  pour  vous  ;  mais 
j'y  trouve,  moi,  celui  de  me  rappeler  à  votre  souvenir,  et  d'accom- 
pagner le  bonjour  que  je  vous  envoie  par  Bartolucci,  de  quelque  chose 
qui  peut  être  aura  l'honneur  de  vous  plaire. 

«  Dans  quelques  mois  vous  aurez,  j'espère,  quelque  chose  de 
mieux  :  le  four  chauffe  ici  pour  bien  des  gens  qui  ne  s'en  doutent  guère. 

«  Je  vous  prie  d'agréer  mes  salutations  et  ma  modeste  offrande  ; 
c'est  moins  au  socialiste  qu'à  l'homme  lettré  que  je  la  présente.  Peut- 
être  y  trouverez-vous,  comme  tous  nos  Bisontins,  matière  à  rire. 

«  Je  vous  salue  de  tout  mon  cœur. 

«  P.-J.  Prou  d  h  on.  » 

Le  four  chauffe,  dit  Proudhon  dans  cette  lettre.  A  quoi  fait-il  allu- 
sion ?  Il  préparait,  je  crois,  l'édition  de  la  Création  de  Vordre  dans 
rhumanilè,  qui  parut  en  1843,  ^'ors  que  déjà  il  avait  quitté  Besançon 
et  pris  la  direction  des  transports  de  MM.  Gauthier,  à  Lyon.  Ce  nouvel 
emploi,  dans  lequel  il  déploya  un  zèle  et.  une  aptitude  dont  se  ressentit 
l'entreprise,  ne  l'empêcha  pas  de  continuer  ses  études  :  doué  d'une 
incroyable  activité,  il  savait  tout  mener  de  front. 


VIII 


Le  génie  de  Proudhon,  nié  ou  calomnié  par  un  certain  nombre  de 
détracteurs  (qui  n'en  a  pas?),  est  en  grande  vénération  parmi  les 
masses.  Les  ouvriers,  les  prolétaires,  tous  ceux  à  qui  le  chétif  morceau 
de  pain  dont  ils  nourrissent  leurs  enfants,  les  pauvres  haillons  dont  ils 
les  couvrent  à  peine,  coûtent  chaque  jour  de  longues  heures  d'un 
labeur  souvent  dangereux,  insalubre,  en  tout  cas  épuisant  leurs  forces 
sans  leur  permettre  de  les  réparer  par  un  régime  confortant,  ceux-là, 
dis-je,  ont  senti  instinctivement  que  les  travaux  de  Proudhon  tendaient 
à  améliorer  leur  sort.  Le  but  que  cet  économiste  eut  toujours  en  vue, 
le  couronnement  de  son  édifice,  à  lui,  n'était  ni  plus  ni  moins  qu'une 
révision  générale  et  équitable  du  grand  tarif  social,  au  profit  de  ceux 
dont  les  services,  nécessaires  à  la  société,  sont  loin  d'être  cotés  à  leur 
valeur  réelle;  —  au  détriment,  par  conséquent,  des  enfants  gâtés  de  la 
fortune,  du  riche,  qui,  consommant  les  produits  du  travail,  les  paie  le 
moins  cher  possible  à  l'industriel  et  thésaurise  de  réconomic  faite  sur 
les  achats;  de  cet  industriel  lui-même,  qui,  malgré  le  vil  prix  auquel  il 
est  obligé  de  livrer   sa  marchandise,   veut  néanmoins  faire    fortune  et 
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prend  sur  le  maigre  salaire  de  l'ouvrier  le  bénéfice  que  lui  refuse  la 
bourse  resserrée  du  consommateur.  Il  y  a  Là  une  solidarité,  une  entente 
cordiale  des  plus  forts,  que  Proudhon  voulut  dissoudre  au  nom  de 
l'égalité,  de  la  dignité  humaine,  delà  morale  et  de  la  fraternité. 

Le  peuple  reconnaît  bien  que  tous  les  citoyens  n'apportent  pas  une 
coopération  d'égale  valeur  à  la  chose  commune:  qu'en  conséquence, 
sur  le  produit  du  travail  collectif,  il  est  dû  un  dividende  plus  fort  au  sa- 
vant architecte,  par  exemple,  qu'au  simple  manoeuvre,  en  raison  de  l'uti- 
lité plus  grande  du  premier.  Mais  encore  y  a-t-il  à  chercher  une  formule 
équitable  de  répartition,  à  établir  la  vraie  justice  distributive,  d'après 
laquelle  il  pourra  bien  arriver  que  le  plus  méritant  reçoive  deux  fois, 
quatre  fois,  dix  fois,  vingt  fois  plus  que  le  manœuvre,  mais  jamais  cent 
fois,  ni  cinq  cents,  ni  mille. 

Sans  parler  du  chef  de  l'État,  qui  prend  ce  qu'il  veut  et  échappe  à 
tout  contrôle,  je  me  sens  rougir  de  honte  quand  je  songe  que 
M.  Eouher,  pour  ajuster  son  toupet,  faire  trois  salamalecs  devant  le 
trône  et  donner  dix  signatures  dans  son  cabinet,  reçoit  mille  francs  par 
jour, —  tandis  que,  dans  les  entrailles  de  la  terre,  un  homme  comme 
lui,  un  pauvre  mineur,  père  de  famille,  dont  le  coup  de  pic  fait  jaillir 
des  kilogrammes  de  houille,  au  risque  du  grisou,  de  l'asphyxie  ou  de 
l'éboulement,  ne  gagne  pas  à  chaque  coup  la  farine  que  renferme  un 
grain  de  blé  !  Verrons-nous  longtemps  encore  des  hommes,  qu'en 
certains  jours  on  remplacerait  avantageusement  par  des  mannequins 
de  carton,  prélever  journellement  sur  notre  lourd  budget  des  sommes 
qui  suffiraient  à  nourrir  et  vêtir  une  famille  pendant  deux  ans? 


Sans  bien  apercevoir  le  chemin,  les  masses  populaires  ont  vague- 
ment entrevu  le  but.  De  là  les  77.000  suffrages  parisiens  qui  envoyèrent 
le  réformateur  à  l'Assemblée  Constituante,  où,  avec  la  candeur  de  son 
caractère,  il  donna  en  plein,  le  31  juillet,  dans  le  piège  tendu  par  la 
réaction. 

Bientôt  après  cette  déroute  dans  laquelle  le  seul  Greppo  lui  resta 
fidèle,  les  journaux  rétrogrades  entonnèrent  leurs  hymnes  de  triomphe. 
Ils  savaient  combien  facilement,  en  France,  on  assassine  un  système 
avec  le  poignard  du  ridicule.  Il  n'y  eut  pas  jusqu'à  la  scène  française, 
ordinairement  mieux  inspirée,  qui  commit  l'indécence  de  s'associer  à 
un  lâche  éreintement. 

Proudhon  connaissait  bien  son   monde.   Il  ne  fut  pas  surpris  de 
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ces  procédés  ignobles,  dans  un  pays  où  peu  d'hommes  étudient  et  où 
tous  veulent  s'amuser,  n'importe  de  qui  ou  de  quoi.  Aussi  n'en  fut-il 
nullement  affecté,  pas  plus  qu'il  ne  fut  sensiWe  à  la  pitié  simulée  du 
ministre  lui  offrant  d'interdire  la  représentation  de  la  pièce  que  l'on 
sait. 

Oui,  même  à  cette  triste  époque,  quand  les  oisifs  allaient  chaque 
soir  au  théâtre  applaudir  la  farce  nouvelle,  les  travailleurs  étaient  avec 
Proudhon,  souffrant  des  indignités  dont  on  l'accablait,  espérant  tou- 
jours en  lui.  Il  n'en  douta  jamais,  et  la  sympathie  reconnaissante  de 
ses  partisans  lui  fit  endurer,  sans  rien  perdre  de  sa  sérénité,  des  faits  et 
des  dires  dont  les  auteurs  doivent  aujourd'hui  se  trouver  heureux  d'être 
tombés  dans  l'oubli. 


J'ai  exposé,  en  quelques  lignes,  les  points  les  plus  saillants,  j'al- 
lais dire  les  plus  audacieux  de  la  doctrine  socialiste  de  Proudhon. 
Abstraction  faite  de  la  question  d'opportunité,  sur  laquelle  j'ai  beau- 
coup discuté  avec  lui,  qu'y  a-t-il  donc  dans  tout  cela  qui  puisse 
choquer  la  raison,  la  morale  ou  la  charité  ? 

Eùt-il  même  ajouté  qu'un  Dieu  qui  se  dissimule  sous  un  mysti- 
cisme impénétrable,  dont  les  subtilités  de  la  théologie  ne  peuvent  le 
dégager,  est  un  Dieu  qui  désire  garder  l'incognito  et  se  soustraire  à 
nos  hommages,  —  comme  un  prince  qui,  la  nuit,  se  déguise  pour 
courir  le  guilledou  et  échapper  aux  marques  de  respect  des  courti- 
sans ;  —  en  eût-il  conclu  carrément  que  la  condition  du  travailleur 
est  assez  pénible  ici-bas  pour  qu'on  n'y  ajoute  pas  la  crainte  d'être, 
après  un  long  martyre,  après  un  dévouement  si  méritoire  envers  sa 
famille,  jeté  aux  flammes  inextinguibles  pour  n'avoir  pas  honoré  l'Être 
suprême  dans  la  forme  indiquée  par  les  gens  de  Rome  ou  de  Genève; 
—  qu'il  peut  avec  confiance  entrer,  quand  périt  son  corps  usé  de 
fatigue,  dans  un  nouveau  compartiment  de  la  vie  éternelle  ;  —  je  le 
demande,  en  quoi  de  telles  opinions,  en  plein  dix-neuvième  siècle, 
dans  le  pays  qui  se  prétend  le  plus  éclairé  du  monde,  le  plus  affranchi 
du  fanatisme,  peuvent-ellesatiirer  sur  un  philosophe  le  mépris  ou  la 
fureur  de  ses  concitoyens? 

Je  parle  ici  des  libres  penseurs,  et  non,  bien  entendu,  des  dévots 
avec  ou  sans  soutane.  Ceux-ci  anathématisent  plus  qu'ils  ne  réfutent. 
Je  serai  même  peu  surpris,  lorsque  ce  travail  aura  été  livré  à  la 
publicité,  de  voir  un  jour  mon  nom  sur   la  liste  des  criminels  que  le 
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Sacré-Collège  retranche  de  la  communion  des  fidèles,  pour  la  plus 
grande  gloire  d'un  Dieu  dont  la  majesté  ne  nous  est  guère  révélée 
que  par  le  faste  mondain  de  ses  serviteurs.  Qu'importe  ?  j'aurai  le 
plaisir,  dans  ce  pandœmonium,  de  me  trouver  en  société  de  gens  que 
j'aime  :  heureux  si  l'ouvreuse  du  Tieu  m'indique  un  fauteuil  ou  un 
gril  voisin  de  celui  que  le  Saint  Père,  dans  sa  clémence  infaillible,  a 
déjà  octroyé  à  Madame  Marie  G...  (i),  une  gracieuse  et  spirituelle  con- 
citoyenne, auteur  de  divers  ouvrages  où  brille  très  peu  l'esprit  clérical  ! 
Je  me  garderai  bien  de  fuir  cette  distinction,  ne  fallût-il  pour  cela  que 
déplacer  une  virgule  dans  cette  sincère  expression  de  ma  pensée. 


IX 


De  tous  les  hommes  que  j'ai  connus  intimement  dans  leur  jeu- 
nesse, aucun  plus  que  Proudhon  ne  s'est  tenu  en  garde  contre  les 
séductions  des  femmes. 

Né,  il  est  vrai,-  deux  ans  avant  lui,  j'avais  déjà  dû,  à  l'époque  où 
nous  fîmes  connaissance,  chercher  dans  le  mariage  un  refuge  et  une 
consolation  après  les  tempêtes  qui  m'avaient  assailli  dès  mon  début 
dans  la  vie  sensitive. 

Lui,  au  contraire,  sans  être  moins  précoce  quant  au  dévelop- 
pement de  l'intelligence,  n'avait  pas  encore  entendu  le  premier  cri  de 
la  passion,  ou  l'avait  stoïquement  étoufl^é.  Jamais  je  ne  l'ai  questionné 
sur  ces  choses-là,  de  crainte  de  lui  arracher  soit  l'aveu  d'un  défaut  de 
conformation,  soit  une  déclaration  de  principes  injurieux  pour  la  plus 
belle  moitié  du  genre  humain. 

L'opinion  à  laquelle  je  m'arrêtai  il  y  a  maintenant  trente-huit  ans, 
et  dans  laquelle  son  célibat  prolongé  m'avait  préoccupé,  c'est  que, 
préoccupé  de  projets  dont  l'accomplissement  exigerait  toute  sa  virile 
puissance,  ce  Samson  craignait  les  ciseaux  de  quelque  Dalila. 

Combien  d'hommes,  en  effet,  quittent  le  port  dans  leur  jeunesse, 
la  proue  dirigée  vers  le  point  du  globe  où  gloire  et  fortune  les  atten- 
dent !  A  peine  en  pleine  mer,  les  syrénes  sortant  des  flots  s'accrochent 
au  navire,  fascinent  le  faible  navigateur,  l'entraînent  loin  de  sa  route 
et  le  font  échouer  misérablement  !  Que  de  carrières  manquées  ! 

Mais  à  quoi  bon  ces  réflexions,  puisque,  par  tempérament  ou  par 

(i)  M""-'  Gagneur,  morte  l'an  dernier.  —  La  Rédaction. 
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devoir,  par  orgueil  ou  par  ambition,  Proudhon  a  évité  l'abînie  où  vont 
rouler  lant  d'autres?  Pourquoi  rappeler  qu'il  y  a  de  cruelles  épines 
sous  les  roses,  si  cette  homme  étrange,  hors  ligne,  n'y  a  pas  laissé  de 
lambeaux  de  sa  chair  ? 

Hélas  !  c'est  qu'une  autre,  née  sous  un  signe  fatal,  y  a  laissé, 
après  un  silencieux  martyre  de  vingt  ans,  sa  raison,  puis  enfin  sa 
vie!... 

*   * 

Par  une  chance  incroyable,  je  n'ai  à  garder  aucune  précaution 
oratoire  en  abordant  ce  délicat  épisode.  Les. choses  sont  telles,  grâce  à 
l'austérité  de  mœurs  de  nos  deux  héros,  que  je  puis  £n  faire  le  récit 
avec  ma  franchise  habituelle,  sans  alarmer  la  juste  susceptibilité  de 
cette  femme  éminemment  vertueuse,  vraiment  romaine  (dans  l'accep- 
tion patriotique),  qui,  a3'ant  reçu  de  Proudhon  l'anneau  nuptial  sous 
les  voûtes  de  Sainte-Pélagie,  le  rendit  heureux  jusqu'à  sa  mort  et  lui 
donna  deux  anges  qu'il  adorait  :  femme  héroïque  et  cruellement 
éprouvée,  à  laquelle  la  discrétion  seule  m'empêche  d'aller  offrir  l'hom- 
mage de  ma  profonde  vénération. 

Je  ne  crains  pas  davantage,  en  donnant  à  mes  concitoyens  d'Ar- 
bois  le  mot  d'une  énigme  que  la  plupart  d'entre  eux  n'ont  pas  devinée, 
de  jeter  ni  blâme  ni  ridicule  sur  la  mémoire  de  Caroline,  encore  moins 
sur  les  parents  qui  lui  survivent,  et  qui  sont  mes  amis.  Tout,  dans  les 
faits  que  j'ai  à  découvrir  au  public  pour  l'initier  â  la  vie  intime  de 
Proudhon,  est  de  part  et  d'autre  rigoureusement  honnête  et  moral, 
sublime  de  vertu. 

Retournons  donc  d'une  vino;tainc  d'années  en  arriére. 


Lorsque,  en  183 1,  Proudhon  vint  amicalement  prendre  sa  part 
d'une  tâche  ardue  que  j'avais  sur  les  bras,  Caroline  pouvait  avoir 
quinze  ans.  Parfois,  sur  les  instances  du  capitaine,  il  s'assit  au  foyer 
de  la  famille,  le  dimanche  soir,  autour  d'une  table  où  l'on  faisait  une 
partie  de  loto  dont  l'enjeu  servait  à  payer  les  marrons  et  le  vin  blanc 
doux,  suivant  un  antique  usage  du  pays. 

Dans  ces  soirées,  auxquelles  on  admettait  aussi  des  parents  et 
amis,  il  n'est  peut-être  pas  sans  exemple  que  maman  C...  ait  rappelé 
au  silence  un  égrillard  moins  occupé  des  numéros  proclamés  que  des 
beaux  yeux  de  sa  voisine  et  de  la  passion  loquace  qu'ils  allumaient. 
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Ces  admonestations,  mieux  respectées  que  celles  de  M.  Schneider  (i), 
ne  s'adressèrent  jamais  à  Proudhon  constamment  attaché  à  ses  cartons 
tant  que  durait  le  jeu,  conformément  à  la  maxime  :  ûge  quod  agis. 
Jamais  il  n'y  eut  d'à  parle  entre  lui  et  une  de  ces  demoiselles,  moins 
encore  avec  Caroline  qu'avec  toute  autre,  parce  que  cellerlà  faisait 
contraste  avec  ses  sœurs  par  une  tenue  toujours  froide,  compassée  et 
taciturne. 

Quand  nous  nous  séparions,  à  dix  heures  beaucoup  d'entre  nous, 
sous  l'influence  d'une  soirée  joyeuse,  d'un  liquide  dont  la  pétulance 
naturelle  s'animait  encore  sous  les  petits  doigts  qui  nous  le  versaient, 
osaient  réclamer  un  baiser  amical,  passablement  provoqué,*  d'ail- 
leurs, par  de  jolis  minois.  Proudhon  profitait  de  la  mêlée  pour 
saisir  sa  bougie  et  s'éclipser  jusqu^au  lendemain.  Tel  il  se  montra  tou- 
jours. 

Dans  ma  conviction,  déjà  Caroline  portait  le  germe  d'une  passion 
sérieuse,  dévorante.  Voyait-elle  avec  douleur  l'absolue  impassibilité 
de  celui  dont  en  secret  elle  ambitionnait  la  tendresse  ?  Je  ne  le  crois 
pas.  Il  eût  fallu  à  son  grand  cœur,  s'il  s'était  une  fois  révélé,  autre 
chose  que  cette  menue  monnaie  du  sentiment,  bonne  tout  au  plus 
pour  les  êtres  à  tempérament  dominant,  dont  le  père  de  la  médecine 
a  osé  dire  dans  ses  aphorismes  :  ah  utero  muîier.' 

Quelques-uns,  ne  connaissant  pas  Caroline,  ont  cru  apercevoir, 
derrière  le  silence  et  la  réserve  qu'elle  s'imposait,  l'incapacité  se  dégui- 
sant sous  le  masque  de  la  modestie.  Ceux-là  se  trompaient  fort  :  j'en 
eus  plus  tard  des  preuves  nombreuses  et  positives. 


Vint  le  jour  du  départ.  Toute  cette  famille  était  en  pleurs  :  on 
perdait  un  ami. 

Présent  à  ces  adieux  douloureux,  je  m'écriai  tout  à  coup  :  «  Q.ue 
diable  !  cela  ressemble  à  l'enterrement  d'un  vieux  sergent  !  Que  l'on 
s'embrasse,  et  en  route,  puisqu'il  le  faut  !  » 

Là-dessus,  je  saisis  la  première  venue  et  donnai  l'exemple.  Prou- 
dhon s'exécuta  de  mauvaise  grâce,  mais  les  embrassa  toutes. 

Sur  le  seuil,  Caroline  lui  dit  :  «  Vous  nous  aurez  bientôt  ou- 
bliés!—  Non,  répondit-il;  on  n'oublie  pas  ainsi  les  gens  que  l'on 
s'est  habitué  à  aimer  et  qui  le  méritent.  » 


(i)  Alors  président  du  Corps  législatif,  —  La  Rédaction, 
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Ces  paroles  furent  suivies  d'un  serrement  de  mains,  probablement 
le  premier,  et  à  coup  sur  le  dernier  ! 

Comment  ces  simples  paroles,  ce  geste  sans  portée,  ces  marques 
de  pure  courtoisie  que  nous  échangeons  chaque  jour  avec  les  gens  les 
plus  indifférents,  ont-ils  pu  porter  l'incendie  dans  cette  organisation 
calme,  fière  et  vigoureuse?  duelle  électricité  se  dégagea  de  cette 
étreinte  fraternelle  de  deux  mains  ? 

Je  l'ai  su  moi  seul,  bien  longtemps  après,  quand  il  n'était  plus 
temps  de  recourir  aux  moyens  de  sauvetage. 


Durant  les  premiers  mois,  les  premières  années  qui  s'écoulèrent 
après  le  départ  de  Proudhon,  la  famille  C...  me  demanda  souvent  de 
ses  nouvelles. 

Au  bout  de  dix  ans,  mes  réponses  ne  pouvaient  plus  guère  porter 
que  sur  le  succès  de  ses  livres,  objet  d^un  mince  intérêt  pour  des 
femmes.  Le  capitaine  qui,  seul,  eût  pu  5'  attacher  quelque  importance, 
avait  dans  l'intervalle  pa3'é  sa  dette  à  notre  nature  éphémère.  On 
m'appelait  donc  moins  souvent  pour  m'înterroger. 

Caroline  n'y  trouvait  plus  son  compte.  Jusqu'alors  la  curiosité  de 
ses  sœurs  l'avait  dispensée  de  me  faire  elle-même  des  questions;  mais 
quand  mes  visites,  moins  désirées,  devinrent  plus  rares  et  cessèrent 
même  tout  à  fait,  elle  se  trouva  fort  embarrassée.  Il  lui  était  aussi  dif- 
ficile de  venir  me  voir  en  particulier  pour  savoir  quelque  chose  de 
celui  qu'elle  adorait  au  fond  de  son  cœur,  que  de  garder  le  secret  qui 
la  consumait  lentement.  Elle  ne  pouvait  pas  non  plus  me  faire  de- 
mander par  voie  indirecte  des  nouvelles  de  Proudhon  :  il  eût  été 
nécessaire  pour  cela  de  mettre  une  autre  personne  dans  la  confidence, 
ce  qu'elle  ne  fit  jamais. 

Le  dieu  malin,  toujours  fécond  en  expédients,  lui  en  suggéra  un 
qui  lui  réussit.  Elle  entra  un  jour  dans  mon  bureau,  comme  en  pas- 
sant, et  me  dit  de  l'air  le  plus  naturel  qu'un  sien  parent,  habitant  la 
campagne,  et  qui  avait  jadis  connu  Proudhon,  désirait  lui  écrire;  ledit 
parent  ne  savait  comment  lui  faire  parvenir  la  lettre,  ne  connaissant 
pas  son  adresse.  Je  la  lui  donnai  sans  aucun  soupçon  de  ce  petit  stra- 
tagème. 

En  se  levant  pour  sortît,  elle  ajouta,  comme  par /)05/-^^n/)/Mm  ; 
«  A  propos,  il  est  en  bonne  santé,  M.  Proudhon  ?  Vous  ne  venez  plus 
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nous  parler  de  lui;  ce  n'est  pas  bien.  »  Je  lui  racontai  ce  que  je  savais  : 
elle  m'écouta  avec  une  attention  dissimulée. 

Sur  la  porte,  elle  me  dit  :  «  Soyez  assez  galant  pour  ne  pas 
parler  chez  nous  de  la  visite  que  je  viens  de  vous  faire.  Maman  déteste 
ce  cousin. 

—  Et  vous  l'aimez,  apparemment. 

—  Q.ui?  fit-elle,  effrayée. 

—  Le  cousin;  que  sais-je  ?  peut-être  l'autre.  Bah!  il  est  tou- 
jours bien  de  penser  aux  absents.  » 

Le  coup  d'œil  qu'elle  me  lança  en  s'enfuyant  me  donna  beaucoup 
à  songer.  «  S'il  en  est  ainsi,  pensai-je,  quel  martyre  !  »  Caroline  avait 
alors  trente  ans,  l'âge  des  passions  chez  la  femme. 

Le  fait  est  que,  sans  le  savoir,  j'avais  brutalement  violé  le  sanc- 
tuaire, arraché  l'appareil  d'une  plaie  incurable  et  mortelle. 

Ceci  se  passait  en  184e. 

Le  véritable  amour  vit  de  peu  ;  sa  propre  substance  lui  suffit. 

Non  seulement  Caroline  n'eut  jamais  de  correspondance  directe 
avec  cet  homme  que  la  distance  et  le  temps  ne  détrônèrent  pas  de  son 
cœur,  mais  j'ose  affirmer  qu'elle  n'eut  jamais  de  ses  nouvelles  que  par 
moi.  Une  fournaise  qui  s'alimente  d'une  poignée  de  paille  tous  les 
cinq  ^ns  !  C'est  incroyable,  et  pourtant  vrai.  Que  les  moralistes  nous 
expliquent  donc  un  tel  phénomène  ! 

(^  suivre.)  •       Auguste  Javel. 
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L'union  des  socialistes  contre  le  tzarisme.  —  La  lettre  de  Bebel 
A  Jaurès.  —  Le  Congrès  des  socialistes  suédois  et  la  natio- 
nalité norvégienne.  —  La  politique  de  Pie  X.* 

Les  deux  faits  importants  du  moment,  l'unité  socialiste  française 
et  l'agitation  révolutionnaire  russe,  étant  traités  dans  les  articles  de 
fond  que  leur  consacrent  Albert  Thomas  et  Séménoff,  ma  tâche  se 
trouve  grandement  abrégée  et  simplifiée  ce  mois-ci.  Il  me  faut  cepen- 
dant noter  que  la  trêve  des  organisations  socialistes  en  lutte  contre  le 
tzarisme  s'est  transformée  en  alliance  formelle  par  la  constitution  à 
Paris  d'un  comité  de  secours  et  de  propagande.  Ces  organisations  sont 
d'ailleurs  représentées  au  Bureau  international  de  Bruxelles,  ce  qui 
établit  leur  caractère  spécifiquement  socialiste  ;  leur  réunion  pour  une 
action  commune,  pour  être  imposée  par  la  force  des  choses,  n'en  est 
par  là  que  plus  caractéristique.  Elle  affirme,  dans  l'unité  d'action  qui 
s'impose  à  eux,  deux  grands  faits  irréductibles,  trop  niés  par  certains 
doctrinaires  et  dont  il  faut  bien  tenir  compte  dés  qu'on  entre  sur  le 
terrain  de  la  lutte  :  la  démocratie  et  la  nationalité.  C'est  ainsi  que  nous 
voyons  le  parti  ouvrier  social-démocrate  russe,  le  parti  socialiste  révo- 
lutionnaire russe,  le  Bounde,  le  parti  socialiste  polonais,  le  parti 
socialiste  démocrate  de  la  Pologne  russe  et  de  la  Lithuanie,  le  parti 
polonais  socialiste  le  «  Prolétariat  »  et  le  Parti  ouvrier  social-démo- 
crate letton  s'accorder  pour  donner  au  prolétariat  de  l'immense  empire 
hétérogène  la  liberté,  la  nationalité  et  la  propriété. 

Dans  le  môme  moment,  une  leçon  de  choses  leur  vient  de  la 
Suisse,  pour  leur  prouver  qu'en  obéissant  aux  lois  de  la  vie  et  de  la 
lutte  et  en  laissant  pour  l'instant  de  côté  les  doctrines  qui  les  con- 
trarient, les  révolutionnaires  sont  dans  le  droit  chemin.  Une  collecte 
ayant  été  organisée  à  Berne  au  profit  des  victimes  du  tzarisme,  les 
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urnes  électorales  furent  portées  sur  la  place  publique  par  les  soins  de 
la  municipalité  pour  la  recueillir.  En  même  temps,  la  presse  helvé- 
tique comme  la  presse  libre  du  monde  entier,  manifestait  vivement 
son  horreur  de  la  scélérate  politique  tzarienne.  Le  gouvernement  russe 
crut  pouvoir  adresser  des  représentations  au  gouvernement  helvé- 
tique, qui  répondit  avec  fermeté  que  les  lois  fédérales  n'étaient  pas  des 
lois  contre  la  liberté.  La  diplomatie  russe  a  dû  avaler  la  pilule  et 
parler  d'autre  chose.  A  présent,  il  est  malheureusement  certain  que  si 
la  récrimination  était  venue  d'une  puissance  limitrophe  :  Allemagne, 
Italie  ou  France,  la  réponse  du  gouvernement  fédéral  n'eût  pu  être 
aussi  catégorique.  Trop  d'exemples  nous  l'ont  prouvé.  Il  n'en  demeure 
pas  moins  que  les  réfugiés  russes  sont  protégés  en  Suisse  et  qu'ils 
n'oseraient  compter  sur  une  semblable  immunité  en  Allemagne, 
puisqu'en  dépit  de  la  protestation  socialiste,  le  gouvernement  impérial 
accorde  leur  extradition  au  gouvernement  du  tzar. 

Il  est  vraiment  pénible  d'être  forcé  d'affirmer  la  supériorité  du 
terrain  démocratique  pour  la  propagande  socialiste,  et  de  recueillir 
tous  les  faits  au  jour  le  jour  pour  démontrer  un  truisme.  Il  le  faut 
cependant,  puisqu'il  existe  des  socialistes  qui  déclarent  que  toutes  les 
fractions  bourgeoises,  ou  plutôt  non  prolétariennes,  sont  également 
ennemies  du  socialisme,  qu'il  ne  faut  pas  faire  de  différence  entre  un 
Guillaume  et  un  Loubet.  Il  le  faut,  puisque,  faisant  semblant  d'ignorer, 
ou  l'ignorant  peut  être,  que  les  lois  allemandes  sur  la  coalition  sont 
extrêmement  sévères  et  que  d'autre  part  les  o'^uvriers  allemands  sont 
les  plus  calmes  et  les  plus  disciplinables  des  hommes,  ces  socialistes 
opposent  l'absence  de  toute  force  armée  dans  la  grève  des  mineurs  de 
Westphalie  aux  fusillades  de  Châlon  ^et  de  la  Martinique.  Il  le  faut, 
puisqu'ils  oublient  que  le  gouvernement  de  la  République  a  réprouvé 
les  fusilleurs  en  révoquant  l'officier  de  la  Martinique  et  en  traduisant 
les  gendarmes  'de  Chalon  devant  un  conseil  de  guerre,  tandis  que 
Guillaume  II  ne  manque  jamais,  dans  ses  discours  aux  recrues,  de 
leur  rappeler  qu'ils  doivent  au  besoin  tirer  sur  leur  père  et  sur  leur 
mère. 

Cela,  Bebel  le  rappelle  précisément  dans  sa  lettre  à  Jaurès,  qu'a 
publiée  V Humanité  du  15  mars.  Il  y  donne  précisément  les  raisons  qui 
font  qu'en  Allemagne  les  socialistes  sont  par  la  force  des  choses  un 
parti  d'opposition.  Depuis  trente-huit  ans,  dit  il,  la  démocratie  socia- 
liste allemande  «  n'a  jamais  voté  ni  un  budget  militaire,  ni  un  budget 
naval,  et  elle  a  toujours  repoussé  l'ensemble  du  budget  ».  Et  cela  pour 
trois  raisons  : 

«  1°  Parce  que  nous  n'avons  aucune  confiance  dans  les  repré- 
sentants de  l'État  actuel,  qui  traitent  les  travailleurs  comme  des 
citoyens  de  deuxième  classe  ; 
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«  2°  Parce  que  nous  condamnons  le  système  qui  sert  de  base  à 
notre  oro^anisation  militaire  comme  antidémocratique  et  ennemi  du 
peuple  ; 

«  3°  Parce  que  les  moyens  financiers  par  lesquels  l'Empire  alle- 
mand pourvoit  aux  dépenses  pour  l'armée  et  la  marine,  sont  fournis 
surtout  par  des  droits  de  douane  et  des  impôts  indirects  sur  les  con- 
sommations de  la  classe  ouvrière,  et  sont  par  conséquent  aussi  injustes 
qu'accablants. 

a  Par  surcroît,  l'Empereur  allemand  a  prêché  à  maintes  reprises 
aux  soldats  :  qu'ils  devaient  être  prêts  à  tirer,  à  son  commandement, 
sur  leur  mère  et  sur  leur  père.  Nous  serions  donc  des  misérables  si 
nous  soutenions  de  notre  approbation  un  pareil  système.  » 

On  remarquera  que  ces  trois  raisons,  excellentes  pour  justifier 
l'attitude  du  parti  socialiste,  ne  le  seraient  pas  moins  pour  justifier 
celle  d'un  parti  républicain  s'il  existait  en  Allemagne,  ou  plutôt  si  le 
socialisme  et  la  démocratie  n'étaient  étroitement  identifiés  dans  ce 
pays.  Ce  sont  les  raisons  mêmes  qu'invoquaient  contre  le  gouver- 
nement de  Napoléon  III  les  républicains  français  du  corps  législatif. 
Pourquoi,  dés  lors,  affirmer  chez  nous  vis-à-vis  de  la  république  et  de 
la  monarchie  une  indifférence  que  les  socialistes  allemands  ne  pratiquent 
pas,  et  prétendre  nous  imposer,  vis-à-vis  du  gouvernement  républicain, 
la  tactique  politique  que  républicains  ils  ont  adoptée  vis-à-vis  du 
gouvernement  monarchique  ? 

La  lettre  de  Bebel  à  Jaurès  n'avait  pas  pour  objet  de  faire  cette 
démonstration,  mais  de  répondre  aux  journaux  français  qui  avaient 
opposé  le  «  patriotisme  »  du  premier  à  1'  «  antipatriotisme  »  du 
second.  On  sait  que  le  Temps  se  complaît  à  ce  jeu  de  polémique,  sans 
souci  des  démentis  que  sa  seconde  page  donne  à  la  première.  Cette 
mauvaise  fortune  lui  est  encore  échue  dans  l'occurrence.  Fidèle  écho  de 
tout  ce  qui  se  passe  dans  le  monde  politique,  le  Temps  devait,  à 
quelques  jours  de  ses  dernières  accusations  contre  Jaurès  l'antipatriote 
français  et  de  son  exaltation  de  Bebel  le  patriote  allemand,  enregistrer 
dans  ses  dépêches  le  reproche  d'antipatriotisme  inconscient  qu^  le 
chancelier  de  l'empire  allemand  adressait  à  celui-ci  et  les  éloges  donnés 
à  «  MM.  les  Français  »,  qui  «  agissent  uniquement  d'après  leurs  intérêts 
pratiques  ».  Cette  «  réplique  »  en  épreuve  négative  est  tout  à  fait 
réjouissante.  Le  Temps  l'a  insérée  avec  sa  gravité  coutumière.  Sa 
seconde  page  est  l'envers  de  la  première,  et  voilà  tout. 

Tandis  que  le  socialisme  russe  aflîrmait  la  démocratie  et  la  natio- 
nalité, et  que  la  démocratie  était  de  nouveau  affirmée  par  le  repré- 
sentant le  plus  en  vue  du  socialisme  allemand,  le  socialisme  suédois, 
dans  le  congrès  annuel  du  parti  social-démocrate,  tout  en  affirmant  la 
solidarité  des  travailleurs  devant  le  chauvinisme,  donnait  son  avis  dans 
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la  crise  qui  se  développe  entre  la  Suède  et  la  Norvège  et  votait  à  l'una- 
nimité la  reconnaissance  du  droit  des  Norvégiens  à  diriger  souverai- 
nement leurs  affaires.  De  son  côté,  le  pape  disait  son  mot  sur  la 
démocratie  et  ses  tendances  sociales,  et  cela  est  bien  fait  pour  justifier 
les  socialistes  qui  se  sont  associés  directement  à  l'œuvre  de  laïcisation 
absolue  de  l'État.  Dans  une  lettre  au  cardinal  Svampa,  Pie  X  condamne 
formellement  les  tendances  sociales  des  démocrates  chrétiens.  Mais  il 
faut  distinguer  ici,  comme  toujours  quand  il  s'agit  de  l'Église,  pré- 
tendue à  tort  immuable,  unique  et  rigide.  Elle  ne  condamne  les  ten- 
dances sociales  qu'en  Italie,  où  les  catholiques  doivent  voter  par  ordre, 
et  votent  en  effet,  pour  les  candidats. monarchistes,  les  candidats  du  roi 
excommunié.  En  France,  en  effet,  où  il  faut  jouer  le  jeu  démocratique 
et  social,  puisque  le  courant  y  est  autre  qu'en  Italie,  le  cardinal  Richard 
reçoit  du  cardinal  secrétaire  d'État  une  lettre  que  le  Sillon  insère  pour 
prouver  qu'on  peut  être  partisan  de  «  l'émancipation  la  plus  prochaine 
de  la  classe  ouvrière,  tant  au  point  de  vue  économique  qu'au  point  de 
vue  intellectuel  »  (conférence  de  A4.  Marc  Sangnier  à  Lille,  le  9  mars) 
et  recevoir  l'approbation  directe  et  expresse  du  Saint-Siège. 

Et  c'est  au  moment  où  l'Eglise  affirme  ainsi  sa  souplesse,  sa  plas- 
ticité politique  et  sociale,  qu'on  voudrait  enfermer  le  socialisme  dans 
une  discipline  universelle  que  la  doctrine  n'impose  pas  et  que  la  vie 
elle-même  réprouve  et  rend  impraticable!  Nous  verrons  bien  si  les 
mots  sont  plus  forts  que  les  choses,  les  formules"  plus  réelles  que  les 
idées.  Mais,  quoi  !  n'est-ce  pas  tout  vu,  et  les  faits  de  ce  mois  n'ont-ils 
pas  encore  ajouté  les  preuves  aux  preuves!.., 

Eugène  Fournière. 
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Emprunts  russe  et  japonais.  —  L'Unité  budgétaire  et  les  entre- 
prises d'État.  —  Le  Monopole  des  Assurances.  —  La  Lettre 
a  deux  sous.  —  Les  Chemins  de  fer  de  l'État  prussien.  — 
La  Houille  blanche  en  Suisse.  —  Une  Raffinerie  d'État  aux 
États-Unis.  —  Projet  d'Ateliers  nationaux  en  Espagne. 

Les  désastres  d'Extrême-Orient  et  les  soulèvements  intérieurs  ont 
fortement  atteint  le  crédit  russe.  Le  grand  emprunt  à  émettre  sur  le 
marché  français  se  présente  comme  une  opération  extrêmement  labo- 
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rieuse.  Visiblehient,  les  bas  de  laine  se  méfient  de  ce  gouvernement 
qui  se  fait  battre  au  dehors  et  que  la  dynamite  guette  au-dedans,.et  les 
grandes  banques,  tiraillées  entre  les  sollicitations  de  M.  Delcassé  — 
l'homme  de  «  la  pratique  active  de  l'alliance  »  —  et  les  sourdes  résis- 
tances des  t)as  de  laine,  ne  témoignent  plus  dans  leur  pratique  de  l'al- 
liance d'aucune  activité.  Il  avait  été  question  d'abord  —  le  Temps  du 
5  mars  nous  l'apprend  —  d'un  emprunt  de  un  milliard  trois  cents 
millions;  puis  ce  chiffre  avait  dû  être  réduit  :  il  était  tombé  à  800  mil- 
lions, puis  à  éoo.  Il  semblait,  le  5  mars,  que  l'émission  allait  avoir  lieu 
dans  quelques  jours;  mais  la  catastrophe  de  Moukden  se  produisit  à  ce 
moment  —  et  l'on  attendit.  Le  24  mars,  à  la  Bourse,  le  bruit  courait 
que  l'opération,  arrêtée  en  principe  dans  ses  moindres  détails,  était 
proche;  mais  des  nouvelles  contraires  se  sont  répandues  depuis,  et 
aujourd'hui  31  mars,  on  n'est  encore  en  présence  que  de  rumeurs. 

Cependant,  le  Japon  a  négocié,  très  rapidement,  avec  des  maisons 
anglaises  etaméricaines,  un  emprunt  de  750  millions,  que  des  banques 
allemandes  convoitaient,  et  à  Londres  l'emprunt  a  été  couvert  plus  de 
dix  fois.  Le  crédit  du  Japon  monte  dans  la  même  mesure  où  celui  de 
la  Russie  baisse.  Le  4  p.  100  japonais,  qui  valait  77  fr.  le  31  décembre 
1903,  se  négocie  aujourd'hui  à  87  fr.,  alors  que  le  4  p.  100  russe,  qui 
valait  97  fr.,  est  tombé  à  87  fr.,  perdant  les  dix  points  que  la  rente  japo- 
naise a  gagnés. 

On  parle  de  la  paix;  les  journaux  des  grandes  banques —  inter- 
prètes de  la  mentalité  des  bas  de  laine  — ^  subordonnent  l'emprunt  à 
la  paix  ;  de  proche  en  proche,  l'idée  de  la  paix  gagne  l'entourage  de 
Nicolas  II,  Nicolas  II  lui-même.  L'avilissement  du  crédit  russe  finira 
bien  par  contraindre  le  tzar  pacifiste  à  faire  la  paix. 


Bientôt,  M.  Rouvier  apparaîtra  comme  l'homme  indispensable  à 
tout  jamais.  Le  monde  de  la  finance  le  juge  indéracinable.  «  Pour  que 
les  misères  de  notre  politique  intérieure  exerçassent  une  sérieuse 
influence  sur  la  tenue  des  cours,  écrit  le  Monileur  des  .Inléréts  maté- 
riels, il  faudrait  que  dans  quelque  cataclysme  ministériel  M.  Rouvier 
fût  culbuté  et  disparût,  accident  peu  probable,  lout  nouveau  cabinet 
(levant ,  pour  être  viable^  compter  au  nombre  de  ses  membres  le  financier 
é mérite  qui  en  quelques  mois  a  relevé  le  Trois  au-dessus  du  pair  et  remis  à 
flot  le  compte  du  Trésor  »  (i).  Parmi  les  bonnes  paroles  que  le  pré- 
sident du  Conseil,  pendant  la  discussion  du  budget,  a  prononcées  à 
l'adresse  delà  féodalité  financière  qui  l'appuie,  il  faut  signaler  particu- 
lièrement celles  qui  ont  trait   à  «  l'unité  budgétaire  ».  A  l'occasion 

(i)  Numéro  du  22  mars  1805. 
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d'un  amendement  de  M.  Hubbard  —  de  forme  peu  heureuse,  d'ail- 
leurs.—  il  s'éleva  avec  une  extraordinaire  véhémence  contre  toutes  les 
mesures  qui  tendent  à  permettre  à  l'État  d'emprunter  pour  ses  entre- 
prises industrielles.  Pour  se  développer,  toutes  les  entreprises  privées 
empruntent,  émettent  des  obligations.  Les  entreprises  de  l'État  ne  peu- 
vent le  faire.  Elles  sont  réduites  aux  crédits  que  leur  vote  annuelle- 
ment le  Parlement,  crédits  insuffisants  pour  leur  permettre  les  grands 
travaux  qui  assureraient  leur  succès.  Les  Compagnies  de  chemins  de 
fer  peuvent  emprunter  —  et  même  sous  la  garantie  de  l'État  —  les 
centaines  de  millions  dont  elles  ont  besoin  ;  le  réseau  de  l'État  doit  se 
contenter  des  quelques  millions  dont  il  est  doté  chaque  année.  Sous 
ce  régime,  les  entreprises  de  l'État  ne  peuvent  pas  prendre  d'exten- 
sion, elles  ne  peuvent  pas  atteindre  à  une  véritable  prospérité,  elles 
sont,  vis-à-vis  des  entreprises  privées,  dans  une  situation  d'infériorité. 
L'fnterdiction  d'emprunter  les  paralyse.  Tant  qu'elle  pèsera  sur  elles, 
le  développement  des  attributions  industrielles  de  l'État  sera  impos- 
sible. Elle  est  une  entrave  infranchissable  au  développement  de  l'État 
industriel.  Elle  est  par  suite  une  mesure  de  protection  pour  les  indus- 
tries privées  menacées  de  transfert  à  l'État.  De  là,  la  très  grande  im- 
portance attachée  —  fort  justement  —  au  maintien  du  régime  actuel 
de  «  l'unité  budgétaire  »  par  tous  ceux  qui  veulent  empêcher  les  natio- 
nalisations d'industries.  Aussi,  on  peut  se  représenter  leur  joie  à. 
entendre  M.  Rouvier  s'écrier  :  «  Le  jour  où  l'on  porterait  atteinte  à 
l'unité  du  budget,  je  ne  conserverais  pas  une  heure  de  plus  la  respon- 
sabilité des  finances  de  ce  pa3's  !  »  Et  encore  :  «  Vous  voulez  que  nous 
gaspillions  notre  force  financière,  cette  suprême  ressource  des  jours 
malheureux,  s'ils  venaient  à  surgir,  afin  d'exploiter  plus  commodé- 
ment le  téléphone,  les  chemins  de  l'État,  et  je  ne  sais  quelles  autres 
entreprises  qu'il  dépend  de  l'initiative  des  citoyens  de  faire  vivre,  de 
féconder  et  de  développer  !  »  «  Voilà  le  langage  de  la  raison  »,  com- 
mente le  Temps  (i).  Le  Temps  ne  sait-il  donc  pas  que  la  Serbie,  la 
Suéde,  la  Suisse  ont  fait  ce  que  M.  Rouvier  écarte  avec  tant  de  passion, 
sans  que  leur  crédit  en  ait  aucunement  souffert  ?  Mais  la  pensée  du 
Temps  et  de  M.  Rouvier  est  claire  :  c'est  qu'il  faut  laisser  des  Compa- 
gnies privées  exploiter  «  commodément  »,  pour  le  plus  grand  bien  de 
leurs  actionnaires  et  de  leurs  administrateurs,  les  entreprises  dont  les 
radicaux,  les  radicaux-socialistes  et  les  socialistes  sont  d'accord  pour 
demander  la  reprise  par  la  collectivité.  «  Que  l'État  apprenne  donc  à 
se  restreindre,  écrit  le  Temps.  Qu'il  façonne  les  citoyens  aux  mœurs 
de  la  liberté,  au  lieu  de  les  tourner  vers  la  dictature.  Que  le  gouver- 
nement conforme  ses  actes  aux  déclarations  de  M.  le  président  du 


(i)  4  mars  1905 , 
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Conseil.  Qu'il  s'oppose  aux  prétentions  du  socialisme.  Qu'il  endigue 
les  monopoles  de  l'État.  A  ce  prix  seulement,  sa  vigilance  si  patriotique 
n'aura  pas  été  purement  verbale;  les  budgets  extraordinaires,  qui  de 
toutes  parts  nous  guettent,  auront  été  efficacement  combattus.  » 

On  avait  prêté  à  M.  Rouvier,  lors  de  la  constitution  du  cabinet, 
l'intention  de  remettre  à  l'État  le  monopole  des  assurances  et  de 
doter  la  Caisse  des  retraites  ouvrières  et  paysannes  du  produit  de  cette 
industrie.  Jusqu'ici,  aucune  déclaration  du  président  du  Conseil  n'a 
confirmé  ce  bruit;  la  question  est  pourtant  à  l'ordre  du  jour  par  le  fait 
des  intéressés  qui,  pris  de  peur,  se  sont  mis  à  se  défendre  frénétique- 
ment avant  d'être  attaqués.  Les  journaux  financiers  frappent  à  coups 
redoublés  sur  le  fantôme.  M.  Leroy-Beaulieu  a  écrit  dans  son  Écono- 
miste français,  contre  le  monopole  des  assurances,  une  série  qui  fait 
dignement  suite  à  celles  qu'il  venait  d'écrire  sur  l'impôt  sur  le  revenu 
et  sur  le  socialisme  municipal.  Et  la  Société  d'Économie  politique  de 
Paris  s'est  réunie  le  6  mars,  sous  la  «  présidence  de  M.  Frédéric  Passy, 
de  l'Institut,  président  »,  pour  discuter  de  «  l'envahissement  de  l'État 
dans  le  domaine  de  l'assurance  et  en  particulier  de  l'assurance- 
incendie  »  (i).  A  signaler,  parmi  les  personnes  qui  ont  pris  part  à  la 
discussion,  à  côté  de  MM.  Leroy-Beaulieu,  Colson,  Lavollée,  M.Mul- 
sant,  directeur  de  la  Nationale,  compagnie  anonyme  d'assurances 
contre  l'incendie.  La  Nationale  a  été  fondée  en  1820  au  capital  de 
10  millions,  par  l'émission  de  2.000  actions  de  5.000  francs,  sur  cha- 
cune desquelles  1.250  francs  ont  été  versés.  En  1894,  le  dividende  fut 
précisément  de  1.250  francs  —  donc  égal  au  montant  effectif  de  l'ac- 
tion, donc  de  100  p.  100.  En  1896,  l'action  fut  dédoublée,  c'est-à-dire 
ramenée  au  chiffre  de  2.500  francs,  et  les  répartitions  ayant  été  en 
189e  de  625  francs,  en  1897  de  625  francs,  en  1898  de  600  francs,  en 
1899  de  500  francs,  en  1900  de  5  50  francs,  en  1901  de  500  francs,  le 
cours  de  ce  litre  de  2.500  francs  —  sur  lequel  un  quart  seulement  de 
la  valeur  nominale  a  été  versé  —  a  oscillé  en  1901  entre  12.600  francs 
et  13.750  francs,  et  en  1902  entre  12.200  et  13.000.  On  voit  avec 
quelle  sérénité  et  quel  désintéressement  scientifique  M.  le  directeur  de 
la  Nationale  doit  étudier  le  problème  de  la  nationalisation  de  l'assu- 
rance. 

Dans  la  discussion  du  budget  des  postes,  M.  Rouvier  s'est  engagé 
à  accorder  à  bref  délai  la  lettre  à  deux  sous.  Il  avait  longtemps 
résisté  ;  il  a  fini  par  céder  devant  un  mouveme.nt  très  fort  de  l'opinion 
publiqqe.  Pourquoi  les  mêmes  organes  qui  Ont  réclamé  si   impérieu- 

(l)  Éconoinhtf  l'raiiraL-  ilu  2;   mars  1905. 
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sèment  et  avec  tant  de  succès,  la  lettre  à  deux  sous,  ne  demandent-ils 
pas  d'autres  réductions  de  tarifs  qui  ne  seraient  pas  moins  profitables 
au  public,  —  des  réductions  de  tarifs  de  chemins  de  fer  ?  C'est  que  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  savent  museler  la  presse.  Et  c'est  là  une 
des  raisons  d'opérer  le  rachat.  Quand  les  chemins  de  fer  appartien- 
dront à  l'État,  ils  relèveront,  eux  aussi,  du  contrôle  de  l'opinion 
publique;  eux  aussi  subiront  son  action.  Ils  fonctionneront  dans 
l'intérêt  du  pays,  non  de  quelques-uns. 


Le  budget  du  chemin  de  fer  de  l'État  a  été  discuté,  dans  la 
première  quinzaine  de  mars,  au  landtag  prussien.  Le  réseau  a  une 
longueur  de  54.080  kilomètres,  les  recettes  prévues,  pour  1905,  sont 
d'un  milliard  de  marks  et  demi,  le  produit  net  prévu  est  de  635  mil- 
lions de  marks,  avec  lesquels  on  effectuera  le  service  des  intérêts  et  de 
l'amortissement,  et  on  versera  dans  la  caisse  de  l'Etat,  pour  servir  aux 
besoins  généraux,  207  millions  de  marks,  soit  258  millions  de  francs. 
L'État  prussien  reçoit  de  ses  chemins  de  fer  des  ressources  plus 
importantes  que  de  son  impôt  sur  le  revenu  D'après  les  évaluations 
budgétaires,  les  premiers  lui  fourniront  en  1905,  207  millions  de 
marks,  le  second,  180  millions  de  marks. 


Le  comité  du  parti  démocratique  zurichois  (parti  radical-socialiste) 
a  adressé  au  Conseil  fédéral  ou  gouvernement  de  la  Confédération 
suisse,  le  9  mars,  une  pétition  dans  laquelle  il  réclame  des  mesures 
législatives  contre  le  désordre  qui  règne  actuellement  dans  l'exploi- 
tation des  forces  hydrauliques.  Le  comité  indique  au  Conseil  fédéral 
les  deux  moyens  suivants,  qui  lui  paraissent  le  mieux  répondre  à  ce 
but: 

1°  La  Confédération  acquerra  les  forces  hydrauliques  nécessaires 
à  la  production  de  la  force  motrice  destinée  à  la  traction  électrique  des 
chemins  de  fer,  soit  en  participant  financièrement  aux  entreprises  déjà 
créées,  soit  en  demandant  elle-même  des  concessions  de  forces  non 
encore  exploitées. 

2°  Le  Conseil  fédéral  déléguera  au  département  de  l'intérieur  un 
spécialiste  chargé  d'élaborer  une  loi  fédérale  qui  accorde  à  la  Confé- 
dération le  droit  de  souveraineté  sur  les  cours  d'eau  et  le  droit 
d'accorder  des  concessions  de  forces  motrices. 

Si  cette  loi  ne  pouvait  pas  être  édictée  sur  les  bases  de  la  Cons- 
titution actuelle,  poursuit  le  comité,  il  y  aurait  lieu  de  réviser  celle-ci 
en  ce  sens. 
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Voici  que  la  lutte  contre  le  trust  du  pétrole  a  conduit,  dans 
l'État  de  Kansas,  à  la  création  d'une  raffinerie  d'État.  Le  trust,  qui 
n'abaissait  pas  d'un  cent  le  prix  de  ses  produits,  imposait  à  ses  four- 
nisseurs de  pétrole  brut  des  conditions  de  plus  en  plus  dures  ;  il  en 
était  venu  à  ne  plus  vouloir  payer  le  baril  que  3  fr.  50  au  lieu  de  6  fr. 
De  là,  sous  la  pression  des  producteurs  de  pétrole  brut,  la  fondation 
d'une  raffinerie  d'État  qui  leur  accorderait  des  prix  raisonnables.  Et  il 
paraît  que  les  propriétaires  de  puits  du  Texas,  de  l'Arkansas,  du 
Missouri  et  de  l'Iowa  demandent  à  leurs  gouvernements  de  suivre 
l'exemple  donné  par  le  Kansas.  LtsDéhats,  contant  l'aventure,  écrivent 
tristement  :  «  0\\  peut  se  demander  si^cette  expérience,  à  supposer 
qu'elle  réussisse,  ne  sera  pas  un  premier  pas  dans  la  voie  du  socialisme 
d'État...  »  (i). 

D'autre  part,  en  Espagne,  la  crise  économique  qui  sévit  depuis  des 
mois  a  fiiit  Tobjet  d'investigations  approfondies  de  la  part'  d'une 
commission  nommée  par  le  ministre  des  finances,  et  parmi  les  mesures 
que  la  commission, propose  pour  combattre  la  crise  nous  trouvons: 
<-:  la  création  d'entrepôt  pour  la  vente  et  la  consommation  des  articles 
alimentaires  en  substituant  les  municipalités  aux  intermédiaires  actuels, 
la  fondation  de  coopératives  de  consommation  et  de  crédit  agricole  et 
le  développement  des  travaux  publics  de  manière  à  constituer  de 
véritables  ateliers  nationaux  pour  fournir  du  travail  aux  ouvriers  ». 
{Temps  du  19  mars  1905.) 

Comment  se  fait-il  que  le  Temps  et  les  Débats  ne  sourient  plus  de 
toutes  ces  «  utopies  socialistes  »  ? 

Edgard  Milhaud. 
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BELGIQUE 


Nous  avons  eu  l'occasion,  lors  du  dernier  congrès  syndical  belge, 
de  signaler  l'effort  nouveau  du  prolétariat  de  ce  pays  pour  se  donner 
une  forte  organisation  syndicale.  Tout  récemment,  le  Journal  des  cor- 
respondances se   renouvelait,  et  se  fixait  un  vaste  programme,  que  de 

(i)  Numéro  du  8  mars  1905. 
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nombreux  collaborateurs  lui  permettront  de  remplir.  Demain,  c'est  le 
parti  ouvrier  qui  discutera  la  question  dans  son  congrès  des  23  et 
24  avril  1905. 

Notre  camarade  Vandervelde  a  bien  voulu  nous  envoyer  le  rap- 
port qu'il  a  rédigé  sur  cette  question.  Les  lecteurs  de  la  ^vue  socialiste 
le  liront  certainement  avec  un  vif  intérêt.  —  La  Rédaction. 

LE  PARTI  OUVRIER  ET  LES  SYNDICATS 

Le  parti  ouvrier  belge  fête.,  celte  année,  son  vingtième  anniver- 
saire. 

On  ne  manquera  pas  de  célébrer,  à  cette  occasion,  les  progrès 
merveilleux  réalisés  en  si  peu  de  temps,  la  croissance  inouïe  d'une 
organisation  politique  qui  groupe,  aujourd'hui,  près  de  cinq  cent  mille 
électeurs,  la  prospérité  grandissante  d'institutions  mutuellistes  et  coo- 
pératives, dont  le  prolétariat  belge  peut  à  bon  droit  s'enorgueillir. 
Mais  un  parti  d'action  comme  le  nôtre  se  doit  à  lui-même  de  ne  pas 
perdre  son  temps  à  contempler  les  résultats  acquis  :  notre  congrès 
annuel,  en  cette  année  de  recueillement  avant  la  grande  bataille 
de  1906,  est  une  excellente  occasion  de  rechercher  les  points  faibles 
de  notre  organisation  et  les  moyens  de  la  fortifier. 

Or,  parmi  ces  points  faibles,  il  en  est  un  qui,  malheureusement, 
éclate  à  tous  les  yeux  :  c'est  V insuffisance  relative  de"  notre  mouvement 
syndical. 

Pour  quiconque  étudie  objectivement  l'évolution  du  parti  ouvrier, 
depuis  vingt  ans,  il  apparaît  que  la  prospérité  de  nos  coopératives  n'a 
pas  été  sans  nuire,  dans  une  certaine  mesure,  à  notre  action  syndi- 
cale ;  on  s'est  habitué  à  compter, "dans  les  moments  de  crise,  sur  les 
«  vaches  à  lait  »  du  parti  ;  on  a  cru  que,  grâce  aux  secours  qu'elles 
donnent  en  temps  de  grève,  il  n'était  pas  nécessaire  de  créer  de  forts 
groupements  professionnels,  et,  pour  tout  dire  en  un  mot,  on  a 
trouvé  plus  commode  de  compter  sur  les  bénéfices  que  rapportent  les 
coopératives  que  sur  \ts.  sacrifices  qu'exigent  les  syndicats. 

Aussi,  quand  on  songe  à  la  puissance  coopérative  ou  politique 
du  parti  ouvrier,  la  faiblesse  de  son  organisation  syndicale  apparaît, 
indéniable. 

Nous  ne  possédons  pas  —  et  c'est  déjà  une  marque  de  cette  fai- 
blesse —  la  statistique  récente  des  groupements  affiliés  à  notre  Com- 
mission syndicale  :  le  dernier  recensement  opéré  par  celle-ci  date  du 
51  décembre  1902  !  A  cette  époque,  on  évaluait  à  83.677,  parmi 
lesquels  55.000  mineurs,  le  nombre  des  affiliés  à  la  Commission  syn- 
dicale, sur  un  total  d'environ  1 10.000  syndiqués  et  de  plus  de  huit  cent 
mille  ouvriers  industriels,  hommes  et  femmes. 
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Mais  ces  chiffres,  peu  satisfaisants  par  eux-mêmes,  paraissent 
moins  satisfaisants  encore,  lorsqu'on  examine  les  choses  de  plus  près. 

Dans  notre  armée  syndicale,  le  groupe  le  plus  important,"  celui 
qui  représente  les-  deux  tiers  de  l'ensemble,  c'est  la  Fédération  des 
mineurs.  '  "  * 

Or,  s'il  est  vrai  que  cette  Fédération  compte,  sur  le  papier,  plus 
de  cinquante  mille  affiliés,  s'il  est  vrai  que  son  influence  morale 
s'étend  sur  l'immense  majorité  des  ouvriers  mineurs,  il  est  vrai  éga- 
lement qu'à  la  veille  de  la  grève  de  février  dernier,  Je  nombre  des 
membres  cotisant,  et,  en  règle,  ne  dépassait  pas  quinze  mille,  dont 
douze  cents  à  peine  dans  l'immense  bassin  de  Liège  ! 

Heureusement,  l'échec  de  la  dernière  grève  —  à  quelque  chose 
malheur  est  bon  —  paraît  avoir  eu  pour  résultat  de  faire  comprendre 
aux  ouvriers  mineurs,  tout  au  moins  dans  le  Borinage  et  le  pays  de 
Charleroi,  l'impérieuse  nécessité  de  l'organisation  syndicale;  mais  que 
de  propagande  à  faire,  que  d'indispensables  efforts  à  déployer,  pour 
que  le  même  esprit  de  lutte  se  développe  dans  les  autres  bassins  et 
dans  les  autres  industries  ! 

Car,  nous  sommes  obligés  de  le  dire,  ce  n'est  pas  seulement 
parmi  les  mineurs  que  trop  de  travailleurs  socialistes  méconnaissent 
le  devoir  syndical. 

Même  parmi  les  métallurgistes,  notre  plus  forte  organisation 
cependant,  les  résultats  sont  bien  loin  d'être  ce  qu'ils  devraient. 

Au  31  décembre  1904,  la  Fédération  des  métallurgistes  comptait 
7.460  inscrits,  dont  7.000  à  peu  près  étaient  en  règle.  Or,  il  y  a  en 
Belgique,  d'après  le  dernier  recensement  industriel,  plus  de  cent  mille 
ouvriers  métallurgistes! 

Parmi  les  travailleurs  du  bois,  les  ouvriers  de  la  pierre,  les 
ouvriers  du  bâtiment,  la  proportion  des  syndiqués  n'est  pas  plus  satis- 
faisante. 

Seuls,  les  typographes,  qui  restent  en  dehors  du  parti  ouvrier, 
les  ouvriers  des  industries  textiles  de  Gand,  les  verriers  de  Charleroi, 
—  si  profondément  divisés,  hélas  !  —  les  diamantaires  d'Anvers,  qui 
étaient,  au  31  décembre  1904,  3.209  sur  3.500  ouvriers,  et  quelques 
autres  syndicats  locaux  de  moindre  importance,  présentent  une  pro'-' 
portion  plus  fiivorable. 

D'une  manière  générale  donc,  les  syndicats  ouvriers,  en  Bel- 
gique, sont  numériquement  faibles.  De  plus,  sauf  quelques  rares 
exceptions,  ils  n'exigent  de  leurs  membres  que  des  cotisations  déri- 
soires, inférieures  souvent,  à  30  centimes  par  semaine  !  Enfin,  la 
plupart  d'entre  eux,  répugnant  à  une  centralisation  nécessaire,  ne 
donnent  pas  à  la  Commission  syndicale  le  concours  sur  lequel  elle 
serait  en  droit  de  compter. 
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Faiit-il  insister  maintenant,  sur  les. conséquences  qui  résultent, 
pour  la  classe  ouvrière,  de  la  faiblesse  de  notre  organisation  syndi- 
cale ? 

On  l'a  dit  cent  fois,  la  Belgique  est,  parmi  les  cinq  principales 
nations  industrielles  —  États-Unis,  Angleterre,  Allemagne,  France, 
Belgique  —  celle  où  les  salaires  sont  les  plus  bas  et  les  heures  de  travail 
les  plus  loiigues. 

Cette  situation  défavorable  est,  à  la  fois,  une  cause  et  un  effet  : 
les  syndicats  sont  faibles  parce  que  les  salaires  sont  bas,  mais  les 
salaires  restent  bas,  les  heures  de  travail  restent  longues,  parce  que 
les  ouvriers  se  refusent  à  faire,  sur  le  budget  de  l'alcool,  les  dimi- 
nutions nécessaires  pour  alimenter  leurs  caisses  syndicales. 

C'est  ce  qui  explique,  en  grande  partie,  ce  fait  paradoxal  au 
premier  abord  que  dans  un  pays  où  le  socialisme  est  politiquement 
aussi  fort  qu'en  Belgique,  la  législation  sociale,  la  réglementation  du 
travail  sont  beaucoup  plus  arriérées  qu'en  Allemagne  ou  en  Angle- 
terre. 

Alors  même,  d'ailleurs,  que  les  lois  sociales  existent  sur  le  papier, 
elles  restent  fatalement  lettre  morte  dans  nombre  de  localités  parce 
qu'il  n'existe  pas  de  syndicats  pour  faire  eux-mêmes  la  police,  insti- 
tuer et  suppléer,  par  une  surveillance  incessante,  à  la  scandaleuse 
insuffisance  numérique  des  inspecteurs  du  travail,  qui,  du  reste, 
fussent-ils  plus  nombreux,  ne  sauraient  être  partout.. 

Dans  son  rapport  sur  le  mouvement  syndical  chrétien,  au  congrès 
de  La  Louviére  (1904),  le  Père  Rutten,  secrétaire  général  des  Unions 
professionnelles  chrétiennes,  après  avoir  constaté  que,  dans  certains 
endroits,  les  infractions  aux  lois  sociales  tendent  à  devenir  une  «  habi- 
tude contractée  par  l'espoir  de  l'impunité  »,  signalait,  en  ces  termes, 
la  nécessité  absolue  de  l'intervention  syndicale  en  pareille  matière  : 

«  On  aura  beau  —  disait-il  —  donner  aux  ouvriers  toutes  les 
satisfactions  qu'ils  réclament,  multiplier  les  inspecteurs  et  renforcer 
leurs  pouvoirs,  les  infractions  resteront  toujours  fréquentes,  et  très 
souvent  inconnues  ou  imprévues,  si  les  syndicats  ne  se  chargent  pas 
eux-mêmes  de  signaler  aux  inspecteurs  celles  que  constatent  les 
ouvriers  eux-mêmes.  Les  ouvriers  indifîérents  et  ceux  qui  restent 
volontairement  isolés,  n'ont  qu'à  s'en  prendre  à  eux-mêmes  s'ils  souf- 
frent de  l'inobservation  de  certaines  lois  sociales.  Ils  n'ont  qu'à  s'or- 
ganiser, puis  à  signaler  au  bureau  des  syndicats  les  abus  dont  ils  ont  à 
se  plaindre  et  de  le  charger  ensuite  de  transmettre  ces  plaintes  aux 
inspecteurs  ». 

Si  nous  empruntons  cette  citation  au  Père  Rutten,  c'est  tout 
d'abord  parce  qu'elle  exprime,  en  termes  heureux,  une  idée  fort  juste, 
mais  c'est  aussi  pour  attirer  l'attention  de  nos  militants,  sur  une  mani- 
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festation  nouvelle  de  l'activité  cléricale,  que  l'on  aurait  tort  de  prendre 
au  tragique,  mais  qu'il  importe,  néanmoins,  de  prendre  au  sérieux. 

Pendant  longtemps,  les  catholiques  ont  été  hostiles  aux  coopéra- 
tives de  consommation  :  ils  en  créent  partout  aujourd'hui,  pour  faire 
pièce  aux  coopératives  socialistes. 

De  même,  pendant  longtemps,  ils  ont  été  défiants  et  hostiles,  à 
l'égard  des  syndicats.  Beaucoup  conservent  cette  méfiance  et  persistent 
dans  cette  hostilité  ;  mais  leur  nombre  diminue  tous  les  jours  ;  l'esprit 
nouveau  pénètre  de  plus  en  plus  dans  les  milieux  conservateurs,  et, 
dès  à  présent,  une  poignée  d'hommes,  intelligents  et  énergiques,  font 
un  vaste  effort  pour  opposer  à  nos  syndicats  leurs  corporations  chré- 
tiennes.. 

En  1902,  les  membres  des  syndicats  chrétiens  étaient  ii.oooà 
peine.  Au  congrès  de  Louvain,  ils  étaient  14.759.  Leur  nombre  a 
augmenté  depuis  lors,  grâce  à  la  propagande  persévérante  des  initia- 
teurs du  mouvement. 

A  considérer  l'avenir,  nous  ne  saurions  voir  ce  mouvement  de 
mauvais  œil.  L'exemple  de  l'Allemagne  montre  que  dès  l'instant  où 
les  ouvriers  s'organisent  sur  le  terrain  syndical,  ils  sont  inévitablement 
amenés,  par  la  logique  des  situations,  à  combattre,  tous  ensemble, 
contre  le  capitalisme.  Mais  il  faut,  pour  cela,  que  l'organisation  socia- 
liste soit  assez  forte  pour  exercer  une  attraction  irrésistible  sur  les 
autres  groupements  syndicaux  et  neutraliser  l'influence  déprimante 
que  l'esprit  de  patronage  exerce  sur  les  syndicats  chrétiens. 

C'est  donc  un  motif  de  plus  pour  que  le  parti  ouvrier  consacre  le 
meilleur  de  son  effort  à  Vor^anisation  syndicale  et  à  Védv.cation  socialiste 
du  prolétariat;  car,  l'organisation  et  l'éducation  socialistes  doivent 
marcher  de  pair.  Et,  en  effet,  pour  que  nos  syndicats  soient  nom- 
breux, qu'ils  groupent  un  nombre  croissant  de  travailleurs,  qu'ils 
accumulent  une  forte  encaisse,  qu'ils  s'eflorcent  de  rivaliser  avec  ces 
admirables  syndicats  allemands,  dont  la  puissance  relative,  vers  1890, 
ne  dépassait  guère  la  nôtre  et  qui  groupent  solidement  aujourd'hui 
plus  de  700.000  travailleurs  !  il  faut  encore  —  nous  ne  saurions  trop 
insister  sur  ce  point  —  que  les  progrès  matériels  de  l'organisation 
syndicale  ne  coïncident  pas  avec  une  diminution  de  l'esprit  de  lutte, 
avec  un  afi'aiblissement  de  la  conscience  socialiste. 

Or,  sans  verser  dans  un  pessimisme  qui  serait  injuste  et  absurde, 
il  est  permis  de  noter,  dans  notre  mouvement  syndical,  et,  d'une 
manière  générale,  dans  notre  mouvement  ouvrier,  des  symptômes  défa- 
vorables, qui  méritent  d'attirer  la  sérieuse  attention  de  notre  congrès  : 
certains  syndicats  tendent  à  se  transformer  en  mutualités  profession- 
nelles, dépourvues  de  toute  combativité  ;  d'autres,  dans  l'espoir  d'aug- 
menter le   nombre  de  leurs  membres,  aflectent  une  neutralité  poli- 
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tique  qui  est  ailée,  dans  certains  cas,  comme  à  \''ei'viers,  jusqu'à  la 
désaffi  liât  ion  ;  d'une  manière  générale,  on  doit  constater  que  nos 
militants,  absorbés  par  l'administration  des  coopératives,  des  mutua- 
lités, des  affaires  communales,  des  organisations  de  toute  espèce, 
négligent,  plus  ou  moins,  la  propagande  proprement  dite,  l'évangéli- 
sation  socialiste  des  régions  non  encore  conquises. 

C'est  à  l'examen  de  cette  situation  que  nous  convions  notre  pro- 
chain congrès.  A  lui  de  rechercher  les  moyens  d'accroître  le  nombre 
de  nos  propagandistes,  syndicaux  et  autres,  de  remédier  à  la  plus 
grave  lacune  de  notre  organisation,  en  développant  l'organisation 
s)mdicale,  et  surtout  de  pénétrer  le  prolétariat  de  cette  pensée  qu'une 
classe  exploitée  n'obtient  rien  de  la  classe  qui  l'exploite,  si,  par  son 
propre  effort,  elle  n'acquiert  pas  la  puissance  nécessaire  pour  lui 
arracher  des  concessions  ! 

Pour  le  moment,  nous  nous  bornons  à  formuler  les  conclusions 
suivantes  : 

1°  Le  parti  ouvrier  doit  multiplier  ses  efforts  pour  mettre  Vorgani- 
salion  syndicale  du  prolétariat  socialiste  à  la  hauteur  de  son  organisation 
coopérative  ; 

2°  Il  doit  se  préoccuper  d'accroître  le  nombre  des  membres,  de  ren- 
forcer les  cotisations  et  l'encaisse  des  syndicats  ;  mais  surtout  de  développer 
Vesprit  de  combativité  de  la  classe  ouvrière  en  lui  montrant  que,  sur  le 
terrain  syndical,  comme  sur  le  terrain  politique,  c'est  la  lutte  seule  qui  peut 
donner  des  résultats  aux  exploités,  tandis  que  «  l'apaisement  »,  qui  main- 
tient les  situations  acquises,  profite  toujours  aux  exploiteurs. 

Le  rapporteur, 
Emile  Vandervelde. 
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Les  œuvres  de  .solidarité  dans  les  coopératives  françaises.  — 
Le  Congrès  de  Nantes.  —  Coopératives  et  mutualités  en 
Belgique.  —  L'Éducation. 

Ces  dernières  années  surtout,  nombre  de  coopératives  françaises  de 
consommation  sont  délibérément  entrées  dans  la  pratique  de  la  soli- 
darité prolétarienne.  Des  sociétés  qui,  autrefois,  hésitaient  à  allouer 
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quelques  maigressubsidesauxcamarades  en  lutte  contre  le  patronat,  con- 
sidèrent, à  l'heure  présente,  comme  un  devoir  strict  de  répondre  toujours 
favorablement,  et  parfois  dans  des  proportions  imprévues,  aux  appels  des 
syndicats.  C'est  ce  qui  explique  la  sympathie  croissante  dont  les  coo- 
pératives,de  consommation,  qui  ont  su  se  débarrasser  des  influences 
bourgeoises,  sont  l'objet  de  la  part  des  prolétaires  conscients. 

L'évolution  qui  s'est  ainsi  heureusement  manifestée,  en  France, 
dans  le  mouvement  coopératif,  s'est  encore  accentuée  à  l'occasion  des 
grèves  qui  se  sont  récemmnient  produites.  Nous  pourrions  citer  des 
sociétés  coopératives  qui  ont  fait  des  sacrifices  parfois  même  au-dessus 
de  leurs  ressources  liquides,  qui  ont  engagé  l'avenir  —  et  compromis 
parfois  la  situation  de  l'œuvre  économique  patiemment  créée  —  pour 
soutenir  les  grévistes. 

La  solidarité  pratiquée,  intérieurement  et  extérieurement,  par  les 
coopératives  imbues  des  sentiments  véritablement  prolétariens,  justifie 
leur  extension  de  plus  en  plus  grande,  alors  que  la  plupart  des  sociétés 
pratiquant  le  «  chacun  pour  soi  »  subissent  une  crise  inquiétante  pour 
elles.  Il  est  souhaitable  que  celles-ci  comprennent,  à  temps,  que  la 
Coopération  ne  doit  pas  être  la  parodie. du  commerce,  qui,  d'ailleurs, 
de  mieux  en  mieux  organisé,  résisterait  victorieusement  à  l'effort 
coopératif. 

Comme  exemple  de  l'heureuse  évolution  qui  s'est  produite 
dans  les  sociétés  de  consommation,  grâce  à  l'énergie  persistante  de 
nombreux  camarades,  il  convient  de  citer  celui  de  1'  «  Économie 
parisienne  »,  la  Coopérative  du  III^.  Autrefois,  cette  société  avait 
uniquement  comme  but:  «  i°  d'acheter  en  gros,  aux  conditions  ordi- 
naires du  commerce,  et,  autant  que  possible,  au  comptant,  tous  objets 
de  consommation  et  d'usage  domestique;  de  distribuer  ces  objets  à  ses 
membres  exclusivement  au  comptant,  et,  enfin,  de  répartir  le  produit  net 
des  économies  ou  profits  réalisés^  entre  tous  les  sociétaires,  aii  prorata  de 
leurs  achats;  2°  de  passer,  avec  tous  producteurs  ou  commerçants,  aux- 
quels elle  apporte  une  clientèle  nombreuse,  des  traités  assurant  à  ses 
membres  individuels,  au  détail,  une  remise  sur  le  prix  de  gros.  » 

Tout  convergeait  ainsi  vers  la  pratique  commerciale,  en  même 
temps  que  vers  l'attribution  de  l'intégralité  des  bénéfices  aux  seuls 
membres  de  la  Coopérative. 

Depuis  quelques  années,  l'Économie  parisienne,  devenue  essen- 
tiellement ouvrière  et  socialiste,  est  justement  fière  de  ses  nouveaux 
statuts,  où  figurent,  entre  autres,  les  dispositions  suivantes  : 

a  Art.  3.  — Le  but  de  la  Société  est  de  mettre  en  pratique  les  théories 
communistes^  c'est-à-dire  d'organiser,  dans  le  sein  de  la  Société,  une 
mise  en  commun  des  moyens  de  production  et  de  consommation ,  de  supprimer 
l'intermédiaire  et  défaire  en  sorte  que  chacun  des  membres  de  la  Société, 
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coopérant  au   bien  commun,  puisse  compter  sur  la  solidarité  de  tous  les 
sociétaires. 

«  Comme  moyen  immédiat,  la  Société  achète  en  gros,  autant  que 
possible  à  la  production,  aux  conditions  ordinaires  du  commerce,  tous 
objets  de  consommation  et  d'usage  domestique  et  les  répartit  ensuite  à 
ses  membres. 

<.(  Elle  crée,  parmi  ses  sociétaires,  des  groupenientsd''études, desassociations 
amicales  ou  professionnelles,  qu'elle  subventionne  par  des  dons  en  espèces  et 
sur  lesquels  le  Conseil  d'administration  a  des  droits  définis  au  chapitre  des 
Œuvres  sociales.  » 

Le  seul  souci  de  donner  satisfaction  aux  individualités  a  disparu  ; 
la  pratique  de  la  solidarité  a  remplacé  l'égoïsme  primitif. 

Si  nous  ajoutons  que  1'  «  Economie  parisienne  «consacre  50p.  100 
des  bénéfices  sociaux  à  la  collectivité,  soit  à  la  solidarité  ouvrière, 
intérieure  et  extérieure,  soutenant  les  syndicats,  les  grèves,  les  œuvres 
prolétariennes  éducatives,  universités  populaires,  etc.,  qu'elle  donne 
son  concours  aux  coopératives  soeurs,  par  sa  clientèle  ou  par  des  prêts, 
que,  d'autre  part,  cette  Société  est  devenue  des  plus  prospères,  qu'elle 
est  toujours  citée  comme  initiatrice  ou  comme  modèle  dans  les  milieux 
coopératifs,  nous  aurons  apporté  un  nouvel  argument  à  l'appui  de 
cette  affirmation:  «  La  Coopération  sera  solidariste  ou  elle  dispa- 
raîtra. » 

*  * 
Le  5^  Congrès  national  de  la  Coopération  socialiste  aura  lieu,  à 
Nantes,  les  23,  24  et  25  avril  prochain.  La  Revue  socialiste  (i)  a 
publié  l'ordre  du  jour  de  ces  nouvelles  assises  des  sociétés  de  pro- 
duction et  de  consommation,  ainsi  que  des  Fédérations  coopératives 
régionales  ayant  «  comme  but  l'émancipation  de  la  classe  ouvrière, 
comme  programme  essentiel  la  transformation  économique  et  l'organi- 
sation du  travail,  comme  idéal  la  réalisation  des  principes  fondamen- 
taux du  Socialisme  ». 

Toutes  les  organisations  coopératives,  véritablement  proléta- 
riennes, ont  adhéré  au  Congrès  national  de  1905.  Outre  les  questions 
déjà  citées,  le  Congrès  examinera  une  proposition  concernant  le  mode 
de  recrutement  du  personnel  chargé  de  la  distribution  des  produits  ou 
de  la  répartition  dans  les  coopératives  de  consommation.  Nous  aurons 
l'occasion,  en  rendant  compte  des  discussions  intéressantes  et  des 
décisions  principales  prises  audit  Congrès,  de  revenir  sur  les  diverses 
questions,  dont  la  solution  est  généralement  considérée  comme  de 
nature  à  favoriser  le  développement  normal  des  organisations  coopi 
ratives  prolétariennes. 

(i)  Janvier  1905,  page  102. 
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11  convient  de  noter  que  l'imiquc  organisme  central  des  coopéra- 
tives ouvrières  et  socialistes,  —  la  Iknirse  nationale  des  Coopératives 
de  France,  —  a  déjà  su,  en  quelque  sorte,  préparer  les  travaux  du 
5*-'  Congrès  national,  dans  son  assemblée  pléniére  du  9  avril  1905.  En 
effet,  au  cours  d^  cette  réunion,  l'organisation  rationnelle  future  de  la 
coopération  ouvrière  a  été  traitée  avec  l'ampleur  désirable,  notamment 
en  ce  qui  concerne  le  fonctionnement  régulier  des  Fédérations  régio- 
nales qui  doivent  assurer  la  production  coopérative  et-^urtout  empêcher 
la  concurrence  qui  s'est  déjà  manitestée  entre  les  sociétés  de  pro- 
duction jusqu'alors  autonomes. 

Le  développement  graduel  et  incessant  des  Fédérations  coopéra- 
tives régionales  aura  pour  heureux  résultats  d'assurer,  à  la  Coopération 
française,  une  organisation  pratique  et  de  plus  en  plus  féconde. 

Parmi  les  questions  que  doit  traiter  le  prochain  Congrès  national 
de  la  Coopération  socialiste,  il  convient  de  citer,  à  côté  des  «  Habi- 
ta! ions  ouvrières  »,  les  «  Pensions  de  retraites  aux  coopérateurs  », 
créations  non  encore  envisagées  par  nos  camarades  d'Outre-Manche, 
Au  moment  où  la  lutte  est  vivement  engagée  entre  les  représentants 
plus  ou  moins  autorisés  de  la  Mutualité  et  les  membres  du  Parlement 
les  plus  favorables  aux  «  retraites  ouvrières  »,  il  ne  paraît  pas  hors  de 
propos  de  noter  les  efforts  tentés,  par  les  Coopératives,  en  vue  «  d'as- 
surer à  leurs  fidèles  co-associés,  au  moment  où  leurs  forces  déciment, 
par  suite  d'un  labeur  ininterrompu,  le  moyen  de  prolonger  leur  exis- 
tence dans  des  conditions  moins  pénibles.  »  En  taisant  cela,  les  coopé- 
rateurs français  se  borneront  à  imiter  les  coopérateurs  socialistes  de 
Belgique,  tels  que  ceux  du  «  Vooruit  »,  de  Gand,  et  du  «  Progrès  » 
de  Jolimont.  Ces  sociétés  assurent,  en  etfet,  des  «  Pensions  de  retraite  » 
aux  Coopérateurs  ayant  atteint,  soit  un  âge  déterminé  après  un  stage 
de  sociétariat  fixé,  soit  étant  devenus  infirmes  ou  incapables  de  tout 
travail  rémunérateur. 

Fai  France,  à  l'heure  présente,  nous  ne  connaissons  que  cinq  so- 
ciétés :  la  Fraternelle  de  Saint-Claude,  l'Economie  parisienne,  l'Union 
de  Lille,  la  Maisonnaise  (Maisons-Laffitte)  et  l'Union  de  Saint-Ger- 
main-en-Laye,  qui  se  soient  préoccupées  de  la  «  Pension  de  retraite 
aux  coopérateurs  »,  en  particulier  par  la  création  des  ressources  indis- 
pensables pour  y  faire  face.  Tout  porte  à  croire  que,  grâce  aux 
e>;c4iiples  cités,  le  Congrès  national  de  Nantes  incitera  les  autres  coo- 
pératives à  se  mettre  à  l'œuvre  au  plus  tôt. 

Nous  citions,  tout  à  l'heure,  l'exemple  de  la  Belgique.  On  sait 
qu'en  ce  pays,  à  côté  de  leurs  coopératives  ouvrières^  nos  camarades 
possèdent  des  mutualités  ouvrières,  et  c'est  ce  qu'ont  fait,  voilà  deux 

29 


450  •  LA    REVUE    SOCIALISTE 


ans,  les  coopérateurs  de  1'  Union  »  —  la  grande  société  de  Lille  —  eu 
fondant,  entre  eux,  une  «  société  de  secours  mutuels  ». 

Cette  société  rend  aujourd'hui  des  services  innombrables,  non 
seulement  aux  adhérents,  mais  encore  à  leurs  familles.  Comme  le 
syndicat,  la  Mutualité  et  la  Coopération  doivent  être  exclusivement 
aux  mains  des  travailleurs,  mieux  placés  que  quiconque  pour  con- 
naître leurs  besoins,  et,  par  suite,  seuls  aptes  à  diriger  leurs  propres 
affaires. 


En  Belgique,  le  mouvement  coopératif  a  pris  une  extension  des 
plus  grandes  et  les  sociétés  adhérentes  au  Parti  ouvrier,  telles  la 
«  Maison  du  Peuple  »  de  Bruxelles,  le  «  Vooruit  »  de  Gand,  le  «  Pro- 
grés »  de  Jolimo'nt,  la  «  Concorde  »  de  Roux,  la  «  Populaire  »  de 
Liège,  pour  ne  citer  que  celles-là,  laissent  loin  derrière  elles  les  autres 
coopératives,  catholiques  et  autres.  C'est  que  les  camarades  socialistes 
coopérateurs  belges  ont  à  cœur  la  prospérité  de  leurs  sociétés,  et 
qu'ils  profitent  de  toutes  les  occasions  favorables  pour  la  consolider. 

Ainsi,  à  l'occasion  du  Congrès  annuel  du  P.  O.  B.,  les  23  et 
24  avril  prochain,  à  la  «  Maison  du  Peuple  »  de  Bruxelles,  les  délégués 
mandatés  par  les  diverses  associations  adhérentes  auront  à  se  pro- 
noncer sur  deux  rapports  du  camarade  Serwy,  l'un  traitant  des 
«  Devoirs  des  socialistes  envers  les  Coopératives,  l'autre  concernant 
les  «  Groupes  économiques  et  les  Coopératives  ».' 

Des  communications  de  cette  nature,  ayant  comme  conséquence 
naturelle  des  discussions  serrées  et  des  conclusions  pratiques,  concou- 
rent dans  une  large  mesure  à  l'éducation  plus  que  jamais  nécessaire  du 
Prolétariat. 

Nos  coopératives  françaises  ont  encore  peu  fait  dans  ce  sens. 
Mais  nous  avons  vu,  dans  un  de  nos  précédents  Bulletins  (i),  les  sacri- 
fices consentis  par  les  coopératives  anglaises  pour  leur  «  Fonds  d'édu- 
cation ».  Il  est  à  souhaiter  que  ces  exemples  soient  rapidement  suivis. 

A.  Marie. 


(i)  Cf.  Revue  socialiste,  février  1905,  p.  226. 
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UN  LIVRE  RÉCENT  SUR  LES  RETRAITES  OUVRIÈRES  (i) 

M.  Paul  Imbert,  ingénieur  des  manufactures  de  l'État,  vient  de 
publier,  sur  les  retraites  des  travailleurs,  un  livre  convenablement 
documenté,  mais  assez  confus,  et  intéressant  surtout  par  l'état  d'esprit 
de  son  auteur.  Cet  ouvrage  effleure  à  peine,  et  il  faut  le  regretter,  les 
questions  techniques  et  budgétaires;  il  traite  surtout  des  principes;  la 
matière  est  d'ailleurs  assez  vaste  et  surtout  assez  embrouillée  pour 
retenir  notre  attention.  L'auteur  a  voulu  contenter  tout  le  monde; 
patrons,  étatistes,  mutualistes,  prévoyants,  solidaristes,  trouveront  à 
se  satisfaire  dans  son  livre;  il  est  vrai  qu'un  tel  désir  de  conciliation  ne 
va  pas  sans  quelque  confusion;  mais  cette  confusion  se  retrouve  dans 
les  nombreuses  propositions  parlementaires,  dans  les  livres  et  articles 
que  cette  question  a  suscités  depuis  plus  de  vingt-cinq  ans.  On 
reprochera  seulement  à  l'auteur  de  n'avoir  pas  réussi  à  dominer  parfai- 
tement son  sujet. 

On  est  d'accord  pour  reconnaître  que  les  risques  qui  menacent  le 
travailleur  sont  nombreux,  et  que  sa  misère  est  le  plus  souvent  immé- 
ritée. Mais  on  ne  s'entend  plus  quand  il  s'agit  d'indiquer  des  remèdes 
à  cet  état  de  choses.  Et,  pour  s'en  tenir  au  sujet  qui  nous  occupe,  on 
propose  plusieurs  moyens  d'assurer  à  l'ouvrier  une  vieillesse  relative- 
ment aisée.  La  prévoyance  individuelle  a  de  chauds  défenseurs  :  «  La 
notion  de  prévoyance  est  innée  à  l'homme,  déclare  M.  Imbert,  et  de 
tous  temps  il  a  dû  songer  la  veille  aux  nécessités  du  lendemain.  II 
amasse,  aux  époques  de  prospérité,  une  réserve  pour  les  temps 
d'épreuve;  il  s'assure  contre  les  mauvaises  chances,  qui,  sans  cesse,  le 
guettent  :  ainsi  peut-il  aborder  d'un  front  plus  calme  la  lutte  pour  la 
vie  et  envisager  l'avenir  avec  moins  d'appréhension.  »  (Quelque  inné 
que  soit  ce  goût  de  la  prévoyance,  ses  admirateurs  zélés  ne  se  sont  pas 
fiés  au  libre  jeu  des  lois  naturelles,  et  ils  ont  fait  de  grands  efforts  pour 

(i)  Paul  Imbert,  Les  Retraites  des  Travailleurs  [préface  de  Paul  Desclianel],  Pariv 
Perrin,  T905,  un  vol.  in-18,  iv-327  p. 
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la  développer.  Certes  ils  n'ont  pas  voulu  la  rendre  obligatoire,  on  ne 
décrète  pas  la  vertu  sous  peine  de  lui  faire  perdre  tous  ses  mérites, 
mais  on  la  sollicite  doucement  par  de  savants  encouragements.  L'État 
est  venu  eu   aide   aux   prévoyants  en  leur  accordant  à  la  Caisse   de 
retraites  un  intérêt  bonifié;  il  a  accordé  la  même  faveur  aux  fonds 
déposés  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  par  les  sociétés  de 
secours  mutuels  approuvées.  Les  riches  philanthropes  se  sont  inscrits 
cotiime  membres  honoraires  dans  les  sociétés  de  secours  mutuels.  Les 
bons  patrons  ont  organisé  des  caisses  de  retraites  pour  leur  personnel. 
Et  la  prévoyance  encouragée  par  l'État  et  la  bourgeoisie  est  devenue 
envahissante  et  prétentieuse  :  au  nom  de  l'effort  individuel  et  de  l'ini- 
tiative   privée,   on   s'oppose    énergiquement    à   toute  tentative   pour 
rendre  obligatoire  l'assurance  ouvrière,  vieillesse-invalidité.  Dans  la 
.    polémique,   l'apologie  de  la  prévoyance,  vertu  sociale   et    conserva- 
trice, apanage  de  l'ouvrier  ordonné  et  paisible,  fut  opposée  à  l'étatisme 
brutal  des  socialistes  qui  veulent  le  bonheur  de  l'ouvrier  sans  lui  im- 
poser de  sacrifices.  A  la  Chambre,  c'était  d'abord  la  proposition  de 
Ramel,  appuyée   par   les   représentants  de   la  grande   industrie,  qui 
repoussait  l'obligation,  mais  présumait  chez  l'ouvrier  l'intention  de 
s'assurer,    sauf  déclaration    contraire  :    système  bâtard    et  qui    jouit 
quelque  temps  d'une  certaine  faveur,  puisqu'en    1891,  le  projet  du 
gouvernement,  présenté  par  MM.  Constans  et  Rouvier,  reprenait  cette 
présomption.    Cependant,   l'obligation  gagne  du, terrain  dans  les  mi- 
lieux parlementaires.  Elle  est  encore  absente  des  rapports  Guieysse 
(1893)  et  Audiffred  (1896);  mais  déjà  on  admet  qu'un  versement  facul- 
tatif de  l'ouvrier  entraînera  le  versement  obligatoire  du   patron  ;  le 
versement  du   patron  devient  décidément  obligatoire  dans  la  propo- 
sition de  M.  Louis  Ricard;  mais  l'ouvrier  n'en  profitera  que  s'il  fait  un 
versement  de  son  côté;  c'est  la  prime  à  la  prévoyance,  à  l'effort  indi- 
viduel :  l'auteur  essaie  de  concilier  l'obligation  et  la  prévo3Mnce.  De  . 
ce   mouvement  d'opinion,  on  retrouvera  une  trace  dans  le  projet  de 
loi  de  la  commission  qui  est  soumis  actuellement  à  la  Chambre.  Les 
versements  du  patron  et  de  l'ouvrier  sont  obligatoires.  L'idée  d'obli- 
gation est   imposée  à  la  philanthropie  du  patron  comme  à  la  pré- 
voyance de  l'ouvrier.  Cette  victoire  de  l'obligation  ne  se  produisit  pas 
sans  difficultés.   Les   défenseurs   de  l'effort  personnel  tenaient  bon  : 
M.  Ribot  soutint  énergiquement,  lors  de  la  discussion  de  l'article  pre- 
mier du  projet,  en  juin  1901,  la  thèse  belge  de  la  prévoyance  subsi- 
diée  par  l'État.  Il  se  faisait  l'écho  des  opinions  des  chefs  d'industrie. 
Et  quand  fut  publiée  la  même  année  l'enquête  prescrite  lors  des  mémo- 
rables séances  de  juin,  on  put  voir  que  toutes  les -Chambres  de  com- 
merce, tous  les  syndicats  patronaux  s'étaient  ralliés  avec  une  admi- 
rable unanimité  à  la  même  thèse  :  assistance  de  l'État  aux  vieillards 
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indigents,  subventions  aux  sociétés  de  secours  mutuels,  dont  on 
encouragerait  le  développement.  Les  libéraux  échouèrent,  mais  ils  ne 
se  tinrent  pas  pour  battus;  et  nous  voyons  encore  aujourd'hui  les 
retours  offensifs  des  choryphées  de  l'initiative  privée  qui  chatouillent 
l'amour-propre  vrai  ou  simulé  des  fameux  quatre  millions  de  mutua- 
listes. 

Si  l'obligation  a  fini  par  l'emporter  à  la  Chambre,  c'est  que  depuis 
longtemps   un    courant  se  formait  qui   la  favorisait.    Les    socialistes 
n'avaient  pas  cessé  de  la   réclamer.   Des    catholiques,  M.   de    Mun, 
Mgr  Freppel    en  posaient  le  principe  dans  une    proposition  de  loi 
de  i88é  :  «  L'ouvrier  paresseux  et  imprévoyant,  disaient-ils,  est  fata- 
lement condamné  à  tomber  un  jour  à  la  charge  de  l'assistance  publique, 
et  le  législateur  a  le  droit  de  prendre  des  mesures  préventives  pour 
que  la  faute  d'un  seul  ne  retombe  pas  sur  la  société  tout  entière.  Pour 
les  chefs  d'entreprises,  ils   ont  à  remplir  des  devoirs  de   paternité 
sociale.    »    Une   autre  idée    pénétrait   aussi   peu  à   peu    les  esprits. 
M.  Imbert  la  traite  assez  dédaigneusement  dans  son  livre;  il  l'indique  à 
peine  en  l'attribuant,  ce  qui  est  exact  d'ailleurs,  à  une  fraction  notable 
du  catholicisme  social  [p.  130]  :  cette  idée  nous  semble  plus  répandue, 
elle  n'est  pas   étrangère  à  la  pensée  socialiste  et  paraît  découler  de 
l'idée  du  droit  à  la  vie.  Le  patron  garantit  à  son  ouvrier  non   seule- 
ment la  vie  quotidienne,  mais  il  doit  le  protéger  contre  les  accidents  et 
les  maladies  professionnelles  et  lui  assurer  la  vie  dans  sa  vieillesse. 
Opinion  très  légitime,  si  on  admet  que  le  contrat  de  travail  est  d'une 
nature    particulière,    que  l'ouvrier   qui  a  mis  à   la   disposition   d'un 
patron  sa  force  de  travail,  a  contribué  à  la  fortune  de  l'usine,  qu'il  est 
une  partie,  la  plus  importante  même,  du  capital  industriel.  Le  patron 
n'est  donc  pas  quitte  avec  lui  quand  il  lui  a  payé,  à  la  fin  de  sa  quin- 
zaine, le  salaire  convenu.  Cette  idée  admise,  est-il  douteux  que  le 
patron  soit  obligé  d'assurer  une  retraite  à  son  ouvrier;  mais  n'est-il 
pas  étrange  que  l'on  demande  à  l'ouvrier  de   payer  une   part  de  la 
prime? Et  si  cette  doctrine  avait  triomphé,  on  devait  poser  seulement 
en  principe   l'obligation  du  patron,  et  la  loi  nouvelle,  allant  dans  le 
sens  de   l'évolution   industrielle,  consacrait  une  conception  neuve  et 
féconde  du  contrat  de  travail.  Nous  avons  vu  qu'il  n'en  fut  pas  ainsi  et 
qu'on    exigea  un  effort   de   l'ouvrier.    Cette  prétention,  si  nous  en 
croyons  l'enquête  de  1901,  fut  assez  mal  accueillie  dans  le  monde  des 
travailleurs. 

Théoriquement,  nous  ne  voyons  donc  que  deux  solutions  pos- 
sibles à  la  question  :  ou  l'on  estimera  que  la  prévoyance  de  l'ouvrier, 
encouragée  par  l'Etat,  pourra  lui  assurer  une  retraite  pour  ses  vieux 
jours  ;  et  nous  verrons  que  cette  théorie  absolue  ne  peut  être  soutenue 
dans  toute  sa  rigueur  ;  que  les  prévoyants,    ayant   besoin    non   seule- 
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ment  de  l'aide  de  l'État  mais  des  cotisations  de  leurs  membres  hono- 
raires, en  viennent  à  vouloir  rendre  obligatoire  le  versement  du  patron, 
membre  honoraire  tout  désigné  de  la  mutualité  ouvrière.  Dans  ce 
nouveau  système,  le  versement  ouvrier  reste  à  la  base  de  la  combi- 
naison, com.ne  témoignage  de  l'effort  individuel  ;  et  pour  que  l'ini- 
tiative privée  se  manifeste  bien,  on  adoptera  la  forme  mutualiste.  Ou 
l'on  jugera  que  l'ouvrier,  par  sa  situation  même  de  salarié,  a  un  droit  à 
la  retraite,  et  théoriquement  on  fera  porter  toute  la  charge  des  primes 
sur  l'industrie.  Mais,  frappé  du  poids  de  la  charge  qui  incombera  auK 
industriels,  ému  de  la  situation  difficile  où  se  trouvent  de  nombreuses 
industries,  on  sacrifiera  aux  conditions  d'opportunité,  et,  pour  des 
raisons  pratiques,  pensant  qu'une  amélioration  partielle  vaut  mieux 
que  la  triste  situation  actuelle,  on  demandera  un  versement  à  l'ouvrier. 
Mais  on  voit  que  cette  cotisation  a  un  tout  autre  caractère  que  dans  le 
cas  précédent  :  c'est  l'État,  médiateur  naturel  entre  le  patron  et  l'ouvrier, 
qui  la  réclame,  c'est  lui  qui  organise  les  retraites,  et  qui  reste  juge,  si 
les  circonstances  se  modifient,  de  faire  une  loi  plus  conforme  aux 
conditions  de  la  vie  ouvrière.  Et  nous  pensons,  qu'ainsi  posée,  la 
question  est  plus  claire. 

M.  Imbert,  l'embrouille  singulièrement.  En  se  plaçant  à  un  tout 
autre  point  de  vue,  il  échafaude  une  étrange  combinaison.  Il  part  de 
l'idée,  très  orthodoxe  en  économie  politique  mais  fort  obscure,  du 
salaire  minimum.  Il  y  a,  dit-il,  des  salaires  absolument  incompres- 
sibles. Où  commence  cette  incompressibilité,  notre  auteur  ne  nous  le 
dit  pas.  Il  s'apitoie  longuement  sur  les  maigres  budgets  des  ouvrières 
à  domicile.  Et  ces  considérations  sentimentales  lui  inspirent  le  projet 
suivant  :  pour  les  ouvriers  dont  le  salaire  est  très  bas,  la  prévoyance 
est  un  luxe.  Il  ne  faut  pas  demander  à  des  ouvriers  de  montrer 
l'héroïsme  de  mourir  de  faim  pour  donner  l'exemple  d'une  belle  vertu. 
Or,  ce  sont  ces  salariés  malheureux  les  plus  intéressants.  Nous  admet- 
tonsdonc.  avec  les  socialistes,  le  versement  obligatoire  du  patron  seul. 
Mais  étonné  de  sa  hardiesse,  notre  auteur  élabore  aussitôt  un  système 
ingénieux  et  compliqué  pour  sauver  cet  «  instinct  inné  de  prévoyance  », 
qui  nous  semble  un  nouveau-né  bien  fragile,  tant  on  se  donne  de  mal 
pour  le  faire  vivre.  Dans  ce  système,  les  ouvriers  auront  la  faculté  de 
faire  des  versements,  et  l'État  n'accordera  de  majoration  qu'aux 
prévoyants.  Cette  majoration  sera  intelligente.  Elle  sera  plus  forte  pour 
la  petite  épargne  et  pour  les  familles  nombreuses.  Laissons  de  côté  la 
complexité  de  ce  projet;  il  nous  semble  injuste  et  manquer  tout  à  fait 
le  but  que  se  propose  son  auteur.  M.  Imbert  a  été  conduit  à  cette  labo- 
rieuse combinaison  par  le  désir  de  protéger  les 'ouvriers  les  plus 
malheureux,  ceux  qui  ne  peuvent  pas  être  prévoyants.  Et  le  voilà  qui 
les  punit  de  leur  imprévoyance  involontaire,  fatale,  en  les  privant  du 
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secours  de  l'État.  Il  s'intéresse  aux  pauvres,  et  ne  donne  qu'aux  riches. 
Le  désir  de  faire  naître  la  prévoyance  le  détourne  un  peu  du  souci  de 
la  logique.  Je  sais  bien  qu'il  essaie  de  pallier  aux  défauts  deson  système 
en  critiquant  la  prime  uniforme  de  2  p.  100  sur  les  salaires  ;  et  en 
supprimant  la  corrélation  entre  la  retraite  et  le  salaire.  Les  ouvriers  à 
bas  salaires  auront  une  retraite  relativement  plus  forte  que  les  ouvriers 
à  salaire  élevé.  Idée  qui  se  défend  peut-être  théoriquement,  mais  qu^ 
semble  inexacte  en  fait.  Elle  suppose  qu'on  peut  établir  un  budget 
moyen,  presque  uniforme  pour  les  ouvriers  âgés.  Mais  l'ouvrier 
n'a-t-il  pas  pris  certaines  habitudes  de  vie,  qui  sont  en  rapport  avec  son 
salaire.  Par  suite,  une  retraite  trop  disproportionnée  au  salaire  jettera 
dans  la  misère  l'ouvrier  habitué  à  des  salaires  élevés.  Il  y  a  là  des 
considérations  d'ordre  psychologique  qui  devraient  faire  renoncer 
aux  affirmations  si  simples  et  si  commodes  d'une  économie  trop 
abstraite. 

Si  nous  laissons  de  cuie  ics  idées  personnelles  de  M.  Imbert,  pour 
revenirau  problème  tel  que  nous  l'avons  posé,  nous  trouverons  dans 
le  livre  qui  nous  occupe  une  critique  des  systèmes  fondés  sur  l'initiative 
privée.  Il  n'est  pas  mauvais  de  s'y  arrêter  à  l'heure  où  les  mutualistes 
mènent  si  grand  bruit  autour  de  leurs  œuvres  et  de  leurs  espérances. 
Les  libéraux  intransigeants,  qui  pensaient  que  l'initiative  privée  dis- 
crètement secondée  par  l'État  pouvait  résoudre  la  question  des  retraites 
ouvrières,  tempèrent  leurs  affirmations.  M.  Ribot  sera  bientôt  tout 
seul  à  repousser  le  principe  de  l'obligation.  L'initiative  privée  n'a  pas 
donné  grand  résultat.  Les  caisses  patronales  n'intéressent  que  11  p.  100 
des  travailleurs  et  encore,  dans  ce  chiffre,  comprend-on  les  mineurs, 
les  ouvriers  des  chemins  de  fer,  les  ouvriers  des  manufactures  de  l'État. 
Les  patrons  philanthropes,  disciples  de  M.  Laroche-Joubert,  constituent 
une  infime  minorité;  et  bien  souvent  leur  philanthropie  cache  des  sen- 
timents de  paternité  autoritaire  qui  s'accordent  assez  mal  avec  les  ten- 
dances du  prolétariat  d'aujourd'hui.  D'ailleurs,  il  faut  remarquer  que 
l'initiative  privée  n'a  pas  toujours  donné  ici  d'heureux  résultats.  Les 
caisses  patronales  provoquèrent  quelques  scandales,  et  l'intervention  du 
législateur,  en  1894  et  en  1895,  les  soumit  à  une  réglementation  très 
étroite  et  au  contrôle  permanent  de  l'État.  Les  sociétés  de  secours 
mutuels  si  fières  de  leurs  quatre  millions  d'adhérents  ne  témoignent  pas, 
par  leurs  œuvres,  de  la  puissance  de  l'initiative  individuelle.  En  1901, 
(nous  empruntons  les  chiffres  au  livre  de  M.  Imbert),  elles  ont  versé 
pour  les  retraites  à  leur  fonds  commun  4.260.000  fr.  ;  elles  avaient 
reçu  dans  la  même  année  2.871,809  fr.  de  leurs  membres  honoraires 
et  t. 421. 007  fr.  de  subventions  de  l'État.  D'ailleurs  ne  nous  laissons 
pas  impressionner  par  ce  chiffre  de  quatre  millions  de  mVitualistes.  Ces 
sociétés  groupent  surtout  des  employés  relativement  aisés,  des  petits 
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CLiltivateurs,  peu  d'ouvriers.  Au  point  de  vue  des  retraites,  leur  véri- 
table clientèle  semble  définie  par  l'article  48  du  projet  de  la  commis- 
sion d'assurance  et  de  prévoyance  sociales.  Ce  sont  les  «  colons 
pariiaires,  métayers  et  bordiers,  domestiques  attachés  à  la  personne, 
les  artisans,  les  façonniers,  les  commerçants  ou  cultivateurs  travaillant 
habituellement  seuls  ou  n'employant  habituellement  que  des  membres 
de  leur  famille».  Pour  eux  l'assurance  est  facultative  ;  et  ils  la  pra- 
tiqueront sans  doute  par  l'intermédiaire  des  sociétés  de  secours 
mutuels.  Par  leur  situation  sociale,  ce  sont  les  véritables  prévoyants, 
ceux  qui  ont  des  habitudes  d'économie,  qui  sont  déjà  de  petits  patrons 
ou  aspirent  à  le  devenir.  Ils  élèveront  leurs  entants  dans  des  traditions 
d'ordre  et  d'économie,  et  si  les  circonstances  sont  favorables,  on  verra 
prospérer  cette  famille  dont  toute  l'activité  aura  gravité  autour  du  petit 
pécule  devenu  fortune  honorable.  Ainsi  sont  liés  la  prévoyance  et 
l'esprit  de  famille,  deux  grandes  vertus  sociales,  principes  d'ordre  et  de 
progrés,  si  nous  en  croyons  M.  Imbert,  qui,  sur  ce  point,  est  en  parfait 
accord  avec  les  sociologues  du  Musée  social  et  de  la  Société  des  Agri- 
culteurs de  France.  Et  c'est  à  cette  clientèle  spéciale,  à  ces  candidats  à 
la  petite  bourgeoisie,  intransigeants  dans  leurs  préjugés  anti-étatistes, 
que  s'adresse,  en  réalité,  M.  Léopold  Mabilleau  dans  la  campagne  qu'il 
mène  actuellement  contre  le  projet  de  la  commission  parlementaire. 
Les  arguments  qu'il  emploie  sont  d'une  simplicité  déconcertante,  et, 
pour  en  comprendre  la  force,'  il  faut  songer  au  public  spécial  auquel 
il  s'adresse.  Il  fait  appel  aux  seuls  sentiments  égoïstes,  aux  préjugés 
nationaux.  On  veut,  leur  dit-il,  détruire  voire  œuvre,  vous  enrégi- 
menter, w//5  dépouiller  de  vos  privilèges;  l'État,  cet  État  que  vous 
détestez  parce  qu'il  réclame  des  impôts,  va  s'emparer  de  vos  primes;  et 
là-dessus  se  greffent  les  plaisanteries  connues  sur  le  fonctionnarisme, 
les  saintes  indignations  qu'inspire  l'imitation  des  mœurs  prussiennes. 
Mais,  qui  ne  sent  pas  que  toute  cette  campagne  repose  sur  un  malen- 
tendu habilement  exploité?  On  s'adresse  à  des  gens  qui  ne  sont  pas 
touchés  par  la  loi,  qui  garderont  leur  liberté.  Voilà  ce  qu'on  ne  dit  pas. 
Mais  ce  qu'il  faut  dire,  c'est  que  les  mutualistes  ne  parlent  pas  au 
nom  des  ouvriers,,  et  que  leur  campagne  tout  entière  a  pour  but 
de  contraindre  les  ouvriers  à  entrer  dans  les  sociétés  de  secours 
mutuels,  et  je  n'en  veux  pour  preuve  que  le  projet  de  loi  présenté  par 
M.  Siegfried,  et  publié  par  le  Malin  dans  son  numéro  du  30  mars. 

Et  ici  se  pose  une  question  délicate  :  Les  mutualistes  sont  par- 
tisans comme  nous  de  l'obligation  en  matière  d'assurance  vieillesse- 
invalidité  :  on  ne  menace  pas  leur  clientèle,  leur  système,  éprouvé  à 
l'heure  actuelle,  ne  donne  pas  de  résultats  très  remarquables,  il  ne 
fonction-ne  que  par  la  double  protection  de  l'État  et  des  membres 
honoraires  ;  pourquoi  vouloir  imposer  aux  ouvriers  un  stage  inutile 
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dans  les  sociélés  de  secours  mutuels,  pour  les  faire  bénéficier  de 
la  loi.  On  nous  répondra  que  c'est  pour  stimuler  l'esprit  de  pué- 
voyance.  Nous  ne  voyons  pas  ce  qu'a  de  bien  méritoire  la  pré- 
voyance de  l'ouvrier,  introduit  de  force  dans  une  société  de  secours 
mutuels,  où  il  versera  bon  gré  mal  gré  une  cotisation  déterminée 
par  la  loi.  Mais  ce  que  nous  comprenons,  c'est  que,  jusqu'ici,  grâce 
à  la  situation  sociale  de  leurs  adhérents,  les  sociétés  de  secours 
mutuels  ont  donné  de  précieux  gages  aux  amis  de  la  paix  sociale  ; 
aussi  leur  sagesse  et  leur  attitude  politique  fort  modérée  leur  valent- 
elles  l'estime  et  surtout  la  cotisation  de  riches  propriétaires  qui  s'ins- 
crivent comme  membres  honoraires.  Qu'une  société  de  secours  mutuels 
ait  des  velléités  d'indépendance,  c'est  pour  elle  la  ruine.  Tout  le 
monde  mutualiste  !  ;  dans  l'esprit  de  ses  auteurs,  cette  formule  ne 
signifie  vraisemblablement  pas  qu'il  faut  créer  un  lien  de  solidarité 
entre  des  hommes,  mais  que  la  prévoyance  est  la  mère  de  la  sagesse 
politique.  La  mutualité  a  une  fonction  propre  et  originelle,  qui  est 
l'assurance- maladie,  et  sous  cette  forme,  elle  est  une  institution  pro- 
fondément ouvrière.  Dans  certains  milieux,  sous  certaines  influences, 
elle  a  dévié  de  sa  fonction  propre  ;  est-ce  que  les  sociétés  d'habitation 
à  bon  marché  et  les  syndicats  agricoles  n'ont  pas  eu  le  plus  souvent 
la  même  fortune  ?  Mais  il  ne  faut  voir  dans  ce  phénomène  qu'un 
accident,  dont  l'étendue  est  mesurable;  ce  qui  nous  permet  de  replacer 
dans  leurs  justes  limites  les  bruyantes  déclarations  que  nous  entendons 
depuis  quelque  temps. 

Dans  une  étude  sur  les  retraites  ouvrières,  il  ne  faudrait  pas 
attacher  toute  son  attention  sur  les  artisans  indépendants  et  les  petits 
propriétaires,  mais  songer  un  peu  aux  ouvriers.  Certes,  nous  ne 
prétendons  pas  donner  ici  une  psychologie  de  l'ouvrier  français, 
ce  qui  serait  chimérique  et  prétentieux.  Nous  n'aurions  même  plus 
pour  nous  guider  le  livre  si  sentencieux,  si  plein  d'aphorismes  psycho- 
sociologiques de  M.  Imbert.  Nous  voudrions  seulement  noter  une 
tendance  de  l'évolution  de  la  vie  ouvrière.  Il  semble  que,  dans  la 
grande  industrie  surtout,  les  ouvriers  tendent  de  plus  en  plus  à  perdre 
l'habitude  do  la  prévoyance.  Ils  ont  un  sentiment  moins  vif  de  la  vie 
de  famille  ;  surtout  si  l'on  entend  par  vie  de  famille  l'effort  pour  se 
procurer  un  petit  capital,  pour  léguer  à  ses  enfants  plus  de  bien-être. 
Obligés  d'habiter  la  ville,  vivant  beaucoup  avec  leurs  camarades, 
surexcités  par  la  vie  en  commun,  ils  dépensent  tout  leur  salaire. 
Amassent-ils,  d'ailleurs,  quelque  argent,  ont-ils  un  livret  de  caisse 
d'épargne,  que  l'instabilité  de  leur  vie  dissipe  bien  vite  ce  petit  pécule. 
La  maladie,  le  chômage,  s'opposent  aux  économies.  La  vie  indus- 
trielle, traversée  de  crises,  n'apporte  à  l'ouvrier  qu'un  salaire  variable. 
Voilà  ce   que  ne   connaissent  pas  l'employé  ou  le  petit  propriétaire, 
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dont  le  gain,  quelque  modique  qu'il  soit,  est  assuré,  et  peut  devenir 
ainsi  pour  l'homme  économe  un  marchepied  vers  l'aisance.  Tout 
l'eiîort  de  l'ouvrier,  au  contraire,  est  pris  par  son  intérêt  professionnel. 
Son  souci  est  de  lutter,  en  compagnie  de  ses  camarades,  pour  le 
maintien  ou  l'augmentation  de  son  salaire,  la  réduction  de  sa  journée 
de  travail.  Ce  qui  l'attire,  c'est  le  syndicat j  l'organisation  de  son  tra- 
vail. Il  fait  partie  d'une  collectivité  agissante  ;  son  intérêt  est  celui  des 
autres,  et  ses  qualités  seront  le  dévouement,  l'esprit  d'association,  la 
discipline  ;  c'est  dans  les  grèves  et  surtout  dans  l'établissement  et 
l'observation  de  contrats  collectifs  que  se  manifestent  l'activité  et  aussi 
les  vertus  des  classes  ouvrières.  Dés  lors,  pourquoi  leur  demander  ce 
qu'elles  ne  veulent  pas  donner  ?  Pour  essayer  de  les  détourner  de 
l'œuvre  d'émancipation  et  d'organisation  du  travail  qui  est  leur  tâche 
propre.  On  pourra,  sous  couleur  de  mutualité  et  de  pacification  sociale, 
se  livrer  à  un  effort  passager  de  réaction  patronale  ;  dans  l'enquête 
de  1901,  sur  les  retraites  ouvrières,  tous  les  patrons  se  découvrirent 
subitement  une  âme  mutualiste.  C'est  un  avertissement  aux  travail- 
leurs. Ils  doivent  connaître  l'arrière-pensée  de  ceux  qui  leur  prêchent 
la  prévoyance.  Nous  avons,  pour  notre  part,  essayé  de  dissiper  l'équi- 
voque sur  ce  point  ;  et  nous  pensons  que  la  prime,  réclamée  aux 
ouvriers  dans  le  projet  de  la  commission,  ne  doit  pas  être  considérée 
comme  une  preuve  de  bonne  volonté,  comme  une  application  du 
proverbe  :  «  Aide-toi  et  le  ciel  t'aidera  »,  mais  cbmme  une  nécessité 
imposée  par  les  circonstances.  A  l'heure  actuelle,  dans  notre  organi- 
sation industrielle  anarchique  et  si  souvent  arriérée,  la  charge  des 
retraites  serait  trop  lourde  pour  l'entreprise.  On  demande  aux  ouvriers 
une  concession,  on  leur  donne  en  échange  une  singulière  amélioration 
de  leur  situation.  Car,  pour  nous,  socialistes,  une  loi  sur  les  retraites 
ouvrières,  organisée  en  régime  bourgeois,  ne  peut  avoir  qu'une  valeur 
transitoire,  elle  ne  peut  que  soulager  certaines  infortunes,  tempérer 
certaines  injustices,  nous  savons  bien  que  ce  n'est  que  par  l'organi- 
sation des  travailleurs  et  une  réforme  complète  de  la  production  que 
les  classes  ouvrières  jouiront  vraiment  de  leurs  droits. 

M.  Imbert  laisse  de  côté  bien  des  questions  de  détail.  Il  passe  très 
vite  sur  l'assurance  au  profit  de  la  veuve  en  cas  de  mort  prématurée, 
sur  l'organisation  technique  de  l'assurance,  sur  les  ressources  budgé- 
taires qui  la  rendront  possible.  Il  faut  reconnaître  d'ailleurs  que  ces 
questions  sont  étudiées  fen  ce  moment,  et  qu'on  peut  attendre,  pour 
en  discuter,  que  de  nouveaux  documents  aient  été  fournis  par  l'admi- 
nistration. 

Je  relèverai  enfin  une  remarque  de  notre  auteur,  qui  reproduit 
une  erreur  assez  courante.  En  vertu  des  lois  naturelles,  dit-il,  l^ 
prime  d'assurance  payée  par  le  patron  sera  prise  en  fin  de  compte  sut* 
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le  salaire  de  l'ouvrier.  On  a  dit  souvent  que  l'ouvrier  serait  la  victime 
des  lois  ouvrières.  Il  ne  semble  pas  cependant,  qu'en  général,  il  ait  fait 
les  frais  de  la  loi  sur  les  accidents  ni  de  la  journée  de  dix  heures.  C'est 
qu'en  parlant  de  ces  prétendues  lois  naturelles,  on  suppose  l'ouvrier 
inactif,  assistant  impassible  aux  fluctuations  de  son  salaire.  La  puis- 
sance de  l'organisation  ouvrière,  le  désir  de  maintenir  le  taux  du  salaire 
sont  pourtant  des  forces  dont  il  faut  tenir  compte  quand  on  cherche 
comment  s'établit  le  cours  du  salaire. 

Je  ne  veux  pas  quitter  le  livre  de  M.  Imbert  sans  me  permettre 
une  remarque  de  forme.  C'est  une  étrange  conception  de  la  science 
que  de  vouloir  la  rendre  attrayante  à  toute  force.  Est-il  bien  nécessaire 
quand  on  écrit  un  livre  sur  les  retraites  ouvrières  d'y  étaler  une  litté- 
rature un  peu  vieillote?  Les  misères  ouvrières  ont  surtout  le  don  de 
provoquer  des  cascades  de  phrases  élégantes,  de  traits  et  de  citations 
poétiques.  C'est  ainsi  que  les  nombreux  risques  qui  assaillent  le  tra- 
vailleur le  privent  de  connaître  «  la  joie  de  vivre,  ce  sentiment  d'allé- 
gresse intime  qui  fleurit  au  cœur  de  l'être  accomplissant  son  destin  » 
[p.  2].  En  face  de  la  triste  vieillesse  de  l'ouvrier  des  villes,  on  nous 
montre  le  vieux  paysan  qui,  «  vert  et  robuste,  peut  souvent  rendre 
utiles,  les  restes  d'une  ardeur  qui  tombe  et  d'un  feu  qui  s^éleint  »  [p.  7]  ; 
ailleurs,  à  défaut  de  pain,  les  orphelins  ont  devant  eux  «  les  longs 
espoirs  et  les  vastes  pensers  »  [p.  10]  ;  tandis  qu'à  la  page  169,  on  crie  à 
l'ouvrier  dépourvu  d'économies  :  «  Tu  n'as  pas  d'ailes  et  tu  veux  voler , 
rampe.  »  Et  comme  pour  nous  montrer  que  ces  petites  élégances  sont 
l'apanage  des  économistes  bien  élevés,  des  phrases  fort  littéraires  de 
MM.  Cheysson  et  Henri  Houssaye,  citées  p.  4  et  10,  viennent  égayer 
d'austères  développements.  Puisque  nous  notons  la  méthode  des 
sociologues  mondains,  nous  leur  savons  gré  d'avoir  découvert,  grâce 
à  MM.  Charles  Benoist  et  d'Haussonville,  l'existence  des  salaires  de 
famine.  Mais  il  ne  feindrait  pas  nous  fatiguer  en  citant,  hors  de  propos, 
ces  tristes  budgets  d'ouvriers.  C'est  très  bien  de  chercher  la  vérité  ; 
c'est  moins  bien  de  découvrir  des  faits  que  tout  le  monde  connaît  ; 
c'est  un  pur  enfantillage  de  s'y  arrêter  indéfiniment  pour  montrer 
qu'on  a  bon  cœur. 

Nous  serions  incomplets  si  nous  ne  disions  pas  que  M.  Paul 
Deschanel  a  écrit  pour  ce  livre  une  préface  assez  insignifiante,  où  il 
parle  d'une  cité  nouvelle,  qui  semble  placée  là  pour  l'harmonie  de  la 
phrase. 

Alexandre  Lussac. 
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LA   VIE    COMMUNALE 


Statistiques  anglaises.  —  Machinisme  municipal. 
Pâturage  communal.  —  Bibliographie. 

Une  discussion  très  importante  a  commencé  le  mois  dernier,  dans 
le  Conseil  de  comté  de  Londres  et  dans  une  Commission  du  Parle- 
lement  britannique,  sur  l'organisation  de  la  fourniture  de  l'énergie 
électrique  à  Londres.  Les  journaux  conservateurs,  à  ce  sujet,  ont 
entrepris  une  campagne  contre  ce  qu'ils  appellent  «  l'extravagance 
municipale  »,  c'est-à-dire  le  socialisme  municipal.  Les  socialistes  ont 
répondu,  et  le  Municipal  Journal  a  commencé  la  publication  d'une 
enquête  très  sérieuse,  dont  'on  reparlera  dans  cette  rubrique.  Mais 
déjà,  plusieurs  rapports  officiels  ont  vu  le  jour,  desquels  on  peut 
extraire  quelques  statistiques  d'ensemble,  instructives  pour  le  public 
français. 

Le  tableau  suivant  résume  les  résultats  de  deux  volumes  de  rap- 
ports distribués  à  la  Chambre  des  Communes  le  20  février  dernier,  au 
sujet  de  la  fourniture  du  gaz.  Le  premier  volume  rend  compte  des 
entreprises  municipales;  l'autre,  des  entreprises  administrées  par 
des  Compagnies.  On  observera-  seulement  que  les  chiffres  relatifs  aux 
municipalités  concernent  l'année  échue  le  25  mars  1904,  et  les  chiffres 
relatifs  aux  Compagnies  concernent  l'année  échue  le  31  décem- 
bre 1903.  On  remarquera  aussi  que  la  proportion  des  entreprises  mu- 
nicipales en  Angleterre  est  beaucoup  plus  considérable  qu'en  France  : 

Municipalités  Compagnies 

Entreprises  autorisées 260  459 

Capital  autorisé £  41.933.570  96.279.763 

Capital  engagé £  37.103.279  80.859.179 

Recettes £  9.819  685  17.756.626 

Dépenses £  7.182,008  13.214.322 

Tonnes  de  charbon  employé.   ...  5.673.013  8.528.823 

Volume  cubique  du  gaz  fabriqué.    .  62.717.759.268  101.490.083.507 

Volume  du  gaz  vendu 57.754.403.956  93.923.289.511 

Longueur  en  milles  des  canalisations  11.952  18.074 

Nombre  de  consommateurs  .    .    .    .  >           i   945.777  2.385.348 

Nombre  de  lampes 301.308  335-563 
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Les  chiffres  suivants,  empruntés  à  un  rapport  que  le  Conseil  de 
comté  de  Londres  a  publié  au  commencement  de  mars,  résument 
une  comparaison  entre  i6  distributions  d'électricité  municipales,  et 
13  distributions  administrées  par  des  Compagnies;  chaque  chiffre 
donne  les  résultats  par  unité  (en  shillihgs)  : 


excédents 

Intérêt 

de 

ou 

Bénéfice  net 

Tarif 

recettes 

dividende 

1.58 

0.80 

0.78 

3-59 

2.18 

I.81 

0.49 

5.34 

1903-4 

1898 

1879 

Electricité 

Vapeur 

Chevaux 

11.780 

7.770 

7.840 

18.018 

10.469 

9.877 

6.27 

6.38 

3.97 

66.15 

79-93 

85.81 

Municipalités    .    .   d. 
Compagnies.    .    .   d. 

D'un  autre  rapport,  j'extrais  les  chiffres  suivants,  qui  ne  prouvent 
rien  sur  la  valeur  du  municipalisme,  mais  prouvent  que  la  municipali- 
sation  des  entreprises  n'einpéche  pas  leur  développement.  Ces  chiffres 
montrent  le  développement  comparé  des  tranvA'ays  à  traction  animale, 
à  vapeur  et  électrique,  aux  trois  dates  culminantes  de  leur  emploi  : 


Capital  engagé  en  travaux  .  £ 
Capital  total  engagé.  ...  £ 
Pourcentage  des  recettes  nettes 
Pourcentage  des  dépenses.  .  . 
Nombre  de  voyageurs  par  mille 

de  voie  ouverte 977-951         806.705         469.641 

Nombre  de  voyageurs  par  mille 

parcouru 9.25  9.48  7-77 

Tarif  moyen  par  vovageur.  d.  i.ii  1.23  1.84 

Pour  les  tramways  électriques  enfin,  les  chiffres  suivants  mon- 
trent les  progrés  merveilleux  du  réseau  de  Londres,  inauguré  en 
mai  1905.  La  première  colonne  donne  les  résultats  pour  les  12  pre- 
niieis  mois;  la  deuxième  colonne  donne  les  résultats  des  6  mois  sui- 
vants :  or,  ces  6  mois  ont  produit  presque  autant  que  les  12  autres  : 

1'"  année  6  derniers  mois 

Places  à  i   sou 20.285,052  19  020.397 

—  2  sou^    54. 121. 610  28.500.195 

—  5     —      9.458.899  6.700.605 

—  4     —      5 -913 -526  4.141.866 

—  5     —     127.244  1.022. 516 

—  ■    6    — 1.559.754  1. 651. 291 

Enfants 11.422  14.432 

Ouvriers 2.628.553  4.457.035 


Totaux  68.904.060  65.476.345 

Milles  parcourus 5.545.459  5.675.794 

Voitures  en  circulation.    .    .    .  280  329 
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Machinisme  tfiiiiiicipal.  — J'en  trouve  une  définition  dans  un  livre 
que  vient  de  publier  un  ingénieur  anglais,  et  qui  mérite  une  mention 
distinguée  (i).  «  Appliquée  à  la  Grande-Bretagne,  dit-il,  cette  expres- 
sion peut  s'entendre  de  toute  espèce  de  construction  ou  de  service 
public  local,  nécessaires  pour  répondre  aux  communs  besoins  d'une 
aoolomération  dans  les  conditions  d'excellence  les  plus  conformes  à 
l'état  actuel  du  progrés  social.  »  M.  Maxwell  constate  alors  que  cette 
définition  embrasserait  facilement  tous  les  travaux  du  génie  civil 
(architecture,  hydraulique,  mécanique,  électricité).  Il  propose  donc 
de  limiter  le  sens  du  ;;/rtf/;/;/ï5w^  municipal  à  ceXXç  partie  de  l'activité 
communale  qui  rentre  sans  conteste  dans  les  fonctions  d'une  autorité 
publique  munie  à  cet  effet  d'un  régime  légal;  —  et  de  rejeter  dans  une 
catégorie  qu'il  appelle  Vindustrialisnie  municipal  (municipal  trading) 
les  autres  fonctions,  c'est-à-dire  les  fonctions  dont  tout  le  monde 
n'admet  pas  encore  que  doivent  se  charger  les  autorités  publiques 
locales. 

Il  faut  voir  tout  ce  que  cet  ingénieur,  qui  visiblement  se  préoc- 
cupe très  peu  des  aspects  politiques  et  subversifs  du  municipalisme, 
fait  entrer  dans  son  machinisme  municipal,  c'est-à-dire  dans  les  fonc- 
tions qui  lui  semblent  réservées  sans  conteste  aux  municipalités,  et  qu'il 
appelle  les  obligations  primaires  (primary  duties),  par  opposition  sans 
doute  aux  fonctions  contestées  qu'il  appellera  obligations  secondaires.  11 
y  fait  entrer  :  la  construction  et  l'entretien  des  voies  publiques;  la 
construction  et  l'entretien  d'un  système  d'égouls  collecteurs  et  d'un 
système  pour  les  ventiler;  un  système  effectif  pour  assurer  la  salubrité 
des  maisons;  un  système  pour  l'évacuation  et  la  destruction  de  toutes 
les  matières  usées  (organiques,  ménagères,  industrielles),  et  pour 
l'utilisation  du  calorique  obtenu  par  cette  destruction  en  vue  d'une 
production  de  force  motrice  pour  les  usages  municipaux;  éclairage; 
reconstruction  des  quartiers  encombrés;  abattoirs  publics;  marchés 
publics;  cimetières  et  chambres  mortuaires;  bains  municipaux;  parcs; 
terrains  de  jeux;  enfin,  alimentation  d'eau  potable. 

On  se  demande,  après  cette  énumération,  ce  que  peuvent  com- 
prendre les  obligations  secondaires  des  communes,  qui  composent 
l'industrialisme  municipal  proprement  dit.  Elles  comprendront  sans 
doute  l'approvisionnement,  la  fourniture  des  denrées  alimentaires 
(pain,  épicerie,  lait,  boissons,  etc.),  l'assurance,  l'épargne,  la  phar- 
macie, la  médecine. 

Je  voudrais  me  demander   si   la    législation    et   la  jurisprudence 

(i)  British  Progress  in  Municipal  Engineering,  a  séries  of  three  lectures  by  William 
H.  Maxwèli.,  assoc  M.  Inst.  C.  E.  London,  Constable,  1904,  182  pages,  gr.  in-8. 
[Premier  volume  de  la  série  National  Engineering  and  Trade  Lectures^  éditée  par  Ben-H. 
Morgan.] 
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françaises  en  matière  municipale,  fournissent  les  éléments  d'une  clas- 
sification comparable  à  cette  distinction  d'un  Anglais  entre  le  machi- 
nisme et  l'industrialisme. 

J'observe  d'abord  que  deux  catégories  très  importantes  d'insti- 
tutions restent  exclues  de  cette  classification:  1°  les  institutions  de 
communisme  rural,  biens  communaux,  forêts  communales,  droits 
d'usage  comme  l'affouage,  droit  à  l'usage  des  sources  quand  une 
asrslomération  rurale  en  a  besoin,  droit  reconnu  aux  communes  de 
prescrire  l'usage  des  chemins  utilisés  par  les  habitants,  et  même  de  se 
les  approprier  par  une  simple  formalité  de  classement,  etc.  ;  2°  les 
institutions  revendiquées  plutôt  que  pratiquées,  et  qui  ont  ou  plutôt 
auraient  pour  objet  la  socialisation  des  richesses  immobilières  dans  le 
cadre  communal  (terres  labourables,  mines,  forêts). 

La  classification  anglaise  dont  je  cherche  un  équivalent  dans  le 
système  français,  se  rapporte  donc  exclusivement  à  ce  que  nous  appe- 
lons les  services  publics.  Et  tous  les  services  publics  que  M.  Maxvell 
réunit  sous  le  nom  de  machinisme  municipal,  ont  un  trait  de  conimun, 
et  celui-là  seul,  que  pour  les  réaliser  il  faut  recourir  à  une  opération 
de  travaux  publics  (expropriation,  canalisation,  construction  d'usine, 
etc.).  Au  contraire,  aucun  des  services  qui  composerait  l'autre  caté- 
gorie, la  catégorie  de  Tindustrialisme,  n'exige  nécessairement  une 
opération  de  travaux  publics. 

Ainsi  les  obligations  primaires  ou  iiîcontestées  des  communes,  se 
distingueraient  de  leurs  obligations  secondaires  ou  contestables,  en  ce 
qu'elles  exigent  des  opérations  de  travaux  publics.  Or  en  quoi  se  dis- 
tingue une  opération  de  travaux  publics?  Elle  se  distingue  (en  France) 
par  deux  traits:  i»  l'opération  de  travaux  publics  se  traduit  par  une 
entreprise  de  l'administration  sur  la  propriété  privée  (expropriation 
directe,  expropriation  indirecte,  dommages,  occupation,  servitude), 
et  cette  entreprise  se  rachète  par  .une  indemnité  ;  2°  l'opération  de 
travaux  publics  établit,  entre  l'administration,  les  entrepreneurs,  les 
fournisseurs  et  les  particuliers,  des  situations  juridiques  dont  les  diffi- 
cultés regardent  exclusivement  la  juridiction  administrative. 

Et  que  signifient  ces  deux  caractères  de  l'opération  de  travaux 
publics  ? 

L'entreprise  sur  la  propriété  et  l'indemnité  qui  la  compense 
signifient  que  l'administration  n'a  pas  à  prendre  de  ménagements  avec 
la  propriété  privée,  chaque  fois  qu'il  s'agit  d'exécuter  un  service  public. 
L'obligation  de  payer  une  indemnité  ne  gêi>€  pas  l'administration, 
mais  l'enhardit  au  contraire;  si  l'administré  qu'on  moleste  dans  ses 
droits  de  propriété  savait  qu'il  ne  recevra  pas  de  dédommagement,  il 
résisterait  énergiquement,  il  demanderait  aux  tribunaux  civils  par 
voie  d'exception,  et  aux  tribunaux  administratifs  par  voie  d'action. 
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de  prononcer  la  nullité  des  mesures  qui  empiètent  sur  son  domaine. 
Mais  s'il  a  droit  à  une  indemnité,  et  qu'il  ait  les  moyens  de  la  discuter, 
les  entreprises  administratives  ne  l'épouvanteront  plus,  et  l'adminis- 
tration ne  se  gênera  plus. 

Quanta  l'attribution  à  la  juridiction  administrative  des  difficultés 
soulevées  par  les  opérations  de  travaux  publics,  elle  signifie  que  ces 
dilîicultés  ne  ressemblent  pas  aux  litiges  ordinaires  entre  particuliers, 
aux  litiges  de  droit  commun  ;  elle  signifie  que  le  particulier  qui  permet 
à  l'administration  d'eir.piéter  sur  sa  propriété  moyennant  une  indem- 
nité, ne  fait  pas  la  même  opération  que  le  particulier  qui  tolérerait  le 
môme  empiétement  d'un  autre  particulier  moyennant  une  compen- 
sation pécuniaire.  Le  particulier  qui  envahit  la  propriété  voisine 
commet  une  usurpation  avant  même  de  contracter  l'obligation  de 
dédommager  son  voisin  ;  au  lieu  que  l'administration  qui  occupe  un 
terrain  ne  commet  aucune  faute,  et  n'est  tenue  qu'à  usurper  dans  les 
formes  réglementaires,  et  à  payer.  En  un  mot,  l'envahissement  dçs 
propriétés  des  administrés  par  l'administration  apparaît  comme  une 
opération  normale,  au  lieu  .que  le  même  envahissement,  commis  par 
un  particulier  chez  son  voisin,  est  un  acte  grave  et  répréhensible. 

En  résumé,  les  obligations  primaires  ou  incontestées  des  com- 
munes se  distingueraient  des  autres  en  ce  «qu'elles  exigent  des  opéra- 
tions, qui  se  distinguent  elles-mêmes  en  ce  qu'elles  comportent  un 
privilège  de  l'administration  sur  les  biens  des  administrés  nécessaires 
pour  les  accomplir.  En  d'autres  termes,  le  machinisme  municipal,  le 
municipalisme  primaire  comprendrait  toutes  les  opérations  qui  font 
naître  entre  la  commune  et  les  tiers  des  rapports  de  droit  administratif 
déférés  en  cas  de  litige  à  la  juridiction  administrative  ;  et  l'indus- 
trialisme municipal  ou  municipalisme  secondaire,  comprendrait  toutes 
les  opérations  qui  font  naître  entre  la  commune  et  les  tiers  de  simples 
rapports  de  droit  commun  attribués  aux  tribunaux  ordinaires. 

Or  en  France  les  communes  deviennent  de  plus  en  plus  des  per- 
sonnes de  droit  administratif,  c'est-à-dire  que,  de  plus  en  plus,  on 
considère  leurs  opérations  comme  faites  par  des  personnes  morales 
publiques  plutôt  que  par  des  personnes  morales  privées  (exemple  :  les 
travaux  communaux)  — ,  et  de  plus  en  plus  on  attribue  à  la  juridiction 
administrative  la  connaissance  des  contestations  soulevées  par  les 
administrés  contre  les  actes  de  l'administration  communale.  Il  en 
résulterait  que  les  «  opportunités»  juridiques  du  machinisme  muni- 
cipal, pour  user  d'un  terme  anglais,  augmenteraient  régulièrement  en 
France. 

Je  ne  veux  pas  prolonger  cette  longue  digression  à  propos  du  livre 
de  M.  Maxwell.  Une  courte,  mais  substantielle  bibliographie,  donne 
une  idée  des  richesses  de  la  littérature  anglaise  sur  la  technique   du 
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socialisme  municipal.  Si  l'action  municipale  finissait  par  s'organiser  en 
France,  il  faudrait  mettre  à  la  disposition  des  militants  qui  la  dirige- 
raient, non  seulement  une  liste,  mais  dans  bien  des  cas  une  traduction 
des  meilleures  de  ces  publications  techniques,  trop  arides  peut-être 
pour  faire  apprécier  le  municipalisme  par  des  novices,  mais  indispen- 
sables pour  en  faire  des  applications  qui  permettent  de  l'apprécier. 

Le  pâturage  commuual.  —  Sous  ce  titre  (i),  M.  Camille  Trape- 
nard  vient  de  publier  une  histoire  très  intéressante  pour  le  socialisme 
en  général  et  le  socialisme  municipal  en  particulier.  Cet  intérêt,  le 
savant  M.  Paul  Viollet  le  montre  dans  sa  lettre-préface,  quand  il 
insiste,  sur  ce  fait  que  la  destruction  du  pâturage  communal,  l'abolition 
de  la  vaine  pâture  et  du  parcours,  se  traduisent  définitivement  par  le 
droit  de  clore  les  héritages.  «  QjLiel  énorme  contre-sens  historique, 
dit-il,  cette  notion,  d'une  propriété  pleine  et  absolue,  préexistant  par- 
tout à  une  sorte  de  dislocation  des  droits  réels,  dislocation  ou  démem- 
brement qui  serait  venu  se  substituer  au  droit  pur  primitif!  Ainsi 
toutes  les  terres  auraient  été  autrefois  propriétés  individuelles  ou  de 
famille  sans  mélange  extérieur,  et  ce  tout  se  serait  ensuite  dé- 
membré. » 

Grâce  à  M.  Trapenard,  on  connaît  maintenant  en  détail  l'histoirfe 
du  droit  de  clôture  qui  a  tué  le  pâturage  communal.  Jusqu'au  troi- 
sième tiers  du  dix-huitième  siècle,  l'administration  royale  avait  très 
attentivement  protégé  le  droit  de  vaine  pâture  et  imposé  sa  tutelle  aux 
communautés  d'habitants  pour  les  empêcher  de  gâcher  leurs  pâturages 
communaux.  Sur  cette  période,  je  ne  crois  pas  utile  de  résumer 
l'exposé  de  M.  Trapenard.  Il  étudie  d'abord  les  communaux  (actes 
d'administration,  usurpations,  défrichements,  aliénations,  partages, 
terres  vacantes),  puis  la  vaine  pâture  (le  principe,  les  bois,  les  prés  et 
pacages),  puis  la  réglementation  du  pâturage  (la  circonscription  pas- 
torale, la  règle  des  foins  et  pailles,  les  cantonnements,  la  police  pasto- 
rale). 

Je  signale  pourtant  un  endroit  du  livre  que  devraient  lire  les  socia- 
listes avant  d'avancer,  comme  il  leur  arrive,  que  les  biens  communaux 
et  notamment  les  pâturages  communaux  dans  l'ancien  régime  n'étaient 
pas  une  institution  démocratique,  mais  une  institution  censitaire,  dont, 
profitaient  exclusivement  les  propriétaires.  Cette  opinion  vient  de  ce 
qu'on  raisonne,  à  la  façon  des  juristes,  sur  les  textes  législatifs,  sans 
regarder  de  quelle  manière  on  les  appliquait.  Ainsi  l'article  1 1  de  la 
coutume  d'Auvergne  contient  bien  cette  règle  :  «  On  ne  peut  faire 
pâturer  bétail  es  pâturages  communs  [voilà  pour  les  terres  communales] 


(i)  Camille  Trapenard,  Le  pâturage  comminuil  en  Haute-Auvergne  (dix-septième,  dix- 
huilièine  siècle),  Paris,  Larosc,  1904,  vin-278  pages  iii-8''. 
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OU  particuliers  [voilà  pour  la  vaine  pâture]  d'aucune  justice,  à  plus 
orand  nombre  que  l'on  n'a  hiverné  et  nourri  des  foins  et  pailles  pro- 
venant des  héritages  que  l'on  tient  en  ladite  justice,  soit  leurs  ou  par 
louage  ou  autrement.  »  A  considérer  ce  texte,  il  apparaît  clairement 
que  seuls  les  propriétaires  pouvaient  faire  pacager  des  bestiaux,  à 
l'exclusion  des  habitants  qui  n'avaient  pas,  comme  propriétaires  ou 
locataires,  un  fonds  productif  de  fourrages.  Et  pourtant,  en  Haute- 
Auvergne,  un  usage  immémorial  corrige  la  rigueur  de  cette  coutume. 
Les  journaliers,  les  pauvres,  les  gens  que  nous  appelons -aujourd'hui 
prolétaires  et  qu'on  appelait  alors  en  Auvergne  d'un  mot  énergique 
les  «  brassiers  »,  c'est-à-dire  les  gens  qui  n'ont  d'autre  richesse  que 
leurs  bras,  pouvaient  nourrir  dans  les  communes  les  quelques-  bêtes 
nécessaires  à  leur  entretien  :  vaches,  chèvres,  brebis,  moutons.  Cette 
faculté  surchargeait  même  les  communaux,  et  on  voit  en  1755  les 
principaux  propriétaires  d'une  paroisse  renoncer  à  mener  leur  bétail 
au  pâturage  commun,  parce  que,  disent-ils  avec  humeur,  «  des  parti- 
culiers qui  n'ont  pas  un  pouce  de  terre,  y  mettent  des  bestiaux  étran- 
gers dont  ils  tirent  pour  leur  profit  l'estivage  ». 

Bien  mieux,  cet  article  11,  dont  l'interprétation  littérale  servait  à 
exclure  du  pâturage  les  bêtes  des  prolétaires,  avait  eu  pour  objet  pri- 
mitivement de  protéger  les  habitants  pauvres  contre  les  riches,  et 
d'empêcher  ces  derniers  d'accaparer  le  pâturage  pour  des  bestiaux 
dont  ils  trafiquaient,  au  détriment  des  simples  possesseurs  de  quelques 
bêtes,  destinées  simplement  à  leur  subsistance.  Le  commentateur 
Roux  le  constate  en  1626  ;  un  autre,  Basmaisôn,  en  1667  ;  un  autre, 
en  1770,  dit  que  l'article  11  a  pour  but  de  «  prévenir  l'abus  que  les 
habitants  les  plus  opulents  pourraient  faire  de  leurs  facultés  »  ;  un 
autre  enfin  écrit,  à  la  fin  du  dîx-septième  siècle,  qu'on  l'a  introduite 
«  afin  que  le  général  des  habitants  ne  souffre  pas  de  préjudice  par  le 
fait  d'un  particulier...  » 

Dans  la  deuxième  partie,  M.  Trapenard  décrit  la  campagne  de 
l'administration  contre  le  pâturage  communal.  Déjà,  en  1678,  une 
dépêche  de  l'intendant  d'Auvergne  à  Colbert  révèle  une  enquête  sur 
l'utilité  de  la  vaine  pâture,  mais  on  n'en  connaît  pas  les  suites.  Enfin, 
en  1760,  les  habitants  des  provinces  de  Béarn,  Bar  et  Lorraine  reçoivent, 
à  titre  d'expérience,  la  faculté  de  clore  leurs  héritages,  et  le  24  juin  de 
la  même  année,  le  ministère  donne  l'ordre  à  tous  les  intendants  de 
faire  une  enquête  sur  l'utilité  d'une  pareille  mesure  pour  leurs  pro- 
vinces ;  en  effet,  dit  la  circulaire,  les  Béarnais  et  les  Lorrains  «  ont 
regardé  comme  un  bienfait  de  Sa  Majesté  la  faculté  qu'elle  leur  a 
accordée  de  disposer  de  leurs  héritages  à  leur  gré  et  de  les  fermer 
toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeraient  convenable  ;  et  loin  que  l'on  puisse 
craindre  de  voir  diminuer  le  nombre  des  bestiaux,  les  habitants  sont 
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bien  convaincus  qu'en  multipliant  les  productions  de  la  terre  l'on  mul- 
tiplie les  subsistances,  et  que  par  conséquent  l'on  donne  la  faculté 
d'élever  et  de  nourrir  une  plus  grande  quantité  de  bestiaux  ». 

Cette  nouvelle  politique  du  gouvernement  avait  pour  origine  les 
théories  des  philosophes  et  des  physiocrates  sur  l'agriculture.  On 
considérait  l'économie  agricole  comme  la  seule  base  de  la  richesse  des 
États  ;  on  ne  rêvait  que  de  défrichements  ;  pour  défricher,  il  fallait 
supprimer  les  pâturages  communaux  et  la  vaine  pâture. 

Dés  lors  l'administration  ne  cesse  de  peser  sur  les  intendants,  qui 
pèsent  sur  les  subdélégués,  lesquels  pèsent  sur  les  communautés, 
lesquelles  en  grand  nombre  (mais  pas  toujours,  ni  sans  restrictions) 
demandent  la  clôture  des  héritages.  Enfin  la  loi  des  28  septembre- 
6  octobre  1791  arrête  que  :  «  Le  droit  de  clore  et  de  déclore  ses  héri- 
tages résulte  essentiellement  de  celui  de  propriété  et  ne  peut  être 
contesté  à  aucun  propriétaire.  »  Le  Code  civil,  article  648,  reproduit 
cette  règle. 

Je  ne  crois  pas  inutile  d'ajouter  que  le  livre  de  M.  Trapenard, 
bien  que  fait  pour  le  doctorat  de  droit,  a  toutes  les  qualités  qui  man- 
quent généralement  aux  thèses  de  droit,  et  méritait  à  tous  égards 
d'avoir  une  préface  de  M.  Viollet. 

André  Mater. 
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LES  REPETITEURS  DE  LYCÉE 

Au- dernier  Congrès  de  l'Enseignement  secondaire,  un  conflit  se 
manifesta.  La  majorité  des  professeurs  se  prononça  contre  l'union 
intime  avec  les  répétiteurs,  et  le  référendum  qui,  depuis  lors,  a  soumis 
la  question  aux  Amicales,  confirmé  cette  première  déclaration. 

Au  prochain  Congrès,  nous  allons  assister,  peut-être,  à  une  scis- 
sion. Les  professeurs  veulent  constituer  une  Fédération  nationale, 
dont  soient  exclus  les  membres  du  répétitorat.  Cette  opinion  a  été 
particulièrement  soutenue  par  les  associations  de  Lille,  de  Douai  et  de 
Caen,  avec  une  vigueur  extraordinaire.  La  thèse  n'a  rien  de  senti- 
mental :  son  fondement  est  économique;  ses  propagandistes  préten- 
dent s'inspirer  uniquement  des  intérêts  professionnels.  C'est  au  point 
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qu'ils  traitent  carrément  de  «  juLines  »  les  collègues,  —  pardon  !  —  les 
camarades  qui  recommandent  une  méthode  d'union  avec  les  répéti- 
teurs :  notre  collaborateur  Rodrigues,  qui  représenta  la  Somme  au 
Comité  interfédéral  du  Parti  socialiste  français,  est  un  de  ces  jaunes. 
Le  conflit  n'a  rien  de  politique;  il  est  corporatif;  et  sans  penser  que  les 
professeurs  prennent  de  ce  pas  le  chemin  de  la  Bourse  du  Travail, 
sans  admettre  a  priori  qu'ils  défendent  à  merveille  leurs  «  intérêts  de 
classe  »,  on  peut  se  réjouir  en  voyant  des  hommes  justement  réputés 
jusqu'ici  pour  leur  individualisme  commencer  à  comprendre  qu'eux 
aussi  ils  ont  besoin  de  se  grouper. 

Quelle  est  donc  la  raison,  valable  ou  imaginaire,  qui  empêche 
les  professeurs  de  se  fédérer  avec  les  répétiteurs  ? 

C'est  la  question  du  professorat-adjoint. 


La  commission  parlementaire  présidée  en  1899  par  M.  Ribot 
avait  été  frappée  des  reproches  adressés  à  l'enseignement  officiel  qui, 
disait-on,  fournit  une  excellente  instruction,  mais  se  soucie  infiniment 
peu  de  l'éducation  :  «  Voyez  les  bons  Pères  ;  les  professeurs  n'hésitent 
point,  parmi  eux,  à  se  faire  répétiteurs,  surveillants,  camarades  de 
jeux  des  élèves.  »  C'est,  dirait-on,  la  vision  du  congréganiste,  la  sou- 
tane troussée  pour  pousser  du  pied  un  ballon',  qui  a  suscité  l'idée 
maîtresse  de  la  réforme  Ribot-Bourgeois. 

Il  fut  donc  décidé,  d'abord,  que  les  professeurs  s'occuperaient  de 
leurs  élèves  en  dehors  des  classes  et  des  heures  de  classe  :  études,  pro- 
menades, récréations,  rien  désormais  de  ce  qui  semblait  le  propre  du 
répétiteur  ne  leur  serait  plus  étranger.  Aucune  compensation  d'ailleurs 
ne  leur  était  offerte,  aucune  indemnité  ne  leur  fut  attribuée  pour  ce 
surcroît  d'occupations,  qui  était  en  même  temps  la  violation  d'un 
contrat  tacite  :  car  enfin  le  professeur  n'avait-il  pas  le  droit  de  pro- 
tester qu'il  avait  affronté  le  concours  d'agrégation  pour  être  professeur, 
et  que,  sorti  de  sa  chaire,  il  ne  se  connaissait  pas  d'obligations  ? 

Le  mécontentement  des  professeurs  est  presque  unanime.  A  quel- 
ques rares  exceptions  près,  ils  ne  veulent  pas  faire  un  métier  pour 
lequel  ils  n'ont  pas  signé  d'engagement.  Ils  ne  veulent  pas  se  trans- 
former, fût' ce  partiellement,  en  répétiteurs,  ou,  comme  l'a  dit  l'ini 
d'eux  avec  autant  d'humeur  que  d'humour,  en  répétiteurs-adjoints. 

En  revanche,  les  répétiteurs  acceptent  avec  empressement  le  titre, 
officiel  celui-là,  de  professeurs-adjoints.  Ce  n'est  pas  un  vain  amour 
de  la  symétrie  qui  a  poussé  les  réformateurs  à  mêler  le  répétiteur  à 
l'enseignement  comme  ils  faisaient  participer  lé  professeur  à  «  l'édu- 
cation ».  Car  rien  n'est  plus  lamentable  que  le  rôle  de  «  professeur  de 
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silence  »,  auquel  les  habitudes  scolaires  con.iamnent  le  répétiteur  : 
passer  son  temps  à  empêcher  les  élèves  de  bavarder,  de  se  dissiper,  de 
troubler  l'ordre,  etc.,  c'est  un  soin  qui  n'a  rien  de  bien  relevé  pour 
celui  qui  le  pratique,  ni  rien  de  fort  éducatif  pour  celui  qui  en  est 
l'objet.  De  là  à  souhaiter,  à  côté  du  professeur  principal,  un  profes- 
seur-adjoint qui  le  seconde  sans  le  doubler,  il  n'y  a  qu'un  pas  :  chacun 
aperçoit  tout  de  suite,  selon  le  tour  de  son  imagination  personnelle, 
un  maître  qui  reprend  les  élèves  faibles  pour  les  débrouiller,  tout  en 
poussant  les  élèves  distingués,  ou  bien  un  conférencier  qui  développe 
et  illustre  certaines  parties  du  cours  ou  telles  matières  facultatives.  En 
tous  cas,  le  répétiteur  entrait  dans  les  classes,  tandis  que,  par  un  mou- 
vement inverse  et  simultané,  le  professeur  allait  dans  les  cours  de 
récréation  et  les  études.  Cette  pénétration  réciproque,  cette  fusion  de 
l'éducation  et  de  l'instruction  devait  tout  sauver,  en  théorie.  Je  ne 
dirai  pas  que  sa  pratique  atout  perdu,  car  jamais  cette  pratique  n'a 
existé;  mais  ce  qui  en  tient  lieu  a  conduit  à  une  situation  dont  on  ne 
sortira  qu'à  force  de  franchise  et  de  décision. 

Le  prétendu  professeur-adjoint  ne  remplace  pas  du  tout  le  répéti- 
teur :  il  se  superpose  à  lui.  Outre  son  service,  en  dehors  de  son  ser- 
vice, le  répétiteur  fait  deux  ou  trois  heures  de  classe  par  semaine, 
comme  les  ferait  un  professeur  quelconque.  Il  est  successivement 
répétiteur  et  professeur,  et  lien  n'exige  que  ce  soit  avec  les  mêmes 
élèves.  Nul  ne  reconnaît  en  lui  le  professeur-adjoint  que  rêvait  l'opti- 
miste M.  Ribol.  Le  professorat-adjoint  véritable  est  encore  à  créer. 

Est-ce  à  dire  qu'il  faille  regretter  de  voir  le  répétiteur  quitter  son 
élude  silencieuse  (en  principe)  pour  aborder  la  classe?  Je  ne  le  pense 
pas.  Le  répétiteur-professeur  se  forme  peu  à  peu  comme  professeur  au 
contact  des  élèves  en  classe;  dès  que  ses  capacités  d'enseignement  sont 
constatées,  il  faut  le  nommer  professeur  de  collège  ou  chargé  de  cours, 
due  de  professeurs  de  collèges  et  de  chargés  de  cours  ont  été  impro- 
visés, qui  n'avaient  pas  de  la  sorte  appris  leur  métier!  Les  répétiteurs 
peuvent  donc  continuer  à  être  en  même  temps  professeurs,  sans  dom- 
mage aucun.  Cela  n'empêchera  pas  de  créer  un  professorat-adjoint 
authentique,  si  l'on  y  tient,  et  si  l'on  a  le  courage  de  remanier  à  fond 
l'organisation  des  .lycées  et  des  collèges  :  car  le  vrai  professoral- 
adjoint,  c'est  l'école  des  Roches,  de  M.  Demolins;  c'est  l'école  d'Aqui- 
taine, de  M.  Contou,  c'est  le  professeur  recevant  sous  son  toit  et  à  sa 
table  les  pupilles,  les  emmenant  en  voyage,  les  élevant,  les  traitant 
comme  ses  propres  enfants.  Aura-t-on  le  bon  esprit  de  le  recon- 
naître ? 

En  attendant  que  se  réalise  le  professeur-adjoint  idéal,  le  profes- 
seur-adjoint existant  empêche  le  professeur  tout  court  de  dormir, 
a  Plus  de  professeurs-adjoints  !  »  Tel  est  le  vœu  secret  ou  avoué  de 
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nombreux  universitaires.  Et  pourquoi  cet  ostracisme?  Parce  que  l'ins- 
titution actuelle  du  professorat-adjoint  cause  un  préjudice  pécuniaire 
aux  agrégés  et  aux  chargés  de  cours.  Toute  l'affaire  se  ramène  à  une 
question  de  gros  sous,  pour  reprendre  l'expression  de  certaines  Ami- 
cales de  répétiteurs.  Toute  l'affaire,  pour  parler  plus  congrûment,  est 
une  question  d'intérêt  corporatif,  qui  a  le  mérite  d'avoir  amené  les 
professeurs  à  prendre  conscience  de  leur  solidarité  économique. 


En  voici  l'exposé  impartial.  Les  professeurs  doivent  à  l'État  un 
n  ombre  déterminé  d'heures  de  classe  par  semaine  ;  ce  nombre  varie 
avec  l'enseignerrient  dont  est  chargé  le  professeur:  faible  dans  une 
rhétorique  supérieure  de  Paris,  il  est  élevé  dans  toute  chaire  d'un 
collège  communal.  On  en  peut  fixer  la  moyenne  à  quatorze  ou  quinze 
heures,  auxquel  s'ajoute,  sans  qu'on  puisse  l'estimer,  le  temps  passé  à 
préparer  les  cours  et  à  corriger  les  copies.  Il  y  a  là,  en  somme,  de  quoi 
occuper  et  fatiguer  un  homme  consciencieux.  Néanmoins,  si  le  lycée  a 
besoin  d'augmenter  la  durée  hebdomadaire  de  ce  service,  il  le  peut  :  le 
professeur  reçoit  une  indemnité  annuelle  de  150  francs  pour  chaque 
heure  supplémentaire  (à  Paris  l'indemnité  est  de  250  francs).  Il  a  fallu 
établir  cette  règle  pour  le  cas  où  l'établissement  crée  soit  une  classe, 
soit  un  enseignement  nécessitant  la  présence  (fe  plusieurs  maîtres, 
sans  permettre  l'adjonction  d'un  professeur  nouveau.  Par  exemple,  tel 
lycée,  qui  organise  la  préparation  à  l'Institut  agronomique,  n'a  nul 
besoin  d'un  fonctionnaire  de  renfort  :  il  répartit  l'enseignement  de  cette 
classe  entre  les  professeurs  de  lettres,  de  langues,  de  mathématiques, 
de  sciences  naturelles  déjà  présents.  On  commence  par  imposer  ce 
surcroît  de  besogne  aux  professeurs  qui  n'atteignent  pas  leur  maximum 
réglementaire  de  service,  au  besoin  en  élargissant  fâcheusement  leur 
compétence  pour  faire  une  économie.  Ensuite  on  donne  les  heures 
supplémentaires  qu'il  faut  payer,  mais  qui  coûtent  environ  la  moitié 
des  heures  normales.  Dans  rUniversi<;é,  les  principes  d'ordre  et  de 
parcimonie  ne  sont  jamais  abandonnés. 

Il  faut  bien  avouer  que  la  plupart  des  professeurs,  qui  sont  presque 
tous  d'origine  bourgeoise  et  trouvent  bien  maigres  des  appointements 
que  les  répétiteurs  envient,  accueillent  avec  satisfaction  l'accroissement 
des  ressources  qui  leur  naît  des  heures  supplémentaires.  Tandis  qu'un 
ouvrier  syndiqué  refuserait  un  travail  «  extra  »  moins  payé  que  le 
travail  normal,  le  professeur  le  plus  «  rouge  »  en  fait  ses  délices.  Nul 
doute  que  l'esprit  syndicaliste  n'ait  encore  quelque  progrès  à  faire  de 
ce  côté.  Les  professeurs  ne  protestent  donc  pas,  en  général,  contre  les 
heures  supplémentaires.  De  son  côté    l'administration   y  trouve  son 
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profit.  Un  accord  aussi  touchant  que  rare  a  eu  ce  résultat  qu'on  a 
souvent  préféré  la  multiplication  énorme,  abusive,  scandaleuse  des 
heures  supplémentaires,  à  la  création  d'une  chaire  que  semblait  pour- 
tant imposer  la  population  scolaire  accrue  ou  l'existence  de  plusieurs 
enseignements  nouveaux.  Pour  les  professeurs  surmenés,  comme  pour 
les  élèves  fatalement  négligés,  il  eût  mieux  valu  faire  venir  un  cinquième 
agrégé  d'histoire  ou  un  quatrième  chargé  de  cours  d'anglais.  Mais, 
encore  une  fois,  lorsqu'il  s'agit  de  pratiquer  une  économie,  l'Ensei- 
gnement secondaire  ne  connaît  pas  d'obstacle.  Au  budget  de  1905,  les 
lieures  suppémentaires  émargent  pour  831.700  francs.  Les  chaires 
inexistantes  qu'elles  représentent  coûteraient  plus  de  2  millions. 


On  peut  donc  avancer  que  les  heures  supplémentaires  sont  pour 
les  professeurs  une  duperie.  Cependant,  pour  les  raisons  que  l'on  sait, 
ils  y  tiennent.  Et  comme  le  professorat-adjoint  actuel  tend  à  diminuer 
cette  manne  médiocre,  mais  qui  a  l'avantage  d'être,  les  agrégés  et 
chargés  de  cours  sont  hostiles  au  professorat-adjoint.  Inversement,  les 
répétiteurs,  voyant  là  une  chance  d'émancipation,  s'attachent  fortement 
à  la  conquête  que  leur  vaut  la  réforme  Ribot-Bourgeois.  Voilà  un 
conflit  d'intérêts  nettement  caractérisé.  «  Il  n'est  pas  d'union  possible 
avec  les  ré*pétiteurs,  disent  leurs  adversaires,  tant  que  la  question  du 
professorat-adjoint  ne  sera  pas  résolue.  »  Et  ils  traitent  de  jaunes  leurs 
collègues  assez  audacieux  pour  prétendre  que  la  question  ne  sera  pas 
résolue  tant  que  ne  sera  pas  formée  une  as^ciation  nationale  englobant 
les  deux  parties  du  procès,  et  qu'au  surplus  l'intérêt  bien  conçu  des 
professeurs  n'est  pas  lié  à  l'existence  d'heures  supplémentaires  si  mal 
rétribuées. 

Justement  c'est  la  suppression  de  ces  heures  que  réclament  les 
répétiteurs.  Leur  Amicale  du  lycée  Hoche,  à  Versailles,  propose  que 
les  831.700  francs  rémunérant  ces  heures  reçoivent  une  nouvelle 
affectation  qui  ménagerait  aux  professeurs  une  compensation  suffi- 
sante, tout  en  permettant  aux  répétiteurs  de  participer  à  l'enseignement. 
Il  faudrait  d'abord  prélever  150.000  francs  pour  rétablir  le  jeu  des 
promotions,  terriblement  engorgées  depuis  quelques  années.  Les 
i.oooheures  supplémentaires  que  payaient  ces  150.000  francs  seraient 
confiées  gratuitement  à  des  répétiteurs  ou  professeurs-adjoints.  Les 
680.000  francs  restants  seraient  employés  à  créer  des  chaires  d'agrégés 
ou  de  chargés  de  cours,  au  nombre  de  140  à  150,  qui  permettraient  à 
l'avancement,  si  ralenti,  de  reprendre  une  marche  normale.  Ces  chaires 
laisseraient  encore  2.300  heures  supplémentaires,  environ,  qui,  ajou- 
tées aux  i.ooo  dont  il  vient  d'être  parlé,  porteraient  à  3.300  le  nombre 
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des  heures  à  remplir.  Or,  il  existe  ou  existera  bientôt  i.ooo  professeurs- 
adjoints.  En  donnant  à  chacun  d'eux  trois  heures,  quatre  heures  parfois 
d'enseignement  à  faire  gratuitement,  on  boucherait  le  trou  ;  les  répé- 
titeurs seraient  enchantés  ;  l'État  ne  débourserait  pas  un  centime,  et 
les  professeurs  pris  en  bloc  n'y  perdraient  rien,  puisque  les  831.700  fr. 
continueraient  à  leur  être  attribués  :  il  est  vrai  qu'ils  seraient  140  à 
150  de  plus  pour  les  partager,  mais  ils  auraient  acquis,  en  échange, 
l'avantage  de  ne  plus  travailler  au-dessous  du  tarif;  les  «  rouges  » 
seront  certainement  sensibles  à  cette  considération  syndicaliste. 

Le  projet  de  l'Amicale  de  Versailles  est  assurément  discutable: 
l'Amicale  ne  demande  qu'à  le  voir  discuter,  et  les  répétiteurs  en  ont 
formulé  d'autres  encore,  qu'il  est  impossible  de  résumer  en  quelques 
lignes.  Mais  l'essentiel  est  de  se  rendre  compte  que  la  solution  brutale 
et  chirurgicale  de  la  scission  n'est  pas  la  seule.  Les  intransigeants  du 
mouvement  syndical,  parmi  les  professeurs,  comprendront  que  leur 
intérêt  n'est  pas  de  rompre,  avant  tout  examen,  avec  les  répétiteurs. 
Je  n'ai  pas  prétendu  dire  autre  chose.  C'est  peu,  si  vous  voulez,  mais 
par  le  temps  qui  court,  en  faudrait-il  davantage  pour  être  taxé  de 
jaunisme? 

Maurice  Lauzel. 
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UN  BON  LIVRE  DE  PROPAGANDE 

La  librairie  générale  de  l'Enseignement  vient  de  publier  un  petit 
livre  excellent  :  Pour  la  paix. 

Les  auteurs,  deux  femmes,  M"i«  Odette  Laguerre  et  M"^  Made- 
leine Carlier,  —  deux  vraies  éducatrices,  cela  se  trahit  par  les  quahtés 
de  l'œuvre,  —  ont  compris  qu'on  ne  transforme  pas  plus  une  vieille 
mentalité  mauvaise  en  la  dénonçant  telle,  qu'on  ne  rend  organi- 
quement, d'où  nécessairement,  un  individu  bon  et  juste,  en  lui  donnant 
à  enregistrer  des  formules  de  justice  et  de  bonté  ;  que  c'est  en  l'im- 
prégnant des  faits,  mais  des  faits  mis  en  pleine  lumière,  qu'on  le  met 
en  état  de  voir  et  d'aimer  le  juste. 

Et  c'est  ainsi  que  nos  deux  pacifistes  amènent  leurs  jeunes  lec- 
teurs à  constater  les  résultats  désastreux  de  la  guerre,  ci  leur  faire  haïr 
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les  grandes  tueries  humaines,  quelle  qu'en  soit  la  cause,  quel  qu'en 
soit  le  théâtre. 

J'ai  dix  jeunes  lecteurs,  car  l'ouvrage  s'adresse  à  l'enfance. 

Il  a  pour  titre  :  Lectures  historiques  à  l'usage  de  renseignement  élé- 
mentaire et  des  écoles  normales. 

iMais  combien  de  grands  enfancs  dans  les  masses  ignorantes 
auraient  profit  à  le  lire  ! 

Récits  historiques  ;  ce  n'est  pas  autre  chose,  en  effet,  et  tout  l'in- 
térêt, au  point  de  vue  pacifiste,  est  dans  l'ordre  et  la  présentation  des 
faits. 

On  suit  à  travers  les  siècles  l'évolution  de  l'àme  guerrière  des  in- 
dividus et  des  nations  ;  les  résultats  de  l'action  brutale  de  conquête,  et 
du  lent,  mais  persévérant  effort  du  travailleur,  paysan  ou  citadin,  pour 
refaire  de  la  vie,  à  mesure  que  les  conquérants  sèment  la  mort  ;  pour 
esquisser,  garder  les  rudiments  d'une  civilisation,  qui  s'épanouira  dans 
la  lumière,  créatrice  de  justice  et  de  paix. 

L'ouvrage  pourrait  se  résumer  en  ces  quelques  chapitres  : 

Les  guerres.  —  La  colonisation.  —  Les  (bienfaits  de  la  paix.  —  Les 
dcjen<eurs  du  droit.  —  Les  grands  apôtres  de  la  paix. 

Les  guerres  ?  Depuis  nos  plus  lointains  ancêtres,  jusqu'aux  heures 
de  la  plus  palpitante  actualité,  elles  sont  montrées  dans  toute  leur 
hideur. 

Guerres  de  tribus,  guerres  féodales,  guerres  entre  nations,  guerres 
sociales,  guerres  religieuses,  haines  de  races  ;  ce  qu'elles  ont  coûté, 
en  hommes,  en  argent,  en  arrêts  de  civilisation  ;  ce  qu'elles  ont  fait 
couler  de  sang  et  de  larmes,  cela  tient  en  un  ou  deux  petits  alinéas  de 
réflexions  sobres  et  discrètes,  mais  éloquentes,  par  là  même,  où  les 
bienfaits  de  la  paix,  mis  surtout  en  évidence,  font  ressortir  en  con- 
traste les  maux  de  la  guerre. 

Quelques  citations  au  hasard  : 

«  J'aime  l'histoire  de  ces  conquêtes  (il  s'agit  de  l'établissement  de 
la  colonie  phocéenne  sur  la  côte  méditerranéenne)  accomplies  sans 
violence  et  sans  massacres,  par  la  seule  puissance  du  travail,  par  le 
seul  ascendant  d'une  civilisation  supérieure  ;  qui  ne  font  couler  ni 
sang  ni  larmes,  ne  dépouillent  personne,  mais  au  contraire,  augmentent 
au  profit  de  tous  les  richesses  de  l'humanité.  » 

Voici,  en  opposition,  la  conquête  romaine,  dont  on  a  coutume  de 
ne  vanter  que  les  bienfaits. 

«  Il  est  vrai  qu'elle  a  pacifié  et  civilisé  la  Gaule  ;  elle  l'a  couverte 
de  villes,  de  routes,  de  ponts.  Elle  a  remplacé  les  forêts  et  les  marais 
par  des  cultures,  et  enseigné  aux  Gaulois  des  industries  et  des  arts 
nouveaux.  Mais  elle  leur  a  enlevé  le  premier  et  le  plus  nécessaire 

DES  biens,  la  liberté.  » 
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Et  d'ailleurs,  la  tyrannie  ne  profite  à  personne  : 

«  Elle  abaisse  ceux  qui  la  subissent  et  ceux  qui  l'exercent. 

«  Du  jour  où  Rome  fut  maîtresse  du  monde,  a  commencé  sa 
décadence.  » 

S'agit-il  des  croisades?  Nos  preux  ont  commis  bien  des  excès  et 
des  violences  ;  «  ils  ont  cédé  à  toutes  les  tentations  mauvaises  que  fait 
naître  la  guerre,  et  ils  ont  ainsi  prouvé  qu'il  n'est  point  de  guerre 
sain  le  ».  , 

Les  70.000  Musulmans  massacrés,  toutes  les  passions  haineuses 
se  satisfaisant  au  nom  du  Dieu  d'amour  et  de  miséricorde,  voilà  des 
détails  que  l'on  passe  trop  volontiers  sous  silence  quand  on  raconte 
cette  glorieuse  première  croisade. 

L'historienne,  partiale,  bifFe-t-elle  donc  en  vue  de  sa  thèse  les 
résultats  moraux  de  ces  expéditions  ?  Que  non  pas  ! 

«  Mais,  toutes  ces  conquêtes  du  travail,  nous  aurions  pu  les  faire 
par  des  échanges  commerciaux,  par  des  relations  pacifiques,  sans  mas- 
sacrer les  Musulmans,  sans  nous  faire  massacrer  par  eux,  en  imitant 
Venise,  Gênes,  Pise,  qui  envoyaient  leurs  vaisseaux  dans  les  ports  de 
la  Palestine,  où  aboutissaient  les  caravanes  de  Damas  et  de  Bagdad,  et 
qui  furent  les  premières  à  profiter  des  produits  et  des  inventions  de 
l'Orient.  » 

Oh  !  les  horreurs  des  guerres  religieuses,  des  haines  de  races, 
comme  elles  font  frémir  d'indignation  dans  leur  fidèle  exposé  ! 

Et  quelle  juste  et  sage  réflexion  que  celle-ci,  à  propos  des  Juifs, 
par  exemple. 

«  S'ils  ont  certains  défauts,  cela  tient  surtout  à  l'existence  qui  leur 
a  été  faite  par  des  siècles  de  persécutions.  Partout  où  ils  sont  bien 
traités,  leur  intelligence  et  leurs  qualités  se  développent,  en  sorte 
qu'on  a  pu  dire  :  Chaque  pays  a  les  Juifs  qu'il  mérite.  » 

La  colonisation^  autre  forme  de...  pénétration^  toujours  brutale  au 
début  chez  un  peuple  primitif  pour  y  porter  la  civilisation  (oublions 
les  horreurs  qui  ont  donné  tout  récemment  un  si  triste  démenti  à 
cette  conception). 

Q.u'est-ce  que  coloniser  ? 

«  Coloniser  un  pays,  ce  n*est  pas  seulement  en  occuper  le  sol, 
en  tirer  de  précieuses  denrées  ;  c'est  le  défricher,  le  cultiver,  y  bâtir 
des  villes,  y  ouvrir  des  routes,  en  faire  un  pays  civilisé  où  le  colon 
retrouvera  l'image  de  sa  patrie  et  ne  se  sentira  plus  exilé.  » 

«  Il  faut  voir  dans  les  indigènes  non  plus  des  ennemis  et  des 
brutes,  mais  des  frères  arriérés  que  nous  devons  traiter  avec  douceur, 
avec  bonté,  dont  nous  devons  ménager  les  intérêts,  respecter  les  tra- 
ditions, et  que  nous  gagnerons  à  notre  civilisation  en  leur  en  faisant 
sentir  les  bienfaits.  » 
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Il  semble  que  le  conseil  devienne  inutile  quand  on  a  lu  le  récit 
suivant  : 

«  Nous  étions  trente  sous  Van  E5'cken  qui  nous  envoya  dans  un 
village  pour  nous  assurer  que  les  indigènes  récoltaient  du  caoutchouc 
avec  ordre,  et  les  massacrer  tous  s'ils  ne  le  faisaient  pas.  Les  têtes  des 
hommes,  les  corps  mutilés  des  femmes  et  des  enfants  furent  ensuite 
suspendus  aux  palissades  pour  inspirer  aux  populations  la  crainte 
salutaire  des  blancs.  » 

En  tout  temps,  et  sous  toutes  les  latitudes,  le  soldat  devient  faci- 
lement une  brute,  un  être  immoral.  Mais  quand  il  est  un  grand  conqué- 
rant, un  puissant  chef  d'empire,  la  légende  l'idéalise,  exaltant  le  cou- 
rage du  guerrier,  laissant  dans  l'ombre  les  horreurs  de  la  guerre.  Et  il 
faut  détruire  les  légendes. 

Nous  savons  ce  que  nous  a  valu  la  légende  napoléonienne  ;  il  faut 
que  nos  enfants  l'apprennent. 

«  Napoléon  a  coûté  cher  à  la  France  et  à  l'humanité.  Deux  mil- 
lions de  Français,  trois  millions  d'étrangers  sont  morts  pour  lui  sur 
les  champs  de  bataille  ou  dans  les  hôpitaux Une  autre  consé- 
quence des  guerres  de  Napoléon,  fut  d'allumer  contre  nous  la  haine 
des  peuples  de  l'Europe.  C'est  ainsi  que  les  Prussiens  ont  considéré 
Sedan  comme  une  revanche  d'Iéna,  et  nous  ont  fait  payer  en  1871 
les  humiliations  que  Napoléon  I*^*"  leur  avait  infligées.  Voilà  ce  que  ne 
dit  pas  la  légende.  Et  voilà  ce  que  doit  dire  l'histoire.  »  • 

Mais,  voici  que  les  artisans  de  vie,  les  ouvriers  de  lumière  : 
savants,  inventeurs,  écrivains,  tous  ceux  qui  contribuent  à  faire  une 
humanité  plus  heureuse  et  meilleure,  vont  rayonner  d'une  gloire  plus 
durable  que  celle  des  tueurs  d'hommes.  Les  Jacquart,  les  Gutenberg, 
les  Papin,  les  Ampère,  etc.,  n'ont-ils  pas  plus  fait  pour  leur  patrie 
qu'un  Napoléon  ? 

Et  parmi  les  colonisateurs  contemporains,  n'est-il  pas  sain  de 
faire  remarquer  comment,  sans  tam-tam,  un  Brazza  fait  aimer  la 
France  par  la  confiance  qu'il  sait  inspirer  aux  Oubendji,  dont  le  chef 
jette  dans  un  grand  trou  des  flèches,  de  la  poudre  et  des  balles,  et 
recouvrant  le  tout  déclare  :  Nous  venons  d'enterrer  la  guerre,  et  si 
profondément,  que  nous  ni  nos  enfants,  ne  pourrons  jamais  la 
retrouver  ! 

N'a-t-on  pas  envie,  avec  G.  Laguerre,  de  dire  aux  enfants  : 
Voilà  les  conquêtes  qu'il  faut  admirer,  voilà  les  héros  qui  méritent 
de  vivre  dans  la  mémoire  des  hommes  ?  » 

La  Déclaration  des  Droits  ne  proclame  pas  seulement  les  droits  des 
individus,  mais  aussi  ceux  des  peuples.  «  La  Révolution  a  voulu 
émanciper  tous  les  hommes,  et  en  effet,  elle  a  semé  chez  tous  les 
peuples  d'Europe  les  idées  de  justice  et  de  liberté,  qui  les  ont  aidés  à 
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s'affranchir  ou    qui   les   affranchiront  un   jour.  Et   la    Convention   a 
affirmé  ce  principe  :  le  droit  des  peuples  à  disposer  d'eux-mêmes,  » 

C'est  dire  comment  sont  présentés  les  massacres  de  Chine,  la 
o lierre  du  Transvaal,  la  guerre  russo-japonaise,  et  les  massacres  des 
Arméniens,  et  les  boucheries  de  Kichineff. 

Et  quant  aux  injustices  individuelles,  à  côté  des  noms  des  vic- 
times, les  Calas,  les  La  Barre,  les  Dreyfus,  flambaient  les  noms  des 
\'oltaire  et  des  Zola,  défenseurs  du  droit. 

De  combien  encore  de  chapitres  excellents  ne  voudrais-je  pas 
extraire  quelques  lignes  :  Par  le  livre,  les  Engins  de  mort,  la  Croix- 
Rouge,  Journal  d'une  Infirmière,  etc. 

Mais  j'en  ai  dit  assez  pour  qu'on  soupçonne  la  valeur  pédagogique 
du  livre.  11  faut  le  lire.  Il  faut  le  répandre.  Il  faut  qu'il  pénétre  dans 
nos  écoles  pour  semer  le  bon  grain  de  la  justice,  de  la  fraternité  et  du 
progrés  par  la  paix  entre  les  humains  ! 

Marie  Bonnevial. 
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Vaudeville.  —  La  Retraite,  par  M.  de  Beyerlein,  traduit  de  l'allemand 

par  Rémon. 
Théâtre  Antoine.  —  Les  Avariés,  par  Brieux. 
Opéra-Comique.  — VEnjant  Roi,  musique  par   A.  Bruneau,  livret 

d'E.  Zola. 

La  presse  de  tous  les  partis  a  signalé  en  termes  d'approbation  des 
plus  flatteurs  et  des  plus  mérités,  l'intérêt  des  déclarations  qu'a  été 
amené  à  faire  sur  le  théâtre  contemporain,  un  homme  qui  le  connaît 
bien,  M.  Porel,  directeur  du  Vaudeville. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  la  conférence  de  M.  Porel  à  l'école  des 
Hautes  études  sociales,  ni  sur  les  critiques  très  justes  qu'il  a  formulées, 
ni  sur  les  moyens  excellents  qu'il  a  indiqués,  comme  les  plus  propres 
à  mettre  fin  à  la  crise  actuelle  dans  laquelle  se  débat  notre  art  dra- 
matique. 

Je  veux  seulement  le  féliciter  bien  haut  de  l'acte  à  la  fois  civique 
et  artistique  qu'il  a  accompli,  en  montant  au  théâtre  du  Vaudeville 
l'excellente  traduction  du  drame  allemand,   qui  déchaîne  chaque  soir 
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les  applaudissements  de  gens  incapables  d'en  comprendre  ni  la  beauté 
ni  la  portée. 

Au  milieu  de  la  floraison  actuelle  de  pièces  sociales  il  est  un  fait  éton- 
nant: c'est  que  depuis  une  dizaine  d'années,  aucune  pièce  antimilitariste 
n'a  été  représentée  sur  un  théâtre  de  Paris,  en  dehors  de  quelques  levers 
de  rideaux  de  jeunes,  très  jeunes,  où  la  réthorique  prétentieuse,  les 
prosopopées  déclamatoires,  les  phrases  toutes  faites  des  brochures  de 
propagande  et  des  réunions  publiques  tiennent  lieu  d'action  dramatique 
proprement  dite  et  de  vie. 

La  '^traite  est  en  même  temps  qu'une  très  belle  pièce,  une  œuvre 
dirigée  contre  le  corps  des  officiers  allemands.  C'est  dans  l'empire  que 
Bismarck  fonda  par  le  fer  et  le  sang,  qui  souflre  entre  tous  du  milita- 
risme, que  s'affirme  par  une  réaction  naturelle,  la  campagne  antimili- 
tariste la  plus  violente,  dont  la  publication  de  Petite  Garnison  comme  la 
représentation  et  le  succès  de  la  Retraite  ne  sont  que  des  épisodes. 

Ce  que  reflète  toute  la  pièce,  intéressante  par  ce  seul  fait,  c'est 
l'état  des  partis  en  Allemagne,  et  en  face  d'un  corps  d'officiers,  imbu 
de  ses  préjugés  de  caste,  pétri  de  vanité  malsaine,  arrogant,  une 
opinion  publique  agissante,  active,  inquiète  et  inquiétante,  sentant  le 
danger  là  où  il  est  vraiment,  et  en  face  de  l'armée  profondément 
atteinte,  dans  laquelle  la  haine  de  soldats  à  officiers  commence  à 
succéder  au  mépris  et  à  la  terreur  d'antan,  la  grande  armée  nationale, 
le  véritable  peuple  allemand,  les  trois  millions  de  socialistes,  alternant, 
à  Berlin,  aux  pieds  de  la  statue  du  grand  Frédéric,  comme  sur  les 
coteaux  couronnés  de  cyprès  qui  bordent  le  tombeau  de  Bismarck,  les 
terribles  strophes  de  Heine, 

Avec  nos  filles  et  nos  garçons, 
C'est  ton  linceul  que  nous  tissons, 
Ton  linceul,  ô  vieille  Allemagne  ! 

avec  le  refrain  vengeur  de  V Internationale. 

Et  si  l'on  songe  que  le  soir  même  où  se  jouait  sous  mes  yeux,  cette 
pièce,  les  camelots  criaient  sur  les  boulevards,  les  nouvelles  du  conflit 
allemand  et  la  dernière  frasque  du  Lohengrin  tudesque,  on  comprendra 
sans  peine  toute  la  signification,  toute  la  portée  d'un  pareil  drame. 

Mais  ce  qui  est'mieux  encore  qu'une  pièce  sociale  excellente,  la 
Retraite  est  une  pièce  bien  faite.  On  n'y  assiste  pas  à  un  conflit  de  per- 
sonnages, de  caractères  arrêtés  dés  le  début  de  la  pièce,  et  que  les 
événements  seuls  déterminent  dans  leurs  actes,  suivant  les  prémisses 
posées  par  l'auteur  au  début.  C'est  une  humanité  réelle  qui  vit  et  évolue 
devant  nous,  et  voilà  en  quoi,  la  pièce  est  suivant  moi  un  chef-d'œuvre  : 
nous  voyons  se  dégager  peu  à  peu  de  ces  personnages  sous  l'influence 
des  événements,  ce  qu'il  y  a  d'humanité  réelle   et  profonde,  éternelle, 
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SOUS  h  cuirasse  factice  dont  les  ont  enveloppés  le  milieu,  les  préjugés 
dans  lesquels  ils  ont  vécu.  Tous  sont  des  soldats,  et  les  moins  blanchis 
sous  le  harnois  ne  sont  pas  les  moins  militaires  ;  la  seule  femme  qui 
iic^ure  dans  la  pièce,  l'héroïne  de  ce  drame  poignant,  est  elle-même  la 
fille  d'un  vieux  soldat,  vivant  dans  la  caserne,  dans  les  souvenirs  de  la 
ouerre  de  70,  dans  l'attente  de  la  guerre  future,  dans  cette  légende 
(Tuerrière,  laite  eu  apparence  de  folie  héroïque  et  mystique,  et  plus 
dangereuse  encore  pour  notre  pauvre  humanité  que  la  folie  religieuse. 
Point  de  déclamations,  point  de  ces  tirades  à  effet,  qui  appellent  l'ap- 
plaudissement, qui  sont  la  négation  de  Tai't  dramatique  et  qui  marquent 
l'art  de  décadencç  ou  l'infériorité  d'une  œuvre.  «  Amas  d'épithètes, 
mauvaises  louanges  »,  a  dit  la  Bruyère,  qui  partagea  avec  ses  contem- 
porains du  dix-septième  siècle  un  sentiment  réel  de  l'art,  des  condi- 
tions de  l'œuvre  d'art,  de  sa  facture,  qui  paraît  totalement  absent  de 
notre  époque.  L'auteur  n'a  pas  chargé  tel  personnage  sympathique  de 
sa  pièce  de  nous  dire  «  qu'il  y  a  quelque  chose  de  pourri  dans  le 
royaume  de  Danemark  »,  que  l'officier  allemand  n'est  pas  un  être  à 
part,  différant  d'espèce  du  reste  de  l'humanité,  comme  il  se  le  figure, 
que  sa  nullité  arrogante  lui  gagne  à  coup  sûr  la  haine  de  ceux  dont  il 
devrait  chercher  à  gagner  l'afîection,  que  si  l'armée  allemande  est  à 
l'image  du  peuple  allemand  composée  de  pas  mal  de  brutes,  il  s'opère 
pourtant  en  elle  un  travail  lent  qui  pourrait  réserver  des  surprises 
désagréables  au  kaiser,  aux  hobereaux  et  à  l'aristocratie  dont  il  repré- 
sente les  intérêts,  qu'en  présence  de  certaines  situations  la  pitié  et  le 
remords  doivent  éclore  forcément  dans  certaines  âmes  pour  lesquelles 
ces  sentiments  sont  choses  inconnues,  et  que  la  discipline  militaire,  les 
préjugés  de  caste  sont  choses  assez  fortes  pour  étouffer  à  tout  jamais 
dans  certains  cœurs  la  voix  de  l'humanité. 

Rien  de  tout  cela  n'est  dit;  mais  cela  se  grave  dans  l'esprit  du 
spectateur  avec  autrement  de  force,  par  la  vue  même  de  l'action. 

Et  voilà  pourquoi  cette  pièce  est  bien  faite ,  comme  dirait 
l'autre.  Le  sous-officier,  fiancé  de  la  jeune  fille  séduite  par  le  lieute- 
nant de  Laufen,  ne  pourra  réprimer  un  mouvement  de  fureur  devant 
le  mépris  avec  lequel  le  traite  le  misérable  qui  lui  a  ravi  son  bonheur  ; 
le  sentiment  de  la  discipline,  ébranlé  par  les  lectures  subversives,  les 
fréquentations  des  grandes  villes,  disparaîtra  sous  la  poussée  de  la 
jalousie,  et  aussi  de  la  rage  que  provoque  en  lui  l'attitude  de  l'officier, 
refusant  de  parler  avec  son  subordonné  d'homme  à  homme.  Au 
contraire,  le  père  de  la  jeune  fille,  vieux  soldat  pétri  par  la  discipline 
militaire,  s'il  n'a  pu  réprimer  un  mouvement  de  fureur  en  apprenant 
son  déshonneur,  n'aura  pas  le  courage  d'abattre  d'une  balle  le  séduc- 
teur qui  est  son  officier...  «  Il  ne  peut  pas.  »  M.  de  Laufen,  l'officier 
séducteur,  une  jolie   petite    crapule,   il    ne   peut  pas,  lui   non    plus. 
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épouser  la  jeune  fille  qu'il  a  séduite;  il  l'aime,  mais  à  la  seule 
idée  qu'il  pourrait  être  forcé  de  serrer  la  main  de  quelque  char- 
bonnier, son  parent  par  alliance,  «  il  ne  peut  pas  ».  Non,  en 
vérité,  n'insistez  plus,  «  il  ne  peut  pas  ».  Et  comme  tout  cela  est  fine- 
ment -et  fortement  peint..  Comme  ces  caractères  ont  leur  originalité 
bien  marquée;  comme  ce  ne  sont  pas  des  types  vagues,  indécis,  des 
personnages  symboliques  chargés  d'exprimer  les  idées  de  l'auteur,  de 
les  imposer  au  public.  C'est  là  l'œuvre  d'un  artiste,  d'un  véritable 
artiste.  Et  tout  cet  art  est  résumé,  condensé  dans  la  scène  capitale  du 
conseil  de  guerre.  11  y  a  là  un  capitaine  de  cuirassiers,  superbe,  en 
vérité,  superbe.  Tout  de  même  si  c'est  là  un  tableau  nature,  quelle  dif- 
férence avec  nos  conseils  de  guerre,  et  tout  à  l'avantage  de  l'armée 
allemande.  Il  n'est  que  temps  de  supprimer  tout  à  fait  les  nôtres.  Pour 
ma  part,  mon  patriotisme  se  révolte  à  la  seule  idée  que  cette  scène  de 
la  Retraite  pourrait  être  rapprochée  par  quelque  esprit  mal  intentionné 
du  compte  rendu  sténographique  des  séances  du  conseil  de  guerre  de 
Rennes. 


Ce  n'est  point  sans  dessein  que  je  rapproche  ces  quelques  idées 
que  m'a  suggérées  la  représentation  de  la  Retraite  de  celles  qu'a  pu 
faire  naître  en  moi  le  spectacle  des  Avariés  chez  Antoine.  Il  y  a  entre 
ces  deux  pièces,  sociales  toutes  deux,  la  différence  d'une  œuvre  solide 
et  forte  à  une  œuvre  plus  que  faible,  à  une  œuvre  qui  scéniquement 
n'existe  pas. 

Les  Avariés  représentent  cette  période  de  l'évolution  du  théâtre 
social,  où  il  n'y  a  plus  de  théâtre  du  tout.  Et  d'abord  entendons-nous 
bien.  Dans  l'instant,  je  me  place  au  point  de  vue  théâtre  seul;  et  à  ce 
point  de  vue,  je  suis  bien  forcé  de  dire  à  M.  Brieux  que  cela  ne  tient 
pas.  Et  il  le  sait  bien  lui-même.  Peut-être  a-t-il  même  voulu  qu'il  en 
fût  ainsi.  Et  dans  ce  cas,  je  me  permettrai  de  le  lui  reprocher.  Car 
enfin  il  faut  s'entendre.  Le  théâtre,  comme  le  roman,  est  un  grenre 
qui  a  ses  lois,  très  élastiques,  je  le  veux  bien;  mais  enfin  au  delà  des- 
quelles il  y  a  soit  le  roman,  feuilleton  ou  livre  doctrinaire,  soit  le  mé- 
lodrame ou  le  drame  philosophique.  On  a  déjà  reproché  à  M.  Brieux 
le  style  lâché  de  ces  pièces;  cela  est  gris,  terne;  et  si  le  lyrisme  de 
Hugo  n'est  pas  nécessaire  pour  écrire  des  drames,  le  style  de  M.  Georges 
Ohnet  n'est  pas  plus  de  mise  au  théâtre  que  dans  le  roman.  Voilà  le 
premier  danger;  il  était  inconnu  du  dix-septième  siècle.  Il  provient 
peut-être  des  conditions  spéciales  faites  dans  notre  société  à  l'homme 
de  lettres  qui,  vivant  de  sa  plume,  doit  produire...  produire...  Et  Ton 
ne  peut  pas  écrire  comme  Flaubert  en  produisant  comme  Dumas  père. 
Il  faut  choisir;  et  exercer  une  action  sur  ses  contemporains,  cela  est 
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très  bien;  mais  il  faut  songer  à  l'ennui  aussi,  et  ce  serait  peut-être  le 
moment  de  rappeler  le  vers  du  poète  et  le  fameux  :  Exegi  nioriu- 
meiilum  (trt  peremiius.  A  quel  auteur  contemporain  pourraient  être 
permises  de  telles  fiertés  ? 

On  a  aussi  reproché  à  xM.  Brieux,  à  juste  titre,  je  crois,  d'abuser 
des  moyens  de  produire  une  émotion  facile,  et  notamment  de  la  cour 
d'assises.  Quelque  louange  que  j'aie  à  adresser  par  ailleurs  à  M.  Brieux 
pour  un  acte  civique  aussi  courageux  et  aussi  utile,  je  suis  bien  forcé 
de  dire  des  Avariés  ce  que  d'autres  ont  dit  de  tel  roman  de  Zola  :  que 
toute  l'émotion  est  dans  la  matière.  Dans  les  pièces  des  grands  tragi- 
ques grecs,  Eschyle  et  Sophocle,  quelque  chose  de  grand  plane  qui 
donne  à  ces  œuvres  leur  puissance  :  le  sentiment  du  Destin  inexorable 
qui  pèse  sur  toutes  les  créatures;  chaque  croyant  grec  assistant  aux 
malheurs  d'Œdipe  frissonnait  en  songeant  qu'un  caprice  du  Destin 
avait  peut-être  tissé  sa  vie  de  malheurs  semblables.  Au  spectacle  des 
Avariés,  chaque  homme  frissonne  et  lève  les  yeux  malgré  lui  vers  le 
plafond  où  il  croit  voir  suspendue  sur  sa  tête  la  terrible  épée  de 
Damoclés.  Et  cela  suffit  à  expliquer  l'émotion  réelle,  sincère,  qui  saisit 
tous  les  spectateurs,  sans  qu'il  y  ait  là  un  motif  d'éloges  pour  le  dra- 
maturge. Dire  d'une  pièce  que  ses  personnages  pourraient  s'appeler  X, 
Y  ou  Z,  qu'ils  n'ont  aucune  personnalité,  aucune  individualité,  c'est 
la  juger  au  point  de  vue  scénique.  Et  si  M.  Brieux  doutait  de  ma 
parole,  qu'il  aille  donc  voir  Cassive  mourir  au  cinquième  acte  de 
Nana  âVAmhlgu;  il  pourra  se  rendre  compte  qu'il  est  des  moyens 
de  créer  l'émotion  trop  simples,  pour  qu'à  cette  émotion  on  puisse 
juger  de  la  valeur  dramatique  d'une  œuvre,  ce  qui  sera  la  même 
chose  que  la  valeur  d'une  œuvre  dramatique,  tant  que  le  théâtre  restera 
le  théâtre. 

Ceci  dit,  je  ne  saurais  trop  féliciter  M.  Brieux  de  l'acte  civique  si 
courageux  qu'il  a  accompli  en  portant  au  théâtre,  avec  une  maîtrise 
indiscutable,  la  question  qui  fait  le  sujet  des  Avariés.  Si  quelqu'un  eût 
songé  à  critiquer  le  style  de  f  accuse,  cela  eût  fait  sans  doute  sourire 
Zola.  Il  eût  répondu  que  l'acte  était  tout  en  l'occurrence;  et  je  crain- 
drais que  M.  Brieux  me  fît  la  même  réponse.  C'est  parce  que  là  est  le 
danger  de  son  œuvre  que  je  le  lui  signale.  M.  Brieux  est  un  homme 
qui  a  des  idées,  en  quoi  il  se  distingue  agréablement  du  plus  grand 
nombre  de  ses  concitoyens,  et  un  cœur  généreux.  Il  a  vu  dans  la 
société  qui  l'entoure  des  misères,  des  iniquités,  des  lâchetés;  il  les 
dénonce.  Il  en  appelle  à  l'opinion  publique  seule  maîtresse,  qu'il  faut 
par  conséquent  émouvoir,  et  pour  l'émouvoir  il  oublie  que  force  et 
finesse  s'excluent  parfois.  Au  fond,  je  crains  que  M.  Brieux  ne  tienne 
trop  aux  idées  elles-mêmes  et  ne  néglige  la  forme,  ce  qui  est  toujours 
un  mauvais  calcul  pour  l'idée  même  qu'on   défend.  Quelle  que  soit 
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l'idée  qui  préside  à  un  drame,  il  faut  que  ce  drame  reste  drame;  le 
théâtre  est  autre  chose  qu'un  genre  de  moralisation  par  excellence. 
C'est  là  sinon  l'erreur,  du  moins  le  danger  du  drame  social. 

Voltaire,  dans  une  de  ses  tragédies,  écrivait  au  début  du  dix-hui- 
tiéme  siècle  : 

Les  prêtres  ne  sont  pas  ce  qu'un  vain  peuple  pense, 
Notre  crédulité  fait  toute  leur  science. 

Et  cela  c'était  très  bien,  comme  intention.  Mais  qui  lit  aujour- 
d'hui les  tragédies  de  Voltaire  ?  Et  quel  esprit  vraiment  distingué 
pourrait  ne  pas  faire  ses  délices  de  Tartuffe  F  Qui  donc  des  drames 
oubliés  de  Voltaire  ou  de  Tartuffe  a  mieux  servi  la  cause  de  la  sin- 
cérité morale  ou  religieuse  ?  «  Le  théâtre  n'est  pas  un  but,  a  dit  Dumas, 
ce  n'est  qu'un  moyen.  »  Là  est  l'erreur. 

Q.uoi  qu'il  en  soit  M.  Brieux  mérite  la  reconnaissance  de  tous  les 
Français,  sans  distinction  de  parti.  Je  crains  d'exagérer,  mais  de  ce 
point  de  vue,  les  Avariés  me  semblent  l'œuvre  capitale  de  sa  carrière. 
Ah  !  comme  on  applaudissait  de  bon  cœur  ses  tirades  sur  l'égalité  des 
pauvres  et  des  riches  devant  la  souffrance,  devant  la  science,  sur  l'al- 
coolisme, la  tuberculose,  la  syphilis,  ces  trois  fléaux  de  l'humanité. 
Et  pourquoi  fallait-il  que  ce  soient  là  des  tirades  au  lieu  d'être  du 
théâtre,  du  vrai  théâtre,  comme  cette  brève  réflexion  du  médecin,  sur 
la  contaminée  qui  contamine,  et  où  apparaît  la  solidarité  sociale  dans 
toute  son  étendue,  dans  le  mal  comme  dans  le  bien.  Pourquoi 
M.  Brieux  en  écrivant  ses  pièces  ne  veut-il  se  mettre  par  la  pensée 
qu'en  présence  d'un  certain  public,  d'un  public  inférieur,  auquel  il 
faut  bien  expliquer  longuement,  en  tirades  plus  ou  moins  éclatantes 
pour  ne  pas  trop  l'ennuyer,  ce  que  l'autre  public,  le  vrai  public  com- 
prend de  lui-même,  l'idée  supérieure,  directrice  du  drame,  celle  qui 
se  dégage  d'elle-même  du  conflit  des  personnages,  de  leurs  intérêts, 
de  leurs  passions  ? 

Mais  c'est  trop  s'appesantir  sur  la  critique  proprement  drama- 
tique. M.  Brieux  aura  bien  mérité  de  l'humanité  si  sa  pièce  contribue 
à  créer  un  courant  d'opinion  dans  le  sens  fixé  par  l'auteur  ;  si  une  fois 
de  plus  les  idées  d'irresponsabilité,  de  large  et  fraternelle  pitié  pour 
la  souffrance,  qui  sont  le  propre  même  de  cette  science  que  des  doc- 
teurs... en  théologie  nous  représentent  comme  plus  cruelle  encore  que 
Jéhovah  (afin  sans  doute  de  nous  persuader  que  nous  perdrions  au 
change,  qu'une  société  régie  par  la  science  serait  plus  terrible  qu'une 
société  régie  par  les  prêtres),  si  ces  idées  l'emportent  enfin  sur  les 
stupides  préjugés  d'origine  chrétienne  ;  si  demain  il  n'y  a  plus  de 
maladies  honteuses,  mais  seulement  des  maladies  dotflourcuses,  contre 
lesquelles  riKjninie  doit  se   prénumir  le  mieux  possible,  en  attendant 
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qu'on  ait  découvert  le  sérum  sauveur.  Il  faut  féliciter  M.  Brieux 
ii'avoir  levé  bien  haut  les  masques,  d'avoir  dit  qu'entre  les  avariés  et 
ceux  qui  ne  le  sont  pas  il  n'y  a  qu'une  différence  de  chance.  Et  il  faut 
se  féliciter  enfin  que  M.  Brieux,  comme  tous  les  cœurs  généreux  et 
les  esprits  éclairés,  vienne  au  "  socialisme.  Alors  lorsque,  comme 
M.  Brieux,  à  la  différence  des  économistes  bourgeois,  on  admet  que  la 
société  a  à  l'égard  de  ses  membres  d'autres  devoirs  que  ceux  d'assurer 
l'ordre,  l'exploitation  du  plus  faible  par  le  plus  fort,  que  la  société  a 
peut-être  des  tâches  plus  hautes,  plus  nobles  à  remplir  que  de  donner 
l'estampille  officielle  à  la  prostitution,  lorsqu'on  a  compris  que  dans 
les  sociétés  humaines,  la  vie,  le  bonheur  de  chacun,  comme  sa- santé, 
est  fait  de  la  vie  et  du  bonheur  de  tous,  on  est  vraiment  et  profon- 
dément socialiste. 

* 

J'en  veux  un  peu  à  Intérim  de  m'avoir  enlevé  par  sa  chro- 
nique dans  le  dernier  numéro  le  plaisir  que  j'aurais  eu  à  parler 
des  Ventres  dorés.  Et  peut  être  aurais-je  fait  bien  des  critiques  :  je  ne 
sais  pourquoi  les  pièces  de  M.  Emile  Fabre  ont  un  air  gosse,  simple, 
et  pourquoi  elles  n'ont  ni  la  grandeur  ni  l'élévation  d'un  Curel  par 
exemple  ;  je  lui  aurais  reproché  bien  des  défauts  d'exécution,  et 
notamment  un  cinquième  acte,  bien  froid,  qui  prolonge  inutilement 
l'attention,  tombée  avec  la  Nouvelle  Afrique,  pour  le  plaisir  de  com- 
pléter la  physionomie  d'un  personnage,  qui  a  disparu  dans  celle  de  la 
foule  que  Fabre  sait  peindre  et  faire  vivre  comme  pas  un.  Car  on  voit, 
et  le  Méridional  que  je  suis  s'en  félicite,  que  M.  Emile  Fabre  est  de 
Marseille  ;  cette  œuvre  qui  grouille  et  l'œuvre  d'un  monsieur  qui  a  le 
sens  de  la  vie  et  de  la  foule,  là  où  elle  est  vraiment  la  vie  et  la  foule, 
sous  le  soleil  de  notre  beau  Midi. 

Il  y  a  cependant  dans  cette  foule  une  figure  qui  se  détache  avec 
un  relief  saisissant,  que  suit  l'émotion,  qui  laisse  au  second  plan  la  per- 
sonnalité du  baron  de  Thau,  et  avec  lequel  finit  vraiment  la  pièce. 
C'est  la  figure  du  député  Vergnières.  Et  comme  elle  complète  bien 
celle  de  ce  maire  de  Salente  que  nous  applaudissions  dans  la  Vie 
publique.  N'est-ce  point  une  chose  étonnante  que  ces  méridionaux, 
cadets  de  Gascogne  ou  enfants  de  la  turbulente  Marseillaise,  que  l'on 
prendrait  volontiers  pour  des  Rubempré  ou  des  Rastignac,  plus  encore 
que  pour  des  d'Artagnan,  trouvent  sous  leurs  palettes  des  couleurs  si 
vives  et  si  vraies  pour  peindre  des  figures  d'honnêtes  hommes,  de 
braves  gens,  sympathiques  jusque  dans  leur. chute,  des  portraits 
criants  de  vérité.  Et  n'est-ce  pas  peut-être  parce  que  le  sens  politique 
est  inné  chez  le  méridional,  parce  que  ce  sont  tous  des  Machiavels  au 
petit  pied,  que  les  méridionaux  exercent  à  l'heure  actuelle  dans  notre 
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République,  cette   quasi-dictature   contre  laquelle  s'insurgea  jadis  si 
fort  M.  Jules  Lemaître? 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  portrait  du  député  Vergniére's,  avec  ses  tons 
et  ses  lignes  d'une  simplicité  de  primitif,  est  l'œuvre  d'un  maître.  Et 
si  le  krach  de  la  Nouvelle  Afrique  est  le  krach  de  Panama,  combien  de 
parlementaires  de  cette  époque,  députés  ou  sénateurs,  pourrait-on 
reconnaître  dans  ce  portrait  ?  De  cette  époque  ou  de  la  nôtre,  l'histoire 
pourrait  se  conter  en  quelques  lignes.  Et  elle  est  navrante,  et  elle  est 
de  chaque  jour. 

C'était  un  petit  professeur,  tout  au  fond  de  la  province,  chargé 
de  famille,  dévoré  d'ambition.  Des  appétits  et  peu  d'intelligence.  11 
expliquait  le  De  Viris,  et  à  force  de  louer  ces  grands  hommes  devant  ses 
élèves,  il  en  était  venu  à  essayer  de  se  composer  une  attitude  d'après 
ces  grands  modèles.  Peu  à  peu  une  certaine  notoriété,  une  renommée 
de  petite  ville  s'attachait  à  son  nom.  Et  un  soir  d'élection,  faute  de 
candidats  sérieux  en  cette  petite  préfecture  perdue  au  fond  des  mon- 
tagnes, il  devenait  un  représentant  du  peuple.  Puis  la  venue  à  Paris, 
l'épreuve  terrible  pour  ceux  qui  n'ont  que  des  impuissances  avec  des 
appétits.  Et  ce  fut  le  coup  de  génie,  parmi  tant  d'esprits  supérieurs  ou 
d'actions  inconscientes  de  comprendre  qu'il  ne  pourrait  s'imposer 
qu'en  étant  l'intègre,  l'incorruptible,  l'apôtre.  QjLielques  attitudes,  un 
discours  revendiquant  les  droits  de  la  justice  et  de  la  conscience  contre 
les  compromissions  parlementaires,  et  la  légende  du  vieux  père  noble 
est  créée.  Parfois  au  milieu  des  acclamations  un  éclair  de  conscience, 
un  remords,  au  moment  de  prendre  une  attitude  fière.  Le  souvenir  de 
deux  yeux  méprisants,  de  quelque  vieille  femme  en  cheveux  blancs, 
aux  genoux  de  laquelle  on  s'est  jeté  :  a  Pitié  !  Pardon  !  Si  vous  parlez, 
je  suis  un  homme  mort.  »  Et  puis  la  vieille  a  emporté  le  secret  dans 
la  tombe.  Et  alors  c'est  la  griserie,  le  vertige,  la  campagne  financière 
que  l'on  couvre  de  son  nom,  de  son  intégrité.  Et  puis  brusquement 
la  chute,  le  déshonneur;  le  pauvre  homme  reparaît,  qui  balbutie,  pro- 
teste de  son  innocence  et  demande  du  poison.  Vergnières  meurt; 
d'autres  ne  meurent  pas  ;  et  oubliant  presque,  attendent  de  Tavenir  la 
réparation  qui  leur  est  due.  Je  m'en  serais  voulu,  à  raison  de  l'émotion 
que  m'a  causée  ce  spectacle,  de  ne  pas  féliciter  Emile  Fabre,  d'avoir 
ajouté  au  portrait  du  maire  de  Salente  celui  du  député  Vergnières. 
A  quand  le  triptyque  ? 


Je  ne  comprends  pas  l'ennui  que  peuvent  épiouver  ies  critiques, 
lorsque,  se  trouvant  en  présence  d'oeuvres  qu'ils  jugent  mauvaises,  ils 
hésitent  à  reconnaître  la  chose  publiquement,  soit  parce  que  l'auteur 
est  de  leurs  amis,  soit  parce  que  celui-ci  est  de  leur  part  l'objet  d'une 
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sincère  et  fervente  admiration.  Dire  que  M.  A.  Bruneau  est  de  nos 
amis,  c'est  ne  s'exposer  à  surprendre  aucun  de  ceux  qui  savent  avec 
quelle  ardeur  tet  ami  de  Zola  se  jeta  dans  la  grande  lutte  pour  la 
justice  et  la  liberté  ;  dire  qu'il  y  a  en  lui  l'étoffe  d'un  grand  artiste,  c'est 
être  sûr  de  rencontrer  l'assentiment  presque  unanime  de  ceux  qui  ont 
déjà  entendu  ses  œuvres  antérieures.  Aussi  bien  dans  les  critiques  très 
sérieuses  que  j'adresserai  à  l'Enfant  roi,  très  peu  iront  à  l'auteur  lui- 
même.  C'est  au  genre  que  je  veux  m'en  prendre,  à  cette  conception 
d'une  prétendue  poésie  populaire  qui  est  la  négation  même  de  l'art 
social.  Le  succès  de  Louise,  si  contestable  d'ailleurs,  sauf  en  certaines 
parties  dignes  de  nos  plus  grands  maîtres,  va-t-il  doter  l'Opéra- 
Comiqued'œuvres  aussi  conventionnelles,  aussi  fausses,  aussi  absurdes, 
dirai-je  volontiers,  que  VEnfant  roi?  Cette  conception  d'un  véritable 
drame  se  déroulant  JrtM5  toutes  ses  parties  sur  des  motifs  musicaux  est 
responsable  de  l'ennui  qui  pèse  sur  la  salle  durant  le  spectacle,  des 
rires  étoufîés  et  justes  qui  accueillent  les  invraisemblances  par  trop 
criardes. 

Conçoit-on  Scapin,  Figaro  et  Scaramouche  combinant  sur  des 
airs  d'ariette  leurs  plans  astucieux,  et  veut-on  me  dire  ce  que  l'art 
pourrait  y  gagner?  Par  endroits,  lorsque  nous  assistons  à  l'expression 
d'un  sentiment  propre  à  être  exprimé  par  un  motif  musical,  l'invrai- 
semblance disparaissant  et  le  malaise  qu'elle  cause,  le  génie  de  l'artiste 
reparaît,  se  donne  librement  carrière  et  personne  ne  songerait  à  lui 
ménager  dés  applaudissements  mérités.  Que  le  drame  de  conscience 
qui  fait  le  sujet  de  la  pièce,  que  cette  lutte  d'un  cœur  de  femme 
déchiré  entre  l'amour  maternel  et  l'amour  tout  court,  soit  un  motif  à 
des  développements  rythmiques  où  talent  de  l'artiste  pourra 
s'affirmer,  c'est  ce  que  je  ne  contesterai  pas.  Pas  plus  que  je  ne  contes- 
terai qu'il  y  avait  matière  à  une  orchestration,  d'ailleurs  totalement 
manquée,  dans  cette  évocation  au  ventre  de  Paris  du  troisième  acte, 
entre  parenthèses.  Et  combien  supérieur  dans  ce  genre  le  morceau  de 
Louise,  large  et  puissant  comme  un  cantique,  cette  invocation  au  Paris, 
ville  de  fêtes  et  de  lumières,  dont  le  souvenir  semble  avoir  inspiré  ici 
M.  Brunéau.  Dans  cet  hymne  au  travail  créateur,  à  la  moisson  dorée  qui 
va  demain  alimenter  la  grande  fournaise,  l'auteur  n:e  paraît  avoir  été 
tral^  par  lui-même.  Mais,  pas  plus  avec  Bruneau  qu'avec  Charpentier, 
je  n'admettrai  qu'il  y  ait  poésie  et  rythme  dans  le  fait  de  servir  du 
pain  à  un  comptoir  ou  d'apporter  une  soupière  fumante  sur  une  table. 
Est-ce  donc  trente  ans  après  que  Wagner  a  dénoncé  les  invraisem- 
blances, les  puérilités,  les  lenteurs  de  l'action  dans  le  vieil  opéra,  que 
nous  allons  reprendre  et  exagérer  ces  ridicules  ? 

En  soumettant  très  modestement  ces  observations  à  M.  Bruneau 
et  aux  jeunes  auteurs  qui  seraient  tentés  de  marcher  sur  ces  traces,  je 
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souhaite  qu'il  nous  donne  promptement  l'œuvre  maîtresse  que  nous 
sommes  endroit  d'attendre  de  lui,  et  dans  laquelle  le  livret  ne  para- 
lysera plus,  mais  servira  le  musicien. 

Gkorges  Béret. 


LES    LIVRES 


GusTAv  ScHMOLLER.  —Principes  d'économie  politique.  Première 
partie.  Tome  I,  traduit  de  l'allemand  par  G.  Platon.  (Paris  1905, 
Giard  et  Briére,  in-8°;  572  p.) 

La  première  partie  du  Grundriss  de  Schmoller  parut  en  1900,  la 
seconde  cette  année  même  :  c'est  la  première  moitié  de  la  première 
partie  dont  la  traduction  nous  est  ici  donnée.  Il  n'est  pas  d'ouvrage, 
actuellement,  dont  la  lecture  soit  plus  à  recommander,  en  particulier 
aux  économistes  français. 

Dans  ce  premier  tome,  l'économie  politique,  au  sens  classique, 
n'est  pas  même  abordée  :  après  une  ample  introduction,  où  Schmoller 
étudie  successivement  les  principes  psychologiques  de  l'économie 
nationale,  la  morale  et  le  droit  dans  leur  rapport  avec  la  vie  écono- 
mique, l'histoire  de  la  littérature  et  la  méthode,  il  traite,  dans  le  livre 
premier,  «  delà  terre,  des  hommes  et  de  la  technique,  envisagés  comme 
des  phénomènes  de  masse  et  des  éléments  de  l'économie  polique  »  — 
Schmoller  s'oppose,  on  le  sait,  à  l'école  dite  déductive,  «  qui  prend 
la  plus  grande  peine  à  dresser  méticuleusement  les  poteaux  des  fron- 
tières de  la  science  et  ne  se  permettra  jamais  de  poursuivre  un  lièvre 
dans  le  domaine  voisin  »  (p.  267).  Lui  fait  au  contraire  une  large 
place,  dans  la  science  économique,  aux  données  des  sciences  voisines, 
psychologie,  ethnologie,  sociologie  morale,  histoire  des  religions, 
géologie  même  et  zoologie:  jusqu'à  quel  point  cet  élargissement  de 
la  science  économique  est  fondé,  dans  quelles  mesures  Schmoller 
fait  le  départ  de  ce  qui  dans  ces  études  se  rattache  à  l'économie  et  au 
reste,  c'est  ce  que  nous  n'examinerons  pas  ici.  Schmoller  étudie  succes- 
sivement la  coutume,  le  droit,  la  morale  et  leurs  rapports.  Notons  au 
passage  ces  propositions  :  «  la  coutume  naît  dans  et  par  la  société; 
mais  elle  apparaît  déjà  dans  la  vie  de  l'individu  :  c'est  là  qu'elle  doit 
se  former»  (p.  120).  «  La  coutume  n'est  pas  la  moralité;  mais  elle 
est  le   commencement  extérieur  et  social  de  la  moralité  »   (p.  125). 
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«  La  naissance  du  droit  se  fait  de  telle  façon  que  c'est  une  partie  des 
anciennes  régies  de  la  coutume  qui  devient  un  ensemble  de  disposition  s 
fermes,  assurées  par  le  pouvoir  »  (p.  127).  «  La  coutume  et  le  droit 
sont  des  régies  de  la  vie  extérieure  ;  la  morale  embrasse  la  vie  exté- 
rieure et  la  vie  intérieure,  toute  l'action  humaine,  tout  le  sentiment 
humain»  (  p.  138).  «En  partageant  le  domaine  entier  de  la  vie  morale 
en  trois  domaines  distincts...  les  peuples  d'une  haute  civilisation  ont 
accompli  un  des  plus  grands  progrés  de  l'histoire  »  (p.  140).  «  Quant 
à  décider  si  l'action  du  pouvoir  coercitifde  l'État  doit  être  plus  forte, 
ou  si  c'est  le  libre  mouvement  des  forces  populaires,  cela  dépend  des 
tâches  du  moment,  et  de  la  question  :  où,  actuellement,  se  trouve  le 
plus  d'intelligence,  de  connaissances  et  de  force  morale,  au  cœur  de 
l'État,  ou  à  la  périphérie  ?  »  (p.  144-145).  «  Les  formes  d'idéal  moral 
représentent  dans  l'histoire  des  directions  limitées  à  certains  phéno- 
mènes, des  buts  qui  ne  sont  légitimes  que  partiellement  »  (p.  183). 

On  voit  que  Schmoller  a  le  sentiment  de  la  diversité  des  forces 
sociales,  et  le  sens  aussi  du  relatif.  Toutefois  il  veut  trop  retenir  et 
trop  concilier  toutes  les  tendances,  toutes  les  institutions.  Optimiste 
au  fond,  il  ne  se  pose  pas  la  question:  certaines  représentations  collec- 
tives ne  sont-elles  pas  impénétrables  les  unes  par  rapport  aux  autres  ? 
Cet  éclectisme  est  à  la  fois  vague,  —  et  commode  :  suivant  les  cas,  on 
peut  soutenir  le  pour  et  le  contre  :  c'est  aussi  le  moyen  de  cacher, 
(inconsciemment  sans  doute),  des  tendances  pratiques  très  réelles  sous 
une  exposition  historique.  Si  bien  que  le  désintéressement  de  l'his- 
torien n'est  qu'apparent,  puisqu'il  trouve  à  son  gré,  dans  l'histoire, 
la  justification  de  ce  qu'il  désire. 

Il  consacre  un  chapitre  à  la  littérature  socialiste  (p.  225-240).  On 
ne  peut  attendre  qu'il  lui  rende  exactement  justice.  Il  traite  un  peu 
légèrement  les  Français,  plus  sérieusement  les  Allemands.  Il  accorde 
que  le  tableau  du  développement  technique  et  social  de  la  grande 
industrie  anglaise  dei75o  à  1850,  tel  que  l'a  tracé  Marx,  reste  un  chef- 
d'œuvre,  ce  en  dépit  de  sa  partialité  »  ;  et  que  son  système  d'économie 
politique  même,  son  exposition  de  la  production  capitaliste  et  de  ses 
conséquences  «  sont  l'apport  d'un  grand  penseur  abstrait,  plein  de 
pénétration  et  d'une  riche  intelligence  ».  Il  dit  d'autre  part:  «  les 
marxistes  ont  beau  vouloir  ne  faire  de  Lassalle  qu'un  grand  agitateur 
pratique,  sans  valeur  scientifique;....  c'était  une  tête  philosophique  et 
un  juriste  singulièrement  renseigné.  Son  Système  des  droits  acquis 
supporte  la  comparaison  avec  les  écrits  de  n'importe  qui,  et  ses  dis- 
cours et  pamphlets  sont  des  chefs-d'œuvre  d'éloquence  démagogique, 
politique  et  sociale  ».  Mais  il  tire  argument  'de  la  médiocrité  des 
systèmes  socialistes,  du  mépris  que  chacun  de  ces  socialistes  scien- 
tifiques témoigne  pour  les  théories  de  l'autre,  pour  refuser  à  leurs 
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doctrines  le  nom  de  science  réelle  et  1er.  reléguer  dans   le  domaine  des 
idéologies. 

Il  faudrait  toutefois  s'entendre  :  ou  ces  polémiques  entre  socialistes 
valent  d'être  prises  au  sérieux  ;  c'est,  alors,  qu'elles  s'appuient,  d'une 
part  ou  des  deux,  sur  un  fondement  solide  :  ou  elles  n'ont  pas  de 
fondement,  donc  pas  de  valeur,  et,  contre  le  socialisme,  ne  prouvent 
rien. 

Au  cours  d'une  étude  très  approfondie,  en  définitive  satisfaisante, 
de  la  métode  dans  les  sciences  économiques,  une  phrase  inquiète  : 
«  notre  science  positive,  parvenue  à  ses  extrêmes  limites,  se  confond 
toujours  avec  notre  foi  et  nos  espérances  »  (p.  269).  Il  précise:  là  où 
notre  connaissance  des  causes  par  la  science  ne  suffit  pas,  la  réflexion 
et  le  besoin  d'explication  nous  conduisent  à  admettre  «  des  buts  de  la 
divinité,  de  la  nature  créatrice,  de  l'histoire».  Ainsi  la  philosophie 
sociale  remplirait  les  lacunes  de  la  science.  Ainsi  le  savant,  non 
content  de  se  forger  telles  conceptions  philosophiques  ou  morales, 
veut  y  voir  un  moment  de  la  méthode,  des  auxiliaires  ou  des  com- 
pléments de  la  science.  Ce  qui  est  grave. 

Ces  réserves  faites,  il  reste  que  ce  livre  fait  grand  honneur  à 
l'érudition  très  sûre,  à  la  pensée  très  sérieuse  et  profonde,  de 
Schmoller.  Là  où  le  parti-pris  pratique  n'intervient  pas  (i),  il  y  a 
chez  lui  beaucoup  à  apprendre. 

Maurice  Halbwachs. 

Ch.  Bodevelles.  — Principes  d'économie  politique.  (Paris,  1905, 
Giard  et  Brière,  in-i8,  261  p.). 

Dans  ce  livre,  les  matières  sont  distribuées  suivant  un  plan  nou- 
veau: i^""  livre  de  l'emploi  des  agents  naturels;  2»^  de  la  division  du 
travail;  3«de  la  capitalisation  ;  4^  des  salariés  ;  —  on  ne  voit  pas  bien 
pour  quelles  raisons  cet  ordre  s'impose  ;  ni  pourquoi  l'auteur  traite 
dans  la  section  t"  (division  du  travail),  de  la  valeur  et  de  la  monnaie: 
il  y  a  là  quelque  flottement  ;  —  on  ne  voit  pas  non  plus  l'avantage  de 
confondre  dans  une  même  étude  les  recherches  positives,  et  la  discus- 
sion de  problèmes  pratiques  (comment  les  agents  naturels  peuvent  êlre 
répartis  avec  égalité,  des  défauts  de-  la  monnaie,  de  la  suppression  de 
la  concurrence,  de  l'impôt  progressif  sur  le  revenu).  —  L'auteur  sent 
du  moins  l'insuffisance  des  cadres  de  l'économie  classique  ;  il  lui  en 
faut  savoir  gré.  —  L'œuvre  est  d'une  lecture  facile. 

M.  H. 


(i)  Il  dit,  parlant  de  Kautsky,  Schœiilank,  Mehring,  Bernsiein  :  «  à  la  vérité^ 
quand  leurs  écrits  sont  bons,  c'est  qu'ils  laissent  de  côté  le  point  de  vue  de  parti  et  de 
classe,  exclusif  en  lui-même  de  toute  véritable  science  objective  ».  Mais  lui-même, 
n'cst-il  pas  souvent  plus  socialiste  d'état  qu'historien  ? 
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Marcel  Mornet.  —  Du  rôle  et  des  droits  de  la  jurisprudence 
en  matière  civile  (1804-1904)  (Anbur  Rousseau,  éditeur). 

Les  socialistes'  ne  peuvent  s'intéresser  aux  disciplines  juridiques 
que  pour  les  employer  à  modifier  et  même  détruire  le  droit  actuel.  A 
cet  éo-ard,  ils  doivent  recueillir  avec  soin  tous  les  faits  qui  autorisent 
cet  emploi  paradoxal  du  droit  contre  le  droit,  et  particulièrement  tous 
les  faits  qui  montrent  la  correction  absolue  de  cette  méthode.  Or 
pourra-ton  la  prétendre  incorrecte,  si  les  juristes  eux-mêmes  se  met- 
tent à  la  décrire,  à  l'analyser,  à  la  systématiser,  —  et  non  pas  des 
juristes  excentriques,  des  outsiders,  mais  des  professionnels,  et  même 
des  jeunes,  intéressés  à  ménager  les  routines  intellectuelles  de  ce 
qu'ils  appellent  la  doctrine,  c'est-à-dire  de  leurs  professeurs? 

Jusqu'à  présent,  sans  remonter  au  vieux  Dupin,  dont  la  brochure 
De  la  jurisprudence  des  arrêts,  écrite  en  1822,  contient  ce  qu'on  a  écrit 
de  plus  subversit  sur  la  jurisprudence,  —  Irois  juristes  modernes  ont 
fait  la  théorie  de  ses  procédés  de  décomposition  juridique  :  M.  Henri 
Langlois,  dans  son  Essai  sur  le  pouvoir  prétorien  de  la  jurisprudence 
(1897),  a  catalogué,  formulé,  les  «  procédés  employés  par  la  jurispru- 
dence pour  adopter  et  justifier  une  interprétation  prétorienne  ». 
M.  Maurice  Sauzay,  dans  son  Essai  sur  les  procédés  d'élaboration  du 
droit  employés  par  la  jurisprudence  française  en  droit  civil  (1904),  a 
pareillement  décrit  les  «  divers  procédés  employés  pour  tourner  la 
loi  »,  et  essayé  d'apprécier  la  jurisprudence  d'équité  représentée  par  le 
président  Magnaud,  qu'il  trouve  parfois  exagérée  et  maladroite.  Enfin, 
M.  Marcel  Mornet  a  voulu,  «  avec  l'aide  de  ceux  qui  l'ont  précédé, 
esquisser  ce  qu'il  n'a  qu'incomplètement  trouvé  chez  eux,  une  mono- 
graphie de  la  jurisprudence  »  (p."  5). 

Après  une  revue  copieuse  des  articles  du  Code  que  la  jurispru- 
dence, par  voie  d'interprétation,  a  détournés  de  leur  signification  pri- 
mitive, il  donne  son  avis  sur  ce  qu'il  appelle  d'un  titre  significatif 
«  l'arbitraire  du  juge  »,  et  que  d'ailleurs  il  approuve  (pp.  90-167). 
Dans  l'hypothèse  exceptionnelle  d'une  erreur  matérielle  commise  dans 
la  rédaction  de  la  loi,  «  le  juge  a  le  droit  et  le  devoir  de  corriger  lui- 
même  la  formule  de  la  loi  lorsqu'il  est  manifeste  qu'elle  ne  contient 
pas  le  texte  que  le  législateur  a  réellement  voulu  promulguer». — 
Quand  on  invoque  devant  le  juge  «  une  loi  que  la  pratique  depuis 
longtemps  ne  connaît  plus  ou  qu'un  changement  dans  le  milieu  social 
a  rendue  surannée...,  ce  juge  a  le  droit  de  l'écarter  purement  et  sim- 
plement en  la  disant  abrogée  »;  et  je  pense  que  M.  M...  exagère,  car 
si  le  juge  la  dit  abrogée,  il  dira  un  mensonge,  vu  que  l'abrogation  se 
constate  par  un  acte  authentique;  en  réalité,  le  juge  devra  faire  la 
même  chose  sans  le  dire,  et  trouver  des  raisons  (un  juriste  en  trouve 
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toujours)  pour  prétendre  que  la  loi  en  question  ne  s'applique  pas  dans 
la  circonstance.  —  «  En  présence  d'une  loi  muette,  obscure  ou  insuffi- 
sante, le  juge  ne  devra  pas  se  mettre  l'esprit  à  la  torture  pour  ajuster 
un  texte  positif  à  l'espèce  qu'il  examine,  —  il  jugera  simplement 
d'après  les  principes  généraux  et  les  faits.  —  Enfin,  «  toutes  les  fois 
que  le  législateur  n'a  pas  exprimé  sa  pensée  d'une  taçon  précise  et  im- 
pérative,  toutes  les  fois  que  l'application  d'un  texte  soulève  quelque 
controverse,  le  juge,  la  Cour  de  Cassation  notamment,  doit  interpréter 
cette  pensée  législative  quelque  peu  incertaine,  pour  la  plus  grande 
satisfaction  de  l'intérêt  social,  sans  se  préoccuper  outre  mesure  de 
la  pensée  possible  du  législateur.  Il  fallait  qu'il  s'exprimât  claire- 
ment. » 

M.  M...  expose  ensuite  comment  il  conçoit  la  collaboration,  et  la 
tâche  spéciale  de  la  loi,  de  la  doctrine,  de  la  jurisprudence.  Sa  thèse 
fournira  d'excellents  exemples  ou  arguments,  bien  présentés,  aux 
socialistes  perfides  qui   cherchent  dans  le  droit  la  condamnation  du 

droit. 

A.  Mater. 

Paul  Ginisty.  —  Paris  intime  en  révolution  (1871).  (Fasquelle, 
éditeur.) 

Le  livre  de  M.  Paul  Ginisty,  écrit  d'un  style  cursif  et  familier, 
apporte  une  bonne  et  sincère  contribution  à  l'histoire  anecdotique  de 
la  Commune.  Et  comment  écrire  l'histoire  elle-même,  si  auparavant 
de  semblables  travaux  n'en  sont  venus  apporter  les  matériaux,  non 
pas  essentiels  assurément,  mais  indispensables  !  Ils  ne  scrutent  pas  les 
causes  générales  et  profondes  des  événements,  mais  ils  éclairent  sur  le 
caractère  par  eux  revêtu,  par  la  notation  de  l'état  psychologique  d'un 
moment  et  d'un  milieu  donnés,  et  par  la  restitution  de  leur  pleine 
valeur  à  certains  faits  contingents  qui  font  échapper  l'histoire  aux  lois 
rigoureuses  d'un  fatalisme  purement  mécanique.  M.  Paul  Ginisty 
raconte  de  la  Commune  ce  qu'a  pu  en  voir  un  adolescent,  des  fenêtres 
de  son  lycée,  ce  qu'il  a  pu  en  tenir  des  récits  de  ses  camarades  et  des 
choses  aperçues  aux  jours  de  sortie. 

A  vrai  dire,  il  a  plus  entendu  que  vu.  Mais  ce  qu'il  nous  rapporte 
de  seconde  main,  il  l'a  reçu  des  témoins  oculaires  et  même  des 
acteurs  de  la  terrible  tragédie  sociale.  Les  vieux  papiers  authentiques 
complètent  son  information  et  n'en  sont  pas  les  éléments  les  moins 
curieux.  Ils  lui  permettent  de  détruire  la  légende,  tout  au  moins  d'y 
contribuer,  qui  fait  de  la  Commune  une  insupportable  tyrannie  déma- 
gogique. Tracassiers,  oui,  les  fonctionnaires  de  la  Commune  le 
furent,  et  le  plus  souvent  avec  une  puérilité  qui  les  rendait  inof- 
fensifs. 
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«  Un  appétit  glouton  de  fonctionnarisme,  même  non  rétribué, 
nous  dit-il,  se  manifeste,  auquel  on  peut  attribuer  beaucoup  de  me- 
sures vexatoires.  Leur  intention  hargneuse  était  sans  doute  moins 
sincère  que  le  désir  du  titre  aii  nom  duquel  elles  pouvaient  être  accom- 
plies. Il  y  a,  en  fin  de  compte,  beaucoup  d'enfantillage  dans  ces  déci- 
sions draconiennes  sur  le  papier,  non  suivies  d'effet  ou  n'ayant  eu, 
au  vrai,  qu'un  efîet  inoffensif.  »  Aussi  M.  P.  Ginisty  serait-il  tenté  de 
sourire  «  de  ces  tyranneaux  de  mairie,  opérant  dans  leur  arrondisse- 
ment et  paraissant  y  jeter  feu  et  flamme,  »  si  toutes  ces  «  vanités  » 
n'avaient  été  «  si  chèrement  payées  ».  Parmi  ces  actes  d'autorité, 
M.  Ginisty  ne  distingue  pas.  Il  plaisante  le  «  certain  Franquet  ou 
Franquin  »,  de  la  mairie  du  IV^  arrondissement,  qui  «  prend  au 
sérieux  les  instructions  de  la  Commune,  défendant,  au  nom  de  la 
liberté,  aux  ouvriers  boulangers  de  travailler  la  nuit  ».  Brest  et  Mont- 
luçon  défendent  aujourd'hui  la  «  liberté  »  des  ouvriers  boulangers, 
c'est-à-dire  leur  santé,  qui  en  est  le  premier  élément,  et  les  habitants 
de  ces  villes  ne  mangent  pas  pour  cela  du  pain  rassis.  Mais  M.  Ginisty 
n'a  pas  aperçu  le  caractère  ouvrier  et  social  qui  fait  de  la  Commune 
autre  chose  qu'une  convulsion  politique  et  morbide,  consécutive  aux 
souffrances  et  aux  déceptions  du  siège. 

Mais  il  a  discerné  le  caractère  humain,  fondamentalement  humain 
de  cette  révolution,  et  le  caractère  diamétralement  opposé  de  la  répres- 
sion. Trois  soldats  de  l'armée  versaillaise  déjà  eptrée  dans  Paris,  sont 
amenés  devant  Delescluze,  au  ministère  de  la  guerre. 

«  Dans  leur  incapacité  de  comprendre  la  démarcation  entre  les 
deux  gouvernements,  ils  étaient  saisis  surtout  d'une  crainte  vague  de 
punition,  d'où  qu'elle  vînt.  Les  galons  d'argent  qu'ils  voyaient  sur 
tant  de  manches  ne  leur  disaie-nt  rien  de  bon.  •    - 

«  Pourquoi  vous  battez  vous  contre  nous  ?  »  leur  demanda 
Delescluze.  «  Parce  qu'on  nous  a  commandé  de  marcher  »,  répondent 
les  pauvres  diables.  Delescluze,  renonçant  à  interroger  ces  «  humbles 
acteurs,  ignorants  du  rôle  qu'ils  jouaient  dans  ce  grand  drame  »,  se 
remit  au  travail  en  disant  :  «  Ils  sont  irresponsables...  »  On  conduisit 
les  trois  prisonniers,  stupéfaits  que  les  choses  se  passassent  aussi  bien 
pour  eux,  en  dépit  d'un  si  grand  nombre  de  «  gradés  »,  dans  une  salle 
du  rez-de-chaussée,  où,  sur  une  grande  table  recouverte  d'un  tapis 
vert  taché,  il  y  avait  quelques  restes  d'un  repas  sommaire.  Un  des 
gardes  nationaux  qui  les  avaient  amenés  et  qui  conservait  quelque 
fierté  de  sa  mission,  leur  passa  du  tgbac  et  un  nu»iéro  du  Vengeur, 
qu'il  avait  dans  sa  poche.  On  ne  savait  pas  encore,  heureusement  pour 
eux,  que  les  prisonniers  fédérés  subissaient  un  tout  autre  sort.  Quand, 
au  milieu  de  la  nuit,  on  quitta  le  ministère,  on  les  oublia...  » 

Mettons  en  regard,  parmi  tant  d'autres,  ce  récit  qu'un  témoin 
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fait  à  l'auteur,  de  l'arrivée  à  \'ersailles  d'une  colonne  de  prison- 
niers. 

«  Quand  nous  fûmes  arrivés  aux  portes  de  la  ville  où  nous 
allions  tant  souffrir,  il  [le  commandant  de  la  colonne]  eut  une  inspi- 
ration extraordinaire,  une  inspiration  qui  n'aurait  pu  venir  à  un 
homme  ayant  conservé  sa  raison. 

«  Un  premier  commandement  : 

«  —  Halte  ! 

«  Puis  un  second,  tellement  imprévu  que,  malgré  l'étal  d'abru- 
tissement où  nous  étions  tombés,  nous  ne  pûmes  croire  à  sa  réa- 
lité : 

«    —  A  GENOUX    DEVANT  VERSAILLES  ! 

«  Bon  gré,  malgré,  nous  dûmes  nous  agenouiller  tous,  nous 
prêter  à  cette  attitude  d'humiliation  qui  n'était  plus  très  moderne, 
demander  pardon  à  la  capitale  actuelle  de  l'Ordre. 

«  La  colonne,  tragiquement  diminuée  d'une  dizaine  de  prison- 
niers, pénétra  dans  Versailles...  Q.uand  nous  arrivâmes  devant  le  châ- 
teau, le  commandant,  satisfait  de  son  idée  (et  il  faut  bien  admettre 
qu'il  fut  sincère  dans  l'obligation  de  cette  expiation  qu'il  nous  impo- 
sait), donna  un  nouvel  ordre  : 

ft    —  A  GENOUX    DEVANT    LoUIS    Xl\^  ! 

Et,  devant  la  foule  qui  applaudissait,  enthousiaste  —  je  n'ai 
jamais  si  bien  remarqué  la  facile  contagion  de  la  folie  —  il  fallut  nous 
incliner  encore,  pour  cette  amende  honorable,  sous  les  sabres  et  baïon- 
nettes, devant  le  palais  du  grand  roi,  qui  n'en  eût  jamais  demandé 
autant,  encore  qu'il  eût  vu,  lui  aussi,  des  barricades,  en  sa  jeu- 
nesse... » 

Certes,  il  y  eut  d'un  côté  le  massacre  des  otages  et  de  l'autre  des 
soldats  comme  le  colonel  Perrier,  qui  «  lutta  énergiquement  contre 
les  exécutions  sommaires  »,  comme  l'officier  qui  arracha  Cipriani  des 
mains  d'un  gendarme  tortionnaire  en  lui  disant  «  avec  un  accent  de 
tristesse  »  compréhensible  :  «  Ne  croyez  pas  qu'on  approuve  ces  bru- 
talités dans  toute  l'armée  ».  Mais,  tout  de  même,  c'est  sur  la  cause  de 
l'ordre  «  que  demeure  la  tache  rouge  de  sang,  noire  de  barbarie  ».  Et 
le  livre  de  M.  Ginisty  ne  contredit  pas,  sur  ce  point,  l'unanimité  des 
témoignages.  E.  F. 

O.  HouDAs.  —  L'Islamisme  (Dujarric  et  C'%  éditeurs) 

La  France  est,  après  l'Angleterre,  la  puissance  européenne  qui 
compte  le  plus  grand  nombre  de  sujets  musulmans.  Elle  agrandit  en 
ce  moment,  sinon  son  empire,  du  moins  son  influence,  par  la  péné- 
tration du  Maroc.  Le  livre  de  M.  Houdas,  professeur  à  l'Ecole  des 
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Langues  orientales,  a  pour  but  de  nous  écjairer  sur  l'âme  musulmane, 
afin  que  nos  contacts  avec  elle  ne  soient  pas  des  conflits  et  que  notre 
influence  s'établisse  et  se  maintienne  par  d'autres  moyens  plus  sûrs  et 
plus  conformes  à  la  civilisation,  que  la  conquête  et  les  vaines  tenta- 
tives d'assimilation  qui  la  suivent.  Dans  le  monde  arabe,  comme  dans 
toutes  les  civilisations  qui  sont  demeurées  à  son  plan  d'évolution  ou 
en  deçà,"  la  religion  domine  tous  les  actes  publics  et  privés,  c'est  dans 
ses  textes  sacrés  que  se  trouvent  les  régies  du  droit  civil  et  celles  de  la 
morale.  On  ne  peut  aider  à  l'évolution  de  ces  rapports  dans  le  sens  de 
la  liberté  occidentale  que  si  on  les  connaît  exactement  et  si  l'on  y 
joint  une  connaissance  sérieuse  de  l'islamisme  en  tant  que  religion 
politique  et  civile,  autant  que  morale  et  dogmatique.  Certes  M.  Houdas 
n'a  pas  prétendu,  en  288  pages,  initier  le  lecteur  à  tous  les  ressorts 
de  la  vie  orientale.  Mais  ce  qu'il  nous  en  montre  dit  assez  qu'il  ne 
suflit  pas  à  nos  fonctionnaires  des  contrées  du  nord  de  l'Afrique  de 
connaître  suffisamment  la  langue  arabe.  Il  leur  faut  encore  une  con- 
naissance de  l'islamisme  qui  les  préserve  de  heurter  le  sentiment  reli- 
gieux dans  les  actes  de  leur  administration,  qui  pourront  leur  sembler 
les  plus  étrangers  à  ce  sentiment.  «  Avec  quelqiie  adresse,  dit-il 
excellemment,  rien  n'est  plus  aisé  que  de  tourner  la  plupart  des  diffi- 
cultés et  de  trouver  une  solution  qui  satisfasse  provisoirement  nos 
intérêts.  Un  peu  plus  tard,  on  cherchera  les  moyens  de  faire  un  nou- 
veau pas  en  avant  et,  de  proche  en  proche,  on  ne  tardera  pas  à  obtenir 
tout  ce  qu'on  voudra.  »  Surtout  si  la  civilisation  européenne  prouve 
sa  supériorité  par  des  bienfaits,  et  non  par  la  spoliation  des  indigènes, 
comme  il  est  advenu  en  Algérie.  E.  F. 

Henri TuROT.  —  Le  prolétariat  del'amour.  (Librairie  universelle.) 

Dans  ce  livre,  Turot  nous  parle  avec  une  émotion  communicative 
des  prostituées,  de  leur  servitude  douloureuse  et  honteuse,  plus 
pour  nous  tous,  peut-être,  que  pour  elles.  Il  ajoute  ainsi  ses  efl'orts  à 
ceux  que  fit  naguère, Yves  Guyot  dans  une  campagne  de  presse  qui 
souleva  des  colères  et  des  indignations,  mais  n'aboutit  à  aucun 
résultat.  Il  ajoute  de  plus  de  très  consciencieuses  recherches  à  celles 
de  Parent-Duchâtelet,  qui,  pour  porter  sur  des  faits  datant  d'un  demi- 
siècle,  n'en  sont  malheureusement  pas  moins  actuelles  encore,  et  à 
celles,  plus  récentes,  du    D"  Mireur. 

Les  temps  sont  loin,  des  cultes  erotiques,  dont  les  prêtresses 
étaient  des  prostituées  et  dont  leur  salaire  enrichissait  le  temple. 
Turot  nous  les  rappelle  au  seuil  de  son  ouvrage  ;  il  nous  montre  la 
prostitution  sacrée  à  Babylone,  en  Phénicie,  dans  l'Inde,  en  Egypte  et 
en  Grèce,  et  ne  nous  donne  pas  le  regret  des  époques  disparues.  Il 
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nous  parle  ensuite  de  la  prostitution  sous  l'ancien  régime,  et  ici  nous 
sommes  dans  l'actualité,  car,  que  nous  le  regrettions  ou  non,  l'ancien 
régime  subsiste  pour  les  lamentables  serves,  et  ce  sont  encore  les 
ordonnances  d'avant  la  Révolution  qui  leur  sont  appliquées,  ainsi 
qu'aux  hôteliers  qui  les  hébergent.    • 

Ce  régime  illégal  de  la  prostitution,  Turot  nous  démontre  qu'il 
n'assure  qu'une  protection  illusoire  de  la  santé  publique.  D'être  hors 
du  droit  commun,  emprisonnées  lorsqu'elles  ont  eu  le  malheur  d'être 
contaminées,  alors  que  l'individu  coupable  échappe  à  toute  sanction 
de  son  méfait  de  lése-santé,  emprisonnées  lorsqu'elles  sont  saines  mais 
n'ont  pas  donné  le  pourboire  de  rigueur  à  l'agent  dit  des  mœurs,  par 
antiphrase  sans  doute,  —  d'être  en  un  mot  hors  la  loi  et  le  droit,  les 
prostituées  perdent  toute  notion  de  leur  dignité  passée,  et  tout 
espoir  de   relèvement. 

Turot  montre  que  la  question  sociale  est  dans  le  recrutement  de 
ces  pitoyables  filles,  comme  dans  toutes  nos  misères  morales.  Il  déclare 
qu'elles  sont  «  en  général  peu  sympathiques».  «  Rarement,  dit-il,  on  se 
trouve  en  présence  de  malheureuses  poussées  à  la  prostitution  par  la 
misère  et  par  la  faim  ;  le  plus  souvent  ce  sont  des  filles  dénuées  de  tout 
sens  moral,  aimant  le  plaisir,  détestant  le  travail  et  nullement  conscientes 
de  leur  avilissement.  »  Mais,  ajoute-t-il,  que  leur  répondre  quand  elles 
s'écrient  :  «  Pour  quoi  donc  est-ce  que  j'essayerai  de  travailler,  puisque 
je  n'arriverai  pas  à  vivre  avec  le  salaire  que  je  pourrais  gagner?.  .  . 
De  sorte  que...  on  demeure  convaincu  que  si  la  misère  n'est  pas 
directement  responsable  de  toutes  les  déchéances,  on  pourrait  la 
découvrir  presque  toujours  parmi  les  causes  lointaines  qui  préparent 
et  précipitent  les  chutes  irrémédiables».  Il  est  certain  que  ces  dégé- 
nérées, arriérées,  inadaptées,  sont  les  tristes  produits  de  la 'misère,  du 
surmenage,  et  de  toutes  les  tares  héréditaires  qu'entraînent  les  servi- 
tudes matérielles  liées  aux  servitudes  morales  et  intellecluc  lies.  Tout 
comme  leurs  compagnons  les  souteneurs,  elles  marquent  le  dernier 
degré  d'abaissement  d'un  prolétariat  voué  de  génération  en  génération 
à  ces  servitudes. 

Que  fait-on  pour  les  soustraire  dès  l'enfance  aux  périls  de  celte 
douloureuse  hérédité?  Rien.  Il  y  a  des  hospices  pour  les  idiots,  des 
écoles  pour  les  infirmes  de  l'ouïe  ou  de  la  vue,  on  rend  la  parole  aux 
muets.  Mais  les  attardés,  les  tarés  de  l'hérédité,  sont  lâchés  avec  les 
autres  enfants;  on  les  punit  à  Técole  par  ce  qu'ils  sont  paresseux, 
alors  qu'il  faudrait  les  traiter.  Devenus  grands  sans  que  leur  intelli- 
gence ou  leur  moralité,  parfois  les  deux,  ait  crû  à  la  même  mesure, 
ils  ne  sont  bons  que  pour  la  prostitution  et  "pour  le  vol. 

En  attendant  qu'une  meilleure  organisation  de  l'enseignement  des 
enfants  arriérés  vienne  tarir  dans  la  mesure  du  possible  les  sources  du 
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crime  et  de  la  prostitution,  qu'y  a-t-il  à  faire  pour  celle-ci  ?  Turot  se 
déclare  adversaire  résolu  de  la  réglementation,  qui  n'oflre  aucun  avan- 
tage au  point  de  vue  de  la  prophylaxie  ;  mais  il  n'est  pas  non  plus 
pour  la  thèse  complètement  abolitionniste.  Il  s'en  tient  donc  sagement 
à  cette  double  constatation  :  «  !<>  Que  la  prostitution  n'est  pas  un  délit, 
et  que  par  conséquent  la  police  ne  doit  intervenir  que  si  les  prostituées 
tombent  sous  le  coup  des  prescriptions  du  droit  commun,  soit 
par  des  outrages  aux  bonnes  moeurs,  soit  par  des  scandales  qui 
troublent  l'ordre  public,  soit  par  des  attroupements  qui  gênent  la 
circulation  ;  2°  due  la  syphilis  est  une  maladie  comme  une  autre,  ni 
honteuse,  ni  surtout  punissable,  mais  qu'il  importe  de  prendre  contre 
elle,  aussi  bien  que  contre  la  tuberculose,  ou  tout  autre  fléau,  des 
mesures  de  préservation  sociale.   »  .         • 

On  ne  peut  que  s'associer  pleinement  à  ces  conclusions  et 
souhaiter  qu'elles  prennent  au  plus  tôt  force  de  loi.  E.  F. 

Carlo  Cassola.  — "  I  Sindicati  industriali  (Laterza,  édit.  Bari). 

Il  a  déjà  été  écrit  tant  de  choses  en  Amérique,  en  France,  voire 
en  Italie,  sur  les  Kartells,  les  Pools,  les  Trusts,  qu'il  semblait  difficile 
de  publier  du  neuf  sur  ce  sujet.  C'est  cependant  ce  à  quoi  M.  Carlo 
Cassola  s'est  essayé,  dans  son  livre  sur  les  Sindicati  Industriali.  Il  y  a 
réussi  en  partie,  car  l'abondante  documentation 'historique  et  statis- 
tique de  son  œuvre  contient  bien  des  informations  qui  étaient  encore 
inédites  sur  l'ancien  continent. 

Il  va  de  soi  que  l'auteur  parle  surtout  des  États-Unis.  Il  y  a  là 
une  tradition  sacro-sainte  devant  laquelle  tout  le  monde  est  tenu  de 
se  prosterner.  Les  grandes  concentrations  de  capitaux  sont  des  phé- 
nomènes essentiellement  nord-américains,  des  extravagances  dignes 
des  Yankees.  Ils  ne  peuvent  exister  en  Europe.  Du  moins,  il  serait 
inconvenant  de  constater  leur  existence  en  Europe,  parce  que  ce  serait 
donner  raison  aux  socialistes,  et  qu'il  est  indispensable  que  les  socia- 
listes aient  tort. 

Mais  il  paraît  que  les  Trusts  sont  des  extravagances  depuis  1898 
seulement.  M.  Cassola  déclare  qu'avant  cette  date,  les  vastes  «  combi- 
naisons »  représentaient  une  phase  fatale  dans  l'évolution  de  l'industrie. 
(Les  socialistes  avaient-ils  donc  raison  à  cette  époque  ?)  Par  contre, 
celles  qui  ont  été  organisées  au  cours  des  six  dernières  années  n'ont 
pas  d'autre  raison  que  d'être  la  manie  de  la  spéculation  à  outrance. 
Ce  sont  de  simples  produits  de  l'  «  exubérance  »  naturelle  au  capital 
quand  il  est  parvenu  à  une  ampleur  supérieure  de  beaucoup  à  la 
moyenne. 

M.  Cassola  a  découvert  qu'il  est  des  limites  à  l'expansion  de  tout 
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Trust,  et  il  a  aussi  décidé  qu'il  est  des  branches  de  la  production  et  de 

l'échange    où  il    demeurera    impossible   d'opérer  des   concentrations 

d'envergure  majestueuse; 

A.  Chaboseau. 

Dr  Tresmin-Trémolières.  —  La    Cité    d'Amour  au    Japon.   — 

(Librairie  universelle,  Paris). 

Dans  ce  volume  un  peu  sec  de  ton,  et  qui  ne  laisse  pas  néanmoins 
d'être,  par  endroits,  fort  attachant,  le  docteur  Tresmin-Trémolières 
dépeintj  jusqu'en  ses  puériles  minuties,  la  vie  des  courtisanes  au  Yashi- 
wara,  de  Tokio.  Le  Yashiwara,  c'est,  on  l'a  déjà  deviné,  «  la  Cité 
d'amour,  la  Plaine  du  Bonheur»;  en  effet,  il  s'agit  bien  d'une  ville 
qui  n'abrite  pas  moins  de  quinze  mille  personnes  dans  ses  murs.  La 
vie  qui  s'y  déroule  met  en  relief  quelques-unes  des  antinomies  appa- 
rentes que  concilient  fort  aisément  les  moeurs  nipponnes.  Ce  Yashi- 
wara, ces  maisons  de  prostitution  et  ces  maisons  de  thé  oii  l'on  ne 
sait  si  le  charme  précieux  du  décor  doit  l'emporter  sur  la  séduction 
des  courtisanes,  toute  cette  ville  enfin,  fleurie,  parée,  troublante,  obéit 
à  des  lois  rigoureuses,  à  des  règlements  méticuleux  qu'on  ne  peut 
transgresser,  sans  encourir  des  pénalités  sévères.  Si  enchanteurs  qu'ils 
soient,  si  voluptueux  et  si  pittoresque  que  soit  l'agrément  dont  les 
enrichirent  et  les  rehaussèrent  mille  intelligences  expertes,  ces  sites 
fortunés  n'échappent  point  au  contrôle  d'une  administration  habile  et 
zélée,  fort  occupée  de  la  santé  publique.  Mais  c'est  là  une  surveillance 
^ussi  discrète  que  ferme:  on  l'exerce  avec  tact  et  mesure;  les  visiteurs, 
les  Européens,  surtout,  peuvent  l'ignorer  ;  ils  n'en  ressentent  les 
bienfaits  que  fort  inconsciemment,  subjugués  qu'ils  sont  par  la  grâce 
fragile  et  polie  des  mousmés  superstitieuses  ou  la  fantaisie  et  le 
charme  fier  des  geishas. 

Paul-Louis  Garnier. 

Ux  Latin.  —  Une  Confédération  orientale  comme  solution  de 
la  question  d'Orient.  (Pion-Nourrit  1905,  289  p.) 

La  question  d'Orient  a  toujours  été  considérée  par  les  grandes 
puissances  comme  une  affaire  de  succession  ouverte,  d'héritage  à 
revendiquer;  elle  a  été  surtout,  peut-on  dire,  une  question  d'Occident. 
C'est  dans  un  autre  esprit,  dans  un  esprit  d'impartiale  équité,  en  tenant 
compte  de  l'aspiration  légitime  des  peuples,  que  l'auteur  de  ce  livre 
prétend  l'examiner,  la  résoudre. 

Et  d'abord,  un  partage  ne  saurait,  à  ses  yeux,  contenter  aucun 
des  États  de  la  péninsule  :  Bulgares,  Serbes,  Grecs,  Monténégrins, 
tous  ont  l'ambition  de  s'agrandir  aux  dépens  de  leurs  voisins.  On  ne 
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saurait  davantage  avoir  confiance  dans  le  plan  de  réformes  élaboré 
par  l'entente  européenne  :  la  contradiction  des  intérêts,  des  races,  des 
religions,  rend  impossible  dans  ce  pays  une  égalité  de  régime. 

duelle  est  donc  la  solution  de  l'auteur?  Malgré  la  diversité  appa- 
rente des  races  et  des  langues,  ces  peuples  sont  rapprochés  par  la 
communauté  du  sang,  de  la  religion,  du  passé  historique,  des 
traditions,  des  mœurs  et  des  superstitions  ;  ce  sont  en  grande  partie  des 
Roumis,  des  Latins.  La  Grèce,  la  Bulgarie,  la  Serbie,  le  Monténégro 
pourraient  donc  former  une  confédération,  à  laquelle  s'adjoindraient 
a  Roumanie,  deux  provinces  de  la  Turquie  actuelle,  l'Albanie  avec 
Scutari,  la  Macédoine  avec  Salonique;  la  province  de  Thrace  avec 
Constantinople  et  Andrinople,  restant  provisoirement  à  l'Empire 
turc,  qu'on  refoulerait  peu  à  peu  en  Asie.  Chacun  de  ces  peuples 
garderait  son  autonomie,  et  une  assemblée  des  États  confédérés  régle- 
rait les  différends  et  les  intérêts  généraux  de  la  Confédération.  L'au- 
teur, qui  avait  insisté  précédemment  sur  la  contrariété  des  aspirations 
nationalistes,  des  religions  et  des  races  lorsqu'il  s'agissait  de  partage 
ou  de  réformes,  n'aperçoit  plus  maintenant  de  difficultés  insurmon- 
tables d'accord  entre  Slaves,  Latins,  Chrétiens,  de  toutes  sectes  et 
Mahométans,  tant  a  de  prestige  le  mot  de  Confédération  !  Et  sans 
se  soucier  davantage  des  protestations  de  l'Europe,  il  offre  généreu- 
sement à  l'Italie  l'initiative,  la  présidence  et  le  protectorat  de  la 
jeune  confédération.  ," 

L'auteur  «  latin  »  de  ce  livre  nous  avertit,  en  plus  d'un  endroit, 
que  son  opinion  lui  est  toute  personnelle  ;  nous  le  croyons  bien 
volontiers. 

Henri  Guernut. 

Louis-Germain   Lévy.   —    Une    religion  naturelle  et  laïque,  la 
religion  du  XX«  siècle. 

Petit  livre,  grandes  ambitions.  Le  titre  l'indique  du  reste. 
Reprendre  à  son  compte, au  début  du  vingtième  siècle,  les  conceptions 
d'un  Leibniz  ou  d'un  Kant,  chercher  à  concilier  la  science  et  la 
foi,  est  le  fait  d'un  esprit  audacieux,  et  peut-être  un  peu  naïf. 
D'un  esprit  jeune,  en  tout  cas.  M.  L.  a  les  qualifés  de  la  jeunesse, 
l'abondance,  l'enthousiasme,  les  vastes  espoirs  de  synthèse  totale. 
Il  en  a  aussi  les  défauts,  le  manque  de  culture  scientifique,  l'igno- 
rance des  réalités,  l'absence  de  sens  critique.  Il  cite  beaucoup, 
il  cite  trop,  il  cite  mal.  Il  se  plaît  à  des  rapprochements  faciles  et 
factices  qui,  pour  un  esprit  averti,  équivalent  à  des  falsifications  de 
textes.  Identifier,  ou  peu  s'e»  faut,  la  pensée  de  Stuart  Mill  à  celle 
au  psalmiste    antique   (p.  lé)  ou   à   celle   du  Talmud  (p.   26),  est 
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excusable  chez  un  élève  de  philosophie,  l'est  peut-être  moins  chez 
un  rabbin. 

Car  M.  L.  est  un  rabbin,  et  c'est  en  rabbin  qu'il  écrit,  il  prend 
bien  soin  de  nous  l'indiquer  en  faisant  suivre  son  nom  de  son  titre. 
La  religion  «  rationnelle  et  laïque  »  qu'il  préconise  n'est  pas  une 
religion  nouvelle,  c'est  à  peine  une  religion  renouvelée.  C'est  le 
judaïsme  antique  dépouillé  de  quelques  formules  caduques,  de  ce 
que,  par  un  délicieux  euphémisme,  M.  L.  appelle  «  un  reste  d'an- 
thropomorphisme et  d'anthropocentisme  »  (p.  39), comme  si  ce  «  reste  » 
n'était  pas  le  fond  de  toute  religion,  quelle  qu'elle  soit  et  plus  que  de 
toute  autre,  de  la  religion  juive.  Pour  lui  «  le  judaïsme»  peut  et  doit 
devenir  la  religion  du  vingtième  siècle  (p.  67).  Or,  comme  tous  les 
arguments  développés  par  M.  L.  tendent  à  démontrer  qu'il  n'en 
serait  ainsi  que  parce  que  le  judaïsme  est  la  moins  religieuse  de 
toutes  les  religions,  peut-être  eût-il  été  plus  simple,  plus  logique  et 
plus  conforme  aux  faits,  de  constater  que  le  vingtième  siècle  marquera 
un  progrès  nouveau  dans  la  décadence  de  l'esprit  religieux. 

M.  L.  parle  de  la  science,  sans  très  bien  savoir  ce  qu'elle  est. 
Il  confond  la  psychologie  positive  avec  la  métaphysique  matérialiste 
de  l'esprit  (p.  12,  p.  19).  Tantôt  il  plane  dans  les  pures  régions  d'une 
métaphysique  transcendante  où  l'Absolu  se  limite  et  s'enchaîne. 
Tantôt  la  religion  n'est  plus  qu'un  vaste  mysticisme  sentimental. 
«  Se  priver  de  la  religion,  c'est  appauvrir  sa  vie,  la  découronner,  la 
dépoétiser,  la  dévelouter  (?)  »  (p.  29).  Comme  formule  «  naturelle  et 
laïque  »,  c'est  tout  au  moins  inattendu. 

Oui,  cette  religion  est  bien  celle  du  vingtième  siècle,  mais  du 
vingtième  siècle  avant  J.-C.  M.  L.  est  un  attardé.  Le  libéralisme 
«  dont  il  se  fait  l'apôtre  »  n'est  pas  précisément  celui  de  Karl  Marx, 
juif  pourtant  et  libéral  k  sa  façon.  Si  M.  L.  désire  connaître  la 
religion  du  siècle  qui  n'en  veut  plus  avoir  aucune,  la  lecture  du 
Capital  lui  serait  certainement  plus  utile  que  celle  du  Talmud. 

Gustave  Rodrigues. 

Sn.vio  PivANo.  —  L'État  et  l'Église  dans  les   Statuts  commu- 
naux. —  Turin. 

Remarquable  brochure  sur  les  rapports  de  l'Église  et  du  pouvoir 
temporel  en  Italie  au  moyen  âge  et  à  l'époque  de  la  Renaissance.  Les 
communes  étaient  pieuses,  très  pieuses,  mais  elles  ne  voulaient  rien 
savoir  en  fait  de  confusion  des  pouvoirs  temporel  et  spirituel.  C'était 
avec  une  àpreté  sans  pareille  qu'elles  luttaient,  tantôt  pour  co^itenir^ 
tantôt  pour  restreindre,  la  liberté  d'action  des  représentants  locaux 
de  l'Église.  Ht,  quoi  qu'en  disent  beaucoup  d'historiens,  elles  n'étaient 
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pas  plus  clémentes  aux  séculiers  qu'aux  réguliers.  Quand  par  hasard 

elles    favorisaient   l'un    des    deux   clergés   au    détriment   de   l'autre, 

c'était  pour  les  désunir,  et  il  ne  s'agissait  d'ailleurs  que  de  concessions 

illusoires.  Dans  les  conflits  de  juridiction,  jamais  elles  ne  cédaient  en 

matière  de  délit  mixte,  le  délit  commis  par  un   ecclésiastique  avec  la 

complicité  ou  à  l'instigation    d'un  laïc.  Et,  en   général,   lorsqu'elles 

exemptaient  de  taxes   les  clercs,  elles   en  profitaient  pour   conférer  à 

ceux-ci  toutes  autres  immunités,  de  façon  à  se  donner  tous  les  droits 

voulus    pour  traiter  ces   messieurs  en  étrangers.  Et  l'on  sait  combien 

était    précaire    la    situation   d'un   étranger   dans    une    cité  d'il    y   a 

quelques   siècles.  Elle  ne  valait   guère  mieux  que  celle  d'un  réfugié 

russe  dans  le  pays  de  M.  Delcassé. 

A.  Chaboseau. 

François  Cosentini,  professeur  à  l'Université  nouvelle  de  Bruxelles. 
—  La  sociologie  génétique  :  Essai  sur  la  pensée  et  la  vie  sociale 
préhistoriques.  Introduction  de  Maxime  Kovalewsky  (Paris,  Alcan, 
1905, —  xviii-205.  p.). 

Ce  volume  n'apprendra  rien  aux  sociologues  :  il  n'est  du  reste 
destiné,  dans  la  pensée  de  l'auteur,  qu'à  réunir  et  à  vulgariser  auprès 
du  graùd  public  les  conclusions,  éparses  dans  les  livres  spéciaux,  sur 
les  formes  de  pensée  et  sur  La  vie  sociale  de  l'humanité  préhistorique  : 
c'est  un  manuel  d'embryogénie  sociale. 

L'auteur  s'est  inspiré  avant  tout  des  découvertes  de  la  palethno- 
logie  et  de  la  paléontologie,  qui  ressuscitent  directement  le  monde  de 
la  préhistoire  ;  mais  il  n'a  pas  négligé  les  moyens  d'information  indi- 
recte. L'espèce  humaine  ayant  profité  de  l'expérience  des  espèces 
animales,  les  fonctions  de  l'humanité  primitive  se  retrouvent  à  l'état 
embryonnaire  dans  le  règne  animal  antérieur.  De  plus,  les  sauvages 
ne  sont  point  des  dégénérés,  mais  des  primitifs  restés  stationnaires. 
Enfin,  dans  les  classes  frustes  des  peuples  civilisés,  les  coutumes  d'au- 
trefois out  profondément  survécu  :  Cosentini  insiste  donc  avec  raison 
sur  le  profit  à  tirer  de  l'étude  des  sociétés  animales,  des  sauvages 
modernes,  et  du  folklore  de  tous  les  pays  ;  les  résultats  de  cette  étude 
confirment  et  complètent  utilement  les  données  palethnographiques. 

Ces  questions  de  méthode  ranimées,  Cosentini  esquisse  rapi- 
dement les  manifestations  de  la  vie  primitive  :  famille,  société,  orga- 
nisation politique,  propriété,  religion,  morale,  droit,  art,  industrie, 
commerce.  Il  prend  parti  dans  les  controverses  contemporaines.  Il 
admet  contre  Haeckel  le  polygénisme,  ou  l'existence  de  plusieurs 
centres  de  formation  de  l'espèce  humaine  ;  il  prétend  que  la  société 
n'est  pas  une  extension  du  groupe  familial,  mais  que  la  famille  au 
contraire   est  une  division  du   groupe   social,   et  que,   bien    que    le 
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patriarcat  ait  été  la  forme  familiale  primitive,  l'humanité  s'est  élevée 
peu  à  peu  de  la  promiscuité  aux  formes  diverses  du  matriarcat,  et  du 
matriarcat  aux  formes  diverses  du  patriarcat  ;  il  soutient  que  la  morale, 
née  des  conditions  nécessaires  de  la  vie  en  commun,  ne  dérive  pas  de  la 
religion,  et  qu'au  début  du  moins,  elle  a  eu  un  développement  auto- 
nome. Les  meilleurs  chapitres  du  livre,  les  plus  nourris  et  les  plus 
systématiques,  sont  évidemment  ceux  qui  traitent  de  la  religion.  C'est 
de  l'animisme,  c'est-à-dire  de  la  tendance  naturelle  à  l'homme  pri- 
mitif d'attribuer  aux  phénomènes  une  vie,  une  volonté  semblable  à  la 
sienne,  que  sont  issues  la  croyance  aux  fantômes,  aux  âmes  immor- 
telles d'où  est  né  le  culte  des  aïeux,  et  la  croyance  aux  divinités  direc- 
trices d'où  est  né  le  culte  de  la  nature.  La  religion  n'est  pas,  comme 
on  l'a  dit,  le  produit  d'une  civilisation  relativement  avancée  :  il  y  a  un 
minimum  de  religiosité  chez  tous  les  peuples,  dans  la  mesure  où  tous 
les  peuples  sont  animistes.  Et  de  même  que  la  famille  est  une  diffé- 
renciation de  la  société,  de  même  le  culte  familial  des  aïeux  est  pos- 
térieur au  culte  de  la  nature.  Quant  aux  mythes,  ils  ne  sont  pas, 
comme  l'a  prétendu  l'école  philologique,  de  simples  métaphores  :  le 
langage  est  l'expression,  l'effet  du  mythe  et  non  la  cause  ;  le  mythe 
est  sorti  des  profondeurs  de  la  pensée  primitive  ;  il  est  la  forme  où 
l'anthropomorphisme  des  premiers  hommes  devait  nécessairement 
expliquer  Tunivers. 

Des  index  bibliographiques,  à   la  fin  des  chapitres,  font  de  ce 
manuel  un  utile  instrument  de  travail. 

Henri  Guernut. 
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FRANCE 


Mercure  de  France.  —  On  peut  dire  de  la  nouvelle  que 
M.  Lucien  Jean'publie  dans  Je  Mercure  de  France  (mars)  que  c'est  un 
chef-d'œuvre.  La  trame  en  est  simple,  nuancée  cependant,  et  médiocre 
comme  la  vie  où  le  hasard  l'a  tissée.  Ces  vingt  pages  sont  d'une  qua- 
lité que  le  cœur,  autant  que  l'esprit,  reconnaît  et  ressent  ;  on  ne  sait, 
à  la  fin,  ce  que  l'on  y  doit  aimer  davantage,  de  la  langue  qui  est  par- 
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faite  à  force  de  concision  et  d'aisance,  ou  de  la  lucidité  résignée,  dou- 
loureuse tant  elle  a  d'acuité,  qu'apporte  ici  l'écrivain. 

Un  vieil  homme,  pour  mieux  dire,  un  homme  usé,  vaincu  par  la 
torpeur  et  la  neutralité  d'une  existence  vide,  fréquente  ponctuellement 
au  café  Mermillod.  C'est  un  être  d'aspect  éteint,  d'allure  modeste  et 
désœuvrée.  Parce  qu'il  a  le  visage  banal,  bien  que  ses  yeux  et  son 
rire  soient  ingénus,  on  le  croit  anodin.  Pour  occuper  le  temps,  pour 
vivre  un  peu,  des  jeunes  gens  qui  font  chaque  soir,  leur  partie,  deux 
tables  plus  loin,  imaginent  de  l'engager,  bon  gré  mal  gré,  dans  une 
intrigue.  Une  jeune  femme,  Juliette,  leur  amie,  consent  d'en  faire  tous 
les  frais  ;  il  semble  bien  d'abord  qu'elle  ait  quelque  répugnance  pour 
ce  jeu  vil,  mais  c'est  l'affaire  d'un  moment.  Les  amis  vont  donc  pou- 
voir se  gausser  des  mouvements  du  personnage  mélancolique  et  ingé- 
nument sincère  qu'est  M.  Anthoine.  L'aventure  de  celui-ci  est  infi- 
niment douloureuse.  Un  jour,  comme  il  est  au  paroxysme  d'une 
émotion  dont  il  n'avait  guère  jusque-là  soupçonné  le  réveil  en  lui, 
ceux-là  même  qui  ont  combiné  toute  la  partie  le  détrompent  bruta- 
lement. On  l'a  fait  «  marcher».  Juliette  est  à  un  autre  ;  ses  coquet- 
teries étaient  un  mensonge  au  charme  duquel  il  s'est  laissé  prendre. 
On  l'a  joué.  Sa  pauvre  révolte  d'homme  bafoué  et  meurtri  n'ajoute  à 
la  farce  qu'un  peu  de  burlesque.  Mais  par  la  blessure  que  cette  peine 
a  ouverte  s'en  va,  d'un  coup,  ce  qui  restait  encore,  4ans  ce  cœur  qu'on 
croyait  éteint,  d'une  jeunesse  attardée,  jamais  vécue.  M.  Anthoine 
revient  doucement  à  ses  habitudes,  à  ses  manies  d'employé  métho- 
dique et  borné  ;  l'orage  s'éloigne  et  sa  vie  reprend  un  cours  égal  ;  il 
est  seulement  un  peu  plus  quelconque,  un  peu  plus  las  ;  maintenant, 
c'est  vraiment  un  vieil  homme.  * 

Et  c'est  tout  :  il  n'en  a  pas  fallu  plus  à  M.  Lucien  Jean  pour 
écrire  des  pages  qui  compteront  parmi  les  meilleures  qu'ont  ait  lues 
ces  temps-ci. 


* 

*    * 


Au  sommaire  de  ce  fascicule  du  Mercure,  figure  encore  une 
vigoureuse  diatribe  où  l'artiste  savoureux  et  personnel  qu'est  Georges 
d'Espagnat  prend  véhémentement  à  partie  les  pleutres  roués  dont 
c'est  l'habitude  et  le  goût  d'aller  chercher  leur  mot  d'ordre,  leur  for- 
mule, au  département  officiel  de  la  peinture  en  France.  Après  tant 
d'autres,  d'Espagnat  se  désole  qu'un  esprit  critique  si  médiocre,  si 
étriqué,  si  insuffisant,  opprime  et  subjugue  à  ce  point  les  concepts  et 
les  intentions  d'un  grand  nombre  de  jeunes  artistes.-  Des  genres  à  qui 
l'on  doit  dans  le  passé  d'incomparables  merveilles,  et  qui  pourraient 
encore  historiquement  justifier  la  vitalité  qu'ils  conservent,  dispa- 
raissent, faute  d'adeptes.   C'est  qu'on  se  soucie  peu   aujourd'hui   de 
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«  composer  »,  comme  on  faisait  naguère  ;  on  travaille  directement  sur 
la  nature  ;  on  se  garde  bien  de  1'  «  arranger  »  d'abord,  pour  l'inter- 
préter ensuite,  avec  une  fougue  apparemment  spontanée.  C'est  pro- 
bablement moins  «  intelligent  »  ;  mais  se  rapprocher  de  la  vérité 
stricte  de  la  vie  et  de  la  nature  est-ce  donc  s'éloigner,  dans  une  cer- 
taine mesure,  de  l'art...  ?  Georges  d'Espagnat  incline  à  le  croire,  et 
pour  préciser  l'orientation  que  certains  devraient  suivre,  il  conclut 
que  «  il  est  grand  temps  d'aller  revoir  les  Anciens,  ces  bons  Anciens 
des  musées...  »  Le  sentiment  décoratif  que  les  dernières  œuvres  de 
Georges  d'Espagnat  manifestent  avec  tant  d'ampleur,  n'atteste-t-il  pas, 
par  maints  exemples  concrets,  ce  retour  sincère  de  l'artiste  aux  soucis 
de  composition  et  de  méthode  que  l'esthéticien  souhaite  restaurer? 


La  Nouvelle  Revue  (15  février)  publie,  d'un  anonyme,  des  lellres 
du  Maroc  qui  présentent  sous  un  jour  curieux  certaines  situations  par- 
ticulières dues  à  la  politique  versatile  du  maghzen.  A  noter  encore, 
dans  ce  numéro,  des  notes  spirituelles  et  alertes  de  Raymond  Bouyer 
et  de  Henry  Austruy  dans  la  revue  du  mois  lyrique  et  dramatique. 

Paul-Louis  Garxier. 
ITALIE 

Nos  camarades  d'Italie  avaient  déjà  deux  revues  bi-men- 
suelles,  savoir  :  Il  SociciHsmo,  publiée  à  Rome  et  dirigé  par  Enrico 
Terri  et  Critica  Sociale^  publiée  à  Milan,  et  dirigée  par  Filippo  Turati. 
Un  troisième  organe  de  même  publicité  vient  de  leur  naître  à  Rome, 
par  les  soins  d'Enrico  Leone  et  de  Paolo  Mantica.  Titre  :  //  Divenire 
Sociale.  Tendance  :  à  la  fois  révolutionnaire  comme  celle  de  l'un  des 
deux  aines,  et  réformiste  comme  celle  de  l'autre. 

D'où  il  ne  faut  pas  conclure  qu'il  s'agit  d'une  équipe...  chèvre-el- 
c/;o«/5/c(!).  Leone  et  Mantica,  et  leurs  amis  témoignent  en  Italie  du 
même  état  d'esprit  qui  amena  récemment  quelques  Français  à  concevoir 
un  Révisionnisme  de  plus,  le  Révisionnisme  syndicaliste,  si  Ton  veut. 

L'expression  ne  vaut  certes  pas  plus  cher  qu'aucune  de  celles 
risquées  déjà  pour  la  désignation  en  cause,  mais  elle  offre  l'avantage 
d'évoquer  le  genre  d'association  que  ces  camarades  considèrent  comme 
fondamental  pour  l'organisation  et  l'éducation  du  Prolétariat,  aussi 
bien  que  pour  son  action,  défensive  ou  offensive,  et  jusque  pour  les 
réalisations  auxquelles  il  aspire  et  qui  d'ailleurs  s'imposeront  à  lui. 

La  jeune  école  répudie  avec  une  égale  netteté  les  deux  supersti- 
tions de  la  guerre  civile  et  de  la  légalité.  Sans  déconseiller  la  péné- 
tration dans  toutes  assemblées  électives,  les  besognes  parlementaires, 
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municipales,  etc.,  elle  estime  que  les  réformes  les  plus  importantes 
pour  la  classe  ouvrière  ne  peuvent  être  obtenues  que  par  la  grève,  le 
boycottage,  Vobsiructionnisme,  les  moyens  propres  au  prolétariat  orga- 
nisé. La  révolution  lui  apparaît,  non  point  comme  une  catastrophe 
surtout  politique  par  ses  origines,  ses  caractères,  et  les  premiers  de  ses 
effets,  mais,  simplement,  comme  la  plus  ample  et  la  plus  tenace  des 
pressions  exercées  par  la  majorité  des  producteurs  sur  les  collectivités 
détentrices  des  sources  de  la  vie  économ.ique.  Et  quant  à  la  société 
prochaine,  les  rédacteurs  du  T)ivenire  Sociale  croient  qu'elle  se  prépare 
dans  les  institutions  et  par  les  œuvres  que  les  syndicats  innovent  ou 
rénovent  sous  nos  yeux. 

Sans  doute,  ces  opinions  sont  loin  d'être  aussi  neuves  qu'elles  en 
ont  l'air  d'abord.  M^is  elles  ne  s'étaient  encore  manifestées  que  spora- 
diquement dans  le  temps  et  dans  l'espace.  Voici  la  première  fois  que 
l'on  groupe  leurs  tenants  pour  une  propagande  méthodique.  D'où 
l'intérêt  avec  lequel  sera  lu  le  nouvel  organe. 

On  ne  s'étonnera  pas  que  celui-ci  se  soit  réjoui  des  résolutions 
votées  au  congrès  de  Gênes,  où  les  «  Chambres  du  Travail  »  et  les 
Ligues  de  Résistance  »  viennent  d'adopter  les  tendances  qui  triom- 
phèrent l'an  dernier  au  congrès  de  Bourges.  Leone  et  Mantica  ont 
profité  de  l'article  consacré  auxdélibérationsde  Gênes  pourdéclarer  que 
le  nouveau  Révisionnisme  est  le  meilleur  remède  à  employer  contre  le 
Parlementarisme  et  en  même  temps  contre  l'Anarcliisme.  Ils  se  con- 
tentent d'ailleurs,  pour  cette  fois  de  poser  la  thèse,  ou  peu  s'en  faut. 
Nous  reviendrons  sur  leur  argumentation  lorsqu'eux-mêmes  nous  en 
auront  fourni  l'occasion,  ce  qpi,  évidemment,  ne  tardera  guère. 

Dans  le  même  fascicule  du  Divenire  Sociale,  Paolo  Orano  exprime 
son  étonnement  de  constater,  dans  le  pays  de  Vico,  de  Romagnosi, 
de  Cataldo  Zannelli,  et  de  CarJo  Cattaneo,  l'existence  d'adversaires  du 
matérialisme  historique.  Il  est  clair  que  cet  article  a  pour  objet  prin- 
cipal d'affirmer,  dès  le  début  de  la  jeune  revue,  l'une  des  préoccu- 
pations de  l'école  en  cause,  la  préoccupation  de  se  rattacher  au 
marxisme  d'avant  les  marxistes. 

Il  y  a  aussi  là  une  lettre  d'Achille  Loria,  qui  explique  à  sa  façon 
pourquoi  la  propagande  du  parti  socialiste  italien,  depuis  quelque 
temps,  ne  réalise  aucun  progrès  appréciable  sur  le  terrain  politique. 
La  bourgeoisie,  dit-il,  devait  cesser  de  s'intéresser,  avec  sympathie 
presque,  au  parti  socialiste,  le  jour  où  celui-ci  adopterait  des  moyens 
de  lutte  spécifiquement  prolétariens,  comme  la  grève  générale,  et 
s'aviserait  d'acculer  les  démocrates  à  tenir  leurs  promesses  de  laïci- 
sation intégrale  et  positive.  D'autre  part,  le  recrutement  socialiste  se 
ralentit  dans  les  milieux  cultivés  parce  que  des  rangs  collectivistes  il 
sort  un  nombre  de  plus   en   plus  restreint   d'œuvres  de  critique    et 
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d'histoire  traitées  d'une  manière  vraiment  scientifique,  l'effort  intel- 
lectuel du  socialisme  se  dépensant  maintenant  en  articles  de  journaux 
et  en  discours  parlementaires,  en  polémiques  intestines  et  en  harangues 
de  meetings.  L'auteur,  après  avoir  exposé  ainsi  ce  qui,  selon  lui, 
enraie  la  pénétration  de  nos  idées  dans  la  classe  dominante,  oublie 
de  nous  confier  à  quelle  cause  il  attribue  l'actuel  insuccès  de  la  pro- 
pagande parmi  les  ouvriers  et  les  paysans. 

La  revue  de  Ferri,  depuis  la  grève  générale  de  l'an  dernier,  se 
montre  fréquemment  favorable  au  révisionnisme  S3mdicaliste.  Aussi 
peut-on  y  lire  en  belle  place,  dans  l'un  des  récents  fascicules,  un 
article  où  Giovanni  Lerda  dévelpppe  ce  que  voici.  Les  groupements 
corporatifs  viennent  de  montrer  à  Gênes  qu'ils  ne  demandent  qu'à  se 
départir  de  l'abstentionnisme  politique  à  eux  conseillé  par  la  bour- 
geoisie et  les  anarchistes,  et  que  volontiers  ils  noueraient  des  relations 
étroites  avec  le  parti  socialiste,  dès  que  celui-ci  céderait  à  la  pression 
de  ceux  de  ses  membres  qui  s'efforcent  de  l'orienter  dans  un  sens 
plus...  plus  ouvrier  en  somme.  La  direction  du  parti  et  le  groupe 
parlementaire  ont  donc  à  rechercher,  et  le  plus  diligemment  possible, 
les  moyens  de  faciliter  l'acheminement  général  vers  la  nouvelle  ten- 
dance. 

Dans  //  Socialis)no  aussi,  un  camarade  anonyme  soumet  à  un 
intéressant  examen  statistique  les  résultats  des  dernières  électiops 
législatives  italiennes.  Il  a  voulu  connaître,  province  par  province,  le 
rapport  entre  le  nombre  des  suffrages  socialistes  et  la  population.  Et  il 
a  trouvé  que  les  provinces  les  plus  socialistes  au  point  de  vue  ékctoral 
sont  les  suivantes:  Reggio  d'Emilie  (388  suffrages  pour  10.000  habi- 
tants), Mantoue  (361),  Novare  (348),  Port-Maurice  (335),  et 
Bologne  (304).  Comme  il  fallait  s'y  attendre,  celles  du  deuxième  rang 
(de  200  à  250  suffrages)  et  du  troisième  (de  150  à  200  suffrages)  se 
trouvent  toutes  également  dans  la  moitié  septentrionale  du  royaume, 
—  en  Lombardie  (Crémone,  Pavie,  Vérone,  Côme),  en  Piémont, 
(Alexandrie),  en  Toscane  (Sienne,  Grosseto,  Florence),  en  Vénétie 
(Rovigo),  dans  les  Romagnes  (Ferrare,  Ravenne),  en  Emilie  (Parme, 
Modène).  Par  contre,  toutes  les  provinces  les  moins  favorables  à  nos 
candidats  relèvent  de  1'  «  Italie  barbare  ».  En  outre  des  Molise  et  de  la 
Basilicate,  elles  sont  situées  en  Campanie  (Naples,  Avellino,  Caserte, 
Bénévent),  en  Sicile  (Palerme,  Caltanissetta),  dans  les  Calabres 
(Cosenza),  en  Sardaigne  (Sassari),  dans  les  Abruzzes  (Terramo  et 
Chieti).  Dans  cette  dernière  province,  la  proportion  est  de  5  suffrages 
pour  10.000  habitants  ;  dans  celle  de  Bénévent,  elle  est  de  9  ;  dans  les 
dix  autres,  elle  est  de  10  à  20. 

C'est  dans  la  même  revue  que  Paolo  Orano  publie  une  série  inti- 
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tulée  :  «  Les  Patriarches  du  socialisme  ».  Étude  que,  à  tous  égards, 
on  était  en  droit  d'espérer  plus  instructive.  Les  détails  biographiques 
sont  rares.  Encore  l'auteur  procéde-t-il  le  plus  souvent  par  allusion  : 
—  Tout  le  monde  connaît  le  rôle  joué  par  Chose  dans  telles  circons- 
tances... Cette  période  de  la  vie  de  Machin  a  déjà  été  racontée  maintes 
fois...  On  sait  le  reste.  »  Ce  n'est  pas  vrai,  personne  ne  sait  jamais  le 
reste.  Lorsqu'on  a  entrepris  d'écrire  des  notices  de  vulgarisation,  il  ne 
faut  pas  supposer  de  l'érudition  chez  ses  lecteurs. 

Pour  ce  qui  est  de  la  partie  critique,  elle  est  rédigée  avec  une 
tenace  préoccupation  de  ne  déplaire  à  aucun  des  parents,  des  alliés,  des 
anciens  collaborateurs,  des  disciples  directs,  laissés  par  les  Patriarches. 

L'étude  tout  récemment  consacrée  à  Malon  est  très  élogieuse 
pour  la  «  belle  et  robuste  existence  »  de  celui-ci,  et  très  aimable  pour 
la  Revue  socialiste.  Il  n'en  demeure  pas  moins  permis  d'estimer  auda- 
cieuses des  assertions  comme  celles-ci  :  «  Malon  fut  l'initiateur  du 
socialisme  réformiste,  qui,  au  fond,  est  éminemment  français  par  sa 
méthode,  par  sa  doctrine,  par  son  programme',  et  qui,  historiquement, 
s'explique  à  merveille  dans  le  pays  de  Louis  Blanc...  Les  Français 
peuvent  être  matérialistes,  individuellement  et  individualistement;  ils 
sont  spiritualistes  en  histoire,  toujours  hantés  de  l'Ame  du  Peuple,  du 
Dieu  des  Révolutions,  des  divines  Chimères  de  la  Liberté,  du  Droit.  » 
On  n'aurait  pas  cru  imaginable  qu'un  champion  du  matérialisme  histo- 
rique pût  attribuer  à  l'initiative  d'un  individu  le  sûrgissement  d'une 
doctrine,  ni  à  une  collectivité  quelconque  le  monopole  d'une  quel- 
conque spécialité  mentale. 

Ailleurs//  Socialismo  donne  un  tableau  de  ce  que  les  divers  partis 
socialistes  ont  obtenu,  en  fait  de  suffrages  et  de  députés,  d'abord  dans 
chaque  pays  à  chaque  consultation  générale,  et  ensuite  dans  le  monde 
entier,  année  par  année,  depuis  et  y  compris  1867.  P^i'  malheur,  un 
document  de  ce  genre  est  appelé  à  fourmiller  d'erreurs.  D'abord,  on 
y  additionne  des  éléments  dissemblables,  le  droit  de  suffrage  étant 
plus  ou  moins  restreint  dans  plusieurs  pays  et  n'étant  accordé  aux 
femmes  que  dan?  quelques  autres.  Puis,  le  camarade  qui  a  dressé  cette 
statistique  fixe  à  600.000  le  nombre  des  voix  socialistes  exprimées  aux 
Etats-Unis  l'an  dernier.  Or,  le  Socialist  Party  a  conquis  397.209  voix, 
et  le  Socialist  Lahor  Party  30.907.  Total  :  428.116.  Puis,  la  France  est 
inscrite  pour  48  députés  socialistes  aux  élections  de  1902,  et  c'est  évi- 
demment parce  total  qu'elle  est  représentée  dans  celui  de  240,  indiqué 
pour  le  nombre  des  députés  socialistes  du  monde  entier  en  1904.  Or, 
il  y  avait  50  socialistes  français  en  1902,  et  49  en  1904.  Et  ainsi  de 
suite. 

M.  A.-J.  de  Johannis  avait  récemment  écrit,  dans  sa  revue  ÏEco- 
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fwmisla,  que,  si  l'armée  n'apparaissait  pas  dans  les  grèves,  l'ordre 
public  n'en  serait  que  mieux  assuré,  et  que,  en  tout  cas,  l'Etat  y  trou- 
verai le  précieux  bénéfice  moral  que  l'on  récolte  lorsqu'aprés  avoir 
promis  à  deux  belligérants  la  neutralité,  on  tient  parole.  Celte  opinion 
hétérodoxe  a  valu  à  son  champion  maintes  volées  de  bois  vert.  Il  n'a 
voulu  sentir  que  celles  appliquées  par  le  Corriere  délia  Sera,  le  Journal 
des  Débals  et  le  Journal  des  Êconomisles,  et  à  cette  imposante  trinité  il 
riposte  en  lui  conseillant  d'étudier  ce  qui  vient  de  se  passer  dans  le 
bassin  de  la  Ruhr,  où  une  grève  immense,  et  d'une  durée  relativement 
considérable,  n'a  pas  entraîné  le  moindre  accroc  à  la  liberté  du  travail^ 
bien  que  pas  une  escouade  n'eût  été  mise  au  service  du  patronat  visé. 
Et  comme  un  de  ses  contradicteurs  l'avait  accusé  de  reconnaître  pour 
légitime  toute  grève  possible  et  d'implicitement  prétendre  par  là  que 
seul  l'employeur  a  le  devoir  de  ne  point  rompre  le  contrat  de  travail, 
M.  de  Johannis  répond  que  jamais  il  n'a  pu  plaider  l'identité  entre 
l'acte  consistant  à  abandonner  le  travail  auquel  on  s'est  engagé,  et 
celui  consistant  à  suspendre  ce  travail  en  vue  d'obtenir  que  l'autre 
partie  remplisse  tel  ou  tel  de  ses  engagements  respectifs,  ou  ^accepte 
une  modification  quelconque  du  contrat,  etc.  Si  l'auteur  n'oublie 
jamais  cette  distinction,  il  justifiera  toujours  l'accusation  formulée 
contre  lui  par  le  Journal  des  économistes,  car  on  ne  conçoit  pas  les 
ouvriers  d'une  usine  abandonnant  le  travail  par  caprice  collectif. 

L'expérience  de  municipalisation  du  pain  qui  se  poursuit  à  Catane 
par  les  soins  du  maire  et  député  socialiste,  de  Felice  GiufFrida,  et  qui 
est  d'autant  plus  intéressante  qu'elle  a  été  entreprise  dans  une  cité 
maritime  et  industrielle  de  plus  de  150.000  habitants,  cette  expérience 
a  une  presse  détestable.  VEconomîsla,  la  Perseverania,  le  Giornale  degli 
Econoniisli,  expliquent  à  la  municipalité  catanaise  qu'elle  n'avait  le 
droit,  ni  de  vendre  le  pain  moins  cher  et  de  meilleure  qualité  que  ne 
faisaient  les  boulangers,  ni  d'élever  les  salaires  des  gindres  et  mitrons  ; 
elle  n'en  avait  pas  le  droit,  puisque  les  plus  sûrs  tenants  de  la  doc- 
trine avaient  vaticiné  que  la  tentative  aboutirait  à  des  résuhats  inverses. 
Et  tous  les  censeurs  croient  se  venger  en  insistant  avec  une  âpre  jubi- 
lation sur  le  déficit  par  lequel  vient  de  se  clore  le  premier  exercice  de 
cette  régie,  comme  si,  théoriquement  parlant,  il  était  admissible  qu'un 
service  public  réalisât  des  bénéfices,  et  comme  si,  dans  la  pratique,  il 
était  possible  que,  dés  Tannée  inaugurale,  son  budget  trouvât  cet  équi- 
libre, —  que  les  orthodoxes  n'ont  garde  d'exiger  des  débuts  de  n'im- 
porte quelle  firme  privée. 

Il  est  vrai  que  le  déficit  de  la  régie  du  pain  a  des  causes  crimi- 
nelles. Les  ouvriers  sont  trop  nombreux,  par  suite  du  souci  que  l'on  a 
eu  de  fixer  à  une  durée  rationnelle  le  temps  quotidien  de  travail.  Et 
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les  fournils  sont  trop  bien  installés,  la-municipalité  ayant  eu  cette  autre 
idée  subversive,  de  vouloir  que  ses  ouvriers  travaillent  dans  des  con- 
ditions hygiéniques,  et  que  son  pain  soit  fait  proprement,  sainement. 

M.  Umberto  Ricci  a  besoin  d'une  nouvelle  théorie  de  la  valeur. 
Pour  la  trouver,  il  se  livre,  dans  le  Gioniaîe  degli  Economisii,  à  une 
orgie  de  formules  algébriques,  en  conséquence  de  laquelle  il  proclame 
que  la  valeur  d'une  marchandise  doit  être  fixée  en  raison  du  plaisir  ou 
de  la  douleur  que  détermine  en  nous  la  consommation  de  cette  mar- 
chandise. Reste  à  établir  une  mesure  commune  à  toutes  les  sensations 
agréables,  et  une  commune  à  toutes  les  sensations  pénibles.  Eh  bien, 
la  première  sera  la  satisfaction  que  l'on  éprouve  à  ingurgiter  un  kilo- 
gramme de  pain,  et  la  seconde,  la  tension  physique  et  mentale  pro-' 
duite  par  une  heure  de  travail. 

Quel  genre  de  travail  ?  Mais  il  serait  naïf  d'insister  sur  les  innom- 
brables objections  qui  se  présentent  à  l'esprit  dés  la  première  lecture 
d'une  pareille  proposition.  Tout  de  même,  on  peut  affirmer  que 
beaucoup  de  gens  seraient  moins  incommodés  par  une  besogne  d'une 
heure  que  par  une  miche  d'un  kilo.  S'il  s'agissait,  par  exemple,  du 
pain  de  Catane,  les  intestins  d'un  économiste,  n'auraient  pas  le  droit 
de  se  réjouir.  Et  certaines  marchandises  intellectuelles,  notamment  les 
écrits  de  M.  Ricci,  faudra-t-il,  pour  chercher  leur  valeur,  adopter 
l'étalon  du  plaisir  ou  celui  de  la  douleur  ? 

C'est  en  1906  et  1908  que  va  cesser  l'effet  des  lois  italiennes  en 
vertu  desquelles,  depuis  le  i^*"  janvier  i88é  jusqu'au  31  décembre  1902, 
78  millions  et  demi  de  lires  ont  été  versés  en  primes  et  subventions  à 
la  marine  marchande.  M.  Edoardo  Giretti,  dans  le  Giornah  degîi  Eco- 
nomisti,  établit  que  ces  lois  n'auront  été  bienfaisantes  que  pour  les 
grands  capitalistes,  et,  encore,  pour  un  infime  nombre  d'entre  eux. 
Les  deux  tiers  de  l'ensemble  des  primes  ont  été  jusqu'à  présent 
absorbés  par  sept  firmes  seulement  ;  plus  d'un  quart  a  été  réparti, 
presque  à  égalité,  entre  deux  firmes,  et  une  autre  a  touché  prés  d'un 
cinquième.  L'auteur  dénonce  le  trust  que  deux  très  importantes  com- 
pagnies de  navigation  viennent  de  constituer  avec  divers  chantiers  de 
constructions  navales  et  plusieurs  aciéries  en  vue  d'an*iver  à  ce  que  la 
plnie  des  prime-s  et  subventions  converge  sur  un  terrain  de  plus  en 
plus  restreint.  Il  espère  que  le  Parlement  ne  voudra  pas  favoriser  les 
opérations  de  cette  équipe.  On  pourrait  lui  faire  observer  qu'on  ne 
voit  pas  comment  une  Assemblée  législative  s'y  prendrait  pour  empê- 
cher de  se  développer  l'une  des  formes  inéluctables  de  l'évolution 
capitaliste. 

La  Viia  Haliana  donne,  de  M.  G.  Casazza,  une  merveilleuse  dia- 
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tribe  contre  l'école  criminaliste  fondée  par  Cesare  Lombroso  et  déve- 
loppée par  Enrico  Ferri,  l'école  que  l'on  dénomme,  tantôt  anthropolo- 
giste,  tantôt  déterministe,  mais  pour  laquelle  finira  sans  doute  par 
prévaloir  la  df'signation  de  positive  recommandée  par  Ferri.  La  diatribe 
de  M.  Casazza  est  merveilleuse  parce  qu'elle  révèle  que  la  France  n'est 
pas  encore,  ainsi  que  l'on  eût  pu  le  croire,  l'unique  pays  au  monde  à 
conserver  des  champions  des  vieilles  criminologies  spiritualistes.  Ils 
en  ont  en  Italie.  Ils  en  ont  un  au  moins.  Et  celui-là  continue  gaillar- 
dement à  plaider  pour  la  responsabilité  morale  individuelle,  pour  la 
correction,  la  répression,  la  vindicte  sociale.  Il  n'oublie  naturellement 
pas  la  plaisanterie  classique  en  vertu  de  laquelle  il  paraît  que  les  pri- 
sons nouvelles  sont  des  paradis. 

Il  y  a  pourtant  une  chose  à  laquelle  il  n'a  pas  songé  :  prendre 
connaissance  des  travaux  des  savants  qu'il  attaque.  II  n'est  même  pas 
arrivé  à  épeler  ce  qui  est  imprimé  sur  la  couverture  de  leurs  livres 
fondamentaux.  Il  attribue  à  Ferri  la  Criminologia  de  Garofalo,  et  à 
Garofalo  la  Socioîogia  criminah  de  Ferri. 

V Office  du  Travail  de  Rome  publie  les  intéressants  lésultats  d'une 
enquête  entreprise  par  son  directeur,  M.  Montemartini,  sur  les  réformes 
qu'il  conviendrait  d'apporter  à  la  Prud'homie,  telle  qu'elle  a  été  orga- 
nisée en  Italie  par  une  loi  en  date  du  15  juin  1893.  Presque  tout  le 
monde,  dans  le  patronat  comme  dans  la  classe  ouvrière,  dans  toutes 
les  branches  d'industrie,  dans  toutes  les  régions,  réclame  des  modifi- 
ca  tions  nombreuses  et  profondes. .  Les  interprètes  du  prolétariat 
demandent  que  le  bénéfice  de  l'institution  soit  étendu  à  toutes  les 
branches  de  la  production  et  de  l'échange,  et  par  conséquent  aux 
employés  de  commerce,  aux  travailleurs  de  l'agriculture  et  à  ceux  de 
Ja  marine  marchande,  aux  salariés  de  l'État  et  des  communes.  Ils 
estiment  trop  limitée  la  compétence  des  conseils,  et  voudraient 
notamment  que  ceux-ci  puissent  connaître  des  controverses  collec- 
tives. 

Au  gré  de  certaines  personnes,  il  faudrait  que  fût  obligatoirement 
transmise  au  bureau  de  jugement  toute  affaire  non  solutionnée  par  le 
bureau  de  conciliation.  La  plupart  des  correspondants  insistent  sur  la 
nécessité  de  simplifier  la  procédure.  Enfin,  beaucoup  proposent  des 
remèdes  à  l'abstentionnisme.  Celui-ci  est  tel,  en  Italie,  que,  dans 
maintes  circonscriptions,  le  fonctionnement  du  conseil,  et  parfois 
même  sa  constitution,  est  impossible.  Ailleurs,  à  peine  le  conseil  est-il 
installé,  que  l'une  des  deux  classes  de  juges  démissionne  en  bloc  sous 
le  moindre  prétexte.  Il  est  fréquent  aussi  de  voir  un  conseiller  déserter 
une  séance  sans  explication,  par  boutade,  ou  se  refuser  à  signer  une 
sentence  à  la  rédaction  de  laquelle  il  a  coopéré.  Une  quantité  de  gens 
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pensent  que  l'on  devrait  rendre  obligatoire  le  vote  des  électeurs  de 
prud'hommes,  et  soumettre  la  fonction  de  conseiller  à  la  même  régle- 
mentation que  celle  de  juré  d'assises. 


A.  Chaboseau, 
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I.    —    EN    LANGUE    FRANÇAISE 

La  vie  socialiste 

5  mars  1905. 

La  houille  blanche  (fin),  par  André  Hesse.  [Critique  du  projet 
Guillain.  Il  faut  que  la  propriété  de  la  bouille  blanche  soit  conservée 
à  l'État.  Il  faut  qu'on  ne  concède  aux  individus  que  pour  un  temps  et 
seulement  un  droit  d'usage].  —  Le  premier  mouvement  révolutionnaire 
russe,  par  K.  Tarassof.  [Exposé  de  la  lutte  de  l'a  «  Narodnaïa  Volia  », 
de  1877  à  1884.  Tarassof  est  un  des  survivants  de  cet  héroïque  parti]. 
—  Paroles  d'un  révolutionnaire  de  ^^,  par  Marins  Richard.  [Pages 
extraites  de  l'interrogatoire  judiciaire  de  Gourbis,  qui  fut  maire  de 
Nîmes  sous  la  Révolution  et  traduit  en  jugement  à  la  chute  de  Robes- 
pierre. Ce  sont  surtout  des  considérations  sur  la  formation  de  la  bpur- 
geoisie  marchande  et  son  action  pendant  la  Révolution].  —  La  vie 
internationale  :  La  réaction  en  Hollande,  par  A. -H.  Harpman.  [Le 
projet  de  loi  sur  la  réglementation  du  travail.  —  Le  rétablissement  de 
la  censure.  —  L'article  131  du  Code  pénal.  —  Contre  l'enseignement 
laïque].  —  La  vie.  syndicale  :  Les  travailleurs  des  arsenaux,  par  Yves 
Le  Febvre.  [Etude  de  leur  condition,  d'après  les  «  Cours  du  Travail  » 
et  le  livre  de  Dagnaud].  —  La  législation  ouvrière  :  Les  clauses 
ouvrières  des  cahiers  des  charges,  par  E.  Tarbouriech.  [A  propos  de  la 
grève  des  électriciens  et  des  prétentions  de  la  Compagnie]. 

La  vie  socialiste 

20  mars  1905. 

Sur  le  terrorisme  russe  (fragment  inédit),  par  Karl  Marx.  Extrait 
d'une  lettre  de  Marx,  datée  de  Londres,  avril  1881,  et  adressée  à  sa 
fille,  U.^^  Jenny  Longuet.  A  propos  du  procès  des  auteurs  de  l'attentat 
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du  Palais  d'hiver,  il  écrit  :  «  As-tu  suivi  les  phases  du  procès  des 
auteurs  de  l'attentat  de  Pétersbourg  ?  Ce  sont  des  gens  admirables,  sans 
pose  mélodramatique,  pleins  de  simplicité,  de  véritables  héros.  ...Le 
Comité  exécutif  se  tourne  vers  l'Europe  pour  la  convaincre  que  son 
tnodiis  operandi  est  une  manière  d'agir  spécifiquement  russe,  d'ailleurs 
historiquement  inévitable,  sur  laquelle  du  reste  on  peut  aussi  peu  mo- 
raliser pour  ou  contre,  que  sur  la  catastrophe  de  Chios.  »  —  La  vic- 
toire du  Japon  et  le  socialisme  intevnational,  par  H. -M.  Hyndman.  — 
Causes  de  la  croyance  en  Dieu,  par  Paul  Lafargue.  [Religiosité  de  la 
bourgeoisie  et  irréligiosité  du  prolétariat.  —  Origines  naturelles  de 
l'idée  de  Dieu  chez  les  sauvages.  —  Origines  économiques  de  la 
croyance  en  Dieu  chez  le  bourgeois.  —  A  suivre].  —  Le  droit  qui 
passe,  par  Emmanuel  Lévy.  [Étude  sur  l'évolution  du  droit;  le  droit  à 
l'état  de  crise  et  le  droit  à  l'état  de  repos].  —  La  vie  internationale  : 
La  grève  des  mineurs  de  la  Ruhr,  par  Wetzker.  [Étude  d'ensemble, 
bien  documentée  et  vivante].  —  La  vie  communale  :  Le  socialisme  mu- 
nicipal et  Vunilè,  par  André  Mater.  [Les  partis  socialistes  manquent 
d'organisation  pour  la  lutte  municipale.  —  Insuffisance  du  programme 
municipal  du  P.  S.  F.  —  Un  programme,  à  lui  seul  n'est  pas  suffi- 
sant :  il  faut  en  outre  un  plan  de  campagne  et  d'action. —  Constitution 
nécessaire  d'un  bureau  municipal  dans  le  parti  unifié  pour  aider  les 
municipalités  socialistes  dans  leurs  entreprises  et  dans  leurs  luttes].  — 
La  vie  parlementaire  :  Le  ministère  Rouvier  à  l'œuvre,  par  Emile  Bure. 
—  Notes  de  jurisprudence,  de  Goudchaux-Brunschvicg. 

Le  Mouvement  socialiste 

15  mars  1905 

La  conquête  de  la  journée  de  huit  heures  par  Emile  Pouget.  [La  réso- 
lution du  congrès  corporatif  de  Bourges.  —  La  propagande  prélimi- 
naire. —  Les  origines  du  mouvement  pour  les  huit  heures.  — Réponse 
à  quelques  objections.  —  La  plate-forme  des  huit  heures].  —  V arbi- 
trage obligatoire:  Le  rapport  ColUard  (fin),  par  Ernest  Lafont.  [Fin  de 
l'article  sur  le  projet  Millerand  :  La  réglementation  de  la  grève  est 
destinée  d'abord  à  empêcher  les  grèves,  ensuite  à  les  étouffer].  —  Les 
syndicats  ouvriers  :  Angleterre  :  Le  mouvement  trade-unioniste,  par 
A.  Chaboseau.  [Les  trade-unions  n'ont  rien  de  commun  avec  nos 
syndicats  révolutionnaires  français:  ce  sont  des  sociétés  d'assistance 
mutuelle  et  de  défense  corporative,  d'esprit  modéré  et  conservateur.  — 
Cependant...  il  est  utile  d'avoir  une  statistique  complète  du  mou- 
vement, d'après  le  Labour  Galette'].  —  Le  droit  ouvrier  :  France  :  Les 
conseils  de  Prud'hommes:  L  La  Prud'homie  et  la  classe  ouvrière,  par 
E.  Quillent.  —  IL  L'appel  des  jugements  des  Prud'hommes,  par  Raoul 
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Briquet.  —  [L'institution  prud'hommale  est,  sans  doute,  comme  toutes 
les  institutions  mi-patronales  mi-ouvrières,  vouée  à  la  stérilité.  — 
Cependant...  il  est  utile  ce  demander  à  quelques  hommes  compétents 
leur  avis  sur  le  présent  conflit]. 

II.   —  EN  LANGUE  ALLEMANDE 

Sozialistische  Monatshefte 

Mars  1905 

Les  «  années  de  la  comète  »  de  la  politique  commerciale,  par  Max 
Schippel.  [L'expérience  des  dernières  années  a  démontré  que  l'abais- 
sement des  tarifs  douaniers  dans  un  pays  n'amène  nullement  une  dimi- 
nution du  protectionnisme  dans  les  autres].  —  La  grève  générale  dans 
la  région  de  la  Ruhr,  par  Otto  Hué.  [  «  La  morale  de  l'histoire,  c'est  : 
une  bonne  organisation  internationale  des  mineurs  !  Voilà  longtemps 
que  les  entrepreneurs  ont  la  leur.  »...  L'auteur  pense  que  «  notre  grève 
générale  a  démontré  d'une  manière  éclatante  la  nécessité  et  aussi  la 
possibilité  de  la  neutralité  syndicale  en  matière  politique»].  —  Sur 
Bernard  Shaw,  par  Ed.  Bernstein.  [Rôle  de  Shaw  dans  le  développement 
du  groupe  des  «  Fabiens  »,  et  comparaison  avec  O.Wilde.]  —  Critique 
des  principes  philosophiques  du  marxisme,  par  Paul  Kampffmeyer. 
[K.  résume  et  critique  l'ouvrage  de  Max  Adler  :  «  Marxstudien  », 
Vienne,  1904.  En  transportant  en  plein  marxisme  les  pensées  fonda- 
mentales de  la  philosophie  kantienne,  Adler  aurait  détruit  involontai- 
rement plus  d'une  thèse  marxiste.  Car  il  aboutit  en  somme  à  ces  trois 
affirmations  qui  sont  contraires  aux  tendances  générales  du  marxisme  : 
I.  Insuffisance  de  toute  conception  de  l'univers  fondée  sur  le  matéria- 
lisme scientifique.  2.  Nécessité  d'introduire  à  côté  de  toutes  les  expli- 
cations causales  des  phénomènes  sociaux  l'activité  consciente, 
«  finaliste  »,  de  l'homme.  3.  Il  faut  donner  une  place  prépondérante 
à  la  ^ison  pratique,  à  l'éthique].  —  V Empire  russe  et  la  Révolution, 
par  L.  Gumplowicz.  [Le  développement  de  la  Russie  en  étendue  s'est 
fait  aux  dépens  de  son  développement  «  en  profondeur  ».  Un  peuple 
civilisé  peut  s'accroître  en  puissance  réelle  sans  conquérir  de  nouveaux 
territoires  ;  un  peuple  dans  lequel  on  arrête  les  velléités  de  civilisation 
est  obligé  à  une  sorte  de  brigandage,  ou  il  meurt.  La  Russie  fait  le 
brigandage  des  peuples  et  des  nations.  «  Tout  pays,  qui  subit  depuis 
plus  de  cinquante  ans  la  domination  russe,  est  un  pays  ruiné.  » 
L'unique  moyen  de  gouvernement,  c'est  la  violence.  — Le  capitalisme 
ne  s'y  entretient  pas,  comme  dans  les  autres  pays,  par  la  formation 
d'une  plus-value  au  moyen  de  l'industrie,  qui  est  tout  de  même  un 
bénéfice  pour  le  corps  social,  mais  par  des  procédés  administratifs 
artificiels:  concessions,  subventions,  paiement  à  un  prix  énorme  des 
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fournitures  faites  au  gouvernement.  —  Les  partis  socialistes  ne  sont 
réellement  organisés  que  dans  les  pays  tels  que  la  Pologne,  la  Finlande, 
la  Lithuanie.  —  C'est  là  aussi  que  la  guerre  a  produit  l'agitation  la 
mieux  conduite,  h  plus  durable,  et  qui,  nécessairement,  aboutira]. 
La  situation  en  Toîogne  et  Lithuanie,  par  Michal  Lusnia.  —  Le  contrat 
corporatif  du  travail,  par  Bernhard  Schildbach.  [Ces  contrats  présentent 
un  inconvénient  :  il  se  produit  des  différences  entre  les  tarifs  fixés  par 
les  diverses  organisations.  [Cf.  l'article  de  Schnetter,  Neue  Zeit, 
II  févr.].  Mais  ces  institutions  «  pour  se  répandre  et  s'établir  exigent 
des  sacrifices  matériels  et  des  sacrifices  d'idées  ».  En  particulier,  il 
est  nécessaire  d'en  exclure  les  ouvriers  non  organisés].  —  La  rente 
foncière  municipale  et  la  manière  de  la  combattre,  par  Hugo  Lindemann . 

—  La  question  féministe,  par  Edmund  Fischer. 

Die  Neue  Zeit 

4  Février  1905 

Les  derniers  traités  de  commerce  et  les  propositions  adressées  par  îg 
comte  de  Bulow  aux  grévistes  de  la  Ruhr.  [Editorial]  —  «  Science  de  classe 
et  philosophie  »,  par  A.  Pannekœk.  [C'est  une  réponse  à  un  article  de 
Belfort  Bax  (p.  48  de  la  même  année).  Le  socialisme  doit  produire  une 
philosophie  qui  lui  soit  propre,  sans  qu'il  y  ait  pourtant  solution  de 
continuité  entre  cette  philosophie  et  les  systèmes  qui  l'ont  précédée]. 

—  «  Après  le  premier  acte  »,  par  Rosa  Luxemburg.  [Les  événements  du 
22  mars  à  Pétersburg  permettent  de  prévoir  le  rôle  important  et  pré- 
dominant que  jouerait  le  prolétariat  dans  une  révolution  en  Russie.] 

—  Théories  sur  la  plus-value.  [Suite  de  la  publication  d'œuvres  pos- 
thumes de  K.  Marx.]  —  De  la  situation  des  ouvriers  boulangers,  par 
Konrad  Fink. 

Il   Février  1905 

F. -IV.  Fritiche.  [Récit  de  la  vie  de  Fritzche  et  de  la  part  qu'il  prit 
au  développement  du  socialisme  depuis  1848.]  —  La  suppression  du 
servage  en  Russie,  par  K.  RiasanofF.  [L'auteur  montre  en  quoi  cette 
réforme  fut  incomplète,  et  même  préjudiciable  aux  paysans.]  — 
Le  Problème  des  Cent  peuples,  par  Rosa  Luxemburg.  [En  Russie  —  comme 
en  Autriche  —  la  seule  force  qui  est  capable  de  donner  l'unité  aux 
nationalités  diverses,  et  de  les  conduire  à  la  liberté,  c'est  le  prolétariat.] 

—  Politiciens  du  centre,  par  Gustave  Hoch.  [Article  sur  l'attitude  prise 
par  certains  députés  du  centre  en  face  du  socialisme  croissant.  L'au- 
teur montre  l'impossibilité  d'une  entente  entre  les  diverses  fractions  des 
partis  bourgeois.]  —  Polilique  sociale  de  Kraeiike,  par  R.  Wagner.  — 
Une  histoire  de  T Internationale,  par  Kautsky.  [K...  critique  certains 
points  de  l'œuvre  de  Gustav  Jaeckh  a  l'Internationale  ».]  —  Vi^ée 
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cooporalive  dans  le  contrat  de  travail,  par  F.  Schnetter.  [Toutes  les  con- 
ventions passées  entre  ouvriers,  ou  entre  ouvriers  et  patrons  ne  sont 
pas  nécessairement  conçues  dans  un  esprit  socialiste,  et  il  ne  faut  pas 
célébrer  inconsidérément  la  renaissance  de  l'idée  corporative.] 

22  Février  1905 

L'ivresse  de  la  victoire  et  Vangoisse  de  la  victoire.  [Des  traités  de 
commerce  ont  été  votés  ;  c'est ,un  triomphe  remporté  parle  gouver- 
nement aux  dépens  de  la  masse  des  consommateurs.]  —  Les  nouveaux 
traités  de  commerce,  par  H.  Cunow.  —  La  manifestation  du  prolétariat, 
par  Rosa  Luxemburg.  [La  journée  du  22  mars  a  dissipé  l'illusion  si 
répandue,  suivant  laquelle  il  suffirait  que  le  tsar  fût  autrement  con- 
seillé pour  que'la  situation  changeât.  Elle  a  révélé  que  le  vice  provient 
bien  des  institutions  elles-mêmes.]  —  Les  Enigmes  de  Brentano,  par 
Kautsky.  —  La  situation  politique  en  Hongrie,  par  Gy...i.  [La  social- 
démocratie  y  est  encore,  non  seulement  en  dehors  du  Parlement,  mais 
même  hors  du  droit  commun.]  —  Otto  Erich  Ilartlehen,  par  H.  Strobel. 

—  La  Suppression  du  servage  en  Russie  (suite),  par  Riasanofî.  [Comme 
jadis  la  guerre  de  Crimée,  la  guerre  russo-japcnaise  sera  certainement 
le  prologue  de  grands  changements  sociaux.] 

Documente  des  Socialismus 

Mars   1905    . 

1.  Bibliographie  du  socialisme  et  des  sciences  sociales.  —  2.  Théo- 
rie du  socialisme  et  des  sciences  sociales.  —  Vhistoire  comme  psycho- 
logie sociale,  par  Ed.  Bernstein.  [Savante  étude  de  méthode,  à  propos 
du  livre  récent  de  Karl  Lamprêcht  :  Moderne  Geschichtswissenschaft.J 

—  3.  Histoire  du  socialisme.  Suite  des  extraits  de  VOceana  à'IA^LV- 
rington.  [Des  systèmes  du  gouvernement  :  Propriété  foncière  et  forme 
du  gouvernement  dans  l'ancienne  Rome.  —  Développement  de  la 
propriété  et  forme  de  l'État  en  Angleterre,  depuis  Guillaume  le  Con- 
quérant.] —  4.  Documents  :  Manifestes  socialistes  et  proclamations  de 
grève  en  Russie  depuis  janvier  1^0 j  (suite)  :  Appel  du  bureau  interna- 
tional. —  Lettre  de  Gapone  aux  ouvriers  (7/20  février  1905).  — 
Lettre  de  Gapone  aux  socialistes  russes.  —  Appel  des  ouvriers  de 
Pétersbourg  aux  ouvriers  de  tous  pays.]  —  Revue  des  revues. 


Le  Gérant  :  Rodolphe  SIMON 
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A  NOS  LECTEURS 


Notre  collaborateur  Albert  Thomas  ayant  été  nommé 
administraieiir-délégiié  de  la  Revue  Syndicaliste,  se  voit 
contraint  par  ce  surcroît  de  travail  de  transmettre  ses 
fonctions  de  secrétaire  de  rédaction  de  la  Revue  Socialiste 
à  notre  collaborateur  Gabriel-Ellen  Prévôt.  Nous 
tenons  à  adresser  ici  à  notre  ami,  qui  nous  conserve  d'ail- 
leurs sa  précieuse  collaboration  pour  le  mouvement  syndi- 
cal, nos  remerciements  pour  le  dévouement  éclairé  et 
ractivité  sans  répit  quil  a  consacrés  à  l œuvre  de  réorga- 
nisation de  notre  Revue. 

La  Direction. 


Patriotisme   et  Socialisme 


Les  souvenirs  de  Rome,  conquérante  du  Monde  connu,  évoqués 
par  les  orateurs  de  la  Convention  et  du  Directoire,  n'étaient  pas  seu- 
lement des  réminiscences  classiques,  des  phrases  de  régent  de  collège, 
des  exercices  de  rhéteurs,  bons  élèves  des  jésuites.  Ce  n'étaient  pas 
de  vaines  paroles,  du  bavardage  de  tribune  et  d'agora.  Ce  verbiage 
éloquent  avait,  dans  les  circonstances  où  il  était  prononcé,  une  valeur 
d'actualité  qui  lui  ôtait  tout  aspect  ridicule.  Car  il  y  avait  vraiment 
quelque  ressemblance  entre  la  situation  de  la  France  de  1792  et  de  1799 
et  celle  de  la  Rome  de  Marius  et  de  César. 

Ici  comme  là,  une  oligarchie  de  fripons,  de  fournisseurs,  muni- 
tionnaires  et  banquiers  faisait  des  affaires  avec  la  guerre,  vivait  de 
gloire,  de  victoires  et  de  conquêtes.  Des  généraux,  nommés  par  des 
intrigues  de  toutes  sortes,  s'enrichissaient  en  pillant  l'ennemi  et  en  ne 
ménageant  pas  l'ami.  C'était  une  gabegie  magnifique  et  grandiose.  Et 
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la  splendeur  des  triomplies  était  faite  de  toute  cette  horreur  basse  et 
vulgaire  autant  que  de  l'héroïsme  des  volontaires  en  sabots  et  des 
soldats  sans  souliers.  Pourquoi  n'avaient-ils  pas  de  souliers,  ces  vain- 
queurs? L'argent  passait  bien  quelque  part. 

Et  cependant  les  armées  françaises,  comme  jadis  les  légions 
latiiies,  revenaient  chargées  de  trophées  et  de  dépouilles  opimes.  Sous 
leurs  pas,  les  contrées  con^juises  se  transformaient  en  départements,, 
continuant  la  nomenclature  grotesque  des  provinces  affublées  de  noms 
de  rivières  par  ks  législateurs  sans  art,  qui  firent  de  la  France  royale 
une  si  bizarre  mosaïque  de  Manche  et  de  Lot-et-Garonne,  de  Deux- 
Sèvres  et  de  Pas-de-Calais.  A  ces  belles  dénominations,  il  s'ajoutait 
des  Rhin-et-Moselle,  des  Deux-Nèthes  et  des  Mont-Tonnerre,  des 
Roër  et  des  Forêts.  Les  royaumes  devenaient  des  républiques  vassales, 
à  noms  antiques,  d'un  ridicule  touchant,  fleurant  le  pensum  elle  De 
viris,  parthénopéenne  ou  batave,  ligurienne  ou  helvétique.  L'Europe 
géographique  revenait  à  Strabon  et  à  Ptolémée,  et  plus  particuliè- 
rement au  Conciones. 

Et  nos  légats  eussent  pu  prétendre  à  tracer,  autour  des  porte- 
sceptre,  le  cercle  de  Popilius.  L'insolence  des  victoires  républicaines 
le  leur  eût  permis. 

11  semblait  donc  que  la  Grande  'Nation  dût  succéder  au  Peuple  Roi 
et,  après  dix-sept  siècles,  recommencer  sor^  histoire. 

Mais  l'illusion  dura  peu  de  jours. 

La  Révolution  française  est  bien  une  révolution  romaine,  mais 
c'est  une  révolution  romaine  qui  a  avorté.  Il  a  manqué,  pour  orga- 
niser définitivement  ses  conquêtes  en  une  puissante  et  homogène  fédé- 
ration de  peuples  et  d'Etats,  soumis  à  une  volonté  unique,  la  froide 
diplomatie  d'un  Octave  devenu  Auguste.  Napoléon  n'était  que  le  pro- 
digieux et  néfaste  capitaine  dont  la  folie  nous  a  coûté  tout  le  sang  d'un 
peuple,  pour  un  peu  de  fumée  et  une  légende  stupide. 

L'Empire  qui  est  sorti  de  cette  Révolution  a  duré  dix  ans  au  lieu 
de  durer"  quatre  siècles. 

11  nous  est  resté,  de  ces  jours  prestigieux  et  terribles,  comme  un 
éblouissement  dans  la  mémoire,  et  la  nation,  grisée  de  ces  souvenirs, 
sjnïïble  ne  pas  a.voir  compris  les  causes  de  ce  triomphe  éphémère  qui, 
d'ailleurs —  sans  les  exagérations  criminelles  du  système  napoléonien, 
Ijqiuel  voulut  faire  abstraction  du  temps  pour  fonder  ce  qui  ne  peut 
être  fondé  sans  la  collaboration  des  âges  —  eût  pu  aboutir  à  la  domi- 
nation durable  de  la  France  sm-  l'occident  de  l'Europe. 
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Car,  et  nos  historiens  officiels  ne  semblent  pas  s'en  douter  encore, 
et  les  «  chantres  »  de  l'épopée  ne  l'ont  jamais  aperçu,  ce  qui  fit  la 
force  de  la  France  en  ces  jours,  ce  fut  la  faiblesse  de  ses  adversaires. 
La  masse  que  formaient  les  26  ou  30  millions  de  Français  balançait 
seule  celle  des  coalisés.  Ceux-ci  mirent  vingt  ans  à  s'unir  en  un  seul 
faisceau,aprcs  s'être  fait  battre  en  détail.  Notre  individualité  homogène 
et  compacte  s'opposait  à  une  poussée  de  peuples  inorganiques,  où 
seule  l'Angleterre,  —  que  ses  huit  pauvres  huit  millions  d'hommes,  la 
Prusse,  avec  ses  cinq  ou  six  millions  de  caporalisés,  —  toutes  deux  ne 
nous  le  firent  que  trop  bien  voir  —  offraient  quelque  solidité. 

Hugo  savait  cela  sans  doute  aussi  bien  que  nous,  mais  la  phrase 
lyrique  l'emportait,  et  nous  avons  tous  répété  après  lui  : 

O  soldats  de  l'an  deux,  ô  guerres,  épopées, 
Contre  les  rois  tirant  ensemble  leurs  épées, 

Prussiens,  Autrichiens... 
Contre  l'Europe  entière  avec  ses  capitaines, 
Avec  ses  fantassins  couvrant  au  loin  les  plaines, 

Avec  ses  cavaliers, 
Tout  entière  debout  comme  une  hydre  vivante  !... 

O  grand  poète!  ce  n'était  pas  cela  du  tout. 

Ces  rois,  que  nous  invitions  —  ou  plutôt  que  des  citoyens  très 
exempts  de  service  invitaient  —  à  descendre  au  cercueil,  avec  mu- 
sique de  Méhul,  ces  hordes  d'esclaves  de  la  Marseillaise,  de  loin  c'était 
quelque  chose,  mais  de  près  c'était  autant  dire  rien. 

O  bâtons  flottants  que  le  génie  de  l'exilé  de  Jersey  déguisa  en 
vaisseaux  de  haut  bord,  il  me  suffit  de  vous  énumérer. 

Espagne  !  Naples  !  Parme  !  Toscane  !  Modène,  États  du  pape  ! 
pauvres  souverains  sans  le  sou,  sans  amis,  sans  hommes  même,  il  ne 
me  suffit  pas  de  vous  nommer  pour  que  le  mirage  de  nos  gloires 
s'efîace. 

Maison  d'Autriche,  Conseil  aulique,  généraux  toujours  battus, 
prodigieusement  battus,  Davidowitch  et  autres  Quasdanowitch,  feld- 
maréchaux  d'opéra-boufïe,  vous  n'étiez  que  les  figurants  d'un  grand 
empire,  d'un  Gérolstein  farce  et  lugubre,- avec  vos  Croates  et  vos 
pandours.  Le  Mack  qui  inventa  la  capitulation  avant  Bazaine  et  le 
savant  archiduc  Charles,  ô  stratèges  !  Et  derrière  cette  fantasmagorie  à 
plumets,  vingt  millions  d'hommes,  mais  quarante  nationalités  ! 

Bons  petits  princes  allemands,  marchands  d'hommes  de  la  Hesse, 
électeurs  du   Saint-Empire,  parodistes  de  Versailles,  protecteurs  des 
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lettres,  margraves_,  burgraves,  princes  ecclésiastiques,  villes  libres, 
peuple  amorphe  et  pas  méchant,  Hermanns  et  Dorothées  !  quelle  proie 
pour  nos  volontaires  !  Troupeaux  effarés  qui  regardiez  passer,  sans  y 
rien  comprendre,  la  déroute  éperdue  de  vos  maîtres,  qui  vous  eût  dit 
qu'un  jour,  sans  quitter  vos  lunettes  et  vos  pipes  de  porcelaine,  vous 
chausseriez  les  bottes  d'Augereau  et  connaîtriez  les  bienfaits  de  la 
conscription  !  Mais  alors  qu'étiez-vous  et  pouviez-vous  savoir  qu'un 
jour,  à  notre  exemple,  hélas  !  vous  deviendriez  des  héros  ! 

Et  vous,  sauvages  Moscovites  !,  aïeux  de  Kouropatkine  et  de 
Stœssel,  que  vous  étiez  donc  bien  les  aïeux  de  Kouropatkine  et  de 
Stœssel;  et  vous  étiez  si  loin,  dans  votre  sainte  Russie,  qu'il  fallut  aller 
vous  chercher  à  la  Moskowa  et  démolir  la  croix  du  grand  Iwan,  pour 
vous  ramener  aux  rives  de  Seine  manger  nos  chandelles  ! 

De  quel  microscope  le  sublime  poète  des  Châtiments  avait-il  donc 
armé  sa  vision  pour  faire  de  l'effort  incohérent  de  ces  États  sans 
sujets  et  sans  budgets,  de  ces  peuples  sans  vigueur  et  sans  élan,  de  ces 
potentats  besogneux  et  jaloux,  d'ailleurs,  l'un  de  l'autre,  une  Europe 
étincelante  de  baïonnettes,  voire  d'un  fourmillement  monstrueux  de 
bataillons,  telle  qu'elle  nous  apparaît  dans  la  rafale  de  ses  strophes  ! 

La  vérité  est  toute  plate.  N'ayons  plus  peur  de  la  voir  en  face. 
Aussi  bien  nous  nous  le  devons  à  nous-méme.  La  France  a  été  assez 
vaincue  depuis  lors  pour  savoir  qu'un  homme  en  vaut  un  autre,  qu'on 
ne  se  bat  pas  un  contre  dix,  et  que,  à  égalité  d'armement  et  de  nombre, 
les  peuples  ne  sont  rien  de  plus  que  leurs  voisins. 

Ce  fut  un  jeu  de  vous  bousculer,  de  vous  écraser,  de  vous  piler, 
de  vous  triturer,  ô  peuples  de  l'Europe  d'alors  !  Cela  dura  longtemps, 
jusqu'aux  jours  de  1812  et  de  181 3.  Alors  la  France  refusa  de  suivre  son 
César  jusqu'au  bout,  car  si  elle  l'eût  voulu,  les  coalisés  n'eussent  pas 
passé  le  Rhin. 

Osons  enfin  nous  en  rendre  compte.  Cette  épopée  fut  une  épopée 
facile,  comme  toutes  les  épopées.  La  victoire  n'est  fahe  que  de  la  fai- 
blesse des  vaincus.  La  gloire  militaire  n'est  que  mensonge. 

Et  les  Français,  rentrés  chez  eux,  se  mirent  à  monnayer  cette 
gloire  en  chansons.  Ils  regardèrent  la  colonne,  et  furent  très  fiers.  La 
bourgeoisie,  enrichie  du  pillage  des  biens  nationaux,  n'avait  pas  envie 
de  se  battre  d'ailleurs,  mais  ses  journaux  furent  très  belliqueux  ;  Joseph 
Prudhomme  eut  son  sabre  fameux.  Après  avoir  détruit  les  ordres  de 
l'ancien  régime,  l'on  reconstitua  avec  des  privilège  spéciaux,  une 
noblesse  d'épée,  qui  eut  des  domestiques  gratuits,  dits  ordonnances. 
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pour  la  servir.  Mais  surtout  la  nation  s'abreuva  de  mauvais  vers  et  de 
mauvaise  prose,  où  furent  exaltés  d'abord  la  Grande  Armée  et  le 
Grand  Empereur,  et  aussi  depuis  (pour  républicaniserla  chose).  Hoche, 
Marceau  et  Kléber.  Pourquoi  Marceau  ?  —  Est-ce  parce  qu'il  fut 
général  à  vingt  ans  ?  dit-on.  Cela  prouve  tout  simplement  qu'il  avait 
quelques  protections. 

Cela  dura  un  demi-siécle  environ,  et  malgré  nos  terribles  défaites 
de  1870,  cela  dure  encore.  Les  Français  apprirent  une  histoire  faussée, 
à  l'usage  de  Zouzou  et  de  Dumanet.  Ils  burent  de  l^'absinthe,  boisson 
qui  longtemps  eut  un  vague  parfum  d'héroïsme,  mais  qui  hélas  !  main- 
tenant, s'absorbe  universellement  et  est  à  la  portée  même  des  interna- 
tionalistes les  plus  pacifiques.  Mais  ils  négligèrent  de  faire  des  enfants, 
oubliant  que  la  matière  première  de  la  gloire  est  toujours  la  chair  à 
canon. 

Grâce  à  la  prudence  de  nos  pères  de  famille,  commandée  d'ailleurs 
par  de  détestables  conditions  économiques,  par  l'avarice  nationale,  par 
l'esprit  de  petite  épargne  qui  prévalut  chez  nos  paysans,  le  mouvement 
ascensionnel  de  notre  force  en  nombre  se  ralentit  progressivement, 
puis  s'arrêta. 

Et  les  autres  peuples  grandirent,  tandis  que  la  France  restait 
comme  frappée  dans  sa  croissance.  Et  nous  voici  entourés  d'un  cercle 
de  géants.  De  nos  anciennes  primautés,  il  ne  nous  reste  que  celle 
d'être  les  premiers  consommateurs  d'alcool  du  monde. 

Tout  le  monde  sait  cela,  et  l'on  ne  veut  pas  le  voir.  Il  semble  que 
rien  n'ait  changé  depuis  cent  ans  dans  l'esprit  de  nos  compatriotes,  et 
que  le  réveil  de  ces  Epiménides  soit  impossible. 

Car  le  mensonge  de  l'épopée  révolutionnaire,  le  mensonge  de 
l'épopée  impériale  a  comme  embaumé  leurs  cei^eaux.  De  la  pers- 
pective agrandie  de  ces  souvenirs  est  née  comme  une  fausse  histoire, 
et  aussi  une  fausse  géographie,  qui  s'adaptent  à  la  forme  mentale  et 
physique  du  petit  bourgeois,  de  la  feuille  de  chou  qu'il  lit,  du  café  où 
il  consomme,  du  boutiquier  et  de  sa  boutique.  C'est  un  idéal  cocardier, 
bonnet  à  poil,  malfaisant  et  idiot,  un  fétichisme  plus  sot  que  celui  des 
religions,  c'est  une  fausse  conception  du  patrioiistne. 

D'où  viennent  donc  le  mot  et  la  chose,  ou  plutôt  le  sentiment 
représenté  par  ce  mot  ? 

Les  hommes  du  Tiers,  légistes  et  robins,  quand  ils  eurent  conquis 
la  France,  quand  les  capitaux  confisqués  sur  les  deux  ordres  vaincus, 
exterminés  ou  rejetés  hors  du  territoire,  furent  en  leurs  mains,  son- 
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gèrent  à  assurer  leur  puissance.  Ils  détournèrent  toute  l'énergie  popu- 
laire vers  la  guerre  aux  frontières,  et  pensèrent  rendre  ainsi  leur  domi- 
nation inébranlable.  Toute  la  population  masculine,  encadrée  dans  les 
quatorze  armées  de  Carnot,  eut  autre  chose  à  faire  que  leur  demander 
des  comptes,  et  de  savoir  ce  que  ces  futurs  ducs  et  comtes  de  Napoléon 
espéraient  à  l'abri  de  ses  victoires. 

Nous  avons  dit  combien  l'état  de  l'Europe  d'alors  rendit  facile 
cette  longue  suite  de  guerres,  d'abord  heureuses,  si  toutefois  le  mot 
heureuses  peut  s'appliquer  à  des  guerres. 

Aujourd'hui  tout  cela  n'est  plus.  Les  grandes  nationalités  se 
sont  constituées  formidables.  Républiques  ou  monarchies,  elles  sont 
gouvernées  par  une  oligarchie  financière  et  capitaliste  qui  pour 
maintenir  le  régime  qui  leur  assure  la  domination  ont  organisé  d'im- 
menses armées,  appelées  à  vivre  sur  d'écrasants  budgets,  une  innom- 
brable quantité  de  fonctionnaires  militaires  ou  civils,  autant  d'intéres- 
sés à  la  survie  de  ce  régime,  tenus  d'ailleurs  au.  silence  par  la  crainte  de 
perdre  leurs  traitements  misérables.  Par  sa  presse  vénale  et  frivole, 
la  classe  dominante  entretient  entre  les  peuples  des  haines  factices,  et 
cette  fiction  qu'il  y  a  toujours  des  nations  identiques  à  elles-mêmes, 
des  grandes  puissances,  un  équilibre  européen.  Du  jour  au  lendemain, 
dans  certaines  contrées,  où  l'illusion  impérialiste  est  maîtresse,  elle 
peut  déchaîner  des  courants  d'opinion  capables  d'amener  des  guerres 
au  prix  desquelles  celles  du  siècle  dernier  seraient  des  jeux  d'en- 
fants. 

Et  tout  cela  n'est  que  décor.  Qu'importent  aux  peuples  d'au- 
jourd'hui telles  ou  telles  rectifications  des  frontières,  telles  ou  telles 
annexions  possibles,  quand  la  question  pour  l'immense  majorité  des 
hommes  est  d'avojr  un  salaire  qui  lui  pei'mette  de  vivre  ?  Est-ce  que 
toute  cette  fantasmagorie  diplomatique  et  soldatesque  n'est  pas  là 
pour  dissimuler  la  vérité,  à  savoir  que  dans  tout  pays  la  manie  mon- 
tante du  socialisme  menace  les  digues  qui  défendent  encore  le 
capital  ?  C'est  la  lutte  entre  les  classes  qui  fait  l'unité  du  tableau,  et 
toute  guerre  nationale  ne  sera  aujourd'hui  qu'une  diversion,  pas  tou- 
jours heureuse  d'ailleurs,  ainsi  qu'il  apparaît  des  circonstances  pré- 
sentes de  la  crise  russe. 

Nombre  de  Français  semblent  ne  pas  comprendre  ce  qui  s'est 
passé.  Ils  ne  voient  pas  clairement  que  la  France  n'est  plus  la  Grande 
Nation,  qu'elle  est  aujourd'hui  une  nation  comme  une  autre,  qu'elle 
vient  au  sixième  rang  des  nations  blanches  par  la  population,  immé- 
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iliatement  avant  l'Italie,  qu'elle  n'est  qu'au  quatrième  rang  au  point 
de  vue  commercial,  immédiatement  avant  la  Hollande. 

C'est  q^ue  toujours,  au  fond  de  nous  mêmes  subsiste,  subtil  et 
tenace,  comme  un  vieux  levain  de  mensonge  historique,  le  souvenir 
de  la  légende  révolutionnaire  et  impériale.  Cette  erreur  d'e  jugement, 
encore  presque  générale,  p'eut  seule  expliquer  le  succès  de  la  folie 
nationaliste. 

De  là  un  abus  ridicule  du  mot  patriote,  emprunté  au  langage  de 
1792,  et  dont  le  sens  actuel  s'est  si  étrangement  déformé  que  nombre 
de  socialistes  le  répudient,  et  se  piquent  d'IiOTiueur  de  répudier  non 
seulement  le  mot,  mais  la  chose  que  le  mot  en  est  venu  à  représenter. 

Nous  croyons  qu'eux  aussi  sont  dupes  d*une  autre  illusion.  Nous 
ne  croyons  pas  qu'il  soit  un  homme  qui  soit  indifférent  à  ce  que  la 
race  qu'il  représente,  la  langue  qu'il  parle,  le  pays  où  il  est  né  et  où 
il  mourra  soient  atteints  de  déchéance.  Si  élargi  que  soit  en  lui  le 
désir  de  ne  connaître  que  l'Humanité,  il'  est  impossible,  il  est  contre 
nature  qu'il  ne  rêve  pas,  pour  ce  que  faute  d'un  autre  mot,  nous  per- 
sistons à  appeler  la  Patrie,  une  survivance  dans  le  monde,  une  sur- 
vivance robuste  et  heureuse. 

Ne  pas  penser  ainsi  est,  à  notre  sens,  tomber  dans  une  erreur 
contraire  à  celle  que  nous  tentions  de  définir  tout  à  l'heure  quand  le 
terme  nationalisme  nous  est  apparu  gros  de  toute  absurdité  foncière, 
mais  c'est  également  s'abuser  et  sur  sa  propre  nation,,  et  sur  la  vérité 
des  choses. 

L'idéal  futur,  si  beau  de  paix  et  de  concorde  qu'on  le  rêve,  n'est 
nullement  incompatible  avec  le  maintien  des  patries,  de  toutes  les 
patries. 

# ., 

Mais  ne  peut-on  aller  plus  loin  et  dire  que  le  salut  du  pays  dont 
nous  sommes  n'est  possible  que  par  la  réforme  sociale  ?  Et  en  arriver  à 
ce  paradoxe  apparent,  seulement  apparent,  que  tout  Français  qui 
avoue  sa  patrie  devrait  être  nécessairement  socialiste  ? 

Nous  ne  désespérons  pas  de  l'indiquer  en  quelques  lignes,  sans 
prétendre  à  le  démontrer,  car  un  livre  serait  nécessaire  au  développe- 
'uent  de  cette  thèse  si  simple,  qu'elle  serait  l'évidence  même  si  le  mot 
(le  Patrie  n'avait  été  détourné  de  son  sens  véritable. 

La  déchéance,  la  diminution  de  la  France  actuelle  est  indubitable  : 
son  existence  même  est  en  péril.  Tout  anglo-saxon  d'Amérique,  d'Aus- 
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tralic  ou  du  Royaume-Uni  considère  ce  pays  comme  destiné  à  la 
mort  et  à  la  disparition  totale,  absolue,  dans  le  courant  du  siècle.  Cela 
se  dit,  s'écrit,  s'imprime  couramment  partout,  et  en  allemand,  comme 
en  anglais.  Pour  rassurer  les  tenants  de  l'armée  infaillible  et  sacro- 
socialiste,  il  est  peut-être  nécessaire  de  dire  que  l'on  ne  songe  pas  à  nous 
exterminer  en  masse  :  l'on  considère  seulement  que  nous  nous  anéan- 
tissons en  détail,  par  le  simple  jeu  des  lois  économiques,  et  que  notre 
suicide  est  volontaire,  grâce  à  la  mauvaise  organisation  de  notre  vie 
sociale.  C'est  à  l'Euthanasie  que  nous  sommes  voués.  Il  n'entre  en 
réalité  dans  ce  sentiment  aucune  pensée  de  haine,  pas  même  une 
nuance  de  dédain,  c'est  pour  nos  voisins  la  constatation  d'un  simple 
fait  scientifique,  et  que  l'accoutumance  du  point  de  vue  a  rendu  natu- 
rel à  leurs  yeux.  Telle  la  disposition  de  tel  îlot  rongé  par  les  vagues. 

Et  ils  ne  se  trompent  pas.  Ici  encore,  il  faut  regarder  la  vérité  en 
face,  si  désagréable  qu'elle  soit.  Dans  la  moitié  de  nos  départements, 
il  y  a  moins  d'hommes  qu'il  n'y  en  avait  au  début  du  dix-neuvième 
siècle.  La  Manche  en  a  perdu  loo.ooo,  l'Orne  120.000  —  le  tiers  !  — 
10  autres  départements  ont  perdu  80.000,  70.000,  60.000  habitants, 
le  cinquième  ou  le  quart  de  leur  population.  Inutile  de  citer  davantage  : 
ces  chiffres  traînent  partout.  Croit-on  qu'ils  soient  compensés  par 
l'hypertrophie  de  la  région  parisienne,  de  l'arrondissement  de  Lille, 
de  Saint-Etienne  ou  de  Béthune  ? 

Notre  gouvernement,  ennuyé  des  déclamations  de  nos  repopu- 
lateurs,  a  laissé,  en  1900,  publier  une  statistique  officielle  truquée, 
qui  nous  a  valu  un  demi-million  de  Français  en  plus,  lorsqu'ils  ne 
s'étaient  nullement  donné  la  peine  de  naître.  Cela  a  fait  de  l'effet  sur 
l'almanach  de  Gotha,  mais  n'a  trompé  que  des  journalistes  à  cervelle 
d'autruche.  Ce  fut  une  des  dernières  ironies  de  Waldeck-Rousseau. 

Mais  il  n'en  est  pas  moins  clair  que  ces  500.000  fantômes  ne 
consomment  ni  ne  produisent.  Il  eût  fallu  d'ailleurs  leur  adjoindre 
quelque  chose  comme  20.000.000  de  citoyens  non  moins  imaginés, 
pour  que  la  France  égalât  l'Allemagne  par  le  nombre.  Si  osés  que 
fussent  les  recenseurs  de  1900,  ils  n'ont  pas  voulu  aller  jusque-là. 
Croit-on  d'ailleurs  que  ces  passe-volants  d'un  nouveau  modèle  se 
retrouveront  le  jour  de  la  mobilisation  ? 

La  quantité  de  Français  est  devenue  stationnairç.  (Elle  diminuera 
avant  dix  ans.)  La  qualité  est  atteinte.  Le  serf  de  l'usine,  l'esclave  de 
la  mine,  anciens  cultivateurs  transplantés,  sont  travaillés  par  l'alcoo- 
lisme et  la  tuberculose.  Les  «  animaux  farouches  »  que  nous  représente 
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le  texte  fameux  de  La  Bruyère  ont-ils  beaucoup  gagné  à  venir  à  la 
ville  ?  Et  toi,  petit  bourgeois  qui  rêves,  en  lisant  ton  journal,  qui  suis 
avec  admiration  les  exploits  de  la  Marche  de  l'Armée  ou  les  réclames 
des  constructeurs  de  plaques  de  blindage,  te  figures-tu  sérieusement 
que  l'on  pourra  transformer  en  grognards  ces  lémures  de  nos  cités 
industrielles,  les  tisseurs  d'Armentiéres  ou  les  porcelainiers  de 
Limoges  ? 

Et  ce  sont  ces  affamés  qui,  seuls  ou  à  peu  près,  avec  les  Bas-Bre- 
tons, aussi  misérables  qu'eux,  maintiennent  encore,  en  apparence,  sur 
un  étiage  constant,  le  niveau  de  la  balance  démographique,  et  l'ont 
empêché  jusqu'à  aujourd'hui,  de  fléchir  définitivement,  vers  le  plateau 
de  la  mort. 

Et  ce  seraient  précisément  ceux-là  qui  seraient  excusables  de 
restreindre  leur  postérité,  tandis  que  ceux  qui  pourraient  élever  la 
leur,  la  rendre  forte  et  robuste,  la  condamnent  à  ne  pas  naître.  La  race 
se  recrute  donc  surtout  parmi  les  dégénérés.  Les  conditions  écono- 
miques où  nous  vivons,  opèrent,  en  pleine  paix,  la  même  sélection, 
au  rebours,  qu'opérèrent  les  massacres  de  1792  à  181 5. 

Or  les  réformes  sociales  peuvent  seules  refaire  une  race.  Il  faut 
à  ceux-là  qui  s'obstinent  encore  à  lui  conserver  une  existence  précaire, 
de  l'air,  du  soleil,  de  quoi  manger  et  de  quoi  se  reposer.  Il  faut  que 
le  travail  soit  suffisamment  payé  pour  que  ceux-là  puissent  vivre. 

Mais  il  faut  aussi  que  les  salaires  ne  passent  pas  imméditement  de 
la  poche  de  l'ouvrier  dans  celle  du  débitant.  Nous  touchons  ici  à  la 
question  formidable,  à  celle  devant  qui  se  taisent  ceux  qui  ont  la 
sainte  terreur  de  l'électeur  influent.  Nous  n'avons  donc  chassé  les  rois 
et  fermé  les  temples  que  pour  nous  agenouiller  devant  l'Alcool  Dieu 
et  Maître.  Nous  tous  qui  buvons  de  l'eau  ou  de  l'eau  rougie,  peut-être 
du  café,  allons-nous  ne  pas  oser  dire  la  vérité  ici  ?  Nous  ne  craignons 
pas  d'idoles,  nous  brisons  tout  ce  qu'on  adule  et  tout  ce  qu'on  vénère. 
Rien  ne  trouve  grâce  devant  nous,  sinon  ce  comptoir  où  se  font  et 
défont  les  futures  majorités.  Tous  les  partis  ont  organisé  la  corporation 
du  silence  devant  le  petit  verre. 

L'orateur  socialiste  sera-t-il  assez  désintéressé  et  aura-t-il  assez  de 
foi  dans  la  valeur  de  sa  cause  pour  risquer  ses  chances  d'élection  en 
disant  que  l'alcool  est  un  poison  qui  coûte  à  l'ouvrier  le  quart,  ou  le 
tiers,  ou  la  moitié  de  son  salaire  annuel,  et  qui  le  tue  ? 

due  le  quatrième  état  ait  l'énergie  suffisante,  quand  il  sera  au 
pouvoir,  pour  aborder  ces  questions,  pour  sauver  la  race  française  en 
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réformant  ses  mœurs,  en  k  délivrant  de  la  tyrannie  de  l'épargne,  de  la 
folie  de  l'hérédité,  de  cette  cupidité  maniaque  qui  nous  fait  tout  sacri- 
fier au  bas  de  laine  traditionnel,  qui  nous  fait  vivre  oisifs  en  attendant 
la  mort  de  nos  parents.  Q.u*il  ne  craigne  pas  non  plus,  par  la  propa- 
gande, et  dès  aujourd'hui,  de  détruire  cette  nouvelle  bastille  qu'est  le 
cabaret...  Lui  seul  peut  faire  tout  cela.  Lui  seul  peut  enrayer  la 
marche  à  l'abîme  de  la  nation. 

Et  voilà  pourquoi  il  nous  semble  qu'en  vérité  ceux-là  des  socia- 
listes qui  prétendent  ne  pas  accepter  l'idée  de  Patrie  se  trompent 
grandement  eux-mêmes,  car  seuls,  ils  poursuivent  la  réalisation 
d'idées  qui,  appliquées,  pourraient  aider  au  salut  d'une  nation,  aujour- 
d'hui atteinte  gravement  dans  les  sources  mêmes  de  sa  vie. 

Et  le  malheur  des  temps  veut  que  d'une  part,  des  petits  bour- 
geois férus  de  nationalisme,  lecteurs  de  canards  idiots  et  malTaisants, 
conservent  soigneusement  une  âme  de  demi- solde  ou  de  garde 
national  et  se  croient  pour  cela  des  patriotes,  et  même  les  seuls 
patriotes,  tandis  que,  d'autre  part,  des  socialistes  qui,  eux,  ont  suivi 
l'évolution  du  monde  et  comprennent  tout  le  suranné  des  idées 
qui  leur  sont  opposées,  en  arrivent  par  dégoût  de  la  bêtise  de  leurs 
adversaires,  à  se  proclamer  les  ennemis  de  l'idée  dé  Patrie. 

Il  y  a  là  malentendu,  ce  nous  semble,  et  rien  de  plus.  Pour  le 
dissiper,  ce  malentendu,  ce  n'est  pas  trop  de  l'eiïort  sincère  de  tous 
ceux  qui  considèrent  que,  dans  le  monde  élargi  des  temps  nouveaux, 
la  France  a  droit  à  une  place  et  qu'elle  a  besoin,  pour  ne  pas  dispa- 
raître du  concert  pacifique  des  peuples  que  nous  espérons  bien  voir 
succéder  à  l'âge  actuel  de  haine,  de  tous  ceux  qui,  nés  sur  son  sol, 
parlent  sa  langue  et  vivent  de  sa  vie  morale  et  intellectuelle,  de  tout 
son  passé  de  travail  et  de  bonté,  de  science  et  d'efforts  vers  la 
justice. 

Car  l'internationalisme,  tel  que  nous  le  concevons,  admet  la 
Patrie,  toutes  les  Pairies,  et  même  la  nôtre. 

Sébastien-Charles  Leconte. 
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La  Science  et  TAction  sociale 
d'après  Bernstein 


ÉTUDE  CRITIQUE 


Nous  avons  tâché  de  décrire  l'attitude  complexe  de  Bernstein  en 
face  des  faits  :  nous  disions  qu'elle  doit  s'expliquer  en  partie  par  une 
conception  propre  des  rapports  entre  la  science  et  la  pratique.  Avec 
la  conscience  opiniâtre,  et  le  besoin  philosophique  d'atteindre  aux 
principes,  qui  font  de  lui  un  représentant  bien  allemand  du  socialisme, 
Bernstein  ne  nous  a  pas  laissé  la  peine  d'imaginer  quelle  devait  être 
cette  conception  :  il  l'a  exposée  tout  au  long,  et  à  diverses  reprises  ; 
d'où  des  fluctuations  visibles  ;  d'où  la  preuve  en  tout  cas  que  ce  sujet 
lui  tenait  à  cœur,  et  comme  une  garantie  de  sincérité.  —  Cette  con- 
ception est  née  sans  doute  chez  lui  du  travail  de  critique  exercé  sur  le 
marxisme  :  il  a  appliqué  ces  principes  avant  de  les  exprimer;  il  sera 
pourtant  utile,  pour  la  clarté,  de  partir  de  la  forme  achevée. 

Bernstein  cherche  d'abord  à  distinguer  les  recherches  sociales  et 
les  sciences  de  la  nature  physique  (i)  en  critiquant  l'expression, 
usuelle  chez  certains  sociologues,  de  science  tialureUe  de  la  socièlè  : 
(Naturwissenschaftliche  Gesellschaftslehre).  Il  y  a  ici,  dit-il,  une  con- 
fusion grave  entre  la  nature  des  deux  objets,  et  entre  les  deux  méthodes. 
QjLi 'entend-on  par  nature,  en  général  ?  Le  concept  est  équivoque. 
Il  représente  tantôt  le  monde  par  opposition  à  son  créateur,  tantôt  le 
monde  extérieur  par  opposition  à  l'homme,  tantôt  enfin  l'ensemble 
des  personnes  et  des  choses  considérées  dans  leur  contexture  physique. 

(i)  «  Naturprincipien  und  Wirtscliaftsfragcn ,  eiii  methodologischer  Hxcurs  -> 
(A  propos  de  «  Gesellschaftskundc  als  Natuiwisscnschaft  »  dt?  1-d.  Saclier).  So;JaHi- 
licbe  Monatshefle,  Juin,  1900. 
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Mais  quelle  que  soit  l'acception  adoptée,  et  en  écartant  par  hypothèse 
les  vues  soit  poétiques  soit  religieuses  de  ceux  qui  mettent  de  la  cons- 
cience dans  la  nature,  il  reste  que  la  nature  représente  toujours  quelque 
chose  de  donné,  de  non  actuellement  voulu  par  le  sujet.  Il  ne  faut 
pas  se  représenter  les  faits  naturels  comme  accomplis  en  vue  d'une 
fin  :  on  dit  que  les  organes  ont  l'organisme  pour  but,  et  il  serait  plus 
juste  de  considérer  leur  existence  comme  résultant  de  celle  de  l'orga- 
nisme; mais  l'organisme  lui-même  n'a  pas  de  but.  Il  n'existe  pas  en 
vue  d'un  de  ses  organes;  bien  plus,  sa  propre  existence  ne  peut  être 
considérée  comme  son  but,  puisque  souvent  les  organismes  livrés  à 
eux-mêmes  tendent  à  détruire  les  conditions  de  leur  existence  (les 
animaux  domestiques,  les  fruits).  On  trouve  sans  doute  des  buts  chez 
les  animaux  supérieurs  :  l'abeille,  la  fourmi,  agissent  d'après  un  plan 
(planmàssig).  Mais  ce  plan  n'est  pas  voulu,  choisi  :  le  plan  de  sa 
cellule  s'impose  nécessairement  à  l'abeille,  et  c'est  ce  qui  la  sépare  de 
l'homme  artiste.  Le  monde  lui-même  dans  son  ensemble  ne  doit  pas 
être  considéré  comme  l'œuvre  arbitraire  d'un  Dieu,  à  moins  qu'on 
n'appelle  Dieu  la  plus  haute  loi  de  la  nature  (ein  vergôttlichtes^Natur- 
princip).  xMais  les  faits  naturels  se  ramènent  tous  aux  changements  de 
la  matière  qui  remplit  l'espace  du  monde,  et  de  ses  Rapports  de  tension. 
La  nécessité  des  lois  est  le  fondement  de  la  nature,  et  ces  lois  doivent 
être  étudiées  empiriquement.  —  Cela  posé,  que  peut-être  une  science 
naturelle  de  la  société,  une  sociologie  naturelle  ?  Il  faut  faire  abstrac- 
tion d'une  plus  haute  volonté  qui  la  déterminerait,  mais  cela  ne  suffit 
pas,  car  plusieurs  conceptions  de  la  société  restent  possibles.  Il  faut 
se  dépouiller  de  l'idée  de  buts,  d'une  hiérarchie  esthétique  ou  morale 
des  buts.  L'unité  qu'exige  la  science  doit  être  cherchée  non  dans  un 
but,  mais  dans  la  conformité  à  des  lois.  Sinon,  on  tombe  dans  la  socio- 
logie au  sens  étroit  (pragmatische  Gesellschaftsbetrachtung).  Et, 
sans  doute,  le  principe  subjectif  du  but  est  limité  par  les  forces  objec- 
tives qui  opèrent  dans  la  société.  Moins  la  société  est  différenciée,  plus 
elle  se  rapproche  des  objets  des  sciences  naturelles.  Mais  il  faut  bien 
se  rendre  compte  que  dans  la  mesure  où  l'objet  de  la  science 
sociale  n'appartient  pas  à  l'empire  de  la  nature,  au  règne  de  la  néces- 
sité mécanique,  il  ne  relève  pas  des  sciences  naturelles,  ou  d'une  science 
naturelle  sociale  quelconque.  —  H  y  a  deux  causes  qui  engendrent 
cette  confusion  :  c'est  d'abord  le  besoin  pratique  de  justifier  ce  qui  est, 
ou  son  changement  :  on  assimile  la  société  à  un  organisme  (Menenius 
Agrippa);    ou    on  la  réduit  à   des   éléments  simples,    mécaniques: 
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comme  fait  Sacher,  qui  ramène  tous  les  pliénomènes  sociaux  au  fait 
économique  de  la  valeur-travail  et  qui  calcule  alors,  en  s'appuyant  sur 
les  lois  de  la  cinématique,  le  rapport  qui  doit  exister  entre  la  chaleur 
créée  par  la  nourriture,  le  vêtement,  les  combustibles,  et  la  dépense 
d'énergie  par  le  fait  du  travail.  —  Par  de  telles  méthodes,  étant  donnée 
la  complication  des  faits  sociaux,  et  les  simplifications  arbitraires 
qu'on  est  bien  obligé  de  pratiquer,  il  est  possible  d'arriver  aux  con- 
ceptions les  plus  opposées,  à  l'extrême  manchestérianisme  ou  au 
socialisme.  —  C'est  ensuite  la  confusion  entre  ce  qui  relève  de  la  na- 
ture en  général,  et  ce  qui  est  conforme  à  la  nature  d'une  personne  ou 
d'un  groupe  (naturwissenchaftlich  et  naturgemâss).  De  la  horde  primi- 
tive, sortent  des  formes  de  groupement  supérieures  :  cela  résulte  de  la 
nature  de  la  horde,  et  c'est  pourtant  un  résultat  artificiel,  non  néces- 
saire. En  réalité  la  sociologie  n'est  pas  la  science  naturelle  de  la  société, 
mais  la  science  de  la  nature  de  la  société,  la  science  de  la  société.  Elle 
occupe  (et  c'est  là  que  Bernstein  résume  tout  ce  qui  précède  avec  le 
plus  de  netteté  apparente),  elle  occupe,  par  rapport  à  la  biologie  le 
même  rang  que  l'agronomie  par  rapport  à  la  botanique,  et  que  la  mé- 
decine par  rapport  à  la  physiologie. 

Bernstein  revient  sur  ces  idées,  en  posant,  en  termes  kantiens,  la 
question  :  comment  un  socialisme  scientifique  est-il  possible  (i).  Il  est 
amené  à  préciser  son  atttude  par  les  critiques  des  néokantiens  d'une 
part,  et,  de  l'autre,  des  marxistes  orthodoxes.  Les  néokantiens  lui 
reprochent  de  ne  pas  se  faire  de  la  science  une  idée  suffisamment 
large.  A  côté  du  point  de  vue  physicomaihématique,  le  grand  résultat 
de  la  critique  de  Kant  aurait  été  la  légitimation  d'un  point  de  vue 
téléologique,  dans  la  science.  Il  y  a  moyen  de  systématiser  les  fins,  les 
actes  en  vue  d'une  fin,  autour  d'une  règle.  Le  vouloir  serait  objet  de 
science.  Bernstein  repousse  celte  conception.  Sans  doute  une  doctrine 
sociale  reste  un  enchaînement,  une  synthèse  :  mais  ce  n'est  là  que  la 
forme  extérieure  de  la  science,  qui  ne  doit  pas  nous  pomper  sur  le 
contenu.  La  science  est  un  système,  sans  doute,  mais  c'est  le  système 
de  notre  savoir.  Or  savoir,  c'est  connaître  «  la  véritable  substance  et 
les  véritables  rapports  des  choses».  Et  le  critérium  de  cette  vérité,  c'est 


(i)  Wie  ist  wissenschaftlicher  Sozialismus  mœglich.  Conférence  faite  à  Berlin 
le  17  mai  1901  devant  le  soziawissenschaftliche  Studentenverein.  Traduit  sous  le 
titre  :  Socialisme  et  Science,  Giard  et  Brière,  1903.  —  Idealisnius,  Kampftheorie  und 
Wissenschaft,  Soiialislische  Monatshejte,  août  1901.  (Défense  de  sa  conférence,  en  parti- 
culier contre  Ad.  Wagner.) 
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qu'il  n'y  en  a  qu'une  en  chaque  matière.  Il  n'y  a  pas   une  physique 
libérale,  une  mathématique  socialiste,  une  chimie   conservatrice.  Mats 
il  y  a  des  doctrines  économiques  conservatrice,  socialiste  et  libérale, 
parce  que  ce  n'est  point  exclusivement  de  vérité  qu'il  y  est  question. 
Plus  précisément  une  doctrine  n'est  science  que  dans  la  mesure  où 
elle  est  acceptée  de  tout  homme,  à  condition  qu'il  ait  fait  abstraction 
de  ses  préjugés,  et  de  ceux  de  ses  intérêts  que  cette  doctrine  pourrait 
léser.  —  Les  marxistes  orthodoxes,  de  leur  côté,  voient  en  lui  un  uto- 
piste au-x  idées  inconsistantes,  de  l'espèce  de  Proudhon  contre  qui  fut 
dirigée  une  bonne  part  de  la  critique  de  Marx.  Ils  répètent  que  le  grand 
mérite  du  Capital  fut   d'exclure  l'idéalisme   de  son  dernier  asile,  les 
sciences  historiques.  Sans  doute  Engels  accorde  que  les  actes  humains 
dérivent  de  plans,    de  vues,  d'idées'.  «  L'inconséquence   n'est    pas  de 
reconnaître  des  forces  impulsives  idéales  (ideelle  Triebkrasfte),  mais  de 
ne  pas  remonter  à  leurs  causes  »  (Engels.)  «  L'action  du  monde  exté- 
rieur sur  l'homme  se  reflète  en   sentiments,   volitions,   pensées,  cou- 
rants idéaux  (idéale  Strœmungen).  »  Dire  cela,  ce  n'est  être  idéaliste 
que  dans  la  forme. — Ces  termes  d'utopie,  et  d'idéalisme,    répond 
Bernstein,  sont  des  armes  à  deux  tranchants.  Au  vrai,   si  l'idéalisme  a 
quelque  sens,  c'est  l'identité  de  la  pensée  et   de  l'existence  :   mais  les 
matérialistes   extrêmes  sont  alors  idéalistes,   dans   la  mesure  où   ils 
réalisent  les  conceptions  de  leur  esprit,  leurs  hypothèses  atomistiques 
ou  autres.  Kant,  l'idéaliste  transcendental,  est  réaliste  dans  la  mesure 
où  il  a  déterminé  la  chose  en  soi.  Tous  les  idéalisteis,  qui  s'efforcent  de 
préciser,  comme  Bernstein  le  tente,  le  domaine  de  l'idéal  et  celui  de  la 
science,  sont  des  réalistes.  Mais  l'utopie  elle-même,  si  elle  n'est  pas 
la  fixation  d'un  but  impossible,  invraisemblable,  si  elle  représente  seu- 
lement une  fin  voulue,  mais  dont  on  ne  peut  démontrer  scientifiquement 
l'apparition  nécessaire  par  cela  même  qu'il  faut  qu'elle  soit  voulue  pour 
être,  en  ce  sens,  dit  Bernstein,  elle  est  au   fond  de   tout  socialisme. 
«  Qu'on  le  conçoive  comme  un  état,  une  théorie,  ou  un  mouvement, 
il  entre  toujours  dans  le  socialisme  un  élément  idéal,  que  le  socialisme 
soit  cet  idéal  même  ou  un  mouvement  vers  cet  idéal.  Il  y  a  donc  en  lui 
de  l'au  delà  »  (i),  (dans  le  sens  d'au  delà  de  notre  connaissance  posi- 
tive actuelle).  Car  «  ce  qui,  dans  la  conception  socialiste,  est  spécifi- 
quement socialiste,  ce  n'est  pas  son  contenu  écono-mique,  mais  c'est 


(i)    Wie    isi    wissenschafilicher   Sazialisnnis    nueglich.  —  Traduction    française, 

p.  2';. 
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la  conception  juridique  ou  éthique  qui  imprègne  toutes  ses  affirma- 
tions »  (i). 

C'est  bieii  la  question  des  limites  et  des  rapports  de  la  volonté  et 
de  la  science  qui  est  ici  posée.  La  volonté  se  pose  des  buts  sans  que 
les  faits  extérieurs  l'y  déterminent.  Sans  doute  la  pensée  scientifique, 
en  mathématiques,  semble  tirer  d'elle-même  aussi  tout  son  contenu  : 
mais  c'est  une  illusion,  car  la  pensée  du  mathématicien  n'est  pas  vide 
de  faits  (Thatsachenlos).  La  volonté  au  contraire  est  créatrice.  — 
Bernstein  accorde  qu'elle  ne  doit  pas  se  priver  de  la  connaissance  des 
faits  économiques.  ïn  tant  que  puissance  pure,  elle  reste  étrangère  au 
concret.  «  A  elle  seule  l'éthique  est  impuissante  à  décider  si  telle 
relation  économique  est  morale  ou  non  ;  elle  a  besoin  pour  cela  des 
renseignements  que  lui  fournit  k  science  des  conditions  écono- 
miques »  (2).  S'il  était  scientifiquement  prouvé  que  certaines  relations 
sociales  (l'entreprise,  le  salariat),  sont  inséparables  de  toute  vie  éco- 
nomique bien  réglée,  l'éthique  ne  pourrait  les  condamner.  Mais  si  la 
science  historique  nous  montre  que  l'entreprise  est  superflue,  nuisible 
au  progrès,  en  beaucoup  d'endroits,  qu'en  d'autres  elle  s'approche  de 
cet  état,  l'idéal  socialiste  est  sinon  démontré  nécessaire,  du  moins 
reconnu  possible,  et  la  volonté  peut  le  rendre  obhgatoire.  L'histoire 
des  sciences  nous  apprend  que  beaucoup  de  découvertes  sont  dues  à 
la  fantaisie  créatrice,  à  la  puissance  d'imagination  :  mais  les  inventeurs 
durent  être  aidés  pourtant  par  une  vision  nette  des  événements  et  des 
forces  réelles.  Véritablement  le  socialisme  a  besoin  de  la  science,  car 
il  trouve  en  elle  les  moyens  en  vue  de  ses  fins  :  il  prend  pour  guide  la 
science  des  forces  sociales  et  de  leurs  liaisons  dans  l'organisme  social. 
—  Mais  le  socialisme  est  avant  tout  un  mouvement,  et  «  ce  mouvement 
est  aussi  peu  scientifique  que  le  soulèvement  des  paysans  allemands,  la 
Révolution  française,  ou  tout  autre  conflit  historique  »  (3).  Tout  mou- 
vement doit  résuher  d'un  intérêt,  matériel,  moral,  idéal  :  cet  intérêt 
peut-être  lié  au  progrés  de  la  science,  et  par  là  servir  à  son  dévelop- 
pement :  «  mais  il  ne  le  fera  consciemment  qu'autant  que  cela  le 
rapproche  ou  tout  au  moins  que  cela  ne  l'écarté  pas  du  but  pour- 
suivi »  (4). 

Ces  distinctions  prennent  tout  leur  sens  quand  on  étudie  l'effort 


(i)  VVie  ist  wissenschaftlicher  Sozialismus  mœglich.  —Traduction  française,  p.  6. 

(2)  Idéalismus,  Kampftheorie  uad  Wissenschalt.  S.  ^f.  août  1901. 

(3)  Wie  isi  wissenschaftlicher  Sozialismus  mœglich.  — Traduction  française,  p.  30. 

(4)  W. 


528 


LA    REVUE    SOCIALISTE 


de  Bernstein  pour  décomposer  la  doctrine  marxiste  en  ses  éléments, 
et  apprécier  chacun  suivant  son  rôle.  Les  deux  bases  scientifiques  du 
marxisme  étant,  dit  Bernstein,  la  théorie  de  la  plus-value  et  la  théorie 
de  la  concentration  capitaliste,  qu'en  faut-il  penser? 

La  valeur-travail  (i),  le  prix,  la  quote-part  de  profit,  sont  le 
résultat  d'abstractions  complexes.  Mais  ce  processus  d'abstraction  est 
peut-être  plus  visible  dans  la  détermination  de  la  plus-value  :  Marx, 
au  cours  de  son  analyse,  nous  révèle  en  elle  l'excédent  du  produit  du 
travail  de  l'ouvrier,  dont  le  prix  n'est  pas  compris  dans  le  paiement 
de  sa  force  de  travail.  Il  nous  intéresserait  donc  fort  de  savoir  si  cette 
plus-value,  appropriée  par  le  capitaliste,  se  rapporte  au  seul  mode  de 
fabrication  des  denrées,  ou  bien  si  elle  se  rapporte  en  même  temps  à  la 
proportion  de  Vensenihle  de  la  production  de  ces  denrées  avec  leur 
consommation  effective  totale.  Marx  à  sa  solution  toute  prête.  La 
valeur  de  l'espèce  de  denrées  individuelles  devient  secondaire,  puisque 
les  denrées  se  vendent  à  leur  prix  de  production  augmenté  d'une  quote- 
part  de  profit.  Cette  quote-part  dépend  de  l'ensemble  de  la  production. 
Au  premier  plan  se  place  donc  maintenant  la  valeur  de  l'ensemble  de 
la  production  sociale,  et  l'excédent  de  celle  valeur  sur  le  montant  Mal 
des  salaires,  c'est-à-dire  non  pas  la  plus-value"  individuelle,  mais 
l'ensemble  de  la  plus-value  sociale.  Cette  plus-value  sociale  est  répartie 
parmi  les  capitalistes  individuels  à  peu  près  également  en  proportion 
de  leurs  capitaux  (2).  Mais,  —  et  c'est  là  le  point  —  ce  produit  sur- 
plus n'est' réalisé  (enlwerthet)  qu'à  mesure  que  l'ensemble  de  la  pro- 
duction correspond  à  l'ensemble  de  la  consommation,  c'est-à-dire  à  la 
capacité  d'absorption  du  marché.  A  ce  point  de  vue  la  valeur  de  chaque 
espèce  de  denrées  parliculières  est  délerminée  par  le  temps  de  travail  indis- 
pensable à  la  confection  dans  des  conditions  normales  d'une  quantité  de  cette 
denrée  que  le  marché,  c'est-à-dire  l'ensemble  des  acheteurs  peut  de  tout 
temps  consommer.  Or,  pour  les  denrées  ici  en  question,  il  n'existe  pas 
en    réalité,    il    ne   peut   exister  de    mesure    de    leur   consommation 


(i)  Die  Voraussetiungen.  Ch.  I.  Les  éléments  scientifiques  du  marxisme.  — 
et  ch,  III.  De  la  signification  de  la  théorie  de  la  valeur  marxienne. 

(2)  Le  taux  de  profit  moyen  [Dunchnitls)  n'est  rien  d'autre  que  le  taux  du  profit 
dans  c.tte  sphère  de  composition  moyenne  (mittleren),  où  le  profit  coïncide  avec  la  plus- 
value...  Il  y  a  une  tendance  à  ramener  les  profits  à  être  des  parties,  simplement,  de  la 
plus-value,  calculées  non  par  rapport  à  la  plus-value  produite  dans  chaque  sphère 
particulière  de  la  production,  mais  eu  égard  à  la  masse  du  capital  qui  y  est  employé,  de 
sorte  qu'à  des  masses  égales  de  capital  reviendraient  des  parts  égales  de  la  totalité 
de  la  plus-value  produite  par  le  capital  social  dans  son  ensemble.  —  Marx.  Capital, 
livre  III,  ch.  lo. 
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moyenne.  C'est  un  fait  purement  conçu,  idéologique.  —  Que  signifie 
donc  la  théorie  marxienne  de  la  valeur-travail  ?  Elle  ne  prouve  rien. 
Il  est  évident  qu'il  y  a  un  travail  surplus.  C'est  une  réalité  empirique. 
L'ouvrier  lui-même  en  a  conscience.  Mais  Marx,  en  reportant  sur  la 
denrée  spéciale  h  schéma  de  la  valeur  de  l'ensemble  des  denrées 
démontre  d'une  façon  apparemment  plus  scientifique  le  fait  de  la 
production  de  la  plus-value  par  le  seul  ouvrier.  En  réalité,  sa  théorie 
n'est  qu'une  hypothèse  explicative,  comme  il  s'en  trouve  dans  les 
sciences,  un  moyen  d'analyse  et  de  mise  en  évidence.  D'autres  hypo- 
thèses sont  possibles,  comme  l'explication  du  surtravail  non  par  la 
valeur-travail  et  la  plus-value,  mais  par  la  valeur-utilité,  ou,  en  dehors 
de  toute  idée  de  valeur,  par  une  théorie  de  la  production,  par  le  sur- 
produit. Et  en  elle-même,  si  l'hypothèse  de  Marx  se  distingue  par  sa 
cohérence,  elle  n'est  claire  qu'à  la  suite  de  beaucoup  d'abstractions, 
dont  la  principale  est  l'idée  d'une  consommation  toujours  adéquate  à 
la  production  ;  en  réalité,  en  certains  lieux  et  en  certains  temps,  le 
pouvoir  d'absorption  du  marché,  très  grand  pour  certains  produits, 
est  très  faible  pour  d'autres  (cela  peut  du  reste  s'exprimer  aussi  en 
pouvoir  de  production,  trop  grand  ou  trop  faible  pour  suffire  aux 
demandes)  :  le  résultat  montre  bien  l'écart  entre  la  théorie  et  le  fait  : 
nous  trouvons  souvent  les  ouvriers  les  mieux  payés,  ceux  qui  font 
partie  de  l'aristocratie  du  travail,  dans  des  industries  où  la  quote-part 
de  plus-value  est  très  élevée,  et  par  contre,  des  travailleurs  abusive- 
ment exploités  dans  celles  où  cette  quote-part  est  minime.  —  Il  n'est 
pas  besoin  d'exposer  aussi  longuement  la  théorie  de  la  concentration 
capitaliste  (i),  pour  comprendre  dans  quel  sens  elle  est,  elle  aussi, 
hypothétique.  Le  capitaliste  perfectionne  les  machines,  économise  le 
travail  humain.  Il  y  a  surproduction  de  denrées  et  surabondance  de 
capitaux.  D'où  des  crises  périodiques,  où  les  petits  capitalistes  suc- 
combent, où  l'armée  de  réserve  industrielle  accrue  fait  descendre  les 
salaires  jusqu'au  dessous  de  la  moyenne  :  ce  qui  est  une  condition 
pour  un  emploi  profitable  des  capitaux.  Et  la  contradiction  recom- 
mence donc.  Mais  le  résultat  est  toujours  la  concentration  croissante 
des  capitaux  et  des  entreprises.  Exposé  exact  dans  son  contenu  positif, 
accorde  Bernstein.  Les  éléments  mentionnés  sont  là,  les  phénomènes 
sont  empruntés  à  la  réalité.  Mais  exposé  incomplet  :  des  facteurs 
dont  l'action  est  limitatrice  sont,  ou  négligés,  ou  traités  occasionhellc- 

(i)  Die  Voraus$et:^nngen.  cli.  III.  b,  c  et  d. 
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ment.  Il  y  a  «  une  formation  d'excroissances  du  capital  par  des 
fractionnements  »,  «  une  répulsion  mutuelle  de  beaucoup  de  capitaux 
individuels  »,  d'où  résulte  un  accroissement  du  nombre  des  capitalistes. 
Il  y  a  surtout,  étant  donné  que  la  force  productive  du  travail  et  le 
produit  surplus  augmentent  sans  cesse,  une  impossibilité  pour  les 
<Tros  capitalistes  de  tout  absorber  ou  de  tout  exporter.  Où  va  donc 
toute  cette  richesse  ?  Il  faut  ou  que  plus  de  bien-être  soit  attribué  aux 
ouvriers,  ou  qu'une  classe  moyenne  se  développe,  sans  compter 
d'autres  influences.  Encore  ici,  dit  Bernstein,  la  thèse  de  Marx  n'a 
donc  que  la  valeur  d'une  hypothèse,  elle  est  vraie  comme  tendance, 
mais  d'autres  tendances  se  combinent  avec  elle  et  la  contrarient.  — 
Cette  critique  laisse  apercevoir  l'erreur  commise  quand  on  croit  que  la 
science  économique  suffit  pour  fonder  le  socialisme.  Si  les  deux 
colonnes  du  marxisme  sont  vaporeuses,  éthérées,  comme  la  théorie 
pure,  ou  tout  au  moins  chancelantes,  ainsi  que  des  étais  provisoires, 
loat  ne  risque-t-il  pas  de  s'eifondrer  ?  En  réalité,  pour  l'action  socia- 
liste, le  but  final,  scientifiquement  déterminé,  compte  peu.  Le  mouve- 
ment est  l'essentiel.  Bien  plus,  «  le  mouvement  porte  le  but  en  soi, 
mais  le  but,  en  dehors  du  mouvement,  —  n'est  rien  »  (i).  Pour 
qualifier  comme  il  convient  le  socialisme,  Berns;;ein  veut  qu'on  l'ap- 
pelle non  plus  scientifique,  mais  critique. 

Si  ces  développements  sur  la  science  et  la  morale  venaient  d'un 
philosophe  de  profession,  peut-être  serait-il  superflu  de  s'y  arrêter  : 
ce  sont  des  thèmes,  depuis  Kant,  terriblement  rebattus;  ces  concepts 
ont  été  trop  souvent  pressés  et  torturés,  pour  qu'on  puisse  espérer  en 
tirer  une  goutte  de  nouveauté.  Mais  Bernstein  n'est  ici  philosophe  que 
par  accident,  et  c'esî  après  s'être  longtemps  occupé  d'action  à  la  fois  et 
de  science  qu'il  se  demande  quel  rapport  existe  entre  ces  deux 
domaines  :  c'est  donc  abstraction  faite  de  toutes  les  disputes  d'école, 
comme  un  ensemble  d'opinions  personnelles,  qu'il  peut  être  utile  de 
les  examiner;  et  c'est  leur  cohérence  interne  et  leur  accord  avec  l'ac- 
tivité socialiste  de  Bernstein,  qui  nous  intéressera. 

Retenons  d'abord  sa  critique  du  marxisme,  et  demandons-nous 
s'il  met  à  bon  droit  sur  le  même  plan  les  deux  thèses  de  la  plus-value 
et  de  la  concentration  capitaliste,  et  s'il  est  fondé  à  les  traiter  comme 
deux  hypothèses  scientifiques  du  même  genre. 

Il  dirige  des  objections  sérieuses  contre  la  forme  concrète  de  la 


(i)  Idealismus,  Kampfdicorie,  und  «vissenscliaft.  —  S.  M.  août  1901. 
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thèse  de  la  plus-value  (celle  du  11^  livre  du  CapiiaT).  Marx  dit,  dès  le 
premier  chapitre  :  «  Les  formes  du  capital  qui  se  développent  dans  ce 
livre  s'approchent  progressivement  de  l'aspect  qu'elles   offrent  a  la 
surface  de  la  société...,  et  dans  la  conscience  ordinaire  des  agents  de  la 
production  ».  Il  s'efforce  donc  de  replacer  la  valeur  dans  la  sociélé 
réelle  :  mais  il  ne  le  peut  sans  montrer  qu'elle  dépend  en  fait  de  fluc- 
tuations nombreuses,  dans  le  taux  du  profit,  dans  le  rapport,  sur  le 
marché,  entre  l'offre  et  la  demande.  Sans  doute,  suivant  lui,  ces  fluc- 
tuations tendent  vers  un  équilibre  (eine  Ausgleichung);  mais  tant  que 
cet  équilibre  n'est  pas  atteint  (et  rien  ne  prouve  qu'il  doive  l'être  de 
sitôt),   la  détermination  de  la  valeur  reste   idéologique,  —  A  cette 
idéologie.  Bernstein  n'attribue  dans  le  système  qu'un  rôle  scientifique, 
ou  plutôt  il  critique  le  rôle  que  Marx  lui  fait  jouer  dans  la  science.  Elle 
n'est,  au  fond,  qu'une  hypothèse  construite  a  priori,  cohérente  sans 
doute,  mais  qui  n'explique  et  n'éclaire  les  faits  que  parce  qu'elle  leur 
envoie  sa  lumière  de  très  haut.  —  Mais  on  peut  soutenir  que  ce  n'est 
pas  uniquement  en  vertu  de  convenances  logiques,  et  d'une  excellence 
scientifique  particulière,  que  Marx  a  soudé  à  son  système  cette  explica- 
tion de  la  valeur.  Elle  a  sans  doute  une  portée  critique,  en  ce  sens  que 
Marx  jugea  utile  de  tirer  de  la  définition  ricardienne  de  la  valeur-travail 
des  conséquences  opposées  aux  propositions  de  l'économie  classique,  et 
qui  toutefois  n'étaient  point  forcées.  Mais,  encore  une  fois,  s'il  s'est 
livré  à  ce  travail  déductif,  c'est  pour  des  raisons  que  l'on  peut  croire 
extra-logiques.  La  thèse  de  la  valeur-temps  de  travail  est  si  l'on  veut 
une  idéologie,  mais  cette  idéologie  cache,  ou  exprime,  un  idéal  pra- 
tique :  ce  contenu  juridique  et  éthique  qui,  d'après  Bernstein,  est  au 
fond  de  tout  socialisme,  on  le  trouve  aussi  chez  Marx,  et  dans  cette 
partie  de  sa  théorie  où  sans  doute  on  l'attendait  le  moins.  Qu'y  a-t-il, 
en  effet,  sous  cette  réduction  de  la  valeur  au  temps  de  travail,  sinon 
un  principe  de  rémunération  ?  sous  cette  définition  du  profit  comme 
une  part  du  produit  retranchée  à  son  auteur,  sinon  une  condamnation 
du  contrat  de  travail  actuel  ?  sous  ce  postulat  d'une  correspondance 
virtuelle  entre  l'ensemble  du  travail  social  et  la  consommation  totale, 
sinon  l'idée  d'une  organisation  de  la  production  ?  La  forme  logique 
elle-même,  et  mathématique  parfois,  sous  laquelle  Marx  expose  ici  sa 
thèse,  n'est  point  sans  analogie  avec  la  forme  déductive  du  contrat 
social  de  Rousseau  (i).  —  Dès  lors,  il  se  peut  que  Bernstein  ait  raison 

(i)  Cette   expression,  sous  forme  de  «  théorie  de  la  valeur  »,  de  véritables  règles 
ou  tendances  pratiques,  se  retrouverait,   d'après  Simiand,  chez  la  plupart  des  écono- 
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lorsqu'il  crlùciue  du  point  de  vue  de  la  science  la  thèse  marxiste  de  la 
valeur  surplus;  mais  si  la  signification  de  cette  thèse  est  surtout  mo- 
rale, c'est  du  point  de  vue  de  Vélhique  qu'il  la  devait  examiner  :  or, 
cet  examen,  de  son  propre  aveu,  implique  une  autre  méthode,  et  ses 
résultats  aussi  doivent  être  plus  graves  pour  le  socialisme. 

La  thèse  de  la  concentration  capitaliste  n'est  ni  une  idéologie,  ni 
l'expression  d'un  idéal  pratique  :  on  ne  peut  dire  d'elle,  comme  de  la 
précédente,  qu'on  peut  la  détacher  du  marxisme,  sans  que  la  valeur 
scientifique  de  celui-ci  en  soit  réellement  ébranlée.  Nous  sommes  ici 
en  présence  d'un  mouvement  économique  défini  dont  on  formule  la 
loi  d'évolution.  Nous  sommes  en  pleine  économie.  —  Ce  n'est  point 
le  lieu  de  chercher  si  la  réfutation  de  Bernstein  vaut  absolument. 
Même  chez  certains  économistes  non  marxistes  (i),  on  reconnaît  que 
les  faits  donnent  raison  à  Marx,  sinon  dans  l'agriculture,  du  moins  dans 
l'industrie,  maintenant  encore.  Mais  c'est  de  la  conception  de  la 
science  chez  Bernstein  que  nous  nous  occupons.  En  admettant  que  ses 
critiques  soient  entièrement  justifiées,  il  reste,  nous  dit-il,  que  la  ten- 
dance de  l'organisation  capitaliste  a  été  bien  dégagée.  Quelle  valeur 
avait  donc  la  loi  formulée  par  Marx  ?  Était-ce  une  pure  création  de 
l'esprit,  comme  l'hypothèse  de  la  plus-value  ?  Nous  y  verrions  plutôt 
une  de  ces  déductions  que  Stuart  Miîl  appelait  hypothétiques-abs- 
traites. C'est  un  raisonnement  fondé  sur  un  ensemble  d'éléments  déta- 
chés d'un  tout  complexe,  et  valable  sous  réserve  des  influences  con- 
traires que  les  autres  éléments  pourront  exercer  sur  les  premiers.  Ce 
moded'inférence  est  légitime,  à  une  condition  :  c'est  que  les  éléments 
choisis  ne  le  soient  pas  arbitrairement,  c'est  qu'ils  forment  entre  eux 
un  système  indépendant  en  quelque  mesure,  de  telle  sorte  que  la  loi 
garde  sa  réalité,  et  n'ait  besoin  que  d'être  combinée  avec  d'autres  pour 
recouvrir  le  réel.  Ainsi,  un  médecin  groupe  sous  tel  nom  de  maladie 
un  certain  nombre  de  faits  organiques  :  il  prévoit  leur  évolution  ;  si 
une  complication  se  produit,  c'est  ou  bien  que  le  groupement  des 
faits  était  inexact,  qu'on  en  avait  oublié  d'essentiels,  qu'on  en  avait 
compris  dans  un  même  tout  de  trop  différents  pour  suivre  la  même 
loi,  —  ou  bien  que  quelque  nouveau  groupe  de  faits  pathologiques  a 

niistes.  {Année  sociologique,  septième  année,  p.  568-5' 9).  — Ses  remarques  à  ce  propos 
nous  paraissent  bien  définitives. 

(i)  Notamment  M.  Bourguin,  dans  son  récent  livre  :  les  Systèmes  socialistes  et 
l'évolution  économique,  1904.  — Les  économistes,  avant  de  résoudre  la  question  dans  un 
sens  ou  dans  l'autre,  feraient  bien,  peut-être,  de  définir  exactement,  c'est-à-dire  en 
termes  quantitatifs,  ce  qu'ils  entendent  par  la  concentration  des  capitaux. 
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croisé  le  premier,  et  dans  ce  cas  le  diagnostic  primitif  reste  entier, 
il  a  besoin  seulement  d'être  complété.  Des  questions  du  même 
genre  doivent  se  poser  en  ce  qui  touche  la  thèse  de  la  concen- 
tration capitaliste.  Il  se  peut  que  Marx  ait  mal  à  propos  fait  un 
même  groupe  des  phénomènes  de  l'agriculture  et  de  l'industrie, 
pour  leur  appliquer  une  même  loi  ;  il  se  peut  que  de  nouveaux 
faits,  non  prévus  par  lui,  soient  venus  contrarier  la  concentration 
capitaliste  effective  ;  il  se  peut  que  les  deux  erreurs  aient  été  com- 
mises ;  il  se  peut  enfin  qu'il  ait  oublié,  parlant  de  l'industrie  capi- 
taliste, des  facteurs  qui  y  jouent  un  rôle  prédominant.  Dans  ce  dernier 
cas  seul  sa  thèse  perdrait  en  une  large  mesure  le  caractère  scientifique. 
Mais  dans  les  autres  il  faudrait  voir  en  elle  une  contribution  de  toute 
façon  sérieuse  à  la  sociologie  économique. 

Si  Bernstein  n'a  point  distingue  entre  ces  deux  thèses  marxistes, 
au  point  de  vue  de  leur  rôle,  ce  n'est  point  pour  n'avoir  pas  vu 
qu'entre  la  science  et  toute  doctrine  d'action  sociale  il  existe  un  fossé 
profond,  que  ces  deux  domaines  se  développent  dans  des  plans  diffé- 
rents. On  lui  reprocherait  plutôt  d'avoir  exagéré  cet  écart,  faute  d'une 
notion  assez  élaborée  de  ce  qu'est  une  sociologie  scientifique.  — 
L'idée  que  les  volontés  individuelles,  perpétuellement,  comme  de 
mauvais  génies,  viennent  déchirer  le  tissu  de  la  science  sociale,  l'a 
hanté.  Il  faudrait  savoir  d'abord  jusqu'à  quel  point  les  volontés  dites 
individuelles  sont  bien  cela  :  tout,  en  elles,  n'est  pas  sans  doute  irré- 
ductible. Mais  surtout  la  science  sociale,  comme  toute  science,  opère 
des  abstractions  dont  l'objet  est  de  retenir,  parmi  les  faits  humains, 
ceux-là  seuls  qui  s'expliquent  par  les  groupes.  S'agit-il,  par  exemple, 
de  l'Ecosse  dans  la  première  moitié  du  dix-neuvième  siècle  ?  Le  mode 
de  culture  y  fut  alors  .transformé,  les  pacages  et  les  réserves  de  chasse 
étant  de  plus  en  plus  substitués  aux  champs.  Abordant  cet  ensemble 
de  faits,  le  sociologue  les  découpera  suivant  leurs  rapports  naturels, 
et  non  d'après  l'ordre  chronologique  ;  il  s'attachera,  pour  les  grouper, 
moins  à  l'importance  apparente  des  personnes  et  des  événements, 
mais  davantage  à  l'indépendance  des  volontés  particulières,  à  l'indé- 
pendance aussi,  en  quelque  mesure,  des  temps  et  des  lieux,  —  en 
somme  à  la  généralité.  Il  étudiera,  dans  leurs  rapports  avec  la  trans- 
formation du  régime  de  culture  :  les  variations  en  grandeur,  en  densité, 
en  composition,  de  la  population  du  pays  :  les  phénomènes  d'émi- 
gration vers  certains  districts,  voisins  ou  éloignée  ;  les  changements 
de  profession  et  de  régime  de  vie  (les  agriculteurs  voisins  de  la  côte 
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s'adonnant  à  la  pêche,  les  agriculteurs  émigrés  devenant  ouvriers 
d'industrie,  ou  petits  commerçants);  les  phénomènes  nouveaux,  éco- 
nomiques ou  morphologiques,  de  la  famille  et  des  groupements 
urbains;  les  modifications  dans  leur  contenu,  leur  intensité,  leur 
diffusion,  des  représentations  collectives  de  toute  sorte  (religieuses, 
morales,  nationales,  etc.).  Il  ne  s'occupera  pas,  ou  il  s'occupera 
moins,  de  savoir  lesquels,  parmi  les  anciens  chefs  de  clan,  devenus 
landlords,  eurent  les  premiers  l'idée  de  ce  changement,  lesquels  le 
poussèrent  le  plus  loin,  quelles  plaintes  émurent  l'opinion,  quels 
hommes  politiques  intervinrent,  etc.  On  ne  voit  pas  qu'une  telle 
sociologie  puisse  soulever  des  objections,  touchant  son  caractère  de 
science,  même  parmi  les  partisans,  en  philosophie,  de  la  liberté  de 
l'individu. 

Que  dire  des  passages  où  Bernstein  oppose  la  science  à  la  pra- 
tique sociale,  comme  la  nécessité  à  la  liberté  ?  Tant  qu'il  s'agit  de 
liberté  et  de  morale  individuelles,  cette  conception  peut  se  soutenir, 
l'individu,  à  tort  ou  à  raison,  se  représentant  à  lui-même  comme  le 
créateur  de  ses  fins  et  de  ses  actes.  Mais  on  ne  voit  pas  quel  sens 
garde  le  mot  liberté  lorsqu'on  l'applique  à  une  activité  sociale.  On  ne 
comprend  pas  non  plus  q,ue  Bernstein  puisse  définir,  la  pratique  socia- 
liste, chez  un  membre  du  groupe,  comme  une  activité  qui  tire  d'elle- 
même  son  but.  Ici,  la  considération  des  idées  collectives,  des  mou- 
vements antérieurs  à  nous,  et  qui  nous  dépassent  ou  nous  enveloppent, 
vient  sans  doute  au  premier  plan;  pour  lutter  même  contre  un  courant 
d'opinion,  contre  un  mouvement  social,  c'est  sur  les  représentations 
et  les  tendances  d'autres  groupes  que,  nécessairement,  l'on  s'appuie. 
Bernstein  admet  qu'il  faut  s'aider  de  la  connaissance  de  l'état  social 
actuei,  comme  d'un  moyen  :  mais  les  fins  elles-mêmes  existent  hors 
de  nous,  dans  les  pensées  collectives;  bien  plus,  pour  qu'une  idée 
pratique,  un  idéal,  produit  par  une  pensée  individuelle,  devienne  un 
principe  d'action  sociale,  il  faut  que  son  efficacité  possible  comme  tel 
soit  reconnue,  ce  qui  implique  qu'on  connaît  bien  les  orientations 
actuelles  des  divers  éléments  de  la  conscience  collective  :  dès  lors,  si 
la  science  sociale  a  prise  à  la  fois  sur  les  conditions  en  fonction 
desquelles  les  représentations  des  groupes  varient,  et  sur  les  signes 
objectifs  où  elles  s'expriment,  Bernstein  n'est  pas  fondé  ci  ne  voir  en 
elle  qu'un  auxiliaire  intermittent  de  la  pratique. 

Sans  doute  la  sociologie  n'a  pas  encore  atteint  ce  point,  et  c'est 
pour  cela  que  Bernstein  doute  à  la  fois  de  sa  constitution  possible  à 
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l'état  de  science,  et  de  son  utilité  possible  pour  l'action.  Toutefois  les 
discussions,  qui,  surtout  dans  les  dix  ou  quinze  dernières  années,  se 
sont  multipliées  sur  ces  sujets,  si  elles  n'apportèrent  pas  de  lumière 
bien  décisive,  ont  prouvé  pourtant  qu'au  cours  d'un  siècle  les  idées 
touchant  la  morale  sociale  et  la  science  des  groupes  s'étaient  trans- 
formées. Or  Bernstein,  qui  appelle  de  tous  ses  vœux  un  Kant  socia- 
liste, pense  trop,  en  ces  matières,  à  travers  les  cadres  de  Kant  lui-même 
—  En  tout  cas  l'effort  tenté  par  lui,  une  fois  son  œuvre  bien  com- 
mencée, pour  .rechercher  dans  quelle  mesure  elle  se  rapproche  des 
données  de  la  science,  et  pour  légitimer  ce  qui,  en  elle,  n'est  pas 
scientifique,  prouve  en  sa  faveur  :  un  tel  souci  est  assez  rare  chez  les 
hommes  d'action. 

Maurice  Halbwachs. 
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Les  enfants  prolétaires  au  théâtre 


Si  les  hommes  qui  passent  leur  vie 
à  étudier  l'histoire  des  générations 
mortes,  consacraient  la  moitié  de  leur 
travail  et  de  leur  temps  à  l'étude  des 
phénomènes  sociaux  contemporains,  le 
bonheur  de  l'humanité  serait  fixé  plu- 
sieurs siècles  plus  tôt. 

Victor  Considérakt. 


Dans  la  Revue  (ancienne  Jievue  des  Revues)  du  i^-^  septembre  1902, 
un  écrivain  de  valeur,  M.  Paul  Pottier,  publiait  une  étude  très  inté- 
ressante et  scrupuleusement  exacte  sur  les  Prolétaires  dans  le  monde  des 
théâtres  et  des  concerts.  Par  des  chiffres,  des  faits  et  des  arguments  serrés, 
il  découvrait  et  mettait  en  lumière  la  misère  de  'tant  d'artistes  (la 
grande  majorité  d'entre  eux)  qui,  chaque  soir,  divertissent  le  public 
tandis  que  leur  estomac  crie  famine  et  que  leur  cerveau  est  bourrelé 
par  la  pensée  du  problème  de  l'existence  à  résoudre,  surtout  lorsqu'ils 
ont  femme  et  enfants. 

S'il  n'est  pas  trop  osé  d'ajouter  un  appendice  à  cette  étude,  je  suis 
persuadé  qu'il  existe  aujourd'hui  un  prolétariat  théâtral  encore  plus 
douloureux  et  plus  humiliant  (à  la  fois  pour  ceux  qui  en  sont  les  vic- 
times, et  pour  la  société  qui  le  tolère  et  même  l'applaudit  chaque  soir). 
C'est  celui  des  enfants  .qui  figurent  dans  les  ballets,  les  pantomimes, 
jouent  un  rôle  dans  certaines  œuvres  musicales  et  se  livrent  à  ce  fati- 
gant labeur,  au  mépris  des  lois  de  l'hygiène  physique  et  morale. 

Tout  en  faisant  en  principe  mes  réserves  sur  l'avidité  des  entre- 
preneurs de  spectacles  qui  spéculent  sur  la  malsaine  curiosité  du  public 
en  lui  présentant  de  petits  phénomènes,  remarquables  par  leur  voix, 
leur  talent  de  déclamation  ou  sur  le  piano,  ce  n'est  pas  de  ces  artistes 
précoces  que  je  m'occupe  ici,  bien  qu'ils  soient  moi«s  rares  qu'on  ne 
le  croie  : 

Ces  éphémères  célébrités  sont  gâtées  par  les  applaudissements, 
comme  leur  organisme  est  vicié  par  l'excessive   dépense   de  force 
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physique  el  cérébrale  qui  leur  est  imposée.  Aussi,  presque  tou- 
jours il  arrive  que  ces  minuscules  grands  artistes  après  trois  ou  quatre 
années  de  surmenage,  disparaissent  de  la  scène  totalement,  ou  peu  s'en 
faut,  découragés  et  fatigués.  Ceux-là  ne  sont  pas  les  plus  à  plaindre. 
Ils  deviennent  des  déclassés,  parce  qu'en  eux  se  sont  développés  les 
germes  de  la  vanité,  toujours  si  vivaces  chez  l'enfant,  et  sont  rendue 
ainsi  inaptes  à  faire  leur  vie  ;  c'est  grande  chance  pour  eux  s'ils  se 
résignent  à  entreprendre  une  profession  modeste,  un  labeur  ordinaire, 
pour  gagner  leur  vie. 

Non,  ce  n'est  pas  de  ces  artistes  précoces  que  je  veux  parler  ici  ;  — 
et  pourtant,  à  certains  égards,  ils  pourraient  avoir  un  chapitre  spécial 
dans  la  douloureuse  histoire  du  prolétariat  enfantin,  —  mais  de  tous 
les  pauvres  petits  qui,  après  une  dure  journée  de  labeur,  ou  d'une 
oisiveté  meurtrière  par  le  demi-abandon  où  les  laissent  leurs  parents, 
travaillent  comme  comparses  ou  acteurs,  spécialement  dans  les  pièces 
à  grand  spectacle,  dont  la  fastueuse  mise  en  scène  allèche  le  public,  et 
qui  se  terminent  entre  minuit  et  demi  et  une  heure  du  matin. 

Une  notice  que  j'avais  faite  sur  ce  sujet  dans  mon  livre  les  Drames 
de  Vetifauce  {1^02)  tX  l'étude  de  Pottier  mentionnée  plus  haut  m'ont 
décidé  à  approfondir  cette  matière  délicate  et  grave,  et  par  conséquent 
à  recueillir,  comme  tout  bon  positiviste  le  doit,  des  faits  assez  nom- 
breux et  importants  pour  établir  ma  thèse  et  la  conforter. 

Cette  matière,  je  le  répète,  est  délicate  et  grave,  car  elle  n'est  pas 
seulement  dominée  par  la  notion  générale  d'humanité  qui,  ici,  se 
complique  de  tous  les  problèmes  concernant  l'enfance  malheureuse, 
l'enfant  d'aujourd'hui,  qui  sera  homme  demain,  —  et  quel  cœur  bien 
placé  peut  se  tenir  de  haïr  une  société  qui  lui  est  si  brutalement 
marâtre  !  —  Elle  l'est  encore  parce  que  ce  cas  concret  du  prolétariat 
enfantin,  qui  s'impose  à  nous  au  nom  de  l'hygiène  physique  et  de  la 
moralité  audacieusement  violées,  se  produit,  précisément  dans  un 
milieu  où  la  noblesse  de  l'art  et  le  public  d'élite  qui  en  fait  sa  jouis- 
sance ne  devraient  pas  tolérer  une  semblable  injure. 

Trop  souvent  au  contraire,  cette  injure  est  tolérée.  Dans  le  temple 
consacré  à  l'art,  au  son  des  mélodies  enivrantes  dont  se  délecte  un 
public  cultivé,  élégant,  et  qui  jouit  de  tous  les  raffinements  qui  l'auto- 
risent à  se  dire  le  représentant  de  la  civilisation,  dans  le  luxe  des  toi- 
lettes et  dans  la  splendeur  des  lumières  qui  donnent  l'illusion  du  plein 
jour,  dans  l'atmosphère  délicatement  parfumée  d'une  salle  dorée  con- 
vertie en   serre   précieuse,  dans  le  bruit  des  applaudissements  donnés 
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avec  une  discrétion  et  une  tenue  tout  aristocratiques,  dans  ce  milieu, 
en  un  mot,  où  la  civilisation  affirme  son  triomphe  par  les  divines  ma- 
nifestations de  l'art,  —  il  se  consomme  un  grave  délit  social  ;  car,  au 
moral  et  au  physique,  on  y  sacrifie  des  enfants.  Là  on  dérobe  à  de 
frêles  organismes  leur  énergie  commençante,  là  disparaît  toute  pudeur, 
là  est  facilité  le  développement  des  tendances  à  la  dépravation,  là  se 
contracte  la  haine  —  par  la  meurtrière  mais  fatale  réaaion  d'un  travail 
excessif  —  là  se  détruit  en  somme  tout  ce  qui  fait  la  noblesse  et  la 
force  de  l'être  humain,  avec  une  négligente  et  inconsciente  brutalité, 
grosse  de  funestes  conséquences.  Et  c'est  précisément  ceux  qui  doivent 
agir  au  nom  de  la  morale  et  de  l'hygiène  qui  en  foulent  aux  pieds  les 
principes  les  plus  élémentaires.  Ils  se  placent  sous  l'égide  de  l'art  — 
qui  du  reste  n'a  pas  besoin  de  victimes  enfantines  pour  donner  de  la 
joie  au  public  :  car  si  l'art  est  vrai,  il  est  nécessairement  humain,  et  ne 
peut  se  complaire  au  sacrifice  des  enfants  du  pauvre.  Ils  foulent  aux 
pieds,  dis-je,  le  droit  qu'a  l'enfant  d'être  respecté,  éduqué,  moralisé, 
bien  nourri,  c'est-à-dire,  en  somme,  soustrait  au  théâtre  qui  le  déprime, 
l'appauvrit  moralement  et  physiquement. 

Ah  !  les  pauvrets,  travestis  en  amours,  en  angelots,  qui  remuent 
leurs  jambes  étiques  dans  les  ballets,  ou  qui  piaillent  les  chœurs  de 
certains  opéras,  n'oublions  pas  qu'ils  sont  les  représentants  d'une 
misère  physique  et  morale  profonde,  et  que  nous  ne  devrions  pas 
encourager  de  nos  applaudissements,  mais  bien  plutôt,  inspirés  par 
une  piété  attendrie,  les  arracher  à  un  milieu  qui  (particulièrement 
dans  les  féeries  et  les  ballets)  leur  pervertit  l'âme  de  toutes  les  manières  . 

Examinons  plus  complètement  et  de  plus  près  ces  petits  prolé- 
taires de  la  scène  et  exprimons  leur  misère  par  le  langage  cru  des  faits 
et  des  chiffres,  et  nous  pourrons  imaginer  alors  à  quelle  dure  servitude 
poussée  à  l'extrême  les  soumet  l'égoïsme  social.  C'est  une  tâche  ardue 
et  longue,  je  le  sais:  mais  cela  ne  m'effraie  pas.  L'important  est  de 
lutter  pour  une  bonne  cause:  tôt  ou  tard  elle  triomphe.  La  civili- 
sation rend  l'homme  patient  et  tenace,  et  non  prompt  et  inconstant  : 
il  faut  être  ici  d'autant  plus  patient  qu'on  a  affaire  dans  l'occurrence  à 
un  public  dont  il  est  très  difficile  de  déranger  les  habitudes.  Ce  public 
est  accoutumé  à  se  divertir  égoïstement  au  théâtre  sans  songer  aux 
douleurs,  à  la  dépravation  qui  paient  leur  plaisir,  sans  songer  ur- 
instant  que  de  tous  les  malheureux  que  Jules  Simon,  dans  sa  belle 
œuvre  de  jeunesse  :  VOuvrier  de  huit  ans,  les  petits  prolétaires  du 
théâtre   sont  les  plus  malheureux. 
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Trois  facteurs  caractérisent  la  vie  du  prolétariat  enfantin  des 
théâtres  : 

1°  Démoralisation  ; 

2"  Désordres  physiques  ; 

3°  Exploitation  économique. 

Ces  trois  facteurs  synthétisent  la  violation  ouverte  des  lois  qui 
gouvernent  la  morale,  l'hygiène  et  la  juste  rétribution  du  travail.  Leur 
réunion  fait  que  précisément  l'existence  de  ces  pauvres  entants  est 
rendue  plus  douloureuse  que  celle  des  autres  petits  prolétaires,  car  ils 
sont  à  la  fois  déprimés  et  souillés. 

Démoralisalion .  —  Il  n'est  pas  besoin  de  dépenser  beaucoup  de 
paroles  pour  le  prouver.  Si  le  lecteur  n'est  pas  un  ingénu  (et  où  donc 
à  présent  y  a-t-il  des  ingénus,  en  bonne  foi  !)  il  sait  que  le  milieu 
théâtral,  ou,  pour  être  plus  juste,  le  milieu  où  stagnent  les  petits 
acteurs,  n'est  certainement  pas  un  milieu  moral.  Des  ballerines  de 
troisième  ordre,  des  comparses,  des  choristes  qui  chantent  avec...  leurs 
bras  nus,  des  mimes  et  des  choryphées  qui  souvent  demandent  au 
métier  de  M.  Alphonse  leurs  principales  ressources,  des  femmes  qui 
paraissent  sur  l'avant-scène  uniquement  pour  avoir  l'occasion  de 
s*ofîrir,  tout  ce  monde  vivant  en  commerce  libre  et  se  manifestant  en 
d'efîrontées  caresses  :  voilà  la  compagnie  ordinaire  de  ces  enfants.  Ils 
respirent  un  air  vicié,  reçoivent  directement  et  indirectement  les 
suggestions  du  milieu,  à  un  tel  point  (et  ceci  résulte  de  documents 
recueillis)  que  beaucoup  de  ces  enfants  sont  utilisés  comme  messagers 
des  amours  faciles  qui  se  forment  dans  ce  monde.  Bien  pis,  sur 
cent  cinquante  enfants,  trente-cinq  pour  cent  sont  initiés  directement 
au  vice,  perdent  leur  virginité  physique,  dans  les  combles  et  les 
dessous  obscurs  du  théâtre,  par  l'industrie  néfaste  des  intermédiaires 
des  deux  sexes  qui  sont  en  rapport  constant  avec  eux. 

Le  spectacle  fini,  ces  pauvres  petits  prolétaires,  suants,  assom- 
més de  fatigue,  s'en  vont  lentement  vers  leurs  lointains  et  lugubres 
taudis  et,  l'estomac  vide,  voient  les  danseuses  et  les  mimes  prendre 
gaiement  le  bras  des  amants  qui  les  attendaient  à  la  sortie  du  théâtre, 
et  s*en  aller  faire  bombance. 

Étant  données  ces  conditions  détestables,  on  conçoit  qu'il  est 
impossible  qu'un  tel  milieu  ne  pervertisse  pas  i'enfant,  d'autant  plus 
qu'il  ne  trouve  pas  dans  le  milieu  de  famille  la  réaction  morale  qui 
pourrait  tenter  de  le  préserver  d'une  chute  fatale. 

Désordres    physiques.     —    Les    directeurs    préférant   d'ordinaire 
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employer  des  enfants  occupés  dans  le  jour,  car  ils  y  trouvent  une 
meilleure  garantie  d'honnêteté,  sur  cent  enfants  qui  paraissent  sur  le 
théâtre,  quatre-vingts  sont  des  petits  ouvriers  de  huit  à  douze  ans.  Les 
uns  apprennent  un  métier  manuel,  les  autres  font  des  courses,  et  sont 
occupés  en  moyenne  dix  heures  par  jour,  auxquelles  s'ajoute  le  travail 
des  répétitions  et  des  représentations,  qui  n'est  pas  moindre  de  trois 
heures.  Au  total  treize  heures  de  travail  quotidien  qui  épuisent  la 
force  physique  de  l'enfant:  d'autant  plus,  —  ne  cessons  pas  de  le 
rappeler,  —  qu'il  s'agit  d'un  enfant  mal  nourri.  Certains  de  ces 
enfants  trottent  toute  la  journée  pour  faire  des  commissions  et  font 
ainsi  en  moyenne  une  quinzaine  de  kilomètres.  Il  arrivent  au  théâtre 
presque  exténués.  Ils  auraient  un  besoin  urgent  de  bien  manger  et  de 
se  reposer  aussitôt  dans  un  bon  lit...  Il  leur  faut  aussitôt  recommencer 
à  travailler.  Et  leur  seconde  tâche  est  encore  plus  fatigante,  car  elle  se 
complique  de  l'excitation  propre  au  milieu  tout  particulièrement 
hâtif,  agité,  fiévreux,  du  théâtre.  Cette  excitation  les  empêche  de  sen- 
tir immédiatement  la  fatigue,  mais  elle  laisse  des  traces  indélébiles  sur 
leur  organisme  déjà  affaibli  par  une  nourriture  insuffisante. 

Voici  quelques  chiffres  éloquents,  prélevés  sur  cent  enfants, 
parmi  ceux  d'entre  eux  qui  sont  apprentis  le  jour  et  figurants  le  soir 
dans  les  grands  ballets  et  ont  été  soumis  depuis  deux  ans  au  surme- 
nage physique  aggravé  par  les  habitudes  vicieuses  qui  se  contractent 
dans  le  milieu  des  théâtres. 


10  en  bonne  santé.   ' 
26  de  santé  médiocre. 

Céphalagie, 


64  malades 


Affections  du  cœur, 
Tremblement  des  jambes. 
Douleurs  rhumatismales, 
Affections  de  la  moelle  épiniére, 
Affections  de  la  vue. 


Un  autre  phénomène  se  produit  en  outre,  il  est  la  vérification, 
psychologiquement  logique  de  ceux  dont  je  me  suis  déjà  occupé  à 
diverses  reprises,  dans  un  livre  sur  la  criminalité  juvénile  :  L'enfant 
surmené  devient  un  ennemi  naturel  du  travail.  Lç  besoin  de  repos  lui 
fait  contracter  la  haine  de  tout  effort,  et  nous  savons  —  Victor  Hugo, 
naguère,  nous  en  avertit  —  que  la  haine  du  pauvre  est  synonyme  de 
délit. 
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Ce  surmenage  physique,  surexcité  encore  par  le  milieu  spécial  du 
théâtre  et  par  la  séduction  des  vices  qu'il  engendre  et  favorise,  débilite 
l'organisme  des  enfants  ;  d'où  les  maladies  dont  la  plupart  sont  affectés, 
spécialement  les  maladies  nerveuses  que  nous  avons  énumérées,  ce 
qui  confirme  extrêmement  les  théories  du  docteur  Combes  sur  le 
nervosisme  du  jeune  âge.  Le  travail  nocturne,  fatigant  à  l'excès, 
auquel  sont  assujettis  des  enfants  mal  nourris,  leur  donne  le  coup 
de  orrâce  :  le  théâtre  est  visiblement  un  massacre  d'innocents  :  vêtus 
légèrement  en  Cupidons,  ces  petits  martyrs  s'avancent  vers  l'hôpital, 
vers  le  crime.  Et  le  public  ?  Ah  !  comme  nous  sommes  demeurés 
romains  par  certaines  cruautés,  et  comme  nous  nous  souvenons  du 
cirque  baigné  de  sang  humain  !  Le  public  applaudit  et  crie  :  «  Bravo! 
bis  !  » 

Exploitation  économique.  —  Cette  exploitation  est  le  produit 
inhumain  de  la  misère  sur  laquelle  spéculent  en  général  les  directeurs 
et  les  agences  théâtrales,  et  qui  leur  permet  d'oser  offrir  un  salaire 
dérisoire  aux  parents  des  petits  acteurs.  Sauf  de  rares  exceptions, 
ceux-ci  ont  le  sens  moral  aboli  par  la  misère,  et  ils  n'ont  aucune 
conscience  de  l'odieux  trafic  d'enfants  par  eux  consenti  (voyez  tnon 
'ivre  :  les  Drames  de  Venfance).  J'ai  recueilli  d'abondantes  notes  sur  le 
salaire  ordinairement  alloué  à  ces  pauvres  parias  de  la  scène  dans  les 
principaux  théâtres  de  l'Europe,  et  spécialement  en  Italie.  Dans 
certains  grands  théâtres,  le  salaire  est  évidemment  plus  élevé,  mais  il 
faut  tenir  compte  du  coût  de  la  vie  dans  les  vastes  agglomérations 
urbaines.  En  tout  cas,  on  peut,  pour  l'ensemble  des  théâtres,  établir 
une  moyenne  qui  ne  dépasse  pas  trente  centimes  par  jour. 

Voici  quelques  chiffres  significatifs  : 

Enfimts  employés  comme  simples  comparses,  20  centimes, 
comme  choristes,  50  centimes,  comme  mimes,  25  centimes,  comme 
danseurs,  40  centimes. 

Ces  salaires  sont  décimés  par  l'amende.  C'est  par  ce  moyen  que 
l'on  punit  les  misérables  aussi...  somptueusement  rétribués. 

Le  travail  long  et  fatigant  des  répétitions  pour  les  grands  ballets 
fi'est  pas  payé.  Les  régisseurs  et  les  chorégraphes  ne  sont  pas  des  types 
d'urbanité 'et  de  bonne  éducation,  ni  d'honnêteté  surtout  ;  ils  font  des 
retenues  sur  le  minime  salaire  des  enfants  qui  n'ont  pas  été  assez 
prompts  à  apprendre  leur  partie  ou  n'ont  pas  mis  en  ordre  leurs 
guenilles.  Et  il  arrive  souvent  aussi  que  l'imprésario  supprime  par 
fraude  le  salaire  de  deux  ou  trois  soirées  à  ces  enfants  qui  ont  travaillé 
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gratis  pendant  quinze  ou  vingt  jours  de  répétitions.  En  sorte  que,  par 
l'amende  ou  par  la  fraude,  ces  malheureux  enfants  se  voient  frustrés  de 
00  centimes,  c'est-à-dire  de  4  centimes  par  jour.  Où  trouve-t-on  une 
exploitation  plus  atroce,  plus  inhumaine  ?  Où  un  prolétariat  qui  subisse 
une  plus  grande  part  de  misère  que  celui-ci  ? 


Concluons. 

Ces  enfants  sont  minés  moralement  et  physiquement,  et  par  sur- 
croît, rétribués  d'une  manière  indigne.  Ils  deviennent  ainsi  des  can- 
didats naturels  à  la  criminalité,  à  la  haine,  à  la  mort  prématurée  en 
passant  d'abord  par  l'hôpital  et  la  prison. 

Voilà  la  vérité. 

A  présent,  on  se  demande  s'il  est  possible  que  le  public  civilisé 
continue  à  trouver  son  divertissement  dans  de  tels  outrages  à  la 
morale,  à  l'hygiène,  à  l'humanité.  La  présente  étude  répond  à  cette 
question,  et  je  suis  sûr  de  la  réponse  de  tous  les  hommes  de  raison  et 
de  cœur  qui  s'intéressent  à  la  régénération  de  l'enfance.  Nous  devons 
tous  mener  activement  le  combat  sur  ce  terrain  spécial  et  faire  dis- 
paraître au  moins  les  petits  prolétaires  du  théâtre. 

LiNO  Ferriani, 

Procureur  du  Roi  à  Cônie. 
(Trad.  E.  F.) 
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Fédéralisme  et  Décentralisation 


La  Revue  provinciale  a  réunit  les  articles  publiés  en  1903 
et  1904,  par  J.-Paul  •  Boncour,  Ch.  Maurras,  Joseph  Reinach, 
A.  Varenne,  le  Temps,  Clemenceau,  Paul  Strauss,  A.  Gabriel,  J.  Des- 
saint, Emile  Buré,  Clémentel  et  moi-même  sur  le  fédéralisme.  Dans 
le  numéro  de  janvier  dernier,  la  Revue  socialiste  a  donné  une  analyse 
du  plus  récent  article  de  Paul-Boncour  sur  ce  problème  qui  est  l'objet 
de  sa  préoccupation  constante.  Je  pourrais  donc  me  borner  à  signaler 
la  publication  de  M'.  Ch.  Bellet  et  de  ses  amis  de  la  Revue  provinciale 
et  la  recommander  tout  spécialement  au  lecteur  après  avoir  noté  l'im- 
portance et  l'urgence  de  la  question. 

Mais  je  suis  trop  longuement  pris  à  partie  par  M.  Ch.  Maurras 
pour  que  je  puisse  m'en  tenir  là  sans  dommage  pour  la  conception 
toute  particulière  que  j'ai  du  fédéralisme.  Il  m'accuse  de  «  regarder  de 
haut  »,  ce  que  j'ai  appelé  «  le  fédéralisme  du  lieu  »  et  de  mépriser  «  le 
clocher,  la  terre,  la  province  ».  De  ce  que  j'ai  fondé  l'État  sur  le  con- 
trat, il  afErme  que  je  passe  la  patrie,  la  nation,  par  profits  et  pertes. 
Selon  lui,  donc,  il  faut  aimer  sa  patrie  par  force,  et  non  par  libre 
adhésion.  Et  c'est  montrer  «  une  psychologie  rudimentaire  »,  bien 
«  républicaine  »,  que  de  faire  acte  de  «  volonté  »  dans  l'adhésion  à  la 
patrie,  lorsque  «  l'assentiment  »  dicté  par  l'instinct,  par  la  nature, 
suffit  amplement.  Pour  lui,  il  accepte  l'accusation  que  j'ai  portée 
contre  l'ethnicisme,  le  provincialisme,  le  nationalisme,  de  «  con- 
tracter »  l'individu,  qui,  dit-il,  «  se  concentre,  se  ramasse  dans  ses  res- 
sources originelles,  dans  ses  vertus  et  ses  pouvoirs  traditionnels  pour 
se  défendre  ensuite  avec  un  surcroît  d'énergie  ». 

Mais  ai-je  à  me  défendre  !  N'ai-je  pas  plutôt  à  prouver  que 
M.  Ch.  Maurras  est  tout  ce  qu'on  voudra,  et  avant  tout  un  écrivain 
de  grand  talent,  excepté  un  fédéraliste  ?  Un  décentrahsateur,  oui,  et 
dans  une  mesure  limitée,  puisque  ce  n'est  pas  un  roi  soliveau  qu'il 
entend  placer  à  la  tète  du  groupe  des  vieilles  provinces  françaises, 
non  pas  fédérées  entre  elles  mais  réunies  sous  le  sceptre,  dont 
le  titulaire  pourrait,   à  l'imitation  des  archaïques  rois  de  Sardaigne, 
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éiuimérer  sur  les  pièces  de  monnaie  ses  souverainetés  sur  la  Bour- 
gogne, la  Bretagne,  la  Provence,  le  Ponthieu,  etc.,  et  même  sur  la 
Lorraine  et  l'Alsace  sans  avoir  besoin  d'en  réunir  les  territoires  à  sa 
couronne.  Pour  M.  Maurras,  le  «  foyer  héréditaire  »,  le  «  tombeau  de 
famille  »,  les  «  traditions  »,  voilà  tout  ce  qui  attache  l'homme  à  la 
patrie.  Je  vois  bien  ce  qui  l'attache,  et  n'ai  garde  de  nier  cet  atta- 
chement. On  ne  nie  pas  les  faits  de  la  nature  et  ceux  du  sentiment, 
mais  on  doit,  si  l'on  veut  exprimer  la  réalité,  tenir  compte  de  tous  les 
faits,  et  non  pas  seulement  de  ceux-là.  Sinon,  l'on  est  comme 
M.  Ch.  Maurras,  un  conservateur,  un  traditionnaliste,  mais  un  fédéra- 
liste, point.  Qja'est-ce  qui  fédère,  pour  lui,  en  effet,  le  Languedocien 
et  le  Flamand,  dont  il  vénère  l'attachement  au  dialecte  de  leurs  pères 
respectifs  ?  L'idée  de  patrie?  C'est  une  notion  du  deuxième  degré  chez 
le  provincial  attaché  à  la  terre  des  morts,  au  clocher,  au  foyer,  qui  a 
les  préférences  de  M.  Maurras. 

Ce  qui  le  fait  Français,  ce  provincial,  c'est  Tolbiac,  c'est  Bou- 
vines,  tous  les  grands  coups  d'épée  qui  ont  taillé  les  royaumes  dans  la 
chair  des  peuples  au  long  de  l'histoire.  Le  voilà  surtout  le  lien  de  sang 
par  quoi  veut  nous  unir  M.  Ch.  Maurras.  Il  veut  que  nous  oubliions 
la  Fédération  de  1792  qui  donna  la  haute  sanction  de  la  volonté  natio- 
nale à  ce  lien  historique.  Si  Charles  Martel  avait  été  vaincu  à  Poitiers, 
le  celte  méditerranéen  Maurras  serait  peut-être  le  sujet  d'un  descendant 
du  Prophète  et  le  celte  neustrien  Fournière  celui  d'un  descendant  de 
Clovis.  Ainsi  en  aurait  décidé  l'épée.  Seule  l'épée  doit  réunir  ce  qu'a 
taillé  l'épée.  L'homme  de  l'épée,  c'est  le  roi.  Voilà  pourquoi  M.  Maurras 
est  royaliste,  mais  pas  du  tout  fédéraliste. 

Voyons  tout  ce  qui  lui  manque  pour  l'être.  Et  pour  cela,  ne 
prenons  pas  un  petit  rentier  de  petite  ville  comme  type  idéal  de  l'in- 
dividu à  fédérer  ;  ne  prenons  pas  non  plus  un  de  ces  «  déracinés  » 
pour  qui  la  patrie  est  partout  où  ils  sont  bien.  Prenons  l'homme 
normal  de  notre  temps  :  un  homme  qui  travaille  pour  vivre,  aime  son 
temps,  ne  méprise  pas  le  passé,  montre  quelque  souci  de  l'avenir,  sait 
se  situer  à  peu  prés  dans  l'espace  à  égale  distance  du  foyer  natal,  qui 
lui  est  demeuré  cher  mais  dont  il  ne  veut  pas  que  la  cendre  l'enseve- 
lisse, et  du  globe  habité  que  rapetissent  les  chemins  de  fer  et  les  paque- 
bots. Cet  homme-là  n'est  pas  rare  :  c'est  vous,  M.  Maurras,  et  c'est 
moi,  si  vous  le  permettez.  C'est  vous,  qui  êtes  dlé  à  Athènes  —  car 
peut-être  n'êtes-vous  pas  celte,  mais  plutôt  phocéen  —  chercher  la 
haute  et  grave  émotion  qu'on  trouve  au  berceau  de  sa  race,  au  foyer 
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de  sa  pensée,  quand  on  vit  de  la  vie  du  sentiment  et  de  l'esprit.  C'est 
vous, "qui,  après  nous  avoir  communiqué  cette  émotion,  vous  êtes  jeté 
dans  la  bataille  politique  pour  nous  donner  un  régime  d'accord  avec 
vos  préférences  et  vos  sentiments,  et  qui  ne  «  décentralise  »  les  insti- 
tutions que  pour  mieux  empêcher  les  individus  de  se  «  fédérer  ».  Vous 
semblez  illogique  à  qui  n'a  pas  votre  logique.  Mais  ce  n'est  qu'une 
apparence.  Vous  êtes  un  homme  très  moderne,  mais  vous  n'admettez 
pas  que  la  masse  de  vos  contemporains  le  soient  également.  Vous 
avez  pour  elle  le  mépris  un  peu  apitoyé,  très  aristocratique,  qui  dis- 
tingue les  conservateurs  intelligents  de  ceux  qui  suivent  tout  bêtement 
l'ornière  parce  que  leurs  pères  y  ont  cheminé  pendant  des  siècles.  Ce 
mépris,  vous  en  avez  fourni  un  témoignage  éclatant  lorsque  vous  avez 
avoué  qu'il  est  nécessaire  de  tromper  le  peuple  pour  le  diriger  et  le 
sauver. 

Ce  jour-là,  vous  avez  de  plus  avoué  que  vous  ne  connaissiez  pas 
l'homme  moderne,  ses  besoins,  ses  sentiments,  ses  idées  et  ses  aspi- 
rations. Vous  avez  souffleté  son  intelligence  et  nié  sa  moralité.  Votre 
psychologie  a  été  plus  que  rudimentaire,  elle  a  été  négative,  nulle. 
Elle  a  pris  l'homme  pour  une  plante,  et  sa  vie  pour  une  végétation.  Et 
comment  faire  de  l'histoire  sociale,  en  la  fondant  sur  une  aussi  gros- 
sière identité  avec  l'histoire  naturelle  ?  Vous  avez  rêvé  de  donner  une 
philosophie  politique  à  la  monarchie,  et  vous  n'avez  en  somme  porté 
à  cette  défunte  que  des  fleurs  littéraires  sur  sa  tombe  close  depuis  un 
siècle.  Pour  décider  l'homme  à  renoncer  à  ses  droits,  au  bulletin  de 
vote  qu'il  manie  encore  si  maladroitement,  vous  le  renvoyez  dans  son 
village  natal  ;  mais  vous  ne  vous  demandez  pas  si  la  terre  des  ancêtres 
l'y  nourrira,  si  elle  sera  à  lui,  ou  s'il  n'aura  pour  foyer  que  l'humble 
tumulus  du  cimetière  où  dorment  ses  ancêtres.  Allez  donc  demander 
aux  soixante-quinze  millions  d'Américains  des  Etats-Unis,  immigrés 
et  fils  d'immigrés,  où  sont  leurs  racines  à  présent.  Ils  vous  montreront 
la  large  plante  de  leurs  semelles  conquérantes  se  piétinant  mutuel- 
lement avec  vigueur.  Demandez  donc  ici,  aux  dix  millions  de  prolé- 
taires français  pourquoi,  depuis  quatre  générations,  ils  quittent  sans 
discontinuer  les  entours  du  clocher  des  ancêtres.  Ils  vous  montreront 
le  château  du  seigneur,  habité  par  le  petit-fils  d'un  manant  jacobin  ou 
d'un  bourgeois  gentilhomme,  et  vous  diront  qu'il  faisait  trop  d'ombre 
sur  leur  masure.  Au  maître  d'industrie,  ils  ont  chance  de  ne  donner 
que  leur  travail,  et  c'est  bien  une  servitude  ;  mais,  au  maître  terrien, 
ils   doivent   livrer  leur  conscience  par  dessus  le  marché,   et  c'en"  est 
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deux  au  moins.  Même  propriétaire,  le  paysan  n'est  pas  libre,  et  les 
sen^ltudes  d'opinion  le  tiennent  autant  que  les  servitudes  de  fait  :  il 
est  dans  la  clientèle  économique,  morale  et  sociale  du  rentier  agraire, 
qui  est  à  la  fois  son  maître  et  son  heureux  concurrent. 

Dois-je  donc  analyser  l'homme  normal  et  le  montrera  M.  Maurras 
un  peu  plus  mobile  qu'une  plante  et  plus  compliqué  qu'un  mouton  ? 
Soit,  puisqu'il  le  faut.  En  premier  lieu,  cet  homme  mange,  se  vêt, 
s'abrite,  donc  travaille  pour  se  procurer  les  utilités  nécessaires.  Et  c'est 
seakiment  où  il  trouvera  du  travail  qu'il  pourra  se  nourrir,  se  vêtir  et 
s'aibriter,  c'est-à-dire  échanger  le  produit  de  son  travail  contre  ces  biens 
essentiels.  Les  mineurs  de  Gardanne  dont  parle  M.  Maurras,  qui  a  ne 
traitent  à  part  eux  de  leurs  intérêts  professionnels  qu'en  provençal  tout 
eu  étant  capables  de  s'exprimer  en  bon  français,  quand  ils  vont  à  Paris 
traiter  des  mêmes  intérêts  »,  je  les  connais  un  peu,  et  j'ai  appris  à  les 
aimer  beaucoup.  Aussi  serais-je  bien  désolé  d'apprendre  que  le  bassin 
liouiller  des  Bouches-du- Rhône  est  épuisé  et  qu'ils  doivent  s'en  aller 
ouvrir  d'autres  veines  dans  le  Dauphiné,  TAuvergne,  le  Piémont  ou  la 
Westphalie.  Cela  peut  arriver,  cependant.  C'est  arrivé  à  d'autres.  Dans 
quelques  années  le  Creusot  sera  sur  les  bords  de  la  Méditerranée,  et 
les  petits-fils  des  Bourguignons  de  la  Haute-Saône  parleront  peut-être 
le  dialecte  languedocien,  à  la  grande  émotion  ethnico-littéraire  des 
Maurras  de  l'avenir.  Le  travail  déracine  l'homme,  voilà  un  fait.  Ou 
plutôt,  et  pour  parier  avec  exactitude,  il  le  mobilise. 

Mais  l'homme  n'a  pas  que  les  besoins  primaires  du  vivre  et  du 
couvert,  et  même,  pour  les  satisfaire,  une  vie  de  relation  assez  étendue 
est  de  toute  nécessité.  L'homme  attaché  au  sol  adhère  à  ses  semblables 
beaucoup  plus  qu'il  ne  communique  avec  eux  par  échange,  c'est-à-dire 
par  accord  ou  par  conflit.  Le  plus  parfaitement  attaché  au  sol,  c'est 
celui  qui,  par  son  industrie  exercée  en  famille,  en  tire  tout  le  néces- 
saire, du  moins  réduit  ses  échanges  au  minimum.  Celui-là  n'a  pas  besoin 
de  ses  semblables  :  il  n'a  rien  à  leur  vendre  et  rien  à  leur  acheter.  Eux 
de  même.  Ils  communiquent,  cependant,  par  leurs  champs  et  leurs 
prés.  Le  vagabondage  des  animaux,  la  borne  déplacée  la  nuit  les 
mettent  en  conflit.  Affaires  de  justice  de  paix.  Ils  mélangent  de  féti- 
chisme profond  leur  christianisme  formel,  ce  qui  est  du  meilleur 
tra(iàtionnalisme.  Ils  respectent  le  curé,  mais  craignent  encore  plus  le 
sorcier.  L'homme  du  village  voisin  est  pour  eux  l'étranger,  par  con- 
séquent l'ennemi.  Sont-ils  assez  «  contractés  »  économiquement, 
moralement,  socialement?  Et  dire  que  c'est  avec  de  tels  primitifs,  ou 


FÉDÉRALISME    ET    PÉCEKTRALISATIOX  547 

peu  s'en  faut,  que  M.  Maurras  veut  faire  des  patriotes.  Q.u'il  lise  les 
journaux  de  ces  jours-ci  :  qu'il  parcoure  le  récit  d'une  visite  aux  soldats 
russes  faits  prismmiers  par  les  Japonais.  Ces  malheureux  moujiks 
souhaitent  la  défaite  de  leur  patrie,  pour  que  la  Russie  évacue  laMand- 
chourie  et  ne  les  envoie  plus  au  bout  du  monde. 

L'homme  qui  échange,  l'homme  qui  contracte  avec  son  semblable 
et  noQ  se  contracte  contre  lui,  voilà  l'homme  réel,  qui  tend  à  se 
substituer  partout  à  l'homme  primitif  planté  dans  le  sol.  M.  Maurras 
invoque  contre  lui  l'ordre  naturel,  l'état  naturel,  que  sais-je  !  et  se 
donne  ainsi  l'apparence  d'avoir  creusé  jusqu'au  tuf  le  sol  fécond  de  la 
science.  Il  n'a  remué  que  la  terre  des  morts.  L'homme  d'aujourd'hui 
n'est  pas  tout  entier  l'esclave  de  la  nature,  le  serviteur  de  l'inslinct,  le 
prisonnier  de  l'inconscient.  C'est  faire  montre  d'un  bien  grossier 
r«îalisme  que  de  nier  l'intelligence,  le  savoir,  la  volonté,  en  un  temps 
où  nous  les  voyons  illuminer  et  élargir  les  plus  modestes  fronts.  La 
raison  consciente  ne  nie  pas  le  fait  naturel,  elle  l'utilise  ;  et  pour  cela 
il  faut  qu'elle  le  connaisse,  le  possède,  le  domine.  Tout  progrès  humain 
est  une  victoire  de  la  connaissaace  sur  l'inconscient,  de  l'homme  sur 
la  nature,  de  l'homme  se  déterminant  sur  l'homme  déterminé.  Il  n'est 
plus  au  sol,  le  sol  est  à  lui.  Et  plus  il  est  mobile,  plus  il  en  a.  11  tient 
dans  son  portefeuille  une  parcelle  des  mines  de  l'Oural,  une  hypo- 
thèque sur  la  propriété  foncière  espagnole,  une  part  de  manufacture 
anglaise  et  quelques  milliers  de  quintaux  de  sucre  allemand.  Car  ce 
capitaliste,  qui  nous  donna  la  première  leçon  d'internationalisme,  pra- 
tique le  fédéralisme  de  catégorie  élevé  à  la  dixième  puissance.  Il  n'est 
pas  un  producteur  d'une  utihté  déterminée,  unique,  associé  uniquement 
aux  producteurs  de  la  même  utilité.  Cela,  c'est  bon  pour  le  prolétaire, 
enfermé  dans  sa  profession  et  qui  n'élargit  un  peu  sa  prison  écono- 
mique qu'en  communiquant  avec  les  autres  prisonniers,  ses  frères  et 
ses  semblables.  Le  communisme  final  mettra  le  prolétaire  au  plan  du 
capitaliste,  le  fera  copropriétaire  de  la  Russie,  de  l'Espagne,  de  l'An- 
gleterre, de  l'Allemagne. 

En  attendant,  il  combine  le  fédéralisme  de  lieu,  qui  tient  compte 
de  toutes  les  forces  héréditaires  que  M.  Maurras  m'accuse  de  nier,  avec 
le  fédéralisme  de  catégorie.  Ouvrier,  il  est  syndiqué  avec  les  ouvriers 
de  la  localité  oij  ii  travaille,  fédéré  avec  les  ouvriers  du  monde  entier 
qui  pratiquent  la  fédération.  Citoyen,  il  est  fédéré  avec  les  citoyens  de 
sa  commune,  de  son  département,  de  sa  nation  ;  et  des  congrès  inter- 
nationaux  le    fortifient   dans  cette  pensée  que  les   peuples  ont    autre 
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chose  à  échanger  que  des  balles  de  shrapnell  et  des  obus  de  six  pouces. 
QjLie  la  République  bourgeoise  soit  incapable  de  le  laisser  en  paix  orga- 
niser ce  fédéralisme  économique  et  politique,  c'est  encore  une  question. 
D'ailleurs,  ce  n'est  pas  de  cela  que  l'accuse  M.  Maurras.  Je  crois  bien 
qu'il  l'en  louerait  plutôt.  Car  son  fédéralisme,  c'est  purement  et  sim- 
plement la  décentralisation  administrative,  réforme  désirable,  et  qu'il 
accuse  la  République  d'être  incapable  d'appliquer  sans  courir  au 
suicide.  Naquet  lui  a  trop  bien  répondu  pour  qu'il  soit  nécessaire 
d'insister  beaucoup  là-dessus. 

«  M.  Charles  Maurras,  dit-il  dans  le  Courrier  européen  du  24  mars, 
affirme  que  sous  la  forme  républicaine,  le  gouvernement,  étant  tou- 
jours un  gouvernement  de  parti,  ne  peut,  sous  peine  de  suicide,  se 
priver  de  la  force  électorale  qu'il  tire  de  la  centralisation  administra- 
tive; sous  la  forme  monarchique,  la  chose,  au  contraire,  deviendrait 
possible,  parce  que  le  Roy  représenterait  un  pouvoir  arbitral  placé  au 
dehors  et  au-dessus  des  partis. 

«   Pouvoir  arbitral  est  bientôt  dit. 

«  Je  ne  pense  cependant  pas  que  le  duc  d'Orléans  lui-même  ait 
pu  songer  à  introduire  en  France  rien  de  semblable  à  cette  fameuse 
autocratie  dont  les  Russes,  à  cette  heure,  fonr  effort  pour  se  débar- 
rasser. Si  jamais  le  malheur  des  temps  voulait  que  ce  prince  de  déca- 
dence régnât  sur  nous,  il  est  probable  qu'il  gouvernerait  avec  une 
constitution  plus  ou  moins  semblable  à  celles  qui  fonctionnent  dans 
les  monarchies  actuelles  de  l'Europe.  Mais  alors  son  gouvernement 
serait  un  gouvernement  de  parti,  comme  il  l'est  en  Angleterre,  comme 
il  l'est  en  Belgique,  comme  il  l'est  en  Espagne  ou  en  Italie;  et  les 
mêmes  raisons  qui,  selon  les  orléanistes  modem  style,  ne  permettent 
pas  à  la  République  d'opérer  la  décentralisation  du  pays,  rendraient 
l'opération  tout  aussi  difficile  à  Sa  Majesté  Philippe  VIII. 

«  A  moins  que  Sa  Majesté  très  chrétienne  ne  rêvât  de  nous 
ramener  au  delà  de  l'ancien  régime  et  d'installer  l'absolutisme  dans 
l'Etal,  au  prix  de  quelques  franchises  sans  importance  baptisées  par  lui 
autonomie  locale  !  Dans  ce  cas,  il  y  aurait  peut-être  lieu  pour  ses  amis 
et  lui  de  s'expliquer.  » 

Laissons  M.  Charles  Maurras  et  son  royal  ami  s'expliquer,  s'ils 
le  peuvent,  sur  ce  point.  S'ils  vont  jusqu'au  bout  de  leur  pensée, 
nous  verrons  apparaître  le  «  diviser  pour  régner  »  qui  est  au  fond  de 
ce  prétendu  fédéralisme. 

Tandis  que  M.  Maurras  travaille  à  séparer  ceux  qui  veulent  s'unir, 
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le  socialisme  s'organise  d'une  manière  profondément  réaliste,  puisque 
son  fédéralisme  réunit  les  citoyens  par  groupes  de  lieu  et  les  produc- 
teurs par  groupes  professionnels,  et  que,  pour  tous  les  actes  de  la  vie 
de  relation,  il  encourage  l'individu  à  s'associer  avec  ses  semblables. 
Non  pour  se  perdre  dans  le  groupe  unique  qui  le  subordonne,  mais 
pour  tirer  de  chaque  catégorie  d'association,  où  il  n'engage  qu'une 
partie  de  sa  personne,  une  aide  qui  diminue  son  effort  et  en  augmente 
le  résultat.  Et  qui  ne  voit  que  les  multiples  associations  où  chacun  de 
nous  contracte,  tendent  à  nous  faire  pratiquement  aussi  puissants  que 
le  capitaliste  dont  je  parlais  plus  Jiaut,  qui  tient  encore  dans  son  por- 
tefeuille la  richesse  produite  partout  où  l'on  travaille!  De  moins  en 
moins,  les  socialistes  font  de  l'État  l'association  unique  par  laquelle 
doit  se  manifester  la  collectivité,  et  de  l'individu  un  membre  de  trou- 
peau. L'État  est  une  forme  d'association  comme  les  autres,  éminentc, 
certainement,  mais  non  absolument  distincte  et  hors  catégorie.  Il  tend 
à  se  réduire  de  plus  en  plus  à  la  catégorie,  juridique,  à  la  fonction  de 
gardien  des  contrats.  Il  ne  possède  plus  seul  la  puissance  publique 
qui  le  fit  si  redoutable  aux  mains  d'un  homme,  d'une  caste,  d'une 
classe.  L'association  le  pénètre,  collabore  avec  lui,  demain  se  substi- 
tuera à  lui  dans  toutes  ses  fonctions  administratives  et  industrielles. 

Une  telle  conception  de  l'État  est-elle  contradictoire  au  programme 
de  socialisation  de  la  propriété  qui  est  le  nôtre  par  définition?  Il  faut 
bien  qu'elle  ait  apparu  telle  à  quelques-uns,  puisque,  précisément  dans 
la  Revue  Proviticiale  (numéro  de  mars-avril  1905,)  Marc  Frayssinet 
déclare  refuser  de  «  suivre  »  ceux  d'entre  les  socialistes  «  qui  révent 
uniquement  d'un  fédéralisme  contractuel  ».  Je  ne  demande  pas  qu'on 
me  suive,  mais  qu'on  me  comprenne.  C'est  sans  doute  une  exigence 
plus  grande.  Ai-je  fait  tout  ce  qu'il  fallait  pour  la  justifier  ?  Non  assu- 
rément, tout  au  moins  dans  l'article  auquel  se  réfère  Marc  Frayssinet, 
et  où  j'ai  parlé  du  fédéralisme  contractuel  du  socialisme  sans  indiquer 
le  rôle  ni  la  situation  de  l'État  par  rapport  à  ce  mode  nouveau,  qui 
n'est  en  somme  que  l'application  de  la  démocratie.  J'ai  bien  dit  à  la  fin 
de  cet  article  que  «  le  fédéralisme,  tel  que  le  constitue  le  socialisme 
c'est  le  contrat  social  réalisé  ».  Mais  je  reconnais  volontiers  que  c'était 
un  peu,  beaucoup,  traiter  la  question  de  l'État  par  prétérition  et  non 
directement.  Mon  excuse  est  que,  dans  mon  article,  j'avais  surtout  à 
montrer  le  développement  du  système  fédératif  dans  le  socialisme 
actuel,  en  marche  vers  la  conquête  du  pouvoir  et  la  souveraineté  du 
travail. 
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Il  est  regrettable  que  mon  confrère  de  la  Revue  Provinciale  ne  lise 
pas  la  Revue  Socialiste.  Il  y  aurait  vu  que,  dans  le  numéro  de  janvier 
dernier,  (p.  122)  on  y  félicitait  Paul-Boncour  d'avoir  démontré,  dans 
un  article  de  la  Renaissance  latine,  «  qu'il  n'y  a  nulle  opposition  entre 
le  fédéralisme  républicain  et  socialiste  d'une  part,  et  l'intervention  de 
plus~cn  plus  complète  de  l'État  dans  les  rapports  économiques  et  dans 
l'œuvre  d'éducation  de  la  jeunesse  ».  Il  y  aurait,  de  plus,  constaté  que 
l'auteur  de  l'article  en  question  approuve  Paul-Boncour  d'invoquer 
l'autorité  des  faits,  —  et  celle  de  Vandervelde  que  précisément  il 
m'oppose, —  pour  démontrer  que  l'État-propriétaire  n'est  pas  incom- 
patible avec  le  fédéralisme  des  catégories  professionnelles  et  locales, 
au  contraire  (pp.  123-124).  Est-ce  parce  que  cet  article  portait  une 
signature  autre  que  la  mienne,  mais  facilement  reconnaissable  pour 
ceux  qui  me  font  l'honneur  de  me  lire  avec  quelque  suite,  que  Frais- 
sinet  m'a  enfermé  ainsi  dans  l'école  de  Proudhon  ?  Peut-être.  Je 
n'impose  la  lecture  de  mes  ouvrages  à  personne.  Mais  j'ai  le  droit  de 
demander  qu'on  ne  me  juge  pas  sans  me  connaître,  et  sur  un  article 
où  j.e  n'avais  à  traiter  qu'un  aspect  de  la  question.  Pour  me  comprendre 
il  faut  m'avoir  suivi.  Oh!  du  regard,  simplement.  Et  si  l'on  m'a 
compris,  je  n'ai  pas  besoin  qu'on  me  suive,  d'aucune  manière.  On 
peut  aller  tout  seul. 

A  vingt  reprises,  dans  des  articles  de  journal  et  de  revue,  dans  tous 
mes  livres,  j'ai  insisté  sur  cette  idée  inspirée  par  l'observation  des  faits, 
de  leurs  mouvements  et  de  leurs  rapports,  que  l'association  volontaire 
dans  ses  formes  multiples  se  substituait  graduellement  à  l'association 
de  fait  qu'est  une  nation  dominée  par  l'État,  que  l'État  tend  à  devenir 
par  le  suffrage  universel  un  instrument  du  contrat  social,  qui  n'est  pas 
dans  le  passé  mais  dans  l'avenir,  enfin  qu'il  n'y  a  pas  incompatibilité 
entre  l'État,  représentant  du  propriétaire  collectif  qu'est  la  société,  et 
les  associations  de  producteurs  exploitant  chacune  une  portion  de  cette 
propriété.  Je  n'ai  fait  en  somme  que  constater  la  tendance  vers  une 
démocratie  plus  achevée  par  une  division  plus  parfaite  des  diverses 
fonctions  économiques,  juridiques  et  sociales  dans  les  formes  multiples 
de  Pa&sociation  volontaire,  contractuelle. 

Cette  tendance  a  été  également  aperçue  de  M.  P.  Lacombe, 
dans  un  remarquable  article  de  la  Revue  de  Métaphysique  et  de  Morale 
de  janvier,  sur  la  représentation  proportionnelle.  Tout  autant  que 
M.  Maurras  et  que  moi-même,  l'auteur  de  cet  article,  un  ancien 
fonctionnaire   de    l'ordre  politique,   constate   l'infirmité   actuelle   du 
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suffrage  universel  qui,  dans  sa  forme  simpliste  et  bonne  pour  le 
gouvernement  de  quelques  cantons  ruraux,  sanctionne  l'incom- 
pétence politique  universelle.  Mais  au  lieu  de  le  vouloir  supprimer, 
comme  il  agréerait  fort  à  M.  Maurras,  il  veut  le  clarifier^  le  caté- 
goriser par  l'association,  et  je  suis  pleinement  de  son  avis,  même 
et  surtout  lorsqu'il  va  jusqu'à  souhaiter  la  fin  des  partis  permanents, 
qui  exigent  un  conformisme  de  programme  général  qui  n'est  pas 
dans  la  réalité  et  contraignent  les  individus  à  faire  une  politique 
de  compromis  perpétuels  entre  leur  conscience  et  le  programme 
qu'ils  ont  souscrit.  Aux  partis,  il  veut  substituer  les  ligues,  c'est-à-dire 
les  associations  pour  un  objet  déterminé.  «  Une  association  d'ouvriers 
ferblantiers  ou  carrossiers,  dit-il,  une  gilde  de  maçons  ou  de  terras- 
siers, voient  assez  bien  ce  qu'il  faudrait  faire  pour  la  prospérité  des 
intérêts  qui  leur  sont  communs.  »  Il  voit  croître  avec  joie,  et  moi  aussi, 
ces  associations  précises,  scientifiques  puisque  compétentes,  conqué- 
rir leur  part  de  souveraineté.  Pour  moi  comme  pour  lui,  «  c'est  un 
phénomène  du  plus  haut  intérêt,  c'est  la  procédure  par  laquelle 
l'avenir  remplacera  de  plus  en  plus  la  pratique  des  partis  politiques  ; 
c'est  le  suffrage  universel  sous  une  forme  nouvelle  :  c'est  une  activité 
née  pour  être  la  concurrente  de  plus  en  plus  victorieuse  de  faction 
gouvernementale,  rien  de  moins  ». 

11  est  certain  que  dans  un  tel  fédéralisme  économique,  poh'tique, 
moral,  social,  il  n'y  a  pas  de  place  pour  le  roi  de  M.  Maurras.  Mais  il 
y>^  place  pour  le  socialisme,  dont  la  fonction  est  de  libérer  l'individu 
en  l'associant  à  ses  semblables. 

C'est  bien  parce  que  le  parti  socialiste  assume  cette  fonction  qu'il 
n'est  pas  un  parti  comme  les  autres,  mais  bien  plutôt  une  association 
fédérative  internationale.  Comme  eux,  il  est  destiné  à  disparaître,  mais 
sa  fin  même  ne  ressemblera  pas  à  la  leur.  Tandis  que  leur  défaite  les 
éliminera,  c*est  par  sa  victoire  que  le  parti  socialiste  achèvera  sa 
mission  historique  en  même  temps  que  son  existence.  Il  en  sera  certai- 
nement ainsi  de  l'instrument  parallèle  d'émancipation  qu'est  lesyndicat 
ouvrier,  qui  lui  aussi,  cédera  la  place  à  des  formes  nouvellesde  l'asso- 
ciation non  plus  pour  la  lutte  sociale,  mais  pour  l'organisation  dam 
toutes  ses  formes  :  initiative,  gestion,  contrôle,  etc.,  dont  on  trouve 
d'ailleurs  déjà  les  éléoients  dans  les  associations  de  latte  du  temps 
présent,  la  pratique  sociale  de  demain  étant  en  développement  dan? 
celle  d'aujourd'hui. 

Eugène  Fournièri. 
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La  hausse  des  salaires 

et  l'accroissement  des  besoins  ^'^ 


Il  est  naturel  que  dans  les  pays,  dans  les  sphères  de  production 
où  l'industrie  artisane  précapitaliste  n'ayant  que  de  maigres  ressources 
s'est  transformée,  dans  le  laps  de  quelques  dizaines  d'années,  en  cette 
industrie  moderne  qui  est  douée  de  si  riches  moyens  de  travail,  la 
hausse  des  salaires  ait  pu  se  produire  assez  facilement  de  manière  à 
améliorer  jusqu'à  un  certain  point  la  situation  matérielle  des  popula- 
tions ouvrières.  Cependant,  l'industrie  artisane  et  l'industrie  familiale 
nous  reportent  d'ordinaire  à  des  conditions  matérielles  tellement  rudi- 
mentaires  pour  les  producteurs  immédiats  — particulièrement  dans  la 
campagne  —  que  le  doublement  ou  le  triplement  du  gain  de  ces  pro- 
ducteurs dans  le  courant  d'un  demi-siècle  ne  signifie  pas  nécessairement 
que  la  population  ouvrière  en  question  fût  parvenue  à  une  satisfaction 
plus  que  rudimentaire  de  ses  besoins,  c'est-à-dire  à  l'obtention  des 
biens  les  plus  ordinaires,  nourriture,  vêtements,  logis,  avec  négligence 
absolue  de  tout  besoin  intellectuel. 

En  1845,  3nnée  où  commence  la  statistique  du  salaire  des  tisse- 
rands de  coton  gantois  (v.  n°  du  15  mars,  pp.  317  et  suiv.),  des 
salaires  de  o  fr.  05,  o  fr.  10,  et  o  fr.  15  par  jour  étaient  encore  la  rému- 
nération normale  des  femmes  et  des  enfants  employés,  dans  les  cam- 
pagnes des  Flandres,  au  filage  du  lin  et  aux  préparations  du  tissage. 
Quant  aux  tisserands  de  lin,  ils  gagnaient  o  fr.  50,  o  fr.  60  par  jour, 
et  encore  étaient-ils  loin  de  trouver,  contre  un  salaire  pareil,  un  travail 
régulier  (2). 

(i)  V.  le  Mouvement  historique  des  salaires,  numéro  du  15  mars. 

(2)  Van  Damme,  Rapport  général  sur  l'industrie  liniere  en  184^,  Revue  nationale, 
1846,  XV,  p.  135-137  ;  cité  dans  l'ouvrage  publié  par  I'Office  du  Travail  de  Bel- 
gique :  Les  salaires  dans  l'industrie  gantoise,  I,  Industrie  cotonnière,  Première  partie, 
ch.  II,  p.  46. 
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Il  est  évident  que  le  doublement  ou  le  triplement  de  pareils  salaires 
ne  signifie  nullement  l'absence  de  la  misère  la  plus  noire  pour  les 
populations  ouvrières.  Aussi  ressort-il  de  l'étude  du  mouvement  des 
salaires  dans  différents  pays  et  dans  des  branches  de  productions  très 
différentes,  qu'une  industrie  moderne,  nouvellement  établie  dans  une 
contrée  où  la  population  vit  encore  dans  une  simplicité  et  une  pauvreté 
précapitalistes,  fait  plus  facilement  et  plus  rapidement  doubler  ou 
tripler  les  anciens  salaires  que  le  développement  ultérieur  de  cette 
industrie  n'y  réalise  une  augmentation  souvent  minime  et  de  faible 
pourcentage. 

Contre  l'opinion  courante,  je  constate  donc  que:  Pour  la  connais- 
sance des  conditions  matérielles  actuelles  d'une  population  ouvrière, 
le  fait  que  les  salaires  nominaux  ont  doublé  ou  plus  que  doublé  depuis 
le  dernier  siècle  ou  demi-siècle  ne  permet,  à  lui  seul,  aucune  con- 
clusion. 

Voyez  par  exemple  les  différences  de  caractère  que  présentent  les 
diverses  périodes  du  dix-neuvième  siècle,  comparées  entre  elles,  quant 
au  mouvement  des  salaires.  Les  données  relatives  à  la  variation  des 
salaires  ouvriers  qui  ont  été  recueillies  dans  différents  pays  lors  de 
l'Exposition  Universelle  en  1900  ont  conduit  le  Jury  à  distinguer  dans 
le  dernier  siècle  en  France  trois  périodes  très  caractérisées: 

«  Dans  la  première,  qui  va  de  1806  à  1853  et  qui  comprend  par 
conséquent  toute  la  première  moitié  du  siècle,  le  mouvement  de  hausse 
est  très  lent:  le  salaire  s'élève  de  24,5  p.  100  en  quarante-sept  ans,  ce 
qui  ne  représente  qu'un  accroissement  annuel  de  1/2  p.  100. 

«  Dans  la  seconde  période,  qui  va  de  1853  à  1880,  la  hausse  est 
très  rapide,  puisque  dans  cette  période  qui  est  deux  fois  plus  courte 
que  la  précédente  (vingt-sept  ans),  le  salaire  s'élève  de  77  p.  100  :  cela 
représente  un  accroissement  annuel  de  2,85  p.  100,  plus  que  quin- 
tuple de  la  période  précédente. 

a  Enfin  dans  la  troisième,  qui  va  de  1880  à  1900,  la  progression 
se  ralentit  étonnamment  et  retombe  même  au-dessous  de  ce  qu'elle 
était  dans  la  première  moitié  du  siècle.  C'est  5,10  p.  100  seulement  de 
hausse  pour  cette  période  de  vingt  ans,  soit  un  accroissement  annuel 
de  1/4  p.  100.  » 

D'autres  tableaux  exposés,  relatifs  à  d'autres  pays,  mais  qui  ne 
remontent  guère  au  delà  du  milieu  du  dix-neùvième  siècle,  confirment 
parfaitement  ceci. 

Ainsi,  en  Angleterre  surtout,  le  ralentissement  dans  les  dernières 
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décades  du  siècle  apparaissait  d'une  façon  frappante  dans  les  dia- 
grammes exposés  par  le  'Board  of  Trade  pour  la  période  comprise  entre 
1874  et  i(S99:  ils  donnaient  pour  le  taux  des  salaires  les  chifires  sui- 
vants :  10^  en  1874,  92  en  1887,  105  en  1899. 

De  même,  en  Belgique,  les  chiffres,  relatifs  aux  salaires  des  ouvriers 
mineurs,  inscrits  sur  le  pylône  représentant  l'histoire  éconoxique  de 
l'exploitation  de  la  houille  dans  ce  pays,  étaient  les  suivants  : 
1831-1840.    .    .    .         483         1871-1880.    .    .    .        1.013 
1841-1850.    .    .    .         496         1881-1890.    .    .    .  918 

1851-1860.    .    ,    .  671         1891-1900.    .    .    .        1.055 

1861-1870.    .    .    .         792 

«  La  coïncidence  avec  le  tableau  précédent,  tant  pour  la  forte 
hausse  de  1850  à  1880  que  pour  le  ralentissement  (et  même  l'état  sta- 
tionnaire)  de  1880  à  1900,  est  frappante.  En  somme,  doublement  du 
salaire  dans  la  seconde  moitié  du  dix-neuvième  siècle  avec  ralentis- 
sement marqué  à  la  fin,  voilà  la  constatation  universelle  »  (i). 

Je  suis  des  premiers  à  reconnaître  combien  il  est  difïïcile  de  tirer 
des  conclusions  quelque  peu  exactes  de  comparaisons  aussi  générales; 
cependant  une  chose  est  évidente  :  c'est  que  la  variation  des  salaires 
pendant  le  dernier  siècle  ou  demi-siècle  est  particulièrement  propre  à 
tromper  et  à  conduire  à  des  conclusions  erronées  concernant  le  mou- 
vement actuel  des  salaires. 

Dans  nos  temps  modernes  où  les  organisations  ouvrières  s^engagent 
de  plus  en  plus  dans  la  lutte  de  classes  et  se  mettent  à  combattre  les 
entrepreneurs  capitalistes  afin  d'en  obtenir  quelques  avantages,  le 
mouvement  historique  des  salaires  a  trop  servi  de  bouclier  aux  classes 
possédantes  et  à  leurs  porte-paroles.  Les  économistes  officiels,  surtout, 
ont  attaché  une  importance  excessive  au  fait  que,  çà  et  là,  les  salaires 
ont  doublé  dans  le  courant  d'un  demi-siècle.  Dans  les  publications 
d'économie  moderne  on  voit  que,  généralement,  les  auteurs  ne  se 
donnent  pas  la  peine  d'établir  nettement  quelle  valeur  présentent  les 

(i)  Ministère  du  Commerce,  de  l'Industrie,  iïes  Postes  et  des  Télégraphes, 
Exposition  Universelle  Internationale  de  i^oo  à  Paris,  Rapport  du  Jury  international,  Intro- 
duction Générale,  tome  V,  Paris,  1903,  sixième  partie  (Economie  Sociale)  ch.  I,  p.  59-60. 
Pour  l'Angleterre,  je  renvoie  le  lecteur  particulièrement  à  l'ouvrage  publié  parle  Board 
OF  Trade:  'British  and  Foreign  Trade  and  Industry  Memoranda,  Statistical  Tables  and 
Charts,  London,  k^o^.  A  la  page  260  de  ce  dernier  volume,  on  trouve  des  chiffres  ana- 
logies à  ceux  sur  lesquelles  se  sont  basés  les  statisticiens  anglais  pour  l'élaboration  des 
cartes  destinées  à  l'Exposition  de  Paris.  C'est  un  tableau  d'»«^é'A;-/î»mier5  pour  les  salaires 
dans  chacune  des  vingt-cinq  années  finissant  en  1902,  l'année  1900  étant  prise  comme 
étalon  de  comparaison. 
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documents  historiques  d'après  lesquels  ils  constatent  le  fait  delà  hausse 
des  salaires,  de  même  qu'ils  ne  se  donnent  pas  la  peine  de  mettre  cette 
hausse  à  sa  vraie  place  dans  le  cadre  de  l'accumulation  successive  des 
richesses  et  de  l'accroissement  général  du  luxe. 

S'il  faut  déjà  bien  de  la  prudence  pour  juger  la  marche  des  salaires 
uomtiiaux,  et  pour  éviter  de  tirer  des  conclusions  hasardées  auxquelles 
elle  se  prête,  cette  prudence  s'impose  encore  davantage  dés  qu'on  veut 
étudier  non  pas  les  salaires  nominaux,  mais  les  salaires  réels  et  qu'on 
désire  rechercher  la  valeur  que  représente  le  gain  de  l'ouvrier,  lorsque 
ce  gain  est  apprécié  non  en  monnaie,  mais  en  objets  de  consommation. 

Dés  que  l'étude  des  conditions  ouvrières  porte  sur  des  époques  un 
peu  éloignées  les  unes  des  autres  ou  sur  des  contrées  différentes,  nous 
ne  possédons  plus,  pour  la  comparaison  des  salaires  en  monnaie  à  des 
salaires  en  objets  de  consommation  et  pour  la  réduction  de  ceux-ci  en 
ceux-là,  de  documents  sérieux  pareils  à  ceux  dont  nous  disposons 
déjà  pour  plusieurs  industries  et  pays  concernant  les  salaires  nomi- 
naux et  leur  variation  ;  aussi  la  manière  de  faire  habituelle  des  écono- 
mistes et  des  statisticiens  pour  réduire  les  salaires  nominaux  en  salaires 
réels  a-t-elle  été,  jusqu'à  présent,  trop  grossière  et  trop  simpliste. 

Dans  certains  cas  —  voir  l'exemple  donné  plus  haut  d'après  la 
statistique  anglaise  —  de  telles  comparaisons  et  réductions  sont  de 
pures  évaluations  que,  de  nos  jours,  l'économiste  ne  saurait  plus 
prendre  en  sérieux  :  il  lui  faut  avant  tout  des  faits  dûment  constatés  et 
sérieusement  contrôlés.  Dans  d'autres  cas  on  a  pris  pour  la  base  de 
comparaison  et  de  réduction  des  quantités  déterminées  d'avance  d'ob- 
jets de  consommation  choisis  exprès  —  quantités  qu'on  suppose  con- 
sommées également  par  des  centaines  et  des  milliers  de  familles. 
Ainsi,  le  Manuel  général  de  riustruclion  primaire  a  procédé  en  1901  à 
une  enquête  chez  les  instituteurs  français  sur  les  frais  de  nourriture 
d'un  ménage  de  quatre  personnes,  dont  le  chef  est  instituteur.  Cette 
enquête  a  fourni  3.500  réponses  contenant  des  renseignements  relatifs 
à  plus  de  5.000  communes.  On  avait  reconnu,  lors  de  cette  enquête, 
que  la  consommation  d,es  ménages,  pour  les  denrées  alimentaires  les 
plus  importantes,  porte  soi-disant  «  le  plus  souvent  »,  dans  le  courant 
d'un  mois,  sur  les  qiuuitités  suivantes  : 

Pain environ  50  kilog. 

Bœul —       10       » 

Lard —         4       a 
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Œufs environ    6  douzaines. 

Lait —       34  liti't's. 

Pommes  de  terre   . —       22  kilog. 

En  outre,  la  boisson  se  composerait,  suivant  les  régions,  d'en- 
viron 44  litres  de  vin  ou  de  80  litres  de  bière  ou  de  100  litres  de  cidre. 
C'est  à  ces  quantités,  supposées  invariables  dans  les  diverses  localités 
d'une  même  région,  qu'ont  été  appliqués  les  prix  courants  au  détail 
pratiqués  dans  ces  localités. 

Des  chiffres  d'évaluation  calculés  de  cette  manière  grossière 
d'après  les  notations  d'une  catégorie  de  personnes  directement  inté- 
ressées à  une  enquête  portant  sur  leurs  conditions  matérielles,  ont  été 
considérés  comme  permettant  de  comparer  entre  elles  les  diverses 
communes  au  point  de  vue  des  frais  de  nourriture. 

V Office  du  Travail  a  jugé  assez  scientifiques  les  résultats  de  cette 
enquête  pour  les  insérer  dans  les  Bordereaux  de  salaires,  en  juxtapo- 
sant ainsi  les  salaires  par  jour  pour  journaliers  et  menuisiers  au  coût 
par  mois  d'un  genre  uniforme  de  nourriture  obtenu  par  la  voie  indi- 
quée. Ces  salaires  de  journaliers  et  menuisiers  dans  les  diverses  com- 
munes de  France  sont  également  «  évalués  »  par  les  instituteurs  sans 
même  qu'on  ait  cru  devoir  rechercher  d'informations  sur  la  durée  de 
la  journée  de  travail,  —  ceci  «  par  crainte  de  trop  compliquer  l'éva- 
luation »  (i). 

L'Enquête  relative  à  la  ville  de  Paris  uont  il  a  été  question 
ci-dessus  est  d'un  caractère  analogue,  mais  plus  sérieuse;  elle  essaye 
du  moins  partout  de  se  baser  sur  des  chiffres  bien  contrôlés  pour  des 
prix  effectivement  payés.  Elle  porte  non  pas  sur  le  coût  de  la  nourri- 
ture à  une  époque  donnée  dans  des  localités  très  différentes  d'un 
même  pays,  mais  sur  ce  coût  étudié  pour  une  seule  ville  à  des  époques 
différentes.  Elle  a  le  tort  de  se.  baser  sur  les  prix  payés  pour  les  princi- 
pales denrées  par  les  grajids  établissements  hospitaliers,  c'est-à-dire 
de  compter  avec  les  prix  de  gros  en  oubliant  que  les  ouvriers  achètent 
au  détail. 

Même  faute  méthodologique  chez  certains  statisticiens  comme 
Sauerbeck  en  Angleterre,  Soetbeer  en  Allemagne,  de  Foville  en 
France,  Falkner  en  Amérique,  etc.,  qui  ont  utilisé  les  soi-disant  index- 


ai) Office  du  Travail,  Bordereaux  de  salaires  pour  diverses  catégories  d'ouvriers  eu 
Tçoo  et  igoi,  Note  préliminaire,  p.  v-vi  et  xvi-xvri;  Cf.  les  résultats  de  cette  enquête 
publiés  in  extenso,  loc.  cit.,  Annexe,  IV,  p.  185  et  suiv. 
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iiumhers  pour  étudier  la  variation  d'année  en  année  des  prix  de  toute 
une  série  d'articles  (i). 

D'ailleurs,  pour  une  autre  raison  encore,  ces  index-numhers  ne 
pourraient  guère  servir  directement  pour  la  réduction  des"  salaires 
nominaux  des  salaires  réels  :  c'est  que  les  différents  articles  de  con- 
sommation n'ont  pas  tous  la  même  importance  dans  le  budget  ouvrier 
et  qu'ainsi  un  changement  de  prix  d'un  de  ces  articles  a  une  signifi- 
cation différente  pour  la  vie  ouvrière  de  celui  d'un  autre;  or  Vîndex- 
uumber  n'indique  pas  l'importance  relative  des  divers  articles. 

Si  donc  on  ne  veut  pas  trop  perdre  le  contact  avec  la  réalité,  il 
faudra  recourir  à  l'étude  des  budgets  des  familles  ouvrières  dont  il  est 
question.  Mais  sur  ce  point  particulier  les  documents  dignes  de  con- 
fiance sont  rares. 

Si  Von  veut  avoir  des  documents  vraiment  utilisables,  il  jaut  que  les 
budgets  soient  relevés  sur  les  livres  de  dépense  des  familles  ouvrières  à  étu- 
dier, ou  du  moiiis  de  familles  de  la  même  catégorie.  Puis  ces  budgets  doivent 
être  comparés  aux  salaires  effectivement  payés  aux  ouvriers  de  même  caté- 
gorie et  à  Vépoque  même  de  la  dépense. 

La  tentative  la  plus  sérieuse  et  en  même  temps  la  plus  vaste  que 
je  connaisse  pour  calculer  le  coût  de  la  nourriture  de  familles  ouvrières 
est  le  Dix-huitième  Rapport  Annuel  du  Bureau  du  Travail  américain. 

Des  chiffres  détaillés  de  recettes  et  de  dépenses  ont  été  fournis 
par  2.567  familles  (comprenant  13.643  personnes)  dans  33  États  de 
l'Union.  En  outre,  des  données  moins  détaillées  relatives  au  coût  de 
la  vie  ont  été  recueillies  chez  25.440  familles  ouvrières  (comprenant 
124.108  personnes)  dans  les  industries  principales  du  pays.  On  a  pris 
soin  lors  de  l'enquête,  de  faire  correspondre  la  proportion  des  cas 
étudiés  dans  chaque  région  géographique  à  l'importance  de  cette 
région  au  point  de  vue  industriel. 

L'étude  de  la  variation  des  prix  au  détail  des  denrées  s'est  étendue 
ici  à  toute  une  série  d'années  ;  pour  la  période  1890- 1902  les  agents 
du  Bureau  du  Travail  ont  emprunté  les  prix  au  détail  des  principaux 
articles  d'alimentation  aux  livres  de  814  boutiquiers  au  détail  résidant 
dans  les  localités  mêmes  où  ont  été  recueillis  les  renseignements  rela- 
tifs aux  dépenses  des  familles  ouvrières.  On  a  obtenu  ainsi  5.302  listes 

(i)  Pourtant  le  Dix-huitiéme  Rapport  Annuel  du  Bureau  of  Liibor  à  Washington 
contient  un  essai  fort  intéressant  de  détermination  à' index-numhers  ou  prix  relatifs  aux 
États-Unis  pour  une  trentaine  d'articles  d'alimentation  livrés  par  le  commerce  au  détail. 
Ces  index-numbers  couvrent  les  années  1890-1905.  Voir  toc.  cit.,  part.  II,  p.  656  et 
suiv.,  et  ibidem  le  tableau  II  auquel  le  lecteur  est  renvoyé. 
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OU  notices  de  prix  ;  de  la  même  façon  a  été  obtenu  pour  l'année  1903 
un  total  de  5.293  listes  de  prix  fournis  par  811  boutiquiers  (i). 

Le  Bureau  of  Lahor  tait  remarquer  que  le  premier  essai  de  sa  part 
à  recourir,  pour  l'étude  de  la  variation  du  prix  des  denrées  dans  une 
série  d'années,  aux  prix  de  détail,  trouve  sa  raison  d'être  en  ceci  que 
les  prix  de  gros  ne  reflètent  pas  exactement  le  coût  de  l'alimentation 
pour  le  petit  consommateur.  Le  Rapport  fait  surtout  ressortir  que  les 
prix  de  détail  suivent,  sans  doute,  dans  leur  mouvement  général,  les 
prix  de  gros,  mais  que  leurs  fluctuations  sont  plus  petites  et  moins 
rapides.  Une  comparaison  des  prix  de  détail  et  des  prix  de  gros  (sim- 
ples prix  moyens)  de  25  articles  d'alimentation  ou  groupes  d'articles 
similaires,  pris  pour  la  période  1890-1903  inclus,  montre  une  varia- 
tion de  37,2  p.  100  pour  les  prix  de  gros  et  de  15,4  p.  100  seulement 
pour  les  prix  de  détail  (2). 

Les  prix  obtenus  ainsi  par  le  Bureau  du  Travail  pour  chaque 
mois  d'une  période  de  14  ans  concernent  30  articles  différents;  pour 
chaque  article  sont  encore  notés  les  prix  de  différentes  qualités  et  spé- 
cialités particulières.  Par  manque  de  place,  le  Rapport  n'a  pas  pu 
insérer  les  prix  mensuels  ;  mais,  pour  chaque  liste  ou  pour  chaque 
notice  de  prix  particulière,  un  prix  moyen  annuel  a  été  calculé 
d'après  les  prix  mensuels  pendant  toute  la  période  étudiée. 

L'importance  relative  des  divers  articles  et  groupes  d'articles  dans 
la  consommation  familiale  étant  connue  par  le  montant  des  dépenses 
des  2.567  familles,  les  prix  relatifs  des  divers  articles  d'alimentation 
ont  été  calculés  d'après  cette  importance. 

Dans  le  tableau,  dressé  selon  ces  données  pour  la  variation  du 
coût  de  la  nourriture,  l'année  1902  montre  la  moyenne  la  plus  élevée, 
soit  de  10,9  p.  100  au-dessus  du  coût  moyen  noté  pour  la  période 
décennale  1890  à  1899,  prise  comme  unité.  L'année  1890  atteint  les 
2,4  p.  100  et  l'année  1903  les  10,4  p.  100  du  coût  moyen  (3). 

(i)  EiGHTEENTH  Annual  Repori ,  Cost  ' of  Liviiig  and  Retail  Priées  of  Food, 
Washington,  1904,  part.  II,  p.  635. 

(2)  Loc.  cit.,  Introduction,  p.  12,  Cf.  le  Bulletin,  n°  4^  (Nov,  1905)  du  Bureau  oj 
Labor,  contenant  une  analyse  provisoire  du  Rapport,  p.  11 38. 

(3)  Report,  part.  II,  p.  655 .  Dans  mon  étude  de  la  variation  des  salaires  (salaires 
nominaux  et  salaires  réels),  je  n'ai  pas  compris  l'Enquête  américaine  entre  celles  sur 
lesquelles  je  me  suis  basé  pour  mettre  en  lumière  le  caractère  changeant  de  ce  mou- 
vement dans  les  différents  pays  et  les  diverses  industries.  La  raison  en  est  que  l'En- 
quête américaine  s'étend  seulement  sur  une  période  de  14  ans.  Je  fais  cependant 
remarquer  en  passant  qu'en  concordance  avec  le  Dix-buîtièwe  Rapport  annuel  traitant 
du  coût  delà  vie  et  des  prix  de  détail  des  aliments,  le  Dix-neuvième  Rapport  du  Buueau  ov 
Lahor,   pour  l'année    1904,  donne  les  résultats  de  recherches  également  vastes  sur  les 
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Même  un  document  aussi  sérieux  que  le  Rapport  américain,  — 
pour  la  composition  duquel  nulle  peine  n'a  été  épargnée  afin  de  re- 
cueillir des  budgets  ouvriers  vrais  et  des  prix  de  détail  exacis,  —  ne 
fournit  pas  à  l'étude  de  la  variation  des  salaires  nominaux  parallèlement 
à  celle  du  prix  des  denrées,  une  base  absolument  ferme;  la  réduction 
des  salaires  nominaux  en  salaires  réels  obtenue  pour  toute  une  série 
d'années,  demeure  toujours  défectueuse  et  ne  reflète  que  très  impar- 
faitement les  changements  de  la  condition  matérielle  des  classes  ou- 
vrières. 

En  effet,  pour  établir  leurs  budgets,  les  familles  ouvrières  comp- 
tent tout  d'abord  avec  la  variation  du  prix  de  chaque  article.  Suppo- 
sons que  le  bœuf  ou  le  porc  qui  sont  toujours  des  denrées  chères  pour 
une  famille  ouvrière,  aient  encore  considérablement  augmenté  de  prix 
par  rapport  à  d'autres  articles  d'alimentation.  Dans  ce  cas,  le  bœuf  ou 
le  porc  tiendront  une  place  moins  importante  dans  les  budgets  ou- 
vriers qu'ils  ne  l'auraient  fait  s'ils  avaient  été  moins  chers  et  moins 
sujets  à  des  hausses  de  prix.  Il  est  évident  que  l'importance  relative 
que  présentent  le  bœuf  ou  le  porc  dans  les  budgets  ouvriers  diminuera 
ainsi  au  fur  et  à  mesure  que  leur  prix  augmentera,  et  dans  ce  cas 
seront  successivement  remplacés  par  d'autres  articles  de  consomma- 
tion :  pain,  lait,  riz,  etc.  (i). 

Ce  qui  vaut  pour  un  article  de  consommation  vaut  pour  tous  et 
il  se  peut  même  que  certains  d'entre  eux,  ayant  subi  une  hausse  très 

sahires  et  les  heures  de  travail  dans   les   branches  principales  de  l'industrie  des  Etats- 
Unis,  lui  aussi  pour  la  période  1890-1903. 

Je  laisse  à  la  responsabilité  des  statisticiens  américains  le  caractère  trop  générali- 
sateur  de  leurs  conclusions;  mais  je  note  qu'en  1890  les  salaires  par  heure  aux  Etats- 
Unis  étaient  de  0,3  p.  100  au-dessus  du  salaire  moyen  de  la  période  1890-1900,  ce 
dernier  pris  comme  base  des  calculs,  et  que  le  chiôre  correspondant  pour  l'année  1903 
est  de  10,3  p.  100  au-dessus  de  cette  moyenne.  La  journée  de  travail  étant  plus  courte 
en  1903  qu'en  moyenne  dans  la  période  décennale  servant  de  base,  les  gains  hebdoma- 
daires des  ouvriers  en  1903  ne  se  sont  élevés  qu'à  12,3  p.  100  au-dessus  des  gains  heb- 
domadaires moyens  de  la  période  1890-1900,  le  chiffre  correspondant  pour  l'année  1890 
étant  de  1  p.  100  au-dessus  de  la  dite  moyenne.  En  comparant  ces  chifTres  à  ceux  de 
2,4  et  10,3  p.  100  des  prix  des  aliments,  il  saute  aux  yeux  combien  petite  a  été  aux 
Etats-Unis,  d'après  les  deux  Rapports,  l'amélioration  des  conditions  matérielles  de  la 
population  ouvrière  de  1890  à  1905.  Et  l'année  1903  a  été  une  année  de  prospérité  par- 
ticulière des  industries,  (I.e  Dix-neinùènie  Rapport  Anunel  n'est  pas  encore  paru  à  ce 
moment;  mais  pour  la  comparaison  faite  ici,  je  renvoie  le  lecteur  à  l'analyse  prélimi- 
naire  de    cette  enquête    dans   le    Bulletin  u°  j3  (de  juillet   1904),  du   Bureau  of  Labor, 

p.  723). 

(i)  Il  est  dommage  que  le  Rapport  américain  ne'  fournisse  pas  à  ce  sujet  des 
données  positives.  Les  chiffres  relatifs  au  coût  de  la  vie  des  familles  ouvrières  (Part.  I 
du  Rapport)  et  ceux  notamment  qui  nous  intéressent  ici  relatifs  aux  quantités  des 
denrées  de  chaque  espèce  que  consomment  les  familles,  ne  couvrent  qu'une  seule 
année,  d'ordinaire  l'année  1901. 
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sensible,  disparaissent  peu  à  peu  complètement  des  budgets  ouvriers, 
leur  place  étant  prise  par  d'autres  articles,  peut-être  inconnus  aux 
ouvriers  auparavant,  mais  dont  le  prix  a  baissé  au  cours  des  années. 

En  étudiant  la  situation  des  ouvriers  pendant  une  série  d'années, 
on  devra  donc  s'attendre  à  ce  que,  dans  les  budgets,  la  prépondérance 
soit  donnée  précisément  à  ceux  d'entre  les  articles  de  consommation 
dont  le  prix  aura  baissé  plutôt  qu'il  n'a  augmenté. 

Sans  doute,  une  réaction  peut  se  produire,  les  articles  moins 
demandés  pouvant  à  la  longue  diminuer  de  prix.  Mais  le  phénomène 
relevé  ici  n'en  subsiste  pas  moins.  Il  est  vraiment  caractéristique. 

Jusqu'à  présent,  on  s'est  basé  d'ordinaire  pour  calculer  la  varia- 
tion du  coût  de  la  vie  sur  un  budget  fixe  et  invariable  ;  c'est-à-dire 
théorique,  devant  servir  ainsi  à  des  époques  très  diflférentes  ;  c'est  ce 
qui  est  fait  encore  par  l'Enquête  américaine  que  je  viens  de  mention- 
ner. Cependant,  en  agissant  ainsi,  on  suppose  constantes  et  pour  ainsi 
dire  pétrifiées  des  conditions  de  vie  qui,  en  réalité,  sont  sujettes  à 
une  variation  et  à  un  développement  continus. 

Le  Bureau  du  Travail  de  Washington  a,  lui-même,  critiqué  sa 
propre  méthode  de  recherches  :  «  On  admet  ainsi,  naturellement, 
l'achat  toujours  des  mêmes  articles  et  dans  les  mêmes  quantités,  aussi 
bien  dans  les  années  de  bas  prix,  de  bas  salaires  et  de  travail  plus  ou 
moins  irrégulier  que  dans  les  années  de  prix  et  de  salaires  plus  élevés 
et  de  travail  continu  »  (i). 

C'est  de  toutes  ces  critiques  qu'il  faut  tenir  compte  pour  juger  les 
conclusions  des  économistes  et  des  statisticiens  sur  la  variation  du 
bien-être  matériel  d'une  population.  Lorsque,  pour  un  certain  pays  ou 
une  industrie  quelconque,  ils  arrivent  à  constater  par  exemple,  à  côté 
d'une  hausse  des  salaires  nominaux  de  loo  p.  loo  un  accroissement 
parallèle  du  coût  de  l'alimentation  de  25  p.  100,  le  deuxième  chiffre 
n'a  pas  forcément  la  inême  valeur  absolue  que  le  premier  quand  bien 
même  tous  deux  auraient  été  calculés  avec  autant  de  soin  et  de  mi- 
nutie. 

Ce  qui  est  vrai  des  denrées  de  première  nécessité  ne  l'est  pas 
moins  de  tous  les  autres  éléments  d'un  budget  de  famille  ouvrière.  Il 
l'est  de  l'habillement,  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  de  décider  si  ce  sont 
des  habits  de  coton  ou  des  habits  de  laine  qui  constituent  la  majeure 
dépense.  De  même  pour  les  dépenses  d'habitation. 


Lai     (i)  Bulletin  n°  49,'  p.  1141 
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Malheureusement,  les  chiffres  propres  à  refléter  la  variation  con- 
tinue des  dépenses  d'habitation  pendant  toute  une  série  d'années  sont 
encore  plus  rares  el  méritent  encore  moins  confiance  que  ceux  relatifs 
aux  prix  des  denrées  principales.  Il  suit  déjà,  de  ce  qui  est  dit  plus 
haut,  que  ce  sont  généralement  de  simples  chiures  d'èvaluaiiou,  comme 
ceux,  fournis  par  la  statistique  française  dont  il  a  été  question,  que  nous 
possédons  sur  le  loyer  (i).  La  variation  des  loyers  est  étroitement 
liée  au  mouvement.de  la  rente  foncière;  le  mouvementià  la  hausse  de 
cette  rente  y  a  été  considérable  pendant  les  dernières  dizaines  d'années, 
—  tellement  considérable  que,  d'ordinaire,  et  surtout  dans  les  centres 
d'industrie  et  de  communication,  la  hausse  des  salaires  n'y  a  pas  suivi 
un  mouvement  ascensionnel  aussi  prononcé. 

Les  conséquences  de  ce  phénomène  et  de  l'accroissement  formi- 
dable des  loyers  ont  été  souvent  néfastes  pour  la  population  ouvrière. 
Même  dans  les  petites  villes  de  province,  les  ouvriers  ont  dû  renoncer 
généralement  à  posséder  un  petit  jardin  ou  potager  ;  dans  les  grands 
centres  d'industrie  et  de  communication  la  population  ouvrière  a  dû 
s'entasser  dans  les  gigantesques  casernes  ou  se  retirer  dans  les  fau- 
bourgs où  la  rente  foncière  et  les  loyers  sont  plus  bas  qu'ailleurs.  Si 
de  nos  jours  une  famille  d'ouvriers  d'une  branche  donnée  d'industrie 
occupe  en  moyenne  le  même  nombre  de  pièces,  ou  même  une  pièce 
de  plus  qu'il  y  a  un  demi-siècle  par  exemple,  est-on  autorisé  d'en 
déduire  une  constance  ou  une  amélioration  de  leur  vie  matérielle  ?  Au 
cas  où  on  ne  prend  pas  pour  critérium  exclusif  du  progrés  le  nombre 
des  pièces  habitées  ou  celui  des  portes  et  des  fenêtres,  mais  bien  la 
qualité  de  l'habitation,  on  se  verra  forcé  à  ne  présenter  qu'avec  la  plus 
grande  prudence  tout  jugement  général  sur  la  signification  du  mou- 
vement des  loyers. 

Il  faut  en  effet  tenir  un  compte  suffisant  de  tous  les  éléments 
(hygiène,  etc.)  du  milieu  dans  lequel  vit  la  population  ouvrière  consi- 
dérée. 


J'ai  insisté  un  peu  longuement  sur  les  difficultés  qui  se  présentent 
lorsqu'on  veut  se  faire  une  idée  juste  des  changements  qu'ont  subis 
les  conditions  matérielles  d'une  catégorie  d'ouvriers.  C'est  une  tâche 

(i)  Ici  encore,  le  Rapport  américain  fournit  des  données  plus  précises  et  plus 
détaillées  que  celles  qu'on  trouve  dans  les  statistiques  européennes.  Mais  de  nouveau 
ces  données  ne  portent  que  sur  une  seule  année. 
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excessivement  délicate  que  de  mesurer  en  chiffres  ou  d'exprimer  par 
une  formule  matliématique  un  phénomène  social  et  économique  aussi 
complexe  que  Uest  le  bien-être  matériel  des  hommes  et  ses  variations. 

La  chose  devient  proprement  impossible  dés  qu'on  veut  appHquer 
son  S3'stéme  de  calcul  mathématique  au  bien-être  matériel  de  toute  une 
population.  En  effet,  même  dans  les  pays  où  le  mouvement  des 
salaires  (salaires  nominaux  et  salaires  réels)  a  été  manifestement 
ascendant  pour  la  majorité  des  branches  de  production,  il  existe 
toujours  des  industries  entières  où  il  n'y  a  guère  eu  de  progrès  dans  la 
variation  des  salaires  ouvriers  ;  bien  mieux,  nombre  de  branches  de 
l'industrie  artisane  sont  simplement  entrain  de  périr.  Malgré  le  progrès 
général,  souvent  à  cause  même  de  ce  progrès,  des  milliers  d'ouvriers 
<ies  industries  retardataires  voient  continuellement  diminuer  leur  bien- 
être  matériel  ou  tombent  dans  la  détresse  absolue,  jusqu'à  ce  que  leur 
industrie  se  soit  réorganisée  complètement  ou  qu'ils  trouvent  en  partie 
une  issue  dans  d'autres  branches  de  production.  Tel  est  le  cas,  sous 
l'influence  du  machinisme  moderne,  dans  l'industrie  des  soies,  dans 
celle  des  dentelles  et  dans  d'autres  des  anciennes  industries  artisanes 
survivantes  encore. 

L'Enquête  parlementaire  de  1904  sur  l'industrie  textile  en  France 
a  dû  constater  le  transfert  d'une  grande  partie  de  l'industrie  languisr 
saute  de  la  soie  à  la  campagne  en  même  temps  que  la  disparition  plus 
ou  moins  complète  de  cet  élément  ouvrier  qui,  sous  le  nom  de 
«  canuts  »,  a  joué  autrefois  un  rôle  important  dans  l'industrie  lyon- 
naise. 

La  visite  de  la  Commission  parlementaire  d'enquête  à  Charlieu, 
petite  localité  de  5.500  habitants,  offrit  un  triste  spectacle  de  déca- 
dence de  l'industrie  familiale  et  de  baisse  continue  des  salaires  dans 
cette  ville  ayant  toujours  tissé  des  soieries  lyonnaises.  A  l'époque  de  la 
visite  des  ateliers  de  famille,  ce  spectacle  avait  pris  déjà  l'aspect  d'une 
misère  endémique. 

«  Sous  la  conduite  de  son  distingué  rapporteur,  M.  Morel,  qui 
est  maire  de  Charlieu,  la  commission  a  visité  ces  petits  ateliers.  Navrant 
spectacle  !  Le  père,  la  mère  et  les  enfants  travaillent  soit  au  bobinage, 
au  canetage,  à  l'ourdissage  ou  au  tissage.  Ils  sont  entassés,  eux  et  leurs 
métiers,  dans  des  chambres  qui  seraient  vastes  ej  aérées  si  elles  étaient 
moins  encombrées,  et  peinent  tout  le  jour  afin  d'obtenir  de  faibles 
salaires. 

—  Le  chômage  est  si  fréquent,  nous  disait  une  vieille    tisseuse, 
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<lont  le  fils  paralysé  assistait  de  son  lit  à  la  visite,  le  chômage  est  si 
fréquent  que  lorsque  j'ai  de  l'ouvrage,  je  me  repose  à  peine:  je  travaille 
seize  et  dix-huit  heures. 

—  Et  vous  gagnez  combien  ?  lui  dcmandai-je. 

—  Dans  ce  cas,  je  gagne  approximativement  de  2  francs  à  2  fr.  50 
par  jour.  L'étoffe,  dont  la  confection  nous  était  payée  autrefois 
60  centimes  le  mètre,  ne  l'est  plus  que  33  centimes. 

a Mais  n'allez  pas  croire,  reprit  la  bonne  femme,  que  j'en- 
caisse un  tel  salaire  durant  toute  l'année.  Non.  Il  y  a  du  chômage,  et, 
plutôt  que  de  mourir  de  faim,  nous  acceptons  de  la  besogne  à  n'importe 
quel  prix.  La  moyenne  de  mon  salaire  annuel  ne  dépasse  pas  i  franc 
par  jour. 

c<  Un  franc  par  jour!  Voilà  ce  que  rapporte  la  subsistance  de 
l'atelier  de  famille,  et  encore,  une  autre  ouvrière  nous  a  affirmé  qu'en 
dix  heures  de  travail  elle  ne  gagnait  que  75  centimes. 

a  Un  façonnier  a  montré  à  la  commission  le  compte  mensuel  de 
plusieurs  ouvrières  travaillant  pour  lui  à  domicile.  Voici  quelques 
chiffres  : 


X .  .  . ,  dévideuse 6  fr.  3 


Y...,  dévideuse 2  fr.  30 

Z.,.,  ourdisseuse 21  fr.    » 

«  Une  autre  ouvrière,  du  i"^  au  19  décembre,  en  fournissant  un 
travail  quotidien  de  quatorze  heures,  a  gagné  lé  fr.  10. 

«  Il  n'est  pas  besoin  d'ajouter  que  les  autres  ouvrières  n'ont  pas 
travaillé  régulièrement  pendant  le  mois.  Elles  ont  été  victimes  du 
chômage  ;  mais  depuis  bientôt  dix  ans,  affirmait  leur  patron,  il  en  est 
toujours  ainsi.  Autrefois,  quand  l'industrie  était  prospère,  les  mêmes 
ouvrières  gagnaient  de  éo  à  70  francs  par  mois  »  (i). 

Pris  dans  son  ensemble  le  problème  du  mouvement  des  condi- 
tions matérielles  d'une  population  ouvrière  devient  ainsi  tout  autre  et 
parait  immédiatement  d,'une  nature  plus  complexe  que  l'étude  d'une 
catégorie  spéciale  d'ouvriers  ne  le  donne  à  croire.  Si  nous  voulons 
juger  du  bien-être  matériel  d'un  individu,  ainsi  que  nous  l'avons  fait 
remarquer,  il  nous  faut  aussi  bien  compter  avec  le  chômage  qu'il  subit 
qu'avec  les  périodes  de  surtravail  ou  les  bénéfices  supplémentaires 
qu'il  obtient,  et  c'est  précisément  pour  cette  raison  que  nous  avons 
dû  distinguer  le  gain  annuel  de  l'ouvrier  de  son  salaire  nominal  par 

(i)  Le  Temps  du  8  mars  1904,  article  :  «  Vcnquête sur  l'industrie  textile  ». 
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heure,  jour,  semaine,  mois,  etc.  De  même,  s'il  s'agit  d'une  population 
ouvrière,  nous  devons  prendre  en  considération  non  seulement  les 
catégories  d'ouvriers  qui  travaillent  régulièrement,  mais  aussi  les  sans- 
travail  et  les  invalides  des  diverses  industries.  Au  cas  où  l'on  pourrait 
admettre  comme  un  fait  établi  que,  dans  une  région  déterminée,  les 
salaires  (salaires  nominaux  et  salaires  réels)  de  la  population  ouvrière 
active  ont  augmenté  pendant  les  dernières  dizaines  d'années,  on 
n'aurait  pas  démontré  pour  cela  qu'il  y  a  eu  amélioration  des  condi- 
tions matérielles  pour  la  population  ouvrière  dans  son  entier,  et  moins 
encore  une  amélioration  proportionnelle  à  la  hausse  des  salaires.  Sup- 
posons que  le  paupérisme  s'y  soit  accru,  précisément  peut-être  à  cause 
de  ce  développement  technique  qui  est  un  des  facteurs  principaux  de 
la  hausse  des  salaires  :  dans  ce  cas  l'ouvrier  travaillant  régulièrement 
serait  de  plus  en  plus  désigné  à  entretenir  un  pauvre  ou  plusieurs 
pauvres  dont  le  sort  dépendrait  de  lui  et  de- son  gagne-pain,  et  il  est 
évident  qu'alors  l'effet  du  progrès  social  et  de  la  hausse  des  salaires 
serait  efïacé  pour  la  région  en  question. 

Mais  nous  n^avons  pas  encore  envisagé  toutes  les  difficultés  que 
présente  notre  problème. 

Sans  doute,  l'économiste  se  donne  pour 'tâche  d'étudier  les  con- 
ditions de  la  vie  matérielle  des  hommes.  Or,  l'homme  ne  vivant  pas  à 
l'état  isolé,  mais  en  société,  on  ne  saurait  faire  abstraction  des  compo- 
santes autres  qu'économiques,  donc  physiques,  historiques,  ethno- 
psychologiques,  esthétiques,  etc.,  du  milieu  social  tout  entier  dans 
lequel  il  vit  (i). 

C'est  dire  que  l'étude  de  la  variation  des  salaires  et  de  son  efîet 
social  est  nécessairement  une  étude  du  bien-être  des  classes  ouvrières 
£t  de  son  développement,  ce  bien-être  étant  considéré  comme  la  résul- 
tante de  l'action  complexe  de  toute  une  série  de  facteurs,  économiques 
avant  tout,  mais  aussi  physiques,  historiques,  ethno-psychologiques, 
esthétiques,  etc. 

Il  y  a  une  différence  entre  la  puissance  d'achat  de  la  monnaie  et 
cette  autre  puissance,  qu'elle  a  en  vertu  de  la  première,  de  servir  à  des 
satisjaclions  des  besoins  de  l'homme  et  à  V augmentation  de  son  bien-être 
dans  la  vie  sociale.  Ceci  a  été  bien  mis  en  évidence  par  M.  E.  Levas- 
seur  dans  son  discours  d'ouverture  du  congrès  d'Angers  (1903)  de 
«  l'Association  française  pour  l'avancement  des  sciences  »  :  ...  «  Je 

(i)  Voir  ma  Théorie  de  la  valeur,  Préface. 
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suis  amené  à  faire  une  distinction,  distinction  essentielle,  entre  la 
valeur  commerciale  de  l'argent,  dont  je  vous  ai  parlé  à  l'instant  et  qui 
se  mesure  par  la  quantité  de  marchandises  que  l'unité  monétaire 
achète  et  la  valeur  sociale  de  l'argent,  c'est-à-dire  la  somme  d'argent 
qu'il  faut  dépenser  pour  tenir  un  certain  rang  social.  Si  la  valeur  com- 
merciale de  beaucoup  de  marchandises  a  baissé,  grâce  au  progrés 
industriel,  la  valeur  sociale  de  l'argent  a  très  sensiblement  diminué  à 
cause  de  l'accroissement  général  de  la  richesse  et  de  l'augmentation  des 
besoins  provoqués  par  l'invention  de  nouveaux  moyens  de  satisfaction 
qui  a  suivi  cet  accroissement.  Le  changement  s'est  opéré  dans  toutes 
les  couches  de  la  société,  chez  l'ouvrier  comme  chez  le  rentier  opu- 
lent ;  tous  les  niveaux  ont  monté.  »  Cet  accroissement  des  besoins, 
M.  Levasseur  le  considère  comme  un  bonheur  :  «  Félicitons-nous  de 
ce  progrès  matériel.  Il  est  bon  en  lui-même  et  il  peut  devenir  une 
cause  de  progrés  moral.  Car  une  tenue  décente,  un  intérieur  confor- 
table et  sain  contribuent  à  la  dignité  de  l'individu  et  fortifient  les  liens 
de  la  famille  en  rendant  le  foyer  plus  agréable  »  (i).  Q.uoi  qu'on  pense 
de  l'accroissement  des  besoins  en  général,  il  est  certain  qu'en  ce  qui 
concerne  spécialement  la  population  ouvrière,  le  luxe  n'y  a  pas  atteint 
le  niveau  où  la  conclusion  de  M.  Levasseur  cesserait  d'être  rigoureu- 
sement vraie. 

L'économiste  doit  tenir  compte  de  la  différence  dont  nous  avons 
parlé  en  étudiant  les  salaires  et  leur  mouvement  historique. 

Même  dans  le  cas  où  la  variation  des  salaires,  tant  nominaux  que 
réels,  a  été  en  général  ascendante  pour  la  population  ouvrière  d'un 
pays,  il  reste  possible  —  en  parlant  en  général  encore  —  que  les 
besoins  actuels  de  cette  population  soient  moins  bien  satisfaits  par 
les  salaires  présents  plus  élevés  que  ne  l'étaient  les  besoins  d'autrefois 
par  les  salaires  d'alors,  et  qui  étaient  plus  bas. 

Lorsque,  dans  un  pays  quelconque,  l'accroissement  des  richesses 
sociales  et  de  cette  partie  du  revenu  national  qui  échoit  à  d'autres  qu'à 
la  population  ouvrière  proprement  dite  dépasse  celui  des  salaires,  — 
les  besoins  des  classes  possédantes,  de  leurs  fonctionnaires  et  de  leurs 
porte-paroles  augmentent  plus  facilement,  toutes  n'étant  peut-être  que 
des  besoins  de  pur  luxe,  que  ne  le  peuvent,  relativement,  les  besoins 
des  classes  ouvrières,  bien  qu'ils  fussent  proprement  vitaux.  Dans  les 
pays  et  dans  les  industries  où  ce  cas  se  présente,  les  besoins  nouveaux 

(i)  Voir  le  discours  de  M.  Emile  Levasseur  dans  la  Revue  scientifique  du  8  août  1903 . 
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des  classes  non-ouvrières  et  l'accroissement  du  luxe  agissent  également 
sur  les  masses  ouvrières  et  créent  en  elles  une  sensation  plus  nette  de 
privation. 

Le  mouvement  historique  des  salaires  dans  ses  rapports  avec  le 
bien-être  matériel  de  la  population  ouvrière  doit  donc  être  envisagé 
comme  un  phénomène  social  en  relation  étroite  avec  le  mouvement 
historique  des  revenus  dérivant  d'autres  sources  que  le  travail,  avec 
celui  du  profit,  de  l'intérêt  et  de  la  rente  foncière,  et  avec  le  bien- 
être  que  ces  autres  sources  de  revenu  offrent  aux  classes  possé- 
dantes. 

En  outre,  le  développement  intellectuel  continu  des  masses  ou- 
vrières doit  être  considéré  comme  un  facteur  essentiel  intervenant 
avec  une  force  toujours  croissante  sur  là  sensation  du  bien-être  ma- 
riel;  en  effet,  ce  développement  intellectuel  fait  pénétrer  de  plus  en 
plus  dans  les  rangs  des  ouvriers  le  sentiment  de  leur  infériorité  rela- 
tivement aux  classes  possédantes  pour  tout  ce  qui  concerne  les  jouis- 
sances de  la  vie.  L'intei-vention  de  ce  facteur  spécial  fait  que,  dans 
maintes  industries  et  dans  plusieurs  pays,  l'amélioration  éprouvée  par 
la  population  ouvrière  dans  ses  conditions  matérielles  n'a  pas  pu  com- 
penser son  sentiment  profond,  pénétrant,  4'une  infériorité  sociale 
réelle  et  les  désirs  qu'il  fait  naître  (i).  Voici  pourquoi  il  n'est  pas 
nécessaire  que  les  profits,  l'intérêt  et  la  rente  foncière  augmentent 
partout  dans  la  même  proportion  ou  dans  une  proportion  plus  rapide 
que  les  salaires  des  ouvriers;  il  n'est  pas  même  nécessaire  qu'ils  aug- 
mentent pour  que  naissent  dans  la  population  ouvrière  des  sentiments 
généraux  de  mécontentement  et  des  besoins  et  désirs  qui,  profondé- 
ment éprouvés,  restent  pourtant  non  satisfaits.  La  nécessité  de  cette 
augmentation  s'impose  d'autant  moins  que  les  revenus  des  capitaux  et 
de  la  propriété  foncière  échoient  dans  tous  nos  pays  modernes  à  une 
petite  minorité  de  la  population.  Ainsi,  tout  en  baissant  le  taux  du 
profit,  de  l'intérêt  et  de  la  rente  foncière,  ces  revenus  peuvent  tou- 
jours représenter  des  sommes  énormes  s'accumulant  sous  les  yeux  de 
la  population  entre  les  mains  d'un  nombre  d'individus  très  restreint; 
le  luxe  croissant  de  ces  individus  peut  donc  continuer,  même  dans  ce 
dernier  cas,  à  irriter  les  populations.  L'accumulation  de  richesses,  tout 
en  n'étant  pas  progressive,  conserve  pourtant  son  caractère  d'accumu- 

(i)  «  Il  est  vrai  que  les  générations  des  siècles  passés  éprouvaient  moins  amè- 
rement que  la  nôtre  le  sentiment  de  cette  infériorité.  »  (E.  Levasseur,  loc.cit.).  Peut- 
être  ?  ! 
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lation;  puis,  pour  autant  que  ces  richesses  sont  obtenues  non  pas  par 
le  travail  et  le  labeur,  mais  par  les  simples  droits  de  propriété,  il  entre 
ici  en  jeu  un  facteur  moral  ;  et  naturellement  s'éveillent  de  plus  en 
plus  intensivement  des  désirs  et  des  besoins  nouveaux  chez  tous  ceux 
qui  ne  peuvent  augmenter  leur  bonheur  de  vie  que  par  le  travail  et  le 
labeur. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  d'approuver  ou  de  désapprouver  ces  nouveaux 
désirs  et  besoins  qui  se  créent  sans  cesse  dans  les  masses  ouvrières, 
nous  n'avons  qu'à  constater  le  fait;  celui-ci  étant  la  conséquence 
naturelle  d'un  ordre  social  qui  permet  d'obtenir  des  revenus  et  d'ac- 
cumuler des  richesses  par  la  seule  existence  du  droit  de  propriété, 
propriété  de  sol  ou  de  capital. 

En  ce  qui  concerne  le  problème  du  bien-être  matériel  de  la  popu- 
lation ouvrière  et  la  variation  de  ce  bien-être  au  cours  des  années,  j'ai 
voulu  présenter  ici  certains  des  éléments  sociaux  de  ce  problème  qui 
sont  trop  souvent  oubliés.  J'ai  voulu  faire  observer  que,  même  dans 
les  pays  ou  dans  les  industries  où  la  hausse  des  salaires  nominaux 
pendant  les  dernières  c^zaines  d'années  a  été  accompagnée  en  même 
temps  d'une  hausse  des  salaires  réels,  on  ne  saurait  pas  admettre 
comme  évident  que  cette  hausse  sera  sentie  par  les  ouvriers  en 
question  comme  une  augmentation  définitive  de  leur  bien-être  matériel. 

Je  n'ai  pas  ici  à  approuver  ou  à  désapprouver  ce  qui  existe,  mon 
étude  étant  purement  scientifique;  c'est  l'état  vrai  des  rapports  écono- 
miques et  de  leur  évolution  que  je  recherche,  et  pour  bien  les  juger 
on  ne  doit  jamais  oublier  que  chaque  problème  dans  notre  domaine 
est  un  problème  de  puissance  économique  et  d'évolution  de  cette 
puissance.  Si  le  genre  de  vie  des  classes  qui  vivent  des  revenus  de  leur 
propriété  a  été  jusqu'à  présent  une  cause  d'irritation  pour  les  classes 
qui  vivent  de  leur  travail,  c'est  simplement  que  les  premières  étant  les 
plus  fortes  n'avaient  pas  à  s'occuper  des  opinions  ni  des  sentiments  ou 
des  désirs  des  secondes.  Au  fur  et  à  mesure,  cependant,  que  la  puis- 
sance des  classes  laborieuses  augmente,  au  fur  et  à  mesure  surtout 
que  les  organisations  ouvrières  dirigent  davantage  la  production  et  la 
distribution  des  richesses,  ce  sont  leurs  propres  besoins  et  leurs  propres 
désirs  qui  tendent  à  être  satisfaits  les  premiers,  —  désirs  et  besoins 
d'ordre  non  seulement  économique,  mais  encore  intellectuel,  esthé- 
tique, etc. 

Ainsi  s'ouvre  l'érc  du  développement  intégral  des  populations. 

Christian  Corxélissen. 
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PROUDHON    INTIME  « 

(Suite  et  fin) 


X 


Je  ne  revis  plus  Caroline  que  bien  après  la  révolution  de  Février, 
vers  la  fin  de  1849.  Les  travaux  de  ma  profession,  les  excursions  poli- 
tiques, les  procès  de  presse  avaient  absorbé  tout  mon  temps  et 
m'avaient  empêché  de  voir  cette  famille. 

La  loge  maçonnique  d'Arbois,  dans  laquelle  j'exerçais  une  dignité, 
devait  alors  fraterniser  dans  une  agape  solennelle  avec  quelques  délé- 
gués des  ventes  voisines.  La  cérémonie  ne  pouvant,  à  cause  de  la 
mauvaise  saison,  être  célébrée  sous  la  voûte  du'ciel,  nous  choisîmes 
le  salon  assez  spacieux  dans  lequel  M'"®  C...  recevait  les  habitués  de 
son  restaurant  ;  ils  en  furent  bannis  ce  jour-là. 

Pendant  que  j'étais  occupé,  avant  la  séance,  à  faire  disposer  dans 
la  salle  les  symboles  et  décors  de  l'ordre,  Caroline,  qui  avait  reconnu 
ma  voix,  sortit  d'une  chambre  voisine,  et,  d'un  mot  à  l'oreille,  m'ap- 
prit qu'elle  viendrait  me  voir  le  lendemain.  Elle  était  défaite  et  d'une 
pâleur  extrême  ;  sa  voix  affaiblie  avait  quelque  chose  de  dur  qui 
annonçait  une  résolution  énergique. 

Je  l'attendais  le  lendemain  ;  elle  fut  exacte. 

—  Vous  me  reconnaissez  à  peine,  n'est-ce  pas  ? 

—  En  effet,  vous  êtes  bien  changée,  pauvre  enfant  !  qu'avez- 
vous  ? 

—  Toujours  la  même  maladie. 

—  Laquelle?  Je  ne  vous  en  connaissais  aucune. 

—  Alors  vous  n'avez  pas  bonne  mémoire,  car  vous-même  me 
l'avez  nommée  il  y  a  cinq  ans.  "  ' 

Je  réfléchis  et  me  rappelai  la  fin  de  notre  dernier  entretien. 

(i)  Voir  les  numéros  de  mars  et  avril. 
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—  Comment  ?  Est-ce  que  par  hasard  ?... 

—  Oui  !  Voilà  vingt  ans  que  je  vieillis  à  l'aimer...  avec  un  espoir 
qui  s'éteint  lentement...  par  degrés...  comme  moi.  Oh!  merci  de 
m'avoir  gardé  le  secret  que  vous  seul  possédez  !  car  vous  m'avez 
épargné  du  moins  le  ridicule,  cette  griffe  d'acier  qui  s'acharne  sans 
pitié  aux  plaies  saignantes  !... 

—  Mais  vous  n'avez  donc  pas  eu  recours  à  cette  force  de  carac- 
tère que  j'ai  toujours  connue  en  vous?  Elle  seule  peut  vous  sauver 
aujourd'hui. 

—  Elle  m'a  servi  à  repousser  de  braves  garçons  qui  me  tendaient 
une  main  sincère  et  une  position  honorable,  en  échange  d'un  sentiment 
que  je  ne  puis  éprouver  pour  un  autre  que  lui.  Elle  m'a  servi  à  me 
crucifier  moi-même  en  silence,  à  ce  point  que  me  voilà  arrivée  au 
bord  de  la  tombe  sans  avoir  dirigé  vers  lui  un  de  mes  soupirs.  Il  me 
fallait,  ou  être  devinée  par  lui,  ou  mourir.  Il  ne  m'a  pas  devinée,  je 
meurs.  Ce  serait  fini  depuis  longtemps  si,  dans  mon  ardeur  à  me  tor- 
turer, je  n'avais  pas  eu  pour  complices  les  médecins  dont  les  soins 
prolongent  mon  supplice  ! 

Elle  s'arrêta  un  instant.  Dans  la  pitié  profonde  que  m'inspiraient 
ses  navrantes  doléances,  j'eus  un  instant  l'idée  de  me  poser  comme 
intermédiaire  entre  ecx  ;  mais  je  la  repoussai  bientôt,  ne  voulant  sous 
aucun  prétexte,  même  avec  l'espérance  de  retarder  un  peu  le  moment 
prochain  où  la  malheureuse  devait  disparaître  de  ce  monde,  commettre 
l'odieux  abus  qui  s'appelle  mettre  le  doigt  entre  l'arbre  et  l'écorce.  Je 
ne  pouvais  rien  faire  pour  elle. 

Ayant  recueilli  ses  forces  elle  reprit  : 

—  Mais  maintenant  je  suis  à  bout  d'espoir,  de  courage  et  de 
cruauté.  Il  faut  que  je  lui  dise  adieu  !  Que  ne  puis-je  lui  envoyer  mon 
âme  dans  cette  lettre!  —  Où  est-il  en  ce  moment? 

—  Que  vous  répondrai-je  ?  A  Genève,  à  Bruxelles,  à  Jersey,  à 
Londres,  si  ce  n'est  dans  quelque  geôle  de  Paris...,  partout  où  Ton 
peut  rencontrer  les  écrivains  honnêtes  et  courageux  qui  ne  s'inspirent 
pas  du  budget. 

—  Il  suffit  ;  ma  lettre  est  bien  adressée. 

Et  elle  me  fit  voir  une  lettre  portant  cette  suscription  : 
A  Momieur  P.-J.  Proudhon,  à  Paris  ou  ailleurs. 

—  Croyez-vous  qu'elle  lui  parviendra?  dit-elle. 

—  Je  l'espère  ;  mais  la  police  en  aura  certainement  connaissance 
avant  lui. 
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—  Peu  importe  ;  il  n'y  a  rien  de  compromettant. 
Elle  me  quitta  pour  aller  jeter  sa  lettre  à  la  poste.  —  Ce  fut  notre 
dernier  entretien. 

*   * 

La  triste  missive  arriva-t-elle  à  sa  destination  ?  Je  ne  le  crois  pas  ; 
car,  peu  de  temps  après,  Caroline,  dissimulant  son  impatience  sous 
un  caprice  de  malade,  voulut  faire  le  voyage  de  Paris  qu'elle  n'avait 
jamais  vu.  Elle  prit  sur  ses  économies  la  somme  nécessaire  et  se  mit 
en  route. 

A  son  retour  elle  était  plus  malade,  plus  affaiblie,  près  de  sa  fin. 
Réduit  aux  conjectures,  je  dois  penser  que  l'homme  qu'évidemment 
elle  cherchait  à  voir  ne  se  trouvait  pas  alors  à  Paris,  ou  qu'il  fut  inac- 
cessible sous  les  verroux,  ou...  qu'il  était  marié,  car  je  n'ai  pas  dans  la 
mémoire  les  dates  bien  précises.  J'incline  pour  cette  dernière  hypo- 
thèse, parce  qu'elle  explique  les  rapides  progrès  du  mal  qui  dévorait 
l'infortunée  Caroline  et  la  mort  qui  vint  enfin  mettre  un  terme  à  ses 
longues  souffrances. 

Je  versai  des  larmes  en  la  voyant  passer  dans  son  cercueil  recou- 
vert d'un  voile  blanc  avec  la  couronne  d'oranger,  sur  les  bras  de 
quelques  amies  qui  cro3'aient  porter  au  champ  du  repos  une  pauvre 
poitrinaire,  tandis  qu'elles  honoraient  une  martyre  de  l'amour  le  plus 
vertueux,  le  plus  discret,  le  plus  étrange. 


Deux  ou  trois  ans  après,  en  écrivant  de  Genève  à  l'auteur  innocent 
et  inconscient  de  ce  désastre,  je  me  hasardai  à  consacrer  quelques 
lignes  à  la  mémoire  d'une  fille  si  intéressante,  dont  seul  j'avais  connu 
le  secret.  Proudhon  en  ressentit  une  profonde  douleur. 

«...  Vous  m'avez  déchiré  l'âme,  disait-il  dans  sa  réponse,  en  me 
faisant  le  tableau  de  ses  atroces  douleurs  que  je  ne  soupçonnai  jamais. 
Je  me  regarderais  comme  le  dernier  et  le  plus  malheureux  des  hommes 
si  ma  conscience  me  reprochait  un  mot,  un  geste  ayant  pu  faire  naître 
ou  alimenter  cette  passion  intense,  silencieuse,  qui  s'est  dénouée  par 
une  fin  si  déplorable  !  Pauvre  Caroline  !  !  » 

En  terminant  ce  lugubre  épisode,  j'affirme  de  nouveau  que  le 
profond  penseur  à  qui  ses  ennemis  attribuaient  peut-être  des  instincts 
féroces,  un  mépris  superbe  des  choses  du  cœur,  était  un  simple  et  bon 
mortel,  ouvert  comme  nous  tous  aux  affections  tendres,  bien  qu'il 
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n'en  prodiguât  pas  les  témoignages.  Au  sein  du  paisible  et  patriarcal 
intérieur  qu'il  s'était  créé,  plus  d'une  fois,  dans  les  rares  instants  qu'il 
accordait  au  souvenir  des  faits  de  ,sa  vie  intime,  l'image  de  la  pauvre 
Caroline  a  dû  lui  arracher  un  soupir  de  douloureuse  compassion  ! 

XI 

L'ordre  des  faits  me  ramène  à  l'année  1849,  cjuinze  mois  après 
cette  révolution  qui,  éclose  avant  son  terme,  suivant  moi,  promettait 
néanmoins  à  la  France,  sous  un  personnel  nouveau  dans  le  gouver- 
nement et  les  principaux  emplois,  des  institutions  en  rapport  avec  les 
aspirations  politiques  et  sociales  du  peuple.  On  sait  comment  cet 
espoir  fut  déçu  par  la  conversion  simulée  des  royalistes  devenus  répu- 
blicains et  par  la  crédulité  des  électeurs  qui  les  chargèrent  de  faire  une 
constitution.  Leurs  professions  de  foi  seraient  curieuses  à  relire  au- 
jourd'hui. —  Bref,  la  réaction  en  fit  des  siennes. 

A  cette  époque,  je  reçus  d'un  de  mes  jeunes  concitoyens  la  lettre 
suivante  : 

«  Monsieur, 

«  Je  suis  chargé  par  un  de  mes  amis,  qui  s'occupe  en  ce  moment 
de  l'histoire  de  la  révolution  de  1848,  de  lui  recueillir  des  rensei- 
gnements sur  M.  Proudhon.  On  m'assure  que  vous  avez  eu  des  rap- 
ports avec  lui.  Vous  me  rendriez  un  vrai  service  en  me  faisant  part  des 
détails  biographiques  qui  seraient  à  votre  connaissance  sur  le  célèbre 
socialiste. 

«  Pardonnez-moi,  Monsieur,  de  m*adresser  à  vous  sans  vous  con- 
naître. Je  dois  aller  aux  sources  que  l'on  m'indique  les  plus  sûres. 

tf  Je  compte  sur  votre  complaisance  pour  m'adresser  votre  réponse 
à  Pize,  prés  Lons-le-SauInier. 

«  Recevez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  distin- 
guée. 

«  L.  de  Ronchaud. 

l'izc.   ce   16  juillet   IC149. 

Je  ne  connaissais  aucunement  l'auleur  de  celle  letlre.  Mes  souve- 
nirs me  rappelaient  bien  un  M.  Nicod  de  Ronchaud,  qui,  sous  la 
Restauration,  avait  été  conseiller  de  préfecture  à  Lons-le-Saulnier.  Or, 
comme  les  opinions  politiques  sont  héréditaires  dans  les  familles,  sauf 
de  rares  exceptions,   je  conçus   des  doutes  sur  celles  de  mon  corrcs- 


572  LA    REVUE    SOCIALISTE 


pondant  inconnu,  et,  par  suite,  sur  l'emploi  que  l'on  pourrait  faire 
des  renseignements  qu'il  me  demandait. 

On  attribuait  à  M.  de  Lamartjne,  la  coqueluche  des  républicains 
modérés,  le  projet  de  publier  sous  peu  une  espèce  de  galerie  des 
hommes  de  1848.  Probablement  M.  de  Ronchaud  agissait  pour  cet 
écrivain  que  j'aimais  peu  (i).  Je  craignis  un  piège. 

Moi-même,  d'ailleurs,  ayant  alors  à  ma  disposition  beaucoup  de 
lettres  qui  me  manquent  aujourd'hui,  j'avais  déjà  tracé  le  plan  d'une 
notice  dans  laquelle  Proudhon  devait  occuper  une  place  assez  large  ; 
et  comme,  suivant  toute  probabilité,  j'allais  être  devancé  par  l'auteur 
innommé  que  y  aiderais  de  mes  renseignements,  il  en  résulterait  que 
mes  propres  documents,  dont  mon  concurrent  servirait  la  primeur  à 
ses  lecteurs,  ne  seraient  plus,  dans  ma  notice,  que  choses  déflorées, 
fripées  et  ressassées. 

Retenu  donc  autant  par  mon  amour-propre  que  par  une  défiance 
invincible,  j'exposai  franchement,  brutalement  peut-être  mes  répu- 
gnances à  M.,  de  Ronchaud,  dans  une.  lettre  dont  je  n'ai  pas  gardé 
copie.  Le  mot  piège,  qu'en  tout  cas  j'avais  eu  tort  d'écrire,  piqua 
vivement  sa  dignité.  Tout  en  persistant  dans  sa  demande,  il  se  mit  en 
devoir  de  me  prouver  que  mes  soupçons  étaient  mal  fondés,  et  souleva 
un  peu  le  masque  de  Vinconmie  au  nom  de  laquelle  il  s^était  fait  sollici- 
teur, en  la  désignant  sous  son  pseudonyme.  Je  reproduis  cette  lettre, 
parce  qu'elle  témoigne  d'une  susceptibilité  délicate  et  honorable. 

Pize,  26  juillet  1849. 
«  Monsieur, 

«  Je  serais  désolé  de  vous  avoir  tendu  iin  piège.  TeWe  n'a  pas  été  ma 
pensée,  croyez-le  bien.  En  vous  demandant  quelques  détails  biogra- 
phiques sur  un  homme  célèbre,  votre  ami,  je  n'espérais  rien  d'intime, 
mais  seulement  quelques  notes  plus  exactes  que  celles  que  j'ai  pu 
recueillir  jusqu'ici  sur  la  vie  et  le  caractère  de  M.  Proudhon. 

«  Relativement  aux  documents  précieux  dont  vous  me  parlez  et 
à  la  notice  que  vous  vous  proposez  d'en  tirer,  faites  là-dessus  ce  qui 
vous  paraîtra  le  plus  convenable  et  le  plus  utile  pour  la  réputation  de 
votre  ami.  Je  comprends  trop  bien  votre  réserve  pour  vous  presser  d'en 
sortir,  si  cela  ne  vous  semblait  pas  opportun. 

(t)  Louis  de  Ronchaud  était  en  effet  un  admirateur  enthousiaste  de  Lamartine  ; 
il  écrivit  la  préface  des  Mémoires  inédits  du  poète  et  celle  du  Manuscrit  de  sa  mère.  — 
La  Rédaction. 
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«  Voici  du  reste  ce  que  j'ai  à  répondre  à  vos  craintes. 

«  La  personne  qui  m'a  chargé  de  m'informer  de  ces  détails  sur 
M.  Proudhon  n^est  point  Lamartine.  Cest  un  écrivain  moins  célèbre, 
Daniel  Stern,  que  ses  relations  avec  plusieurs  des  hommes  qui  ont  joué 
un  rôle  important  dans  la  révolution  de  1848  a  mis  en  possession  de 
beaucoup  de  renseignements  curieux,  et  qui  compte  en  composer  une 
histoire  plus  vraie,  peut-être  que  toutes  les  autres,  de  cette  révolution. 
Je  puis  vous  répondre  de  l'esprit  d'impartialité  et  de  modération  qui 
doit  présider  à  cette  œuvre  dont  je  connais  les  premiers  livres.  Pour  ce 
qui  est  de  Proudhon,  je  puis  vous  assurer  également  que  les  disposi- 
tions de  l'auteur  à  son  égard  n'ont  rien  d'hostile  et  seraient  plutôt 
sympathiques,  réserve  faite  de  l'appréciation  de  ses  opinions. 

«  Je  ferai  d'ailleurs  ce  qui  dépendra  de  moi  pour  que  justice  soit 
rendue  à  un  homme  dont  je  fais  moi-même  grand  cas.  Mon  désir,  si 
vous  voulez  bien  me  seconder  en  cela,  serait  de  substituer  un  Proudhon 
vrai  au  Proudhon  plus  ou  moins  fantastique  des  imaginations  contem- 
poraines. Daniel  Stern  peut  nous  en  fournir  le  moyen.  Je  viens,  du 
reste,  de  lui  adresser  votre  lettre,  et  je  vous  ferai  part  de  la  réponse 
que  j'en  recevrai. 

«  Q.uel  que  soit  le  parti  que  vous  preniez,  monsieur,  au  sujet  de 
la  notice  dont  vous  m'avez  parlé  vous-même  le  premier,  j'espère  du 
moins  que  vous  ne  me  refuserez  pas,  à  défaut  de  cette  notice  que  je 
regarderais  comme  très  précieuse,  les  simples  renseignements  que 
j'avais  attendus  d'abord,  et  qui  ne  sauraient  porter  atteinte  en  rien  à 
la  réserve  que  vous  vous  êtes  judicieusement  imposce. 

«  Recevez,  etc. 

«  L.  de  Ronchaud.   » 

Peu  de  jours  après,  M.  de  Ronchaud,  propositi  tenax,  comme  dit 
Horace,  m'écrivait  de  nouveau  et  m'envoyait  une  promesse  de  sa 
correspondante  au  sujet  de  l'usage  qu'elle  ferait  des  renseignements  si 
vivement  sollicités.  Que  l'on  me  permette  de  reproduire  ces  deux 
documents. 

«  Monsieur,  la  lettre  ci-jointe  que  je  reçois  de  M™*=  d'Agoult 
(Daniel  Stern),  en  réponse  à  la  communication  que  je  lui  ai  faite  de  la 
vôtre,  vous  apprendra,  mieux  que  tout  ce  que  je  voudrais  dire,  ce  que 
vous  avez  à  attendre  au  sujet  des  renseignements  que  j'ai  pris  la  liberté 
de  vous  demander  et  de  l'usage  qui  en  serait  fait. 

«  Je  vous  aurais  personnellemeut  une  gratitude  infinie  de  toute 
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communication  que  vous  jugeriez  à  propos  de  faire  sur  M.  Proudhon, 
et  j'espère  que  les  scrupules  que  vous  avez  conçus,  scrupules  que  je 
respecte  et  que  j'honore,  seront  levés  par  la  lettre  que  je  vous  envoie 
et  qui  restera  dans  vos  mains  comme  un  engagement. 

«  S'il  vous  était  agréable  de  me  communiquer  vos  renseignements 
verbalement,  ou  de  m'autoriser  à  prendre  des  notes  sur  les  pièces  que 
vous  possédez,  veuillez,  je  vous  prie,  me  donner  rendez-vous  à 
Arbois,  où  je  me  rendrais  pour  vous  voir. 

«  Agréez,  etc.. 

«  L. de  Ronchaud.   » 

Suit  la  lettre  qu'il  avait  reçue  de  M™^  d'Agoult  : 

«  Ce  n'est  pas  à  vous,  mon  ami,  que  j'aurais  besoin  de  dire 
combien  peu  je  suis  hostile  à  M.  Proudhon,  et  même  à  une  partie  de 
ses  idées.  Mais  je  comprends  et  j'honore  tous  les  scrupules  de  l'amitié, 
et  je  m'empresse  de  vous  autoriser,  en  remerciant  à  l'avance  M.  Javel 
d'un  concours  qui  m'est  précieux,  à  lui  promettre  formellement  une 
hienveiUanie  impartialité  dans  l'exposition  des  théories  et  dans  l'appré- 
ciation du  caractère  de  M.  Proudhon.  Vous  connaissez  le  plan  de  mon 
histoire  et  mon  point  de  vue  philosophique  ;  l'esprit  de  parti  et  les  juge- 
ments superficiels  ou  passionnés  qu'il  dicte  me  sont 'antipathiques.  Je 
cherche  la  vérité  et  la  dirai  quand-même.  Les  clameurs  et  les  calomnies 
d'une  certaine  classe  de  gens  contre  les  esprits  novateurs  ne  me  trou- 
blent guère  et  ne  me  feront  jamais  oublier  la  devise  sacrée  : 
«  Par  la  liber.té  à  la  vérité  ; 
«  Par  la  vérité  à  la  liberté.  » 

«  L'heure  me  presse,  et  je  n'ai  que  le  temps  de  vous  serrer  la 
main. 

«  Marie  d'Agoult.  » 

Paris,  28  juillet  1849. 


J'étais  fixé  cette  fois.  Il  ne  s'agissait  point  de  fournir  à  M.  de 
Lamartine  des  confidences  qu'il  eût  peut-être  tournées  contre  Proudhon, 
et  qui,  dans  ce  cas,  auraient  constitué  de  ma  part  une  trahison  par 
imprudence. 

Mais  à  cette  époque,  éloigné  au  fond  de  ma  province,  étranger 
au  personnel  des  gens  de  lettres  qui  réside  à  Paris  où  je  n'étais  jamais 
venu,  qu'était  pour  moi  cette  dame  Marie  d'Agoult,  en  littérature 
Daniel  Stern  ?  Sans  doute  un  corps  lumineux   dans   cette   brillante 
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pléiade  dont  s'honore  la  France,  mais  une  étoile  dont  l'éclat  particu- 
lier m'échappait,  une  lueur  fondue  dans  la  Voie  lactée.  J'en  demande 
pardon  à  cette  femme  distinguée,  que  j'appréciai  mieux  plus  tard,  et 
sur  laquelle  la  tombe  vient  malheureusement  de  se  refermer  :  sa  lettre 
même,  laissée  comme  garantie  dans  mes  mains,  n'eut  pas  le  pouvoir  de 
vaincre  mes  répugnances;  je  songeai  au  billet  de  La  Châtre!  L'amitié 
est  ombrageuse. 

Je  dois  enfin  une  réparation  à  M.  Louis  Ronchaud,  à  qui,  dans  ma 
pensée,  j'avais  fait  l'injure  de  le  regarder  comme  un  compère.  Grâce 
aux  explications  d'un  ami  qui  nous  est  commun,  j'ai  reconnu  ce  qu'il 
y  a  en  lui  de  mérite,  de  talents,  de  pensées  généreuses,  de  dévouement 
à  la  cause  de  la  démocratie,  et  je  regrette  sincèrement  que  mes  conci- 
toj'ens  du  Jura,  lorsque  naguère,  ils  étaient  en  train  de  faire  un  si  bon 
usage  du  suffrage  universel  (i)  ne  nous  l'aient  pas  envoyé  en  compa- 
gnie de  mes  amis  MM.  Jules  Grévy  et  Wladimir  Gagneur. 


Au  mois  de  juillet  1850,  sachant  où  rencontrer  Proudhon,  puis- 
qu'il venait  de  se  constituer  prisonnier  à  Sainte-Pélagie,  je  lui  écrivis; 
il  y  avait  longtemps  que  nos  relations  étaient  interrompues  (2).  Dans 
le  cours  de  ma  lettre,  je  l'informai  en  quelques  mots  des  sollicitations 
qui  m'avaient  été  faites  sans  résultat.  En  lisant  sa  réponse,  j'eus  lieu  de 
me  féliciter  de  ma  réserve.  On  va  en  juger  : 

« Peu  amateur  d'un  certain  genre  de  littérature,  je  ne  sais 

et  ne  saurai  probablement  jamais  rien  de  cette  dame  ni  de  ses  oeuvres. 
Je  me  souviens  seulement  qu'ayant  un  jour  reçu  d'elle  une  invitation, 
j'y  répondis  par  un  refus  poli  que  sans  doute  elle  conserve  dans  sa 
collection  d'autographes.  Elle  doit,  au  fond  du  cœur,  me  garder 
une  rancune  dont  les  marques  ne  me  manqueraient  pas  dans  l'occasion. 
Je  remercie  donc  ma  bonne  étoile  du  sage  silence  que  vous  aveii 
observé  avec  M'"«  d'Agoult,  bien  que,  vous  le  savez,  ma  chétive  indi- 
vidualité ne  redoute  rien  de  l'examen  le  plus  sévère.  C'est,  je  le  soup- 
çonne, un  couteau  que  l'on  vous  demandait  pour  me  scalper.  Les 
petites  malices  que  vous  m'avez  dites  quelquefois,  et  que  les  miennes 
autorisaient  peut-être,  auraient  acquis  une  saveur  et  un  venin  tout 


(i)  Elections  de  1868.  —  La  Rédaction. 

(2)  Auguste  Javel.  ici,  a  été  trahi  par  sa  mémoire.  Il  a  reçu,  en  eifet,  de  Proudhon 
une  lettre  le  14  janvier  1850.  (V.  Corr.,  t.  XI,  p.  :;78,  —  La  Rédaction.) 


576  LA    REVUE    SOCIALISTE 


particuliers  en  passant  par  une  plume  dont  j'ai  le  droit  de  me  défier. 
C'eût  été  une  jouissance  piquante  pour  cette  dame  de  dire  à  ses 
lecteurs  :  «  Ces  détails  intimes,  qui  éclairent  la  physionomie  drolatique  du 
grrrrand  socialiste,  je  ne  les  invente  pas  :  c'est  un  de  ses  amis  qui  me  les  a 
communiqués.  » 

Quand  il  avait  une  fois  enfourché  le  dada,  ce  cher  Proudhon  allait 
son  train  jusqu'au  bout.  On  comprendra  ce  qui  va  suivre  si  l'on  veut  se 
reporter  à  cette  insurrection  féminine  qui  suivit  la  révolution  de  1848. 
V émancipation  de  la  femme  fut  le  thème  d'une  foule  de  journaux  et  de 
brochures  dont  il  ne  reste  plus  qu'un  vague  souvenir.  Il  s'écrivit  alors 
d'incroyables  paradoxes,  des  excentricités  stupéfiantes,  encadrés 
parfois  dans  des  idées  sublimes  :  toute  la  sagesse  et  tout  le  délire 
du  beau  sexe.  Proudhon,  ennemi  des  bas-bleus,  ne  put  se  borner  à  la 
pitié  en  présence  de  ce  mouvement  saugrenu  qui  déjà  s'était  manifesté 
après  1830;  il  en  éprouva  une  vive  et  profonde  indignation.  Il  n'avait 
pas  eu,  paraît-il,  occasion  de  s'en  exprimer,  et  était  bourré  de  malé- 
dictions (i).  Ma  lettre  ne  lui  fournissait  que  très  indirectement  celte 
occasion,  mais  il  n'en  fallut  pas  davantage. 

«  Oh  !  qui  nous  délivrera  de  ces  androgynes,  de  ces  tribades 
littéraires,  fétides  harpies  s'accrochant  des  ongles  aux  hommes  de 
quelque  notoriété  !  QjLii  ramènera  à  la  cuisine  et  au  berceau  de  leur 
enfant  ces  catins  de  l'encrier,  telle  que  X...,  X...,  X...  et  toute  cette 
coterie  qui  m'inspire  haine  et  dégoût  !  Si  j'étais  grand-louvetier  de 
France,  je  paierais  d'une  riche  prime  les  oreilles  d'un  de  ces  êtres  mal- 
faisants, dont  le  moindre  crime  est  de  renverser  l'ordre  de  la  nature, 
de  pervertir  l'humanité  en  substituant  la  morale  du  tempérament  à  la 
vraie  philosophie;  monstres  d'orgueil  et  de  lâcheté  qui  prétextent  une 
vocation  et  une  aptitude  imaginaires  pour  se  dérober  aux  saints 
devoirs  de  la  famille! » 

Les  imprécations  de  ce  dernier  paragraphe  ne  s'adressaient  pas, 
évidemment,  à  la  femme  hors  ligne  que  les  lettres  viennent  de  perdre, 
mais  à  cinq  ou  six  autres,  alors  en  vogue  dans  les  clubs,  dans 'le  jour- 
nalisme et  dans  le  genre  fantaisiste,  dont  j'ai  supprimé  les  noms. 
Chacun  sait,  d'ailleurs,  de  quel  respect  sincère  Proudhon  entourait  la 
femme  qui  se  renferme  dans  la  mission  dont  elle  est  visiblement 
investie  par  sa  conformation  même. 


(i)  Elles  devaient  faire  explosion  quelques  années  plus  tard,  et  M""  Daniel  Stern 
en  reçut  sa  part.  (V.  la  Justice  dans  la  Révolution  et  dans  l'Église,  t.  III,  pp.  351  et  suiv.). 
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XII 

Un  républicain,  nommé  Métrât,  ayant  jusqu'au  coup  d'État 
exercé  un  grade  élevé  dans  la  garde  nationale  de  Lyon,  alors  réfugié  à 
Genève  comme  nous,  avait  ouvert  une  table  d'hôte  où  nous  allions,  au 
nombre  de  vingt-cinq  ou  trente,  prendre  habituellement  nos  repas. 
Il  y  avait  toujours  des  couverts  préparés  pour  les  nouveaux  arrivants  et 
pour  ceux  qui,  fixés  dans  le  canton  voisin  ou  en  Savoie,  désiraient 
rencontrer  l'un  de  ceux  qui  formaient  comme  le  noyau  de  l'émi- 
gration. 

Flocon,  arrivé  après  nous  et  dans  une  situation  assez  piteuse, 
avait  accepté  sans  trop  de  difficulté  la  place  d'honneur  à  notre  longue 
table  :  à  tout  seigneur,  tout  honneur  ! 

Lorsque,  aux  heures  fixées,  je  quittai  l'imprimerie  pour  aller 
prendre  lestement  mon  repas,  invariablement  je  trouvai  le  citoyen 
Ferdinand  Flocon  entouré  de  ses  gardes-du-corps,  un  petit  groupe 
d'oisifs  élégants,  beaux  parleurs,  ayant  foi  dans  notre  rentrée  en 
France.  Ces  perles  du  socialisme,  la  plupart  ex-sous-commissaires 
d'arrondissement,  cajolaient  l'ancien  provisoire  comme  s'il  avait  dû 
le  lendemain  leur  donner  des  sous-préfectures  ou  des  recettes  particu- 
lières, et  l'excellent  homme  daignait  se  laisser  faire.  Avec  quelle 
vivacité  ils  transposaient  les  serviettes  des  absents  et  s'emparaient  des 
couverts  placés  à  côté  ou  en  face  du  sien  !  Arrivant  ordinairement,  mon 
fils  et  moi,  lorsque  déjà  les  oisifs,  naturellement  plus  exacts,  s'étaient 
déjà  administré  le  potage,  nous  étions  bien  sûrs  de  trouver  nos  places 
aux  antipodes  du  point  où  brillait  l'état-major. 

Pendant  un  de  ces  déjeuners,  auquel  assistait  Eugène  Sue  arrivant 
(l'Annecy,  B...,  mon  ami,  et  L'un  de  nos  commensaux,  parla  de 
Proudhon  et  me  demanda  si  j'avais  de  ses  nouvelles  depuis  peu. 

—  J'en  ai  reçu  ce  matin  même. 

—  Part  à  tous  !  dit  Sue. 

—  duoi  ?  ajouta  Flocon,  vous  gardez  cela  pour  vous  seul,  mon- 
sieur le  mystérieux  ? 

—  Et  qui  vous  assure,  citoyen,  répondis-je,  que  tel  qui  désire  me 
faire  lire  cette  lettre  à  haute  voix  ne  se  repentirait  pas  de  sa  témérité? 

—  Ah  !  c'est  autre  chose;  je  ne  demande  plus  rien. 

Et  il  fronça  ses  moustaches  blanches  avec  une  expression  de 
dépit. 

Aucun  des  autres  n'osa  insister. 

57 
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—  Messieurs,  dis-je,  si  vous  voulez  vous  contenter  d'une  partie 
de  la  missive,  je  suis  prêt  à  vous  en  donner  lecture.  Repoussés  de  la 
patrie,  risokmenî  €t  l'ostracisme  pourrait  nous  conduire  à  des  appré- 
ciaiti-ons  inexactes  des  éirénements  dont  nous  fûmes  témoins.  'Cet 
hoiBme  que  vous  êtes  loin  d'aimer  tous^  x\ui  peut-iétre  .a  rudement 
coudoyé  quelqiaes-uias  d'entre  vous,  a  une  manière  pacticalière  d'era^i- 
sager  les  choses..  Il  me  d^nne  des  conseils,  des  aperçus  dont  il  serait 
possible  -de  laire  notre  -profit. 

—  Lisez,  lisez  donc'î  dirent  prcsque  tous. 

Je  saisis  le  bras  d'un  indiscret  qui  se  plaçait  derrière  moi  potir 
voir  par-dessus  mon  épaule  €t  l'envoyai  à  sa  chaise,  puis  je  com- 
mençai : 

Sainte-PeUgifi,  le. ... .  1851 . 

«  Mon  cher  compatriote  et  ancien  patron, 

«  Avec  une  étourderie  qui  m'étonne,  vous  me  faites  connaître 
sans  aucune  réticence  vos  impressions  sur  le  coup  d'Etat  et  ses  suites, 
et  malheureusement  je  dois  croire  que  votre  dernière  lettre  exprime  la 
pensée  collective  de  l'émigration. 

«  Vous  n'avez,  je  le  vois,  aucune  idée  du  régime  de  la  prison. 
Sachez  donc  que  quand  je  vois  vos  lettres,  elles  o^nt  déjà  été  lues  au 
parquet  et  au  greffe,  sinon  ailleurs.  Croyez- vous,  par  hasard,  que 
votre  concitoyen,  M.  de  Vaulchier,  ait  emporté  dans  l'autre  monde 
son  cabinet  noir  ?  Je  vous  en  prie,  soyez  à  l'avenir  plus  réservé,  pour 
vous  et  pour  moi  (i). 

«  Je  comprends  votre  irritation.  Vous  avez  été  arraché  à  une 
honorable  industrie,  après  avoir  traversé  la  période  difficile  où  vous 
aviez  à  faire  l'éducation  de  cinq  enfants  ;  vous  serez  ruiné  bien  certai- 
nement par  une  expatriation  si  intempestive,  qui  frappe  de  stérilité  vos 
longs  efforts  et  une  réputation  acquise,  sans  autre  motif  que  votre  fidé- 
lité à  la  démocratie  et  à  la  loi  fondamentale  du  pays.  Vous  ne  pouvez 
pas,  à  coup  sûr,  professer  une  tendre  gratitude  pour  celui  à  qui  seul 
vous  attribuez  la  triste  évolution  de  décembre.  Lui  qui,  par  sa  propre 
expérience,  sait  que  les  hommes  ne  changent  pas,  n'est  pas  assez  dénué 
de  raison  pour  attendre  de  vous,  quoi  qu'il  advienne,  l'oubli  d^un  passé 
aussi  désastreux.  Il  vous  donnera  son  amnistie  lorsqu'il  croira  avpir 
assuré  sa  position,  lorsqu''il  aura  ressuscité  Tempire  et  le  despotisme  de 

(i)  Dans  la  lette  du  14  janvier  1850,  Proudhon  avait  déjà  fait  à  Auguste  Javelles 
mêmes  recommandations  sur  son  «  amicale  du  10  courant,  laquelle  contient  les  confi- 
dences les  plus  périlleuses  et. . .  les  plus  imprudentes».  —  La  Rédaction. 
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son  oncle;  mais  il  le  fera  sans  espoir  de  réciprocité.  Ce  sera  son 
expiation. 

«  jusqu'ici  je  crois  que  nos  idées  sont  à  l'unisson  ;  mais  voici 
en  jquoi-nous  diftérons  profondément. 

«  Suivant  vous  et  vos  compagnons  d'exil,  le  coup  d'État  de 
décembre,  cet  attentat,  ce  parjure  venu  d'en  haut,  au  grand  scandale 
de  la  nation  toujours  hoixnéte,  serait  l'œuvre  personnelle  de  Louis- 
Napoléon  Bonaparte. 

a  Je  permets  aux  gens  simples  et  superficiels  de  le  croire,  après 
l'avoir  vu  pendant  tant  d'années  guetter  le  trône  de  France  comme  le 
chat  guette  une  souris,  allongeant  la  griffe  tantôt  à  Strasbourg,  tantôt 
à  Boulogne,  avec  une  ténacité  sans  exemple.  C'est  une  erreur  que  je 
ne  vous  [pardonne  pas,  à  vous. 

«  Quiconque,  doué  d'une  médiocre  capacité,  a  voulu  voir  le  fond 
des  choses  et  étudié  le  mouvement  des  idées  depuis  1848,  demeure 
convaincu  que  le  grand  coupable,  le  vrai  assassin  de  la  représentation 
nationale  et  de  nos  maigres  libertés,  c'est  la  bourgeoisie.  Is  fecit  cjii 
prodest. 

«  La  bourgeoisie  à  genoux  devant  le  Président  de  la  République, 
lui  a  demandé  le  coup  d'État,  auquel  d'ailleurs  il  trouvait  son  compte  ; 
mais  elle  l'eût  aussi  bien  accepté  des  mains  de  Changarnier  ou  de 
tout  autre.  Louis  Bonaparte  n'a  été  dans  tout  cela,  croyez-le  bien, 
que  l'instrument  d'une  volonté  infiniment  plus  puissante  que  la  sienne. 

«  Le  mobile  de  la  bourgeoisie,  son  excuse,  si  excuse  il  y  a,  c'est 
la  peur.  —  Peur  de  quoi  ?  peur  de  qui  ?  me  direz-vous.  —  Peur  de 
l'idée  sociale,  corollaire  obligé  de  l'évolution  politique  de  jFévrier. 
Peur  de  moi,  si  vous  voulez;  car,  avec  l'apparente  cruauté  du  chirur- 
gien qui  se  prépare  pour  une  amputation  nécessaire,  j'ai  garrotté  le 
patient,  ouvert  ma  trousse  et  fait  briller  l'acier,  sans  recourir  au  chlo- 
rofoione  des  transitions,  des  tliéories  mitigées,  des  atermoiements. 
J'ai  donc  ma  part  du  mêlait,  je  le  conteste  sans  repentir  :  ce  qui 
signifie  que  je  mourrai  dans  l'impéniience  finale,  car  mon  dernier 
mot  n'est  pas  dit;  vous  en  aurez  la  preuve  bientôt. 

«  Mais  je  parle  trop  de  moi  quand  il  s'agit  de  vous  et  de  vos 
compagnons.  La  violence  et  la  trahison  nous  ont  vaincus;  ne  nous 
créons  pas  un  troisième  ennemi  :  notre  niaiserie.  Rien,  croyez-moi, 
n'est  .plus  malheureux,  plus  dégradant  que  de  rester,,  ^  vie  durant, 
martyr  d'une  idée  fausse.  Préservez-vous  donc  ou  gucrissez-vous  de 
toute  hallucination.  » 
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Je  suspendis  ici  la  lecture;  elle  avait  déjà  été  entrecoupée  de 
quelques  interjections.  Une  discussion  tumultueuse  s'éleva;  dix  ora- 
teurs parlaient  en  même  temos.  J'en  profitai  pour  mettre  la  lettre 
dans  ma  poche  et  retourner  au  travail.  Deux  ou  trois  de  nos  plus 
intimes  me  suivirent,  afîriandés  par  la  partie  que  j'avais  dérobée  à  la 
curiosité  du  Sanhédrin,  Sans  aucune  difficulté  je  leur  donnai  cette 
satisfaction. 

«  Et  après  tout,  sauf  des  maux  réels  mais  non  sans  remède,  tels  que 
la  confiscation  temporaire  de  nos  libertés,  l'imminence  d'une  restauration 
césarienne  qui  durera  ce  qu'on  peut  prévoir,  sauf  surtout  le  dommage 
causé  par  l'exil  à  d'honnêtes  citoyens,  qu'y  a-t-il  donc  de  si  regrettable 
dans  l'ordre  de  choses  brusquement  interrompu  en  Décembre  ?  De 
quelles  institutions  démocratiques  avaient  accouché  nos  Assemblées  de 
blagueurs  ?  Que  pouvions-nous  attendre  des  gros  bonnets  qui  diri- 
gèrent les  affaires  en  1848,  depuis  FI...  le  culotteur  de  pipes  jusqu'à 
L...  R...  qui,  lui,  préfère  culotter  des  lorettes?  Et  tutti  quanti.  — 
Tenez,  pour  des  hommes  sérieux  comme  nous  devons  être,  ce  sont  là 
de  menues  vicissitudes  que  le  civisme  et  la  raison  dominent  sans 
peine. 

«  Arrangez  donc  vos  petits  intérêts  de  manière  à  vous  faire  dans 

l'exil  une  vie  supportable;  pourvoyez-vous  de  patience  pour  quelques 

années  encore,  et  attendez  avec  confiance  le  moment  où,  tout  obstacle 

étant  renversé  par  la  marche  du  temps  et  des  idées  progressives,  vous 

pourrez  reprendre  votre  ressort  et  continuer  la  lutie  à  laquelle  nous 

sommes  voués  à  perpétuité. 

«  Je  vous  serre  la  main. 

«  P.  J.  Proudhon.  » 

On  voit  pourquoi  je  m'étais  abstenu  de  lire  ce  final  en  présence 
de  Flocon.  Ce  fut  une  précaution  inutile;  je  vis  bientôt,  dans  mes 
rares  relations  avec  lui,  que  nos  amis  avaient  trouvé  le  mot  de  Prou- 
dhon trop  piquant  pour  ne  pas  le  répéter  à  l'oreille  de  chacun,  lui 
compris.  Je  me  consolai  de  sa  froideur,  n'éprouvant  pour  lui  qu'une 
sympathie  très  modérée. 


XIII 


Ici,  c'est-à-dire,  de  185 1  à  1863,  nouveau  silence  sur  mes  rapports 
avec  Proudhon  ;  il  ne  me  reste  pas  une  seule  des  lettres  reçues  de  lui 
pendant  ces  douze  années. 
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N'étant  pas  exclu  du  bénéfice  de  la  fameuse  amnistie  de  1859, 
je  m'empressai  d'en  profiter...  l'année  suivante,  et  vins  à  Paris 
(mars  1860).  J'appris  que  Proudhon  était  alors  réfugié  en  Belgique, 
à  la  suite  de  la  condamnation  que  lui  valut  son  remarquable  ouvrage 
dédié  au  Cardinal-Sénateur-Archevéque  de  Besançon  (De  la  justice 
dans  la  Révolution  et  dans  V Église). 

Lorsqu'on  eut  annoncé  son  retour  en  France,  ne  connaissant  pas 
le  lieu  de  sa  résidence,  j'eus  l'idée  de  lui  adresser  une  lettre  par  l'en- 
tremise de  M.  Dentu,  libraire,  qui  devait  être  mieux  renseigné  que 
moi.  C'est,  je  crois,  à  la  fin  de  1863  que  Proudhon,  mettant  en  ordre 
des  papiers  remis  par  son  éditeur,  retrouva  ma  lettre  et  m'indiqua  sa 
demeure  à  Passy.  Il  me  tardait  de  serrer  cette  main  loyale  que  la 
mienne  n'avait  pas  rencontrée  depuis  trente-deux  ans.  Bientôt  je  fus 
auprès  de  lui. 

Son  accueil  franchement  amical,  le  plaisir  qu'il  éprouvait  à  remé- 
morer nos  causeries  d'autrefois,  nos  disputes,  nos  sympathies  :  la  joie 
naïve  qu'il  exprimait  de  retrouver  un  homme  qui  l'avait  connu  et 
deviné  dés  son  aurore,  tout  cela  me  rappelait  une  lettre  récemment 
reçue  d'un  autre  ami  que  sa  carrière  brillante  avait  pendant  de  longues 
années  bien  éloigné  de  la  ville  natale  et  des  camarades  de  collège,  la 
plupart,  hélas  !  disparus  de  ce  monde. 

«  L'ancienne  amitié,  m'écrivait-il,  ressemble  à  ces  résines  d'Orient 
que  l'on  a  longtemps  conservées  dans  son  écrin.  Elles  paraissent  main- 
tenant sans  vertu  ;  mais  le  plus  léger  frottement  leur  rend  tout  l'an- 
tique parfum.  » 


Au  moral,  Proudhon  était  toujours  le  solide  penseur,  le  travail- 
leur infatigable  que  j'avais  jadis  connu.  La  lutte  avait  développé  sa 
force  de  renseignement,  acéré  son  syllogisme,  donné  de  la  concision 
et  de  l'énergie  à  sa  phrase.  Il  avait  la  même  foi  dans  ses  principes,  un 
dédain  plus  profond  que  jamais  pour  la  polémique  stipendiée  de  ses 
détracteurs. 

Comme  tous  ceux  que  la  mort  pousse  par  les  épaules,  il  éprou- 
vait le  besoin  de  produire,  de  vulgariser  ses  idées,  de  les  confirmer 
sous  des  formes  nouvelles  et  multiples,  afin  de  laisser  ici-bas  d'utiles 
traces  de  son  passage. 

Analysant  l'ardeur  avec  laquelle  il  s'exténuait  à  coordonner  et 
cimenter  ses  nombreuses  créations,  afin  qu'après  lui  le  vent  n'en  em- 
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portât  pas  Les  lambeaux,  j'y  reconnus  deux  stimalants  également  puis- 
sants. L'un,  celui  que  l'on  suppose  tout  naturellement,  était  sa  gloire 
d'écrivain,  de  chef  d'école,  soutenue  par  une  ferme  conviction  et  par 
l'ardent  désir  d'améliorer  le  sort  des  classes  travailleuses.  —  L'autre, 
non  moins  honorable,  était  le  dévouement  à  sa  chère  et  intéressante 
famille.  Chacune  de  ses  productions,  parfaitement  accueillies  dana  la 
librairie,  était  une  parcelle  du  patrimoine  qu'il  créait  pour  ses.  enfants. 
Ils  agrandissait  ce  petit  domaine  par  son  labeur  quotidien^  sans 
compter  avec  les  infirmités  contractées  dans  une  réclusion  prolongée, 
meurtrière  pour  une  organisation  comme  la  sienne. 


Au  physique,  l'aspect  de  ce  vieil  ami  m'affecta  très  péniblement. 
Quantum  mutatus  ah  illo...  !  Je  me  regardai  moi-même  dans  une  glace. 
Sans  doute,  pendant  une  carrière  agitée,  dans  laquelle,  sauf  l'empri- 
sonnement esquivé  en  185 1,  toutes  les  vicissitudes  m'ont  assailli,  le 
temps  avait  marqué  sur  mon  pauvre  individu  l'empreinte  de  sa  main 
meurtrière.  Cependant  j'étais  encore  ferme  sur  mes  jambes  et  respirais 
librement.  Il  avait  sur  moi  un  avantage  :  ses  cheveux  avaient  con- 
servé la.  couleur  primitive,  et  il  n'avait  pas,  à  beaucoup  prés,,  le  visage 
sillonné  de  rides  aussi  profondes.  Mais  il  souffrait  visiblement  d'une 
oppression  passée  à  l'état  chronique,  et  l'ingambe  coureur  d'autrefois 
était  devenu  tellement,  impotent,  q,ue  le  moindre  exercice  lui;  causait 
une  fatigue  douloureuse.  —  «  Je  serai  bientôt,  un  immeuMe  a,,  me 
dit-il. 

Du  reste,  nulle  émotion,  pas  une  parole  de  regret  en  me  racon- 
tant le  triste  état  de  sa  santé  ;  il  trouvait  cet  affaissement  tout  naturel. 
Ce  qu'il  craignait  surtout  et  voulait  éviter,  c'est  le  dérangement  que  lui 
eussent  causé  des  visites  trop  fréquentes  ou  trop  prolongées,  ou  con- 
sacrées aux  banalités  dés  salons.  Jamais  il  ne  connut  mieux  le  prix  du 
temps  et  n'en  fut  plus  avare. 

Un  de  ses  amis  survint  ;  c'était,  je  crois,,  son  médecin,  un  franc- 
comtois.  Nous  causâmes  de  l'actualité  en  politique,  puis  des  travaux 
du  maître.  Au  grand  étonnement  du  docteur  qui  le  voyait  souvent, 
Proudhon  m'avoua  que  certains  points,  des  détails  de  doctrine,  il  est 
vrai^  le  tenaient  encore  indécis,  en  suspens,  oscillant,  «  semblable  à 
cette  bille  de  nos  jeux  de  foire,  qui  parcourt  successivement  les  légères 
cavités  pratiquées  sur  une  table,  jusqu'au  moment  où  la.  résultante  des 
lois  combinées  du  mouvement,  de  la  gravité  et  de  la  statique  la  fait 
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arrêter  définitivement  sur  l'une  de  ces  cavités  ».  Eu  s'épurant  au^  feu 
de  la  controverse,  il  avait  appris  à  douter.  Je  le  retrouvais-  plïw  aawant 
et  plus  modeste  qu'il  a' était  trente  ans  auparavant.  Les  mêmes  objec- 
tions qui  l'exaspéraient  autrefois,  qui  m'attiraient  de  sa  part  des  apos- 
trophes violentes,  il  les  regardait  alors  comme  des  amendements 
d  iscutables.  Le  doute  est  la  science  à  une:  [rériode  avancée. 

Peu  habitué  à  le  voir  comparer  avec  l'idée  d'autrui,  le  docteur 
s'^en  montrait  stupéfait,  presque  scandalisé.  Il  eût  volontiers  acaus«é 
Proudhon  de  faire  bon  marché  de  sa  supériorité.  Ce  n'était  nilaiptre- 
mière  ni  la  dernière  fois  que  je  rencontrais  des  gens  plus  royalistes  que 
le  roi;  j'en  ai  vu  beaucoup  avant  et  après  cette  époque,  en  France  et 
ailleurs.  Au  demeurant,  le  docteur  parla  en  républicain  solide,  partisan 
éclairé  des  réformes  sociales.  Je  regrette  de  n'avoir  pu  cultiver  mieux 
-cette  nouvelle  connaissance. 


De  ce  qui  s'était  passé  dans  cette  première  entrevue,  je  dièitrisis 
qu'il  convenait  de  laisser  à  Proudlion  l'emploi  libre  de  son  temps, 
puisque,  ayant  découpé  la  journée  en  séances  consacrées  soit  au 
travail,  soit  aux  nécessités  de  la  vie  et  de  l'hygiène,  il  n'en  avait 
réservé  aucune  partie  pour  les  réceptions.  Je  pris  donc  la  résolution 
de  m'abstenir  de  toute  importunité,  cette  ligne  de  conduite  s'accordant 
parfaitement,  d'ailleurs,  avec  ma  manière  d'être  et  mes  occupations. 


Au  printemps  de  1864,  un  savant  statisticien,  que  j'avais  ren- 
contré à  Paris,  me  témoigna  le  désir  de  consulter  Proudhon  sur 
quelques  points  d'un  ouvrage  auquel  il  travaillait.  Je  crus  devoir 
demander  à  celui-ci  l'autorisation  de  lui  conduire  M.  Th... 

Je  reçus  cette  réponse  ;  elle  me  confirma  dans  le  modus  viveiidi 
que  je  m'étais  d'éjà  tracé  : 

Passy,  8  avril  1884. 
«  Mon  ciicr  compatriote, 

«  Je  ne  me  rappelle  point  avoir  vu  M.  Th...  ;  mais  ce  ne  serait 
pas  une  raison  pour  ne  pas  me  le  présenter,  comme  vous  dites,  si  j'étais 
moi-même  présentable.  Depuis  trois  mais  et  demi,  j'aiiété  sans  discon- 
tinuer tourmenté  du  rhume,  du  catarrhe,  de  l'asthme,  au  point  que, 
sur  tout  ce  temps,  j'en  ai  passé  plus  de  moitié  dans  rincapiuilc.  idiaolue 
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de  travailler.  Avant  que  cette  incommodité  me  saisît,  je  n'en  valais 
guère  mieux,  et  je  n'allais  jamais  en  ville. 

«  Q,uand  l'été  sera  venu  et  qu'il  me  sera  possible  d'aller  jusqu'au 
bois  de  Boulogne,  vous  pourrez  venir  vous-même,  après  votre  journée 
remplie,  je  ferai  volontiers  une  promenade.  C'est  ainsi  que  j'aime  à 
recevoir  mes  visiteurs.  Autrement,  non  ;  puisque,  si  je  devais  chaque 
jour,  après  avoir  travaillé  sept  ou  huit  heures,  dormi,  pris  mes  repas, 
laissé  tomber  la  pluie,  etc.,  recevoir  encore  chez  moi  les  honorables 
personnes  qui  me  viennent  voir,  je  me  trouverais  littéralement  en 
prison. 

«  Permettez  que  je  vous  tende  ma  main  de  malade. 

«  P.-J.  Proudhon. 

«  P. -S.  —  Vous  vous  plaignez  que  je  n'aie  pas  été  vous  voir  aux 
Invalides;  ne  comptez  pas  que  j'aille  à  Montmartre.  Je  ne  marche 
plus,  et  les  omnibus,  les  voitures,  tous  les  genres  de  véhicules  m'as- 
sassinent. » 

Communiquée  à  M.  Th...,  cette  lettre  le  décida  à  ajourner  sa 
visite,  qui  finalement  n'eut  pas  lieu. 

XIV 

Mon  ami  Wladimir  Gagneur,  à  qui  les  Jurassiens  intelligents  ont 
récemment  conféré  le  mandat  de  les  représenter  au  Corps  législatif, 
est  un  démocrate-socialiste  avancé,  judicieux.  Dès  longtemps  imbu 
des  idées  phalanstériennes  (moins  antipathiques  qu'on  ne  croit  à  celles 
de  Proudhon),  il  s'occupe  activement,  depuis  vingt  ans  et  plus,  de 
l'application  pratique  des  règles  de  l'association,  soit  pour  la  produc- 
tion, soit  pour  la  consommation.  Nos  communes  du  haut  Jura,  où  la 
fabrication  des  fromages  dits  de  Gruyère  est  aujourd'hui  en  pleine  pros- 
périté, lui  sont  redevables,  notamment,  d'une  partie  des  perfectionne- 
ments introduits  dans  cette  riche  industrie. 


Nous  étions,  dans  le  Jura,  un  petit  noyau  de  socialistes  (plus 
tard  réputés  dangereux,  ennemis  de  la  propriété,  de  la  famille,  etc.). 
Nos  efforts  combinés  tendaient  à  répandre  les  idées  de  solidarité,  en 
organisant  des  associations  fraternelles  de  toutes  sortes,  dont  l'heureux 
fonctionnement  entraînait  de  nombreux  imitateurs.   Le   coup  d'Etat 
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vint  brutalement  dissoudre  la  plupart  de  ces  institutions,  pourtant  si 
pacifiques  !  Les  fondateurs  furent  pourchassés  par  delà  la  frontière  ou 
internés.  Puis,  deux  ans  plus  tard,  le  pays  fut  témoin  d'un  curieux 
spectacle  :  ces  mêmes  associations  dont  la  création  nous  coûtait  l'exil 
et  la  ruine  furent,  sur  l'ordre  du  pouvoir,  relevées  par  le  préfet, 
remises  en  exercice  d'après  les  mêmes  statuts  et  règlements  que  nous 
avions  élaborés,  et  valurent  à  cet  heureux  magistrat  la  rosette  de  la 
Légion  d'honneur  !  Sic  vos  non  vobis... 


Je  reviens  à  mon  ami  Gagneur. 

Me  trouvant  chez  lui  en  compagnie  d'un  autre  concitoyen, 
Ch.  Soria,  qui  s'occupe  plus  spécialement  d'associations  agricoles,  la 
conversation  tomba  sur  Proudhon  que  je  comptais  aller  voir  le  lende- 
main. Tous  deux  me  témoignèrent  le  désir  de  m'accompagner,  afin  de 
faire  sa  connaissance.  Je  l'en  prévins  par  quelques  lignes  pour  m'as- 
surer  que  cette  présentation  ne  le  contrarierait  pas.  Voici  sa  réponse  : 

«  Passy,  21  juillet  1864. 

«  Mon  cher  et  ancien  patron, 

«  Je  vous  remercie  de  l'envoi  que  vous  m'avez  fait  de  votre 
photographie  :  elle  prendra  place  dans  ma  collection,  dans  laquelle  je 
puis  dire  que  vous  ne  pouvez  pas  occuper  de  place  qui  ne  soit  hono- 
rable. 

«  Venez  avec  vos  deux  amis  me  voir  demain  22  courant,  ven- 
dredi, à  sept  heures  et  demie.  J'aurai  soupe,  et  nous  pourrons  faire 
une  promenade  au  frais,  ce  qui  sera  plus  agréable  que  de  rester  dans 
une  chambre  étroite,  où  l'on  étoufie,  on  sue,  et  l'on  s'empoisonne. 

«  Je  vous  serre  la  main. 

«  P.-J.  Proudhon.  » 

Ce  fut  la  dernière  lettre  que  je  reçus  de  lui  ;  dixerat  ullimum 
vaîe  l 

Nous  nous  rendîmes  à  Passy  le  lendemain,  par  une  belle  et 
chaude  soirée.  Proudhon  achevait  son  frugal  souper.  II  s'accrocha  à 
mon  bras  et  marcha  péniblement  jusqu'au  premier  banc  que  nous  ren- 
contrâmes dans  le  bois  de  Boulogne. 

Les  politesses  d'usage  avaient  été  échangées  durant  le  trajet. 

duand  nous  fumes   installés.  Gagneur  posa,  avec  une  certaine 
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élégance  de  langage  qui  lui  est  familière,  deux  ou  trois  questions  sur 
lesquelles  il  désirait  connaître  l'opinion  du  maître. 

En  présence  de  deux  auditeurs  nouveaux,  quoique  très  bien- 
veillants et  annonçant  une  parfaite  déférence,  Proudhon  se  recueillit 
un  instant  pour  coordonner  ses  pensées;  il  châtia  son  élocution  ordi- 
nairement brusque,  saccadée,  affranchie  des  formes  parlementaires.  Le 
silence  du  lieu,  notre  attitude  respectueuse,  la-  délicatesse  des  ques- 
tions posées,  tout  l'avait  convié  à  préparer  une  mise  en  scène  presque 
solennelle  à  sa  personne  et  aux  idées  qu'il  allait  énoncer. 

Dans  cette  espèce  de' conférence,  calme  et  digne  dans  tout  son 
cours,  Proudhon  fut  clair,  logique  et  persuasif.  Il  se  maintint  cons- 
tamment à  la  hauteur  de  son  début,  fit  briller  quelques  éclairs  d'une 
finesse  et  d'une  malice  du  meilleur  goût,  et  arriva  à  sa  conclusion 
avec  la  vigueur  du  raisonnement  qui  le  distingua  toujours,  après  avoir 
suscité  une  à  une,  pour  les  mettre  aussitôt  en  poudre,  toutes  les  objec- 
tions qu'on  eût  pu  lui  présenter.  Bref,  il  se  surpassa  lui-même  et  nous 
laissa  tous  trois  remplis  d'admiration. 

Hélas  !  c'était  le  chant  du  cygne  !  La  veille  il  m'avait  écrit  pour  la 
dernière  fois  ;  ce  jour-là,  pour  la  dernière  fois  j'entendis  les  vibrations 
de  sa  voix  ! 


Après  l'avoir  reconduit  à  sa  demeure,  nous  revînmes  bien  tristes 
à  Paris.  Il  était  visible  que  le  prochain  hiver  achèverait  de  détruire 
cette  organisation  déjà  si  affaissée.  L'ardeur  fébrile  qui  le  clouait  au 
travail  devait  bientôt  céder  aux  atteintes  d'une  rapide  décomposition. 

Les  bulletins  devinrent  de  plus  en  plus  alarmants  dans  le  cours 
de  l'hiver. 

Q_uelles  distractions  peut  désirer  un  malade  dont  la  perspective 
ici-bas  n'embrasse  plus  que  des  semaines,  puis  des  jours,  puis  des 
heures  ?  A  part  le  médecin  qui  l'assiste  dans  les  douleurs  et  les  défail- 
lances, avant-coureurs  de  la  catastrophe  finale,  il  éprouva  une  répu- 
gnance instinctive  pour  toute  autre  personne  que  cette  infortunée  et 
fidéTe  compagne  de  sa  vie,  qui  lui  sourit  à  travers  ses  angoisses  et 
achève  de  dépenser,  dans  ces  instants  suprêmes,  son  trésor  die  dévoue- 
ment; et  ces  pauvres  enfants  qui,  s'inspirant  de  rhéroïsme  de  leur 
mère,  refoulent  leurs  larmes  et  écartent  de  leur  esprit  le  lugubre  tableau 
de  l'avenir.  Dans  une  telle  situation,  alors  que  dans  le  cœur  rétréci  du 
moribond  il  n'y  a  plus  de  place  que  pour  sa  chère  famille,  que  vont 


PROUBHON   rni^IME  5S7 


faire  autour  de  lui  ces  gens,  souvent  moins  amis  que  curieux,  dont  la 
présence  l'obsède,,  dont  la  respiration  raréfie  l'air  que  cherchent  ses 
poumons  ? 

Depuis  notre  promenade  au  Boia  de  Boulogne  je  ne  revis  plus 
Proudhon  que  dans  son  cercueiJ,  le  jour  que  nous  condiaisiDiea  au 
champ  du  repos  cet  homme  doué  d'un  courage  extraordinaire,,  philo- 
sophe et  philanthrope,  type  de  loyauté,  modèle  des  vertus  pïiv-éesj  à 
qui  la  crainte  du  pouvoir,  pas  plus  que  le  désir  de  la  popularité:,  ne 
firent  jamais  ajouter  ni  retrancher  un  iota  dans  les  nombreux  écrits 
qu'il  nous  laisse. 


Kous  fûmes  témoins,  ce  jour-là,  d'un  fait  surprenant. 

Des  groupes  assez  considérables  s'étaient  formés  dans  la  Grande- 
Rue  de  Passy  ;  cette  foule  de  citoyens  attendait,  dans  le  silence  et  le 
recueillement,  que  le  convoi  se  mît  en  marche. 

Au  moment  même  arriva,  venant  de  Paris,  un  corps  de  troupe, 
tambour  en  tête,  se  dirigeant  du  côté  de  la  gare.  J'étais  alors  dans  une 
cour  intérieure,  mêlé  avec  d'autres  assistants. 

Quand  le  détachement  se  trouva  en  face  de  la  maison  mortuaire, 
le  pas  accéléré  cessa  tout  à  coup,  et  les  tambours  battirent  aux  champs  ! 

Notre  surprise  fut  d'autant  plus  grande,  que  quelques-uns  avaient 
déjà  chuchoté  :  «  On  vient  dissoudre  la  réunion  ». 

L'aspect  imposant  de  ce  cortège,  le  nom  de  celui  à  qui  l'on  ren- 
dait les  derniers  honneurs;  peut-être  même,  à  défaut  d'une  consigne 
peu  probable,  les  sympathies  personnelles  de  l'officier  qui  comman- 
dait le  détachement,  telles  doivent  être  les  causes  de  cette  marque  si 
inattendue  de  respect  pour  la  mémoire  de  Proudhon.  J'en  fus,  pour 
ma  part,  profondément  ému  et  je  conserve  un  bon  souvenir  de  cet 
officier. 


Au  mois  de  mai  1869,  de  retour  d'Espagne  où  j'ai  passé  quatre 
années  depuis  cet  événement,  ma  première  visite  fut  pour  le  cimetière 
de  Passy. 

Devant  cette  tombe  modeste  qui  me  rappelait  la  jeunesse  envolée, 
l'amitié  absente,  les  espérances  déçues,  les  projets  sans  cesse  entravés, 
le  courage  honni  et  persécuté,  les  misères  de  l'exil,  la  haine  éternelle 
de  l'aristocratie  envers   les    hommes    et    les  institutions  populaires, 
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quelque  chose  cependant  me  dilatait  le  cœur.  Le  parfait  état  d'en- 
tretien des  arbustes  qui  l'entourent,  de  fraîches  broderies,  travail  de 
la  piété  filiale,  attestaient  que  les  êtres  aimés  n'avaient  pas  laissé  passer 
inaperçu  le  quatrième  anniversaire.  —  Ils  sont  restés,  me  dis-jé,  ils 
resteront  dignes  de  son  affection  dévouée.  Dans  ce  monde  où  les  ten- 
dresses vulgaires,  intéressées,  se  dissolvent  si  vite  au  contact  des 
nécessités  de  la  vie  positive,  un  seul  sentiment  est  impérissable  lors- 
qu'il est  dégagé  de  tout  alliage  :  l'amour  ! 


Auguste  Javel. 
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l'action  socialiste 


L'Unité  Socialiste  et  ses  conditions.  —  Le  Congrès  du  Parti 
ouvrier   belge. 

L'unité  socialiste  est  faite.  Les  anciennes  organisations  nationales 
et  régionales  indépendantes  ont  signé,  par  leurs  300  délégués  du 
Congrès  des  23-25  avril,  le  pacte  nouveau.  Le  Parti  socialiste,  section 
française  de  l'Internationale  ouvrière,  a  voté  son  règlement,  qui  le 
constitue  à  l'état  d'association  politique,  donnant  à  tous  ses  membres 
droits  et  devoirs  égaux,  La  Revue  Socialiste  salue  ce  grand  fait  histo- 
rique. Elle  a  pu,  comme  elle  le  devait,  faire  ses  observations,  exprimer 
ses  vues  particulières  sur  l'unité  et  ses  conditions  :  l'unité  lui  est  tou- 
jours apparue  comme  éminemment  désirable,  absolument  nécessaire. 

Ayant  eu  le  grand  honneur,  il  y  a  vingt-six  ans,  de  signer  l'acte 
de  naissance  du  Parti  socialiste,  tant  divisé  depuis  par  des  divisions 
intestines,  je  me  retrouve  avec  une  joie  et  une  émotion  profondes  aux 
côtés  des  combattants  de  la  première  heure.  Le  Parti  socialiste,  après 
tant  de  traverses,  se  donne  un  statut  de  liberté  et  d'égalité  qui  fait  de 
lui  un  organisme  démocratique  et  contractuel.  Point,  certes,  dans  la 
mesure  où  je  l'eusse,  pour  mon  compte,  souhaité.  Mais  si  la  lactique 
impose  des  devoirs  de  discipline  à  tous  les  membres  du  Parti,  le  droit 
d'y  proposer  des  amendements  reste  entier  pour  chacun  d'eux.  Le 
contrôle  de  la  presse  socialiste  n'interdit  la  discussion  ni  des  principes, 
ni  de  la  doctrine,  ni  de  la  tactique  du  Parti  :  ce  contrôle  n'est  qu'un 
contrôle  politique  général.  La  Revue  Socialiste  peut  donc,  sans  abdiquer 
son  droit  de  discussion,  accepter  ce  contrôle,  résolue  qu'elle  est,  à  se 
conformer,  pour  la  part  d'action  qui  lui  revient,  aux  décisions  des 
Congrès    nationaux    et    internationaux    interprétés   par    le    Conseil 
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national.  Si,  contre  toute  supposition  raisonnable,  ce  contrôle  dégé- 
nérait en  censure  sur  la  libre  expression  de  la  pensée,  le  Congrès 
national  serait  appelé  à  prononcer. 

Les  caractères  principaux  du  règlement  du  Parti  socialiste  unifié 
sont  ks  suivants  :  Le  Parti  est  coastitué  sur  uiie  base  fédérative  et.le 
département  constitue  l'unité  fédérative  locale;  il  est  administré  par 
un  Conseil  national  composé  de  délégués  des  Fédérations  et  de  membres 
du  Groupe  parlementaire,  et  par  quinze  membres  élus  par  le  Congrès, 
qui  forment  la  commission  administrative  permanente  ;  la  souve- 
raineté, et  par  conséquent  le  droit  d'appel  des  décisions  du  Conseil 
national,  appartient  au  Congrès  annuel  ;  individuellement,  les  élus 
socialistes  relèvent  de  leur  Fédération  r£spectivÊ  £t  le  Groupe  socialiste 
parlementaire  doit  compte  de  ses  actes  au  Congrès. 

C'est  seulement  à  l'usage  que  nous  pourrons  nous  rendre  compte 
des  qualités  et  des  défauts  de  ce  règlement.  On  ne  pourrait  actuelle- 
ment fonder  nulle  approbation  comme  nulle  critique  sur  une  expérience 
valable.  D'ailleurs,  les  mécanismes  constitutionnels  valent  surtout  par 
l'esprit  de  ceux  qui  les  actionnent  et  de  ceux  à  qui  ils  s'appliquent.  Si 
les  uns  et  les  autres  ont  de  l'unité  d'action  une  conception  mystique  et 
militaire,  ils  peuvent  faire  du  règlement  le  plus  libéral  un  instrument 
de  tyrannie  intérieure  et  imposer  aux  membres  du  parti  le  conformisme 
non  seulement  pratique,  mais  encore  doctrinal  le  plus  absolu.  Si,  au 
contraire,  ils  veulent  l'unité  d'action  pour  un  but  commun  et  se  rendent 
compte  que  cette  unité  sera  plus  vivsiate  et  ce  but  plus  rapproché  en 
développant  l'esprit  d'initiative,  de  recliei'che  et  de  critique  en  chacun 
des  membres  et  des  groupes  du  Parti,  même  .avec  un  règlement 
imparfait,  autoritaire  et  brutalement  centralisateur,  la  tâche  de 
libération  s'acconiplira.  Le  règlement  du  Parti  n'est  pas  parfait,  mais 
il  n'est  ni  autoritaire  ni  brutalement  centralisateur.  Les  hommes  qui 
l'appliqueront,  ceux  à  qui  il'sera  appliqué  n'ont  pas,  non  plus,  dans 
leur  immense  majorité,  ni  cette  vertu  impossible,,  ni  ces  défauts  qui  ne 
sont  guère  de  notre  époque. 

Certes,  la  lutte  interne  signalée  ici,  et  qui  divisait  hier  le  Parti 
socialiste  français,  ne  va  pas  cesser.  Au  contraire,  puisqu'elle  est  trans- 
portée sur  un  terrain  plus  étendu.  Mais  elle  perdra,  on  peut  l'espérer, 
beaucoup  de  son  acuité,  sans  rien  perdre  (de  sa  vigueur,  ni  de  l'intérêt 
suprême  qu'elle  contient  pour  les  doctrines  mêmes  du  Paiti 
socialiste,  ou  plutôt  xiu  socialisme  lui-»même.  D'une  part,  la  violence 
dans  les  paroles  et  dans  les  prpjets  est  toujours  à  la  mesure  de  l'inca-. 
pacité  d'agir  ;  les  responsabilités  sont  légères  à  qui  n'engage  que  soi, 
ou  le  groupe  inEnae  dont  il  est  suivi  ;  il  est  plus  facile  de  faijie  de 
l'autoritarisme  dans  .un  groupe  réduit,  hérissé  contre  tout  ce  qui  l'en- 
toure, que  dans   une  vaste  association    nationale  où   s'expriment  en 
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s'équilibrant  les  tendances,  les  tempéraments,  les  sentiments,  les 
volontés  les  plus  divers.  Il  se  comprend,  d'autre  part,  que  les  tactiques 
parlementaires  qui  s'imposent  à  un  grand  parti  dont  l'action,  à  certaines 
heures,  £st  décisive  dans  les  destinées  politiques  d'un  pays,  sont 
pleines  de  pièges  et  de  périls,  dont  le  moindre  de  ces  derniers  n'est 
pas  d'habituer  le  peuple  à  ne  considérer  le  Parti  socialiste  que  comme 
un  parti  politique  ordinaire.  De  plus,  et  pour  ne  rien  céler,  un  parti 
tout  proche  du  pouvoir,  qui  exerce  sur  lui  son  influence  et  parfois  }• 
participe,  attire  tout  naturellement  à  lui  ceux  qui  font  de  la  politique 
une  carrière  et  voient  dans  le  socialisme  politique  un  moyen  de  par- 
venir. Tous  ces  inconvénients,  l'unité  d'action  nous  les  évitera  désor- 
mais, les  réduira  du  moins  au  minimum,  et  ce  ne  sera  pas  son 
moindre  bienfait. 

Dans  notre  parti  unifié,  les  doctrinaires  pourront  dégager  leur 
cause  de  ceJle  des  violents^  et  en  même  temps  qu'aider  leurs  con- 
tradicteurs, ceux  qui  comme  nous  veulent  que  le  socialisme  aborde 
tous  les  problèmes  humains  dans  le  sens  de  la  démocratie  et  de  la 
liberté,  à  décourager  les  «  arrivistes  »  qui  pourraient  venir  chercher 
fortune  dans  nos  rangs.  La  discussion  «ntre  les  deux  méthodes  conti- 
nuera chez  nous  comme  elle  continue  en  Allemagne,  en  Italie  et  en 
Belgique,  et  la  victoire,  une  victoire  pacifique  et  fraternelle,  sera  à 
ceux  qui  auront  su  convaincre  la  majorité  du  Parti. 

*   * 

En  même  temps  que  nous,  le  Parti  ouvrier  belge  tenait  son 
Congrès  annuel  à  Bruxelles.  On  y  a  pris  la  résolution  de  renforcer  le 
mouvement  syndical,  qui  ne  s'est  pas  développé  dans  la  même  mesure 
que  le  mouvement  politique  et  coopératif,  et  de  laisser  les  Fédérations 
régionales  libres  de  contracter,  '  pour  les  prochaines  élections,  les 
alliances  propres  à  libérer  le  pays  de  la  domination  cléricale. 

Voilà  d'excellente  et  judicieuse  besogne,  dont  nos  voisins  et  amis 
recueilleront  les  fruits  avant  peu. 

Eugène  Fournière. 
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LE  RÈGLEMENT  DU  PARTI  UNIFIÉ 


Nous  croyons  utile  de  reproduire  le  règlement  du  Parti  socialiste 
unifié,  tel  qu'il  a  été  établi  par  le  Congrès  de  Paris,  et  publié  pour 
la  première  fois  par  le  Socialiste  (série  nouvelle,  n^  i,  7-14  mai), 
organe  central  du  Parti  socialiste  (section  française  de  l'Internationale 
ouvrière).  Ce  règlement,  en  effet,  a  une  importance  historique  :  il 
marque  une  date  dans  l'évolution  des  conceptions  socialistes,  en  ce 
qui  concerne  la  méthode  de  groupement  et  d'organisation. 


RÈGLEMENT  DU  PARTI 

I.  —  Constitution  du  Parti 

Article  I^^  —  Le  Parti  socialiste  est  fondé  sur  les  principes  sui- 
vants : 

«  Entente  et  action  internationale  des  travailleurs  ;  organisation 
politique  et  économique  du  prolétariat  en  parti  de  classe  pour  la  con- 
quête du  pouvoir  et  la  socialisation  des  moyens  de  production  et 
d'échange,  c'est-à-dire  la  transformation  de  la  Société  capitaliste  en 
une  Société  collectiviste  ou  communiste.  » 

Art.  2.  —  Le  titre  du  Parti  est  Parti  socialiste,  Section  française  de 
V Internationale  ouvrière. 

Art.  3.  —  Les  membres  adhérents  acceptent  les  principes,  le 
règlement  et  la  tactique  du  Parti. 

IL  —  Organisation  du  Parti.  Groupes,  sections 

ET    FÉDÉRATIONS 

Art.  4.  —  Le  Parti  se  compose  de  groupes  permanents  d'études 
sociales  et  d'action  politique. 

Les  membres  de  chaque  groupe  doivent  être  porteurs  de  la  carte 
du  Parti  et  acquitter  leur  cotisation  au  profit  de  l'organisme  central. 

Art.  5.  —  Les  membres  du  Parti  ont  le  devoir  d'appartenir  au 
syndicat  ouvrier  de  leur  profession.  * 

Art.   6.  —  Le  prix  de  la  carte  annuelle  est  de  25  centimes  ;  la 
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cotisation  mensuelle  est  perçue  au  moyen  de  timbres  mobiles  délivrés 
aux  Fédérations  au  prix  de  3  centimes  le  timbre. 

Pour  les  groupes  non  fédérés  le  prix  du  timbre  est  élevé  à  5  cen- 
times. 

Art.  7.  —  Les  groupes  d'une  même  commune  forment  un  groupe 
central  ou  section,  en  dehors  de  laquelle  il  ne  saurait  y  avoir  d'action 
publique  du  Parti. 

Art.  8.  —  Dans  le  département  de  la  Seine,  les  groupes  d'un 
même  arrondissement  de  Paris  ou  d'un  même  canton  de  la  banlieue 
forment  une  section  du  Parti. 

La  disposition  qui  concerne  Paris  est  applicable  à  la  ville  de 
Lyon. 

Art.  9.  —  Les  sections  se  constituent  dans  chaque  département 
en  une  Fédération  unique,  administrée  par  un  Comité  fédéral. 

Art.  10.  —  Les  groupes  d'un  département  où  il  n'existe  pas  de 
Fédération  pourront  adhérer  à  la  Fédération  d'un  département  voisin. 

Art.  II.  —  Partout  où  les  statuts  des  Fédérations  n'en  auront  pas 
disposé  autrement,  les  candidats  seront  désignés  par  l'ensemble  des 
groupes  de  la  circonscription  électorale. 

Les  groupes  ne  pourront  désigner  qu'un  candidat  ou  qu'une  liste 
de  candidats  par  circonscription. 

Art.  12.  —  Les  candidatures  doivent  être  ratifiées  par  la  Fédé- 
ration, et  le  Comité  fédéral  a  mandat  de  veiller  à  l'observation  des 
principes  du  Parti. 

ni.  —  Congrès  du  Parti 

Art.  13.  —  La  direction  du  Parti  appartient  au  Parti  lui-même, 
c'est-cà-dire  au  Congrès  national  qui  se  réunit  chaque  année. 

Art.  14.  —  Les  délégués  au  Congrès  national  sont  élus  par  les 
Congrès  des  Fédérations. 

Chaque  Fédération  établit  elle-même  le  mode  de  nomination  de 
ses  délégués. 

Art.  I).  —  Chaque  Fédération  a  droit  à  une  représentation  pro- 
portionnelle au  nombre  de  ses  membres  cotisants. 

En  conséquence,  chaque  Fédération  aura  : 

1  mandat  jusqu'à  100  membres  cotisants, 

2  mandats  de  loi  à  300, 

3  —         301  à  500, 

4  —         501  à  700. 

et  ainsi  de  suite  de  200  en  200  membres  cotisants. 

Art.  lé.  —  Lorsque  le  Congrès  national  est  convoqué  dans  les 
quatre   premiers  mois   de  l'année,   les  mandats  sont  calculés  sur   le 
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nombre  des  cartes  du  Parti  délivrées  au  cours  de  l'année  précé- 
dente. 

A  tout  autre  moment,  les  mandats  sont  calculés  sur  le  nombre 
des  cartes  délivrées  pendant  l'année  courante. 

Dans  tous  les  cas,  le  nombre  des  mandats  est  calculé  sur  le 
nombre  des  cartes  délivrées  aux  Fédérations  un  mois  au  moins  avant 
l'ouverture  du  Congrès  national. 

Art.  17.  —  Les  cartes  du  Parti  n'entrent  en  compte  dans  le  calcul 
des  mandats  que  dans  la  mesure  où  le  nombre  des  timbres  pris  pour 
chacune  d'elles  correspondra  au  moins  au  deux  tiers  des  mois  écoulés 
'depuis  le  dernier  Congrès  national,  ou  depuis  la  constitution  de  la 
fédération  ou  du  groupe  si  cette  constitution  est  postérieure  au  dernier 
Congrès. 

Art.  18.  —  Dans  les  délibérations  du  Congrès  national  le  vole 
par  mandats  est  de  droit  s'il  est  réclamé  par  le  dixième  des  délégués. 

Art.  19.  —  Le  Congrès  national  doit  être  convoqué  au  moins 
trois  mois  à  l'avance. 

Le  Congrès  ne  peut  se  réunir  deux  ans  de  suite  dans  la  même 
ville.  Le  Congrès  désigne,  chaque  année,  le  lieu  où  se  tient  le  Congrès 
suivant. 

IV.  —  Conseil  national 

Art.  20.  —  Dans  l'intervalle  des  Congrès  nationaux,  l'adminis- 
tration du  Parti  est  confiée  au* Conseil  national. 

Art.  21.  —  Le  Conseil  national  est  constitué  parles  délégués  des 
Fédérations,  la  délégation  collective  du  Groupe  socialiste  au  Par- 
lement, la  commission  administrative  permanente  élue  par  le  Congrès 
national. 

Art.  22.  —  La  représentation  des  Fédérations  est  calculée  sur  le 
nombre  de  leurs  mandats  au  Congrès  du  Parti. 

En  conséquence,  chaque  Fédération  aura  : 

1°  Un  délégué  de  i  à  5  mandats. 

2°  —  6  à  10     — 

3°  —  II  à  15     — 

et  ainsi  de  suite  de  5  en  5  mandats. 

Art.  23.  —  La  délégation  collective  du  groupe  socialiste  au  Par- 
lement est  égale  au  dixième  du  nombre  des  délégués  au  Conseil 
national  et  ne  peut  être  inférieure  à  cinq. 

Art.  24.  —  La  commission  administrative  permanente  comprend 
22  membres  élus  directement  au  scrutin,  au  liste  et  au  vote  secret  par 
le  Congrès  national  annuel. 

Art.   25.   —  Avant  de  procéder  à  cette  élection,  les  délégués  au 
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■Congrès  établissent  d'un  commun  accord  ou  chargent  une  commission 
d'établir  une  liste  unique  de  candidats. 

A  défaut  d'entente  préalable,  la  minorité  a  droit  s'il  y  a  lieu,  à 
une  représentation  proportionnelle. 

Art.  26.  —  Nul  ne  peut  être  délégué  au  Conseil  national,  soit 
comme  titulaire,  soit  comme  suppléant,  s'il  n'est  membre  du  Parti 
depuis  trois  ans  au  moins,  sauf  pour  les  Fédérations  nouvellement 
fondées. 

Art.  27.  —  Nul  ne  peut  être  délégué  titulaire  d'une  Fédération  au 
Conseil  national,  s'il  ne  réside  dans  les  limites  territoriales  de  cette 
Fédération,  exception  faite  pour  les  Fédérations  d'outre-mer. 

Art.  28.  —  Les  élus  au  Parlement  ne  peuvent  pas  être  individuel- 
lement délégués  au  Conseil  national,  ils  y  sont  représentés  par  une 
délégation  collective  conformément  aux  articles  21  et  23.  Ils  ne 
peuvent  pas  faire  partie  de  la  commission  administrative. 

Art.  29.  —  Le  Conseil  national  élit  parmi  les  membres  de  la 
Commission  administrative  permanente  un  bureau  composé  de  trois 
secrétaires,  un  trésorier  et  un  trésorier-adjoint.  Ces  fonctions  seront 
rétribuées. 

Art.  30.  —  Le  Conseil  national  sera  convoqué  en  réunion  ordi- 
naire au  moins  une  fois  tous  les  deux  mois;  en  réunion  extraordinaire 
chaque  fois  que  la  demande  en  sera  faite  par  le  quart  des  membres  du 
Conseil,  ou  que  la  commission  administrative  le  jugera  nécessaire. 

La  convocation  sera  adressée  aux  secrétaires  des  Fédérations 
8  jours  au  moins  avant  la  date  de  la  réunion. 

Art.  31.  —  Le  Conseil  national  est  chargé  de  la  propagande  géné- 
rale ;  il  exécute  ou  fait  exécuter  les  décisions  du  Congrès  national,  il 
contrôle  les  militants,  les  élus  et  la  presse  du  Parti,  il  prend  toutes 
les  mesures  même  exceptionnelles  que  peuvent  exiger  les  circons- 
tances. 

Art.  32.  —  Le  Conseil  national  prépare  les  rapports  qui  sont 
soumis  tous  les  ans  au  Congrès  national. 

Ces  rapports  et  l'ordre  du  jour  du  Congrès  national  sont  publiés 
et  adressés  aux  Fédérations  un  mois  au  moins  avant  l'ouverture  du 
Congrès. 

Art.  33.  —  Le  Conseil  national  convoque  chaque  année  le  Con- 
grès du  Parti.  Il  peut,  s'il  en  est  besoin,  réunir  un  Congrès  national 
extraordinaire. 

Art.  34.  —  Le  Conseil  national  établit  le  nombre  des  mandats  de 
chaque  Fédération  au  Congrès  du  Parti,  et  prépare  un  rapport  sur  la 
validation  des  mandats. 

Art.  35.  —  Le  Conseil  national  procède,  avec  le  concours  des 
Fédérations,  à  l'organisation  matérielle  du  Congrès  du  Parti. 
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V.  —  Groupe  socialiste  au  Parlement 

Art.  36.  —  Le  groupe  socialiste  au  Parlement  est  distinct  de 
toutes  les  fractions  politiques  bourgeoises  et  composé  exclusivement 
des  élus  membres  du  Parti,  désignés  par  leurs  Fédérations. 

Art.  37.  —  Les  membres  du  groupe  acceptent  la  déclaration  cons- 
titutive de  l'Unité  socialiste,  notamment  les  articles  i,  2  et  3  et  se 
conforment  à  la  tactique  du  Parti.  Ils  établissent  eux-mêmes  leur  rè- 
glement. 

Art.  38.  —  Le  groupe  socialiste  au  Parlement  présente,  chaque 
année,  un  rapport  au  Congrès  national.  Ce  rapport  est  transmis  au 
Conseil  national,  publié  et  adressé  aux  Fédérations  un  mois  au  moins 
avant  l'ouverture  du  Congrès. 

Art.  39.  —  Le  groupe  socialiste  au  Parlement  verse  au  Conseil 
national  une  cotisation  de  dix  francs  par  membre  et  par  mois. 

Les  Fédérations  pourront  verser  directement  cette  cotisation. 
Elles  en  feront  alors  la  déclaration  expresse  au  Conseil  national. 

VL  —  Conseillers  municipaux,  conseillers  d'arrondissement 

CONSEILLERS    GÉNÉRAUX 

Art.  40.  —  Dans  les  communes  et  les  départements,  les  conseillers 
municipaux,  les  conseillers  d'arrondissement,  les  x:onseilIers  généraux 
et  d'une  manière  générale  tous  les  élus,  doivent  pour  la  propagande 
et  pour  l'action,  donner  leur  concours  aux  groupes  des  communes  et 
au  Comité  fédéral. 

Art.  41.  —  Chaque  Fédération  établit  elle-même  dans  ses  statuts 
la  forme  et  le  mode  du  concours  que  doivent  lui  prêter  les  élus  et  les 
militants.  " 

Art.  42.  —  Le  groupe  des  membres  du  Parti  socialiste  au  Conseil 
municipal  de  Paris  verse  au  Conseil  national  une  cotisation  de  dix 
francs  par  membre  et  par  mois. 

VIL  —  Contrôle  et  arbitrage 

Art.  45.  —  Les  Fédérations,  en  adhérant  au  Parti,  prennent 
l'engagement  d'en  faire  respecter  les  principes  et  le  programme  ainsi 
que  les  décisions  des  Congrès  nationaux  et  internationaux. 

Art.  44.  —  Les  Fédérations  ne  peuvent  pas  introduire  dans  leurs 
statuts 'de  dispositions  contraires  au  Règlement  du  Parti. 

Art.  45.  —  Tout  candidat  doit  signer  un  engagement  par  lequel 
il  promet  d'observer  les  principes  du  Parti  et  les  décisions  des  Congrès 
nationaux  et  internationaux. 
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Cet  engagement  est  rédigé  et  signé  en  double  exemplaire,  dont 
l'un  est  déposé  au  secrétariat  de  la  Fédération,  l'autre  au  secrétariat  du 
Conseil  national. 

Art.  46.  —  Nul  ne  peut  être  candidat  aux  élections  législatives 
s'il  n'est  membre  du  Parti  depuis  trois  ans  au  moins. 

Art.  47.  —  Lorsqu'une  demande  de  contrôle  ou  une  plainte  est 
introduite  contre  un  membre  du  Parti,  cette  demande  peut,  selon  les 
cas,  être  rejetée,  donner  lieu  à  un  avertissement  privé  ou  public,  à 
un  blâme  ou  à  l'exclusion  du  Parti. 

Art.  48.  —  L'exclusion  ne  peut  être  prononcée  que  pour  man- 
quement grave  aux  principes  et  au  règlement  du  Parti,  pour  violation 
certaine  des  engagements  contractés,  pour  actes  de  nature  à  porter 
gravement  préjudice  au  Parti. 

Art.  49.  —  Tout  membre  du  Parti  relève  individuellement  du 
contrôle  de  sa  Fédération. 

Toute  demande  de  contrôle,  tout  conflit  entre  les  membres  d'un 
groupe,  tout  conflit  entre  les  groupes  ou  les  sections  est  porté  devant 
une  commission  arbitrale. 

11  n'y  a  lieu  de  procéder  à  un  arbitrage  que  si  le  Comité  fédéral 
juge  la  demande  ou  la  plainte  recevable. 

Toutefois,  il  peut  être  fait  appel  des  décisions  du  Comité  fédéral 
devant  le  Congrès  de  la  Fédération. 

Art.  50.  —  La  commission  arbitrale  est  exclusivement  composée 
de  membres  du  Parti  socialiste  et  constituée  sur  les  bases  suivantes  : 

1°  Chacune  des  deux  parties  désigne  un  nombre  égal  d'arbitres, 
deux  ou  trois  par  exemple  ; 

2°  Le  Comité  fédéral  désigne  un  délégué  qui  préside  la  commis- 
sion avec  voix  délibérative. 

Art.  51.  —  Lorsqu'un  conflit  se  produit  entre  deux  Fédérations 
ou  intéresse  plusieurs  Fédérations,  il  sera  arbitré  par  ses  Fédérations; 
si  elles  n'ont  pu  se  mettre  d'accord,  elles  auront  recours  au  Conseil  na- 
tional qui  désignera  un  tiers  arbitre. 

Art.  52.  —  Après  avoir  entendu  les  observations  des  parties  inté- 
ressées et  fait,  s'il  y  a  lieu,  une  enquête,  la  commission  rend  une  déci- 
sion motivée. 

Elle  ne  peut  statuer  sur  une  plainte  ou  une  demande  d'exclusion 
que  conformément  aux  articles  47  et  48  du  présent  règlement. 

Art.  53.  —  La  décision  de  la  commission  arbitrale  devient  défi- 
nitive si  éo  jours  après  que  la  décision  a  été  notifiée,  il  n'est  pas  fait 
appel  devant  le  Congrès  de  la  Fédération,  ou  s'il  y  a  lieu  devant  le 
Conseil  national,  et  en  dernière  instance  devant  le  Congrès  du  Parti. 

Art.  54.  —  L'appel  est,  dans  tous  les  cas,  suspensif,  mais  faute  de 
se  pourvoir  dans  le  délai  de  60  jours  devant  la  juridiction  immédiate- 
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ment  supérieure,  un  membre  exclu  de  son  groupe  ou  de  sa  section 
est  par  là  môme  exclu  du  Parti. 

Art.  55.  —  Chacun, des  élus  parlementaires  en  tant  qu'élu  et  l'en- 
semble du  groupe  en  tant  que  groupe  relève  du  contrôle  du  Conseil' 
national. 

Après  avoir  entendu  les  parties  intéressées  et  s'être  adressé  à  la 
Fédération  dont  relèvent  les  élus,  le  Conseil  national  pourra  proposer 
au  Coîi-grés  du  Parti  les  sanctions  prévues  à  l'article  47. 

Art.  56.  —  Le  Congrès  national  juge  en  dernier  ressort  tous  les 
cas  qui  sont  portés  devant  lui.  Il  doit  être  saisi  par  un  rapport  des 
parties  en  cause  :  membres  adhérents,  Fédération,  Conseil  national, 
groupe  socialiste  au  Parlement. 

Art.  57.  — Si  la  question  est  en  état,  le  Congrès  national  peut^ 
après  avoir  entendu  les  parties  intéressées,  rendre,  conformément  aux 
articles  47  et  48,  une  décision  motivée. 

Le  Congrès  peut  également  ordonner  une  enquête  nouvelle  ou 
renvoyer  l'affaire  devant  une  commission  arbitrale  qu'il  nomme  lui- 
même  et  dont  il  règle  les  pouvoirs. 

VIII.  —  Contrôle  de  la  presse 

Art.  58.  —  La  liberté  de  discussion  est  entière  dans  la  presse  pour 
toutes  les  questions  de  doctrine  ou  de  méthode  ;  'mais  pour  l'action, 
tous  les  journaux,  toutes  les  revues  socialistes  doivent  se  conformer 
aux  décisions  des  Congrès  nationaux  et  internationaux  interprétées  par 
le  Conseil  national  du  Parti. 

Art.  59.  — Les  journaux  et  revues  qui  sont  ou  seront  la  pro- 
priété du  Parti,  sont  ou  seront  placés  sous  le  contrôle  politique  et 
administratif  du  Conseil  national  qui  nomme  les  rédacteurs  compo- 
sant le  comité  de  rédaction. 

Art.  éo.  —  Les  journaux  et  revues  qui  sont  ou  seront  la  propriété 
d'une  Fédération  sont  ou  seront  placés  sous  le  contrôle  politique  et 
administratif  du  Congrès  de  cette  Fédération  et  de  son  Comité  fédéral. 

Art.  61.  —  Les  journaux  et  revues  qui,  sans  être  la  propriété  du 
Parti,  se  réclament  du  socialisme,  ou  dont  la  direction  politique  appar- 
tient à  un  ou  plusieurs  meinobres  du  Parti  socialiste,  doivent  se' con- 
former pour  l'action  aux  décisions  des  congrès  nationaux  et  interna- 
tionaux interprétées  par  le  Conseil  national. 

Ces  journaux  seront  tenus  d'insérer,  et  en  bonne  place,  les  com- 
munications officielles  du  Parti. 

Art.  62.  —  Le  Conseil  national  n'exerce  sur  les  journa.ux  qui  se 
réclament  du  socialisme,  ou  dont  la  direction  politique  appartient  à 
un  ou  plusieurs  membres  du  Parti,  qu'un  contrôle  politique  général. 
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Le  Conseil  national  pourra  rappeler  ces  journaux  ou  revues  à 
l'observation  de  la  politique  du  Parti,  et,  s'il  y  a  lieu,  après  avoir 
appelé  devant  lui  et  entendu  les  rédacteurs  responsables,  proposer  au 
Congrès  national  de  déclarer  rompus  tous  rapports  entre  ces  journaux 
et  revues  et  le  Parti. 

Art.  63.  —  Tout  journaliste,  comme  tout  membre  du  Parti, 
relève  individuellement  du  contrôle  de  sa  Fédération,  du  Conseil  na- 
tional et  du  Congrès  national. 


MESURES  PROPRES  A    ASSURER  IMMÉDIATEMENT  L  UNITÉ 

I.  —  A  partir  du  i^""  mai  1905,  les  cotisations  mensuelles  seront 
perçues  au  moyen  d'un  timbre  mobile,  qui  sera  appliqué  sur  la  carte 
délivrée  auparavant  à  chaque  militant  par  l'organisation  ou  la  Fédéra- 
lion  autonome  à  laquelle  il  appartenait. 

Une  carte  uniforme,  du  prix  de  25  centimes,  sera  immédiatement 
mise  en  circulation  pour  être  délivrée  aux  nouveauxadhérents  du  Parti, 
conformément  à  l'article  4  du  règlement.  Elle  portera  la  mention  : 
Première  année  de  V Unité  socialiste. 

Les  adhérents  anciens  pourront  également  se  procurer  cette  carte 
au  même  prix,  en  échange  de  l'ancienne  et  par  l'intermédiaire  de  leur 
fédération. 

II.  —  Les  Fédérations  ou  les  groupements  d'un  même  départe- 
ment ayant  appartenu  à  différentes  organisations  sont  invités  à  s'en- 
tendre, dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  du  congrès  d'unité,  par 
voie  de  congrès  ou  de  réunion  de  délégués,  à  l'effet  de  constituer  la 
Fédération  unique  du  Parti  et  d'en  assurer  le  fonctionnement. 

Le  Conseil  national  leur  prêtera,  sur  leur  demande,  ses  bons 
offices  pour  faciliter  ce  travail. 

En  attendant,  ces  fédérations  et  groupements  devront,  dans  la 
quinzaine  qui  suivra  le  congrès,  faire  connaître  au  bureau  du  Conseil 
national  le  ou  les  délégués  qui  feront  provisoirement  office  de  secré- 
taires pour  les  relations  avec  lui.  Il  ne  pourra  être  livré  de  cartes  ou 
de  timbres  du  Parti  dans  le  département  avant  cette  désignation. 

Dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  du  congrès  de  Paris,  les  Fédé- 
rations unifiées  par  département  doivent  procéder  à  la  nomination  de 
leurs  délégués  au  Conseil  national. 

La  Commission  administrative  permanente  nommera  un  bureau 
provisoire  dont  les  fonctions  prendront  fin  à  la  première  réunion  du 
Conseil  national. 

III.  — Les  groupes,  sections  ou  fédérations  ne  pourront  orga- 
niser des  conférences,  réunions  ou  fêtes  publiques  avec  les  concours 
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d'orateurs  étrangers  au  Parti,  sans  qu'un  membre  au   moins  du  Parti 
soit  désigné  pour  y  prendre  la  parole. 

Les  orateurs  et  propagandistes  du  Parti  ne  pourront  prêter  leur 
concours  à  une  conférence,  réunion  ou  fête  publique  organisée  en 
dehors  du  Parti,  sans  l'assentiment  préalable  des  groupements  locaux, 
et  au  besoin  du  Conseil  national. 

IV.  —  Le  parti  adopte  pour  organe  central  hebdomadaire  le 
journal  Le  Socialiste,  cédé  par  le  Parti  socialiste  de  France. 

L'abonnement  à  ce  journal,  pa3'able  d'avance  par  année,  par 
semestre  ou  par  trimestre,  est  obligatoire  pour  toutes  les  fédérations, 
sections  et  groupes  du  Parti. 

La  liste  des  groupes,  avec  le  nom  et  l'adresse  de  leur  secrétaire, 
devra  être  établie  par  les  fédérations  et  remise  à  la  commission  admi- 
nistrative permanente  du  Conseil  national. 

V.  —  Le  Parti  socialiste  de  France  cède  également  sa  bibliothèque, 
qui  constituera,  avec  les  brochures  et  les  livres  des  autres  organisa- 
tions, la  Bibliothèque  de  propagande  du  Parti. 

VL  —  Les  conditions  matérielles  de  transfert  au  Parti  du  Socialiste 
et  de  la  Bibliothèque  seront  réglées  par  une  commission  spéciale  de 
liquidation,  formée  des  représentants  désignés  par  les  anciennes  orga- 
nisations. 
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Un  coup  de  Bourse.  —  Comment  et  par  qui  est  informée  la 
Haute  Banque.  —  Les  Valeurs  mobilières  cotées  aux 
Bourses   de   Paris,    de   Londres  et  de  Bruxelles  :    capital 

REPRÉSENTÉ.    —     LeS    ChEMINS    DE    FER    DE    l'ÉtAT    SUISSE. 

Le  grand  événement  financier  du  mois,  c'est  le  coup  de  Bourse 
du  Matin.  Il  est  des  coups  de  Bourse  timides,  discrets,  dissimulés, 
honteux.  Celui-là  fut  crâne  et  sans  vergogne.  Il  est  des  coups  de 
Bourse  qui  ratent.  Celui-là  réussit  pleinement  :  fruit  bien  mérité 
de  beaucoup  de  savoir,  de  virtuosité  et  de  patience. 

Depuis  longtemps,  le  Matin  était  devenu  l'un  des  pouvoirs  publics 
de  notre  pays,  traitant  d'égal  à  égal  avec  le  gouvernement,  mobilisant 
les  troupes,  comme  dans  la  fameuse  Marche  de  V Armée,  au  gré  des 
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besoins  de  sa  publicité,  envoyant  des  émissaires  auprès  des  gouverne- 
ments étrangers  pour  leur  demander  des  comptes  sur  la  façon  dont  ils 
traitent  notre  industrie  nationale,  ororanisant  des  congrès  nationaux  de 
commerce  et  de  l'industrie,  conviant  les  mutualistes  français  à  des 
banquets  de  trente  mille  couverts.  En  outre,  s'instituant  à  chaque 
occasion  le  défenseur  de  l'armée  et  le  défenseur  de  l'honneur  national, 
il  avait  réussi  à  prendre  rang  parmi  les  officieux  du  quai  d'Orsay. 
Avocat  attitré  de  M.  Delcassé,  qu'il  représentait  comme  l'homme 
indispensable  à  la  sécurité  de  nos  frontières,  il  était  devenu  peu  à  peu 
le  confident  de  ses  plus  secrètes  pensées,  son  organe  favori,  quelque 
chose  comme  son  moniteur  officiel.  Situation  excellente  pour  le  succès 
d'une  formidable  affaire. 

Et  c'est  ainsi  que,  le  jeudi  27  avril,  alors  que  de  toutes  parts  on 
était  préoccupé  des  incidents  du  Maroc,  un  article  du  Matin,  rédigé 
dans  le  style  des  notes  officieuses  et  traduisant  des  intentions  mena- 
çantes, provoqua  à  la  Bourse  une  émotion  considérable.  L'article  disait, 
entre  autres  : 

«  Le  gouvernement  allemand  a-t-il  quelque  arriére-pensée?  Qu'il 
•e  dise. 

«  Quelle  que  soit  sa  puissance,  l'empereur  allemand  doit  renoncer 
a  l'espoir  de  nous  infliger  un  échec,  même  d'amour-propre. 

«  N'a-t-il  pas  vu  l'accueil  fait  par  toutes  les  puissances  à  sa  pre- 
mière manifestation  ?  Il  a  vainement  cherché  des  appuis  en  Amérique 
et  en  Europe,  même  auprès  de  ses  alliés. 

«  Si  l'Allemagne  entreprenait  de  troubler  en  ce  moment  la  paix 
européenne,  on  peut  affirmer  hautement  qu'elle  ne  rencontrerait  nulle 
part  aucune  aide. 

a  Guillaume  II  manquerait  à  son  passé  si,  au  moment  où  le 
conflit*  à  grand'peine  localisé  en  Extrême-Orient,  exige  de  toutes  les 
puissances  un  redoublement  de  vigilance,  il  s'abandonnait  à  une  poli- 
tique de  boutades. 

a  La  France,  forte  de  son  droit,  de  son  désintéressement,  de 
la  clarté  de  sa  politique,  de  la  confiance  de  toutes  les  nations,  de  ses 
intentions  pacifiques,  n'a  rien  à  redouter.  Elle  n'est  plus  isolée, 
comme  en  1870.  L'isolement  serait,  au  contraire,  du  côté  de  l'Alle- 
magne, qui  demeurerait  seule  de  son  avis  dans  le  monde  entier.  » 

Dans  la  soirée  du  jeudi,  l'Agence  Havas  communique  aux  jour- 
naux une  note  qui  attestait  que  le  gouvernement  «  n'avait  inspiré 
aucun  article  de  presse  et  n'avait  fait  aucune  communication,  directe  ou 
indirecte,  à  aucun  journal».  Mais  le  coup  était  fait;  la  rente  était 
tombée  de  99  fr.  10  à  98  fr.  47,  perdant  63  centimes  ;  le  lendemain, 
elle  remontait  à  98  fr.  90;  le  surlendemain,  à  99  fr.  05,  regagnant  à 
peu  prés  son  niveau  primitif;  mais  ce  double  mouvement,  un  peu  de 
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pompe  refoulante  et  aspirante,  avait  déplacé  un  grand  nombre 
de  millions.  Des  coffres-forts  étaient  vides,  d'autres  remplis  :  le  but 
était  atteint. 

11  faudra  du  temps  au  Matin  pour  faire  oublier  cette  histoire.  Il 
lui  faudra  mener  beaucoup  de  campagnes  pour  toutes  sortes  de  bonnes 
choses  :  la  lettre  à  deux  sous,  l'expansion  du  commerce  français,  etc.. 
11  lui  faudra  corser  son  chauvinisme,  le  pousser  jusqu'au  nationalisme 
échevelé,  lancer  quelque  nouvelle  affaire  de  «délation  »,  afficher  une 
vertu  toujours  plus  ombrageuse.  Il  lui  faudra  publier  beaucoup 
d'articles  d'hommes  estimés. 

Déjà,  nous  en  avons  lu  plusieurs  de  M.  Mabilleau  —  qui,  sans 
doute,  ne  sait  rien  de  tout  ça. 

Faudra-t-il  que  nous  voyions  encore  —  comme  par  le  passé  — 
des  députés  socialistes  s'associer  aux  campagnes  de  battage  du  Matin  ? 

Il  parait  que  le  coup  de  Bourse  du  27  avril  aurait  entraîné  une 
chute  des  cours  beaucoup  plus  considérable  —  un  véritable  effondre- 
ment —  si  M.  Rouvier  n'était  intervenu.  Il  faut  dire,  d'après  une  auto- 
rité grave,  comment  il  est  intervenu  et  quels  ressorts  il  a  fait  jouer  :  ce 
nous  sera  l'occasion  de  faire  des  constatations  intéressantes.  «  Cette 
résistance  de  la  cote,  nous  dit  le  Moniteur  des  Intérêts  matériels,  dans 
son  numéro  du  3  mai,  prouve  que  le  public  n'est  pas  maître  de  notre 
marché,  que  la  direction  réelle  en  appartient  à^la  haute  banque,  aux 
grands  capitaux  et  aux  établissements  de  crédit,  dont  le  sang-froid,  la 
clairvoyance  et  V exacte  information  sont  de  puissantes  garanties  de 
stabilité.  Je  ne  doute  pas  qu'abandonnée  à  elle-même  la  Bourse  n'eût 
éprouvé  un  désastre  dans  la  journée  de  jeudi  et  que  la  cote  ne  se  fût 
abîmée;  la  main  très  ferme  qui  nous  tient  depuis  longtemps  nous  a  pré- 
servés d'une  chute  profonde.  En  quelques  instants  le  marché  a  soup- 
çonné la  vérité;  en  quelques  heures  il  s'est  ressaisi.»  Ainsi,  tandis  que 
la  masse  des  petits  capitalistes  s'affolait  et  vendait  à  perte,  la  haute 
banque  était  exactement  informée  et  achetait,  ce  qui  lui  assurait  de 
magnifiques  bénéfices.  Les  premiers  étaient  induits  en  erreur  par 
l'article  du  Matin,  tandis""  que  la  seconde  jouait  à  coup  sûr,  renseignée 
par  le  président  du  Conseil.  Que  faut-il  penser  de  semblables  rensei- 
gnements, de  semblables  pertes,  de  semblables  gains  ?  Le  Moniteur 
des  Intérêts  matériels  est  très  précis  au  sujet  de  «  l'intervention  de  nos 
établissements  de  crédit,  sollicitée  officieusement»;  «l'un  d'eux, 
nous  dit-il,  faisait  à  terme  des  achats  très  suivis,  pendant  que  la  caisse 
demandait  au  comptant  47.000  francs  de  Trois  et  d'Amortissable.  »  Et 
derrière  toutes  ces  opérations,  il  y  avait  «  la  raairi  très  ferme  qui  nous 
tient  depuis  longtemps  »  ! 

Le  mot  de  plautocratie  a  été  créé  pour  désigner  pareil  régime. 
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*     * 

Le  Moniteur  des  ItiUréls  matériels  du  26  avril  et  le  Journal  des 
Débats  du  i^""  mai  nous  fournissent  des  renseignements  intéressants  sur 
les  valeurs  mobilières  cotées  à  la  Bourse  de  Paris.  Ils  s'appuient 
sur  des  statistiques  publiées  récemment  par  M.  de  Verneuil,  et  qui 
indiquent  le  nombre  des  titres,  le  capital  nominal  et  le  capital  vénal 
des  valeurs  admises  à  la  cote  officielle  de  la  Bourse  de  Paris 
au    31    décembre    1902. 

Les  valeurs  admises  à  la  cote  officielle  de  la  Bourse  de  Paris, 
déduction  faite  des  titres  amortis,  représentaient  dans  leur  ensemble, 
au  cours  du  31  décembre  1902,  un  capital  supérieur  à  130  milliards. 

64.026  millions  pouF  les  valeurs  françaises.  * 
66.093       —  —  étrangères. 

130. 119  millions. 


Les  valeurs  françaises  comprennent  26,4  milliards  de  rentes  fran- 
çaises, obligations  du  Trésor,  colonies  et  protectorat;  19,6  de  titres  des 
grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer;  4,2  de  titres  du  Crédit  foncier 
de  France;  2,2  de  titres  de  banques  et  sociétés  de  crédit;  2,1  delà 
ville  de  Paris;  1,8  de  forges,  fonderies,  houillères,  mines;  1,2  de 
docks,  eaux,  filatures;  i  de  gaz  et  électricité.  Quant  aux  valeurs  étran- 
gères, elles  sont  représentées  par  58,8  milliards  de  fonds  d'Etat; 
1,1  milliard  de  titres  des  banques;  5  milliards  des  chemins  de  fer. 

11  faut  joindre,  à  ces  13c  milliards,  15  milliards  ie  valeurs  cotées 
en  coulisse,  et  3  milliards  de  valeurs  cotées  dans  les  bourses  départe- 
mentales; on  obtient  ainsi  le  chiffre  de  148  milliards  roo  millions. 

«  Sur  cette  masse  de  valeurs  admises  à  la  cote,  demande  le  Moni- 
teur,  combien  appartiennent  vraiment  à  des  détenteurs  français?  M.  de 
Verneuil  a  admis  les  proportions  suivantes  :  10  p.  100  des  titres  fran- 
çais cotés  en  France  sont  aux  mains  d'étrangers;  par  contre,  les  porte- 
feuilles* français  détiennent  30  p.  100  des  titres  pour  lesquels  l'admis- 
sion à  la  cote  de  Paris  a  été  demandée. 

«  On  arrive  alors  à  ce  résultat;  c'est  que,  fin  1902,  la  fortune  du 
portefeuille  de  la  France  était  de  90  milliards,  dont  60  milliards  de 
fonds  d'État  et  titres  français,  et  30  milliards  de  fonds  d'Étals  et  titres 
étrangers.  C'est  la  conclusion  de  M.  de  \'erncuil. 

a  Si  toute  cette  masse  rapporte  3  p.  100  en  moyenne  —  et  c'est 
un  maximum  absolu  —  les  coupons  d'arrérages  et  de  dividende  repré- 
senteraient pour  les  Français  2.700  millions,  dont  1.800  millions  payés 
par  la  France  et  900  par  l'étranger.  » 

On  voit  quelle  est  l'importance  du  tribut  annuel  levé,  au  moyen 
de  leur^  valeurs  mobilières  cotées  en  Bourse,  par  les  possédants  sur 
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les  non  possédants.  Mais  ce  tribut  annuel  est  bien  loin  de  mesurer 
toute  l'étendue  de  l'exploitation  pratiquée  sur  les  masses  par  les  déten- 
teurs de  ces  titres.  En  effet,  Je  capital  considéré  ici,  constitué  par  le 
cours  actuel  des  titres,  représente  leur  valeur  vénale  —  de  beaucoup 
supérieure,  dans  l'immense  majorité  des  cas,  à  leur  valeur  nominale, 
laquelle,  à  son  tour,  est  toujours  supérieure  au  capital  effectivement 
versé.  L'écart  qui  existe  entre  le  capital  nominal  et  le  capital  effectif, 
entre  le  capital  vénal  et  le  capital  nominal,  est  comblé  par  des  spolia- 
tions de  tout  ordre  exercées  sur  les  masses  et  par  des  réserves  variées 
créées  à  l'aide  de  ces  spoliations. 

Le  numéro  cité  du  Moniteur  des  Intérêts  matériels  nous  fait  con- 
naître le  résultat  des  recherches  faites  par  M.  Hendriks  sur  les  valeurs 
nouvellement  admises  à  la  cote  du  Stock-Exchange  à  Londres.  Pour 
les  trois  années  1899  à  1901,  la  cote  anglaise  s'est  renforcée  de  titres 
d'une  valeur  de  1.150  millions  de  livres  sterling,  soit  de  prés  de 
29  milliards  de  francs. 

Voilà  une  jolie  illustration  de  l'accumulation  capitaliste. 

Et  voici  maintenant  quelques  chiffres  qui  ont  trait  à  la  fortune 
mobilière  en  Belgique  : 

Fin  décembre,  les  1.028  titres  relevés  représentent  une  valeur 
totale  de millions       9.774 

Le  i*""  avril,  on  obtient  pour  1.054  titres  .    .    .        —  10.299 

D'où  une  différence  de millions  525 

Mais  il  y  a  lieu  de  déduire  de  ce  chiffre  les  introductions 
de  titres  et  augmentations  de  capital  faites  pendant  le  tri- 
mestre, après  avoir,  toutefois,  retranché  les  radiations,  ce  qui 
fait millions  290 

Il  reste  ainsi  une  différence  nette  de millions  235 

«  Ces  235  millons,  conclut  le  Moniteur  (numéro  du  23  avril), 
représentent  donc  la  plus-value  enregistrée  pendant  les  trois  premiers 
mois  de  l'année  sur  les  1.028  valeurs  dont  nous  avons  suivi  et  calculé 
les  variations.  Cette  plus-value  correspond  à  2,40  p.  100  du  total.  On 
reconnaîtra  sans  peine  qu'un  tel  pourcentage  pour  une  période  d'un 
trimestre  est  très  remarquable.  Il  l'est  d'autant  plus  que  cette  hausse 
nouvelle  succède  à  des  hausses  précédentes,  dont  nous  avons  mesuré 
l'étendue.  Le  mouvement  est  presque  ininterrompu  depuis  deux  ans; 
nous  avons  vu,  en  effet,  que  pour  1903,  l'augmentation  de  la  fortune 
mobilière  se  chiffrait  à  310  millions  1/2  ou  3,60  p.  100,  et  en  1904, 
elle  a  atteint  461  millions,  ou  5,15  p.  100. 

«  Si  nous  pénétrons  dans  le  détail  de  notre  tableau,  nous  consta- 
tons que  la  hausse  est  générale,  qu'elle  s'étend  à  tous  les  groupes  de 
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la  cote,  à  peu  prés  indistinctement,  tout  compte  tenu  des  introduc- 
tions nouvelles,  des  augmentations  de  capital  et  des  radiations.  Un 
seul  fait  exception,  c'est  celui  des  chemins  de  fer. 

«  Mais  la  hausse  la  plus  forte  est  sans  contredit,  encore  et  tou- 
jours, celle  des  tramways  :  elle  laisse  loin  derrière  elle  toutes  les  autres 
plus-values.  Si  des  714  millions  que  représente  le  total,  on  retranche 
les  70  millions  d'introductions  et  d'augmentations  de  capital,  on 
obtient  644  millions  qui,  mis  en  regard  des  576  millions  de  la  fin  de 
1904,  montrent  une  différence  de  68  millions,  laquelle  correspond  à 
une  hausse  de  11,80  p.  100.  Ne  pas  oublier  que  pour  1904,  nous 
avions  trouvé  une  plus-value  de  26,66  p.  100.  Le  chemin  parcouru 
depuis  un  peu  plus  d'un  an  est  réellement  admirable...  et  peut-être 
même  un  peu  effrayant.  »  —  Nous  dirions,  nous,  scandaleux. 

Mais  pourquoi  faut-il  que  les  masses,  elles,  ne  se  scandalisent  pas, 
et  qu'au  lieu  d'exercer  sur  ces  monopoles  leur  droit  de  reprise,  elles 
laissent  indéfiniment  encaisser  par  quelques  privilégiés  ces  merveil- 
leuses plus-values  ? 

Ne  serait-ce  pas  que  la  propagande  socialiste,  trop  générale, 
néglige  ces  faits  précis,  si  éloquents  ? 


Les  autorités  suisses  sont,  en  matière  budgétaire,  très  circons- 
pectes, —  même,  très  pessimistes.  L'administration  des  chemins  de 
fer  fédéraux  prévoit  toujours,  dans  ses  budgets,  des  déficits.  Aussi, 
la  presse,  amie  des  compagnies,  a-t-elle  grand  soin,  en  France,  de 
publier  leurs  prévisions  budgétaires,  qui  semblent  indiquer  que  l'expé- 
rience du  rachat  cause  des  mécomptes. 

Lorsque,  l'exercice  une  fois  écoulé,  les  comptes  sont  publiés  et 
substituent  des  plus-values  effectives  aux  déficits  prévus,  nos  organes 
anti-rachaiistes  se  gardent  bien  de  publier  ces  résultats. 

Aussi,  cette  année-ci,  se  tairont-ils  comme  les  années  précé- 
dentes, car  les  résultats,  cette  année  encore,  sont  bons.  Le  Journal  de 
Genève  —  organe  conservateur  —  nous  l'apprend.  «  Le  compte  de 
profits  et  pertes  des  chemins  de  fer  fédéraux  pour  1904,  lisons-nous 
dans  le  numéro  du  i'-''  mai,  boucle  par  un  modeste  excédent  de 
recettes  de  60.734  francs.  En  réalité,  le  résultat  du  compte  est  plus 
favorable,  attendu  qu'il  a  été  versé  en  1904  au  fonds  de  renouvellement 
8.369.091  fr.,  c'est-à-dire  1.339.576  fr.  de  plus  que  la  somme  des  pré- 
lèvements opérés  sur  le  même  fonds.  Cet  excédent  constitue  une  véri- 
table réserve  latente,  par  la  bonne  raison  que  la  dotation  réglementaire 
du  fonds  de  renouvellement  a  été  calculée  trop  largement  et  dépasse 
les  besoins  auxquels  elle  doit  faire  face.  L'exercice  de  1904  a  fait  un 
appel  exceptionnellement  important  au  fonds  de  renouvellement,  et. 
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cependant,  comme  nous  venons  de  le  voir,  ses  exigences  sont  restées 
bien  au-dessous  du  niveau  des  versements  qui  ont  alimenté  le  fonds 
dans  la  même  année.  » 

Voilà  qui  est  très  net.  Et  toutefois,  dans  six  mois,  lorsque  seront 
publiées  les  prévisions  pour  190e,  une  série  de  journaux  français 
annonceront  que  les  Chemins  de  fer  fédéraux  suisses  sont  aux  prises 
avec  le  déficit. 

.    Autre  fait,  que  j'emprunte  à  une  information  de  la  Tribune  de 
Genève  (28  avril)  : 

«  A  la  fin  de  1904,  le  personnel  des  Chemins  de  fer  fédéraux 
comprenait  16.501  fonctionnaires  et  employés  avec  traitement  annuel 
et  10.022  employés  avec  salaire  quotidien,  au  total  26.523,  contre 
14.409  et  10.043  à  fin  1903.  L'augmentation  considérable  du  chiftre 
des  fonctionnaires  s'explique  par  les  eff*orts  de  l'administration  de  faire 
avancer  le  plus  d'ouvriers  possibk  dans  une  situation  plus  favorable, 
comme  employés  à  poste  fixe.  » 

C'est  là  un  progrès  qui  sera  vivement  apprécié  par  quiconque  sait 
quel  fléau  est  pour  la  classe  ouvrière  l'insécurité,  —  le  chômage. 


Edgard  Milhaud. 


LA   LÉGISLATION  OUVRIÈRE 


Les  retraites  des  travailleurs.  —  L'application  de  la  loi 
du  14  mars  1904  sur  les  bureaux  de  placement 

On  lira  avec  intérêt  le  projet  de  loi  sur  les  retraites  ouvrières 
que  M.  Antonin  Dubost  a  déposé  sur  le  bureau  du  Sénat.  L'exposé  de 
motifs  en  est  fort  compréhensif  :  les  questions  techniques,  habilement 
vulgarisées,  y  deviennent  très  claires. 

On  y  trouvera  non  seulement  un  projet  d'organisation  des  retraites 
ouvrières,  mais  une  étude  d'ensemble  sur  les  assurances  sociales  :  les 
risques,  heureusement  classés,  sont  couverts  par  les  institutions  qui 
leur  conviennent  le  mieux. 

Les  mutualistes  goûteront  un  éloge  mesuré,  plein  de  bon  sens. 
Ils  connaîtront  leur  rôle  important  dans  une  organisation  intégrale  des 
assurances  sociales.  Je  laisse  de  côté  leur  rôle  si  considérable  dans  la 
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lutte  contre  la  maladie,  l'invalidité  et  le  chômage.  M.  Antonin  Dubost 
leur  assigne  une  tâche  nouvelle  et  féconde.  Il  leur  confie  le  soin  de 
veiller  à  la  stricte  application  de  la  loi  sur  les  accidents.  Voilà  une 
tâche  à  laquelle  ne  songent  guère  les  bons  apôtres  de  la  mutualité;  et 
pourtant  peut-on  en  prop)oser  une  plus  belle  à  la  mutualité  ouvrière  ? 
M.  Antonin  Dubost  sépare  l'assurance-invalidité  de  l'assurance- 
vieillesse.  Cette  dernière  seule  sera  organisée  par  l'État;  la  première 
étant  abandonnée  aux  sociétés  de  secours  mutuels.  Cette  distinction  a 
valu  à  son  auteur  les  critiques  de  Jaurès  dans  un  article  de  VHumatiité. 
Faut-il  attacher  tant  d'importance  à  ce  risque  ?  Nous  estimons  volon- 
tiers, avec  M.  Antonin  Dubost,  que,  dans  un  système  d'assurances 
sociales,  une  loi  sur  les  accidents  et  une  loi,  nécessaire,  sur  les  maladies 
professionnelles,  laisseront  bien  peu  d'invalides  privés  de  pension.  Et 
ceux-ci,  peu  nombreux,  ne  paraît-il  pas  préférable  de  les  mettre  à  la 
charge  des  sociétés  de  secours  mutuels,  mieux  placées  pour  déjouer 
les  fraudes  si  faciles  en  cette  matière  ?  Qu'on  ne  nous  objecte  pas  les 
résultats  statistiques  de  l'assurance  allemande. Si  les  invalides  y  appor- 
tent un  si  gros  contingent,  c'est  que  la  date  d'entrée  en  jouissance  de 
la  pe  nsion  de  retraite  est  fixée  à  70  ans.  Dans  le  projet  de  M.  Dubost, 
la  limite  d'âge  est  placée  à  65  ans,  et  on  entrevoit  la  possibilité  de  la 
ramener  dans  un  délai  assez  court  à  60  ans. 

Mais  la  plus  grande  originalité  du  projet  de  M.  Dubost  est  dans 
son  organisation  technique  des  retraites  pour  les  vieillards.  Elle  est 
dominée  par  deux  principes  :  la  retraite  sera  supportée  par  le  patron. 
Nous  ne  nous  arrêterons  pas  sur  cette  idée,  l'ayant  soutenue  dans 
notre  précédente  chronique.  Le  capital  constitutif  de  la  retraite  ne 
sera  pas  acccumulé  lentement,  par  de  petits  versements,  ainsi  que  le 
propose  la  Commission  d'assurance  et  de  prévoyance;  il  sera  versé 
tout  d'un  coup.  Au  principe  de  l'épargne,  on  substituera  celui  du  ver- 
sement immédiat  pour  rente  viagère.  Le  système  est  fondé  sur  les 
considérations  suivantes  :  il  y  a,  en  France,  d'après  les  dernières  sta- 
tistiques, 10.324.000  salariés;  supposons  qu'ils  travaillent  250  jours 
par  an  et  que  les  patrons  versent  o  fr.  10  par  ouvrier  et  par  journée  de 
travail,  on  recueillera  annuellement  258.100.000  fr.  Or,  nous  savons 
que  pour  constituer  à  un  homme  de  65  ans  une  rente  viagère  de 
360  fr.,  il  faut  un  capital  de  3.348  fr.  43.  D'autre  part,  les  statistiques 
nous  apprennent  qu'il  y  a  en  moyenne  73.761  ouvriers  de  65  ans. 
Pour  leur  assurer  une  rente  de  360  ir.,  il  faut  donc  un  capital  de 
247.013.438  fr.  On  voit  que  la  cotisation  versée  chaque  année  par  les 
chefs  d'entreprises  représente  la  somme  nécessaire  pour  constituer  des 
rentes  à  la  génération  qui  atteint  65  ans.  On  lui  abandonnera  donc  le 
capital,  qu'elle  épuisera  peu  à  peu.  Et  ainsi,  chaque  année,  les  verse- 
ments patronaux  permettront  de  garantir  360  fr.  de  rente  à  une  gêné- 


éo8  LA    REVUE    SOCIALISTE 


ration  d'ouvriers  parvenant  à  65  ans.  Tel  est,  dans  ses  lignes  générales, 
le  système  de  îa  répartition  des  capitaux  constitutijs  de  rentes  viagères. 

M.  Antonin  Dubost  montre  que  ce  système,  établi  intentionnel" 
lement  sur  les  données  qui  lui  sont  le  moins  favorables,  devra  procurer 
de  larges  excédents  qui  permettront  de  constituer  une  importante 
réserve.  Nous  ne  voulons  pas  entrer  dans  le  détail  de  cette  organi- 
sation si  ingénieuse,  nous  nous  bornons  à  en  indiquer  les  principes 
essentiels. 

*    * 

Toujours  les  mutualistes!  Leurs  grands  hommes  ont  parlé.  Ils 
ont  aussi  leur  projet  de  retraites  ouvrières.  M.  Siegfried  en  est  l'ar- 
tisan. Beaucoup  de  bruit  pour  rien.  Il  est  question  de  bien  des  choses 
dans  ce  projet  ;  même  des  habitations  à  bon  marché.  On  reconnaît  là 
le  doigt  de  M.  Siegfried.  L'essentiel  est  qu'on  y  proclame  l'obligation. 
Nous  n'en  retenons  que  l'article  9  :  Une  subvention  de  ^francs  par  assuré 
et  par  an  sera  accordée  par  VÈtat  à  chacune  des  sociétés  de  secours  mutuels 
intermédiaires  pourvu  que  Vassuré  ait  fait  un  versement  annuel  et  per- 
sonnel de  6  francs  au  moins.  La  mutualité  fait  payer  bien  cher  ses  ser- 
vices, et  M.  Mabilleau,  qui,  dans  ses  justes  iureurs  contre  nos 
administrations  coûteuses,  nous  promettait  une  assurance  qui  ne 
coûterait  rien  aux  contribuables,   ne  commente  pas  cette  disposition. 

On  tirera  d'utiles  enseignements  de  l'application  de  la  loi  de  1904 
sur  les  bureaux  de  placement. 

La  Cour  de  cassation,  fidèle  à  sa  pratique  ordinaire,  en  soumet- 
tant les  lois  ouvrières  à  l'interprétation  la  plus  littérale,  continue  à 
contrarier  l'application  d'une  législation  favorable  aux  travailleurs. 
Son  arrêt  du  17  mars  dernier  tend  à  priver  du  bénéfice  de  la  loi  du 
14  mars  1904,  les  travailleurs  de  l'alimentation.  Parmi  les  bureaux  de 
placement,  certains  sont  autorisés  pour  le  placement  des  employés  et 
domestiques.  Quel  est  le  sens  de  cette  expression  :  L'administration 
entend  par  là  les  gens  de  maisons  ;  la  Cour  d'appel  s'était  rangée  à  cette 
opinion.  Elle  s'appuyait  sur  ce  fait  que  le  droit  à  percevoir  sur  les 
employés  et  domestiques  est  fixé  à  3  p.  100  du  salaire  annuel,  alors 
qu'il  n'est  que  de  1,5  p.  100  pour  les  limonadiers.  Or,  le  placeur  en 
question  n'était  autorisé  qu'à  percevoir  la  taxe  de  3  p.  100;  il  ressort 
bien  de  là  qu'il  ne  pouvait  placer  des  employés  limonadiers.  Mais  la 
Cour  de  cassation  s'est  interdit  tout  raisonnement  de  cette  nature,  elle 
s'en  tient  aux  mots,  et  conclut  que  si  domestiques  signifie  bien  gens  de 
maisons  ;  employé  garde  son  sens  le  plus  général.  On  ne  saurait  ima- 
giner interprétation  plus  étroite  d'un  texte.  Les  magistrats  de  la  Cour 
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suprême  qui  tiennent  si  souvent  grand  compte  des  travaux  et  des  cir- 
constances qui  ont  préparé  une  loi,  auraient  bien  pu,  en  l'espèce  pré- 
sente, se  souvenir  des  événements  qui  ont  déterminé  le  législateur 
de  1904.  Ils  ne  l'ont  pas  voulu,  car,  à  la  Cour  de  cassation,  on  veut 
ignorer  le  mouvement  ouvrier  et  les  lois  sociales  ;  et  comme  on  ne 
peut  empêcher  les  Chambres  de  légiférer,  et  l'administration  d'agir, 
on  se  borne  à  afficher  un  ridicule  respect  des  mots,  et  à  jouer  de  bons 
tours  au  législateur  ou  à  l'administrateur  qui  ont  pris  les  mots  dans 
l'acception  que  leur  donne  la  conscience  commune.  La  langue  juri- 
dique n'est  pourtant  pas  toujours  si  précise,  et  la  Cassation  a  su  mon- 
trer souvent  de  grandes  indulgences  pour  les  rédacteurs  du  Code  civil 
qui  ne  détiennent  pas  le  record  de  l'exactitude. 

Tandis  que  la  loi  de  1904  se  heurte  à  la  mauvaise  volonté  de  la 
magistrature,  elle  ne  semble  pas  provoquer  dans  le  monde  des  tra- 
vailleurs le  mouvement  d'organisation  auquel  on  pouvait  s'attendre. 
A  Paris,  parmi  les  ouvriers  et  employés  de  l'alimentation,  qui  ont 
mené  une  si  vive  campagne  pour  obtenir  cette  loi,  on  ne  voit  pas  le 
placement  s'organiser  comme  on  l'aurait  souhaité.  Par  contre,  nous 
voyons,  d'après  les  récentes  statistiques  publiées  par  le  «  Bulletin  de 
l'Office  du  travail  »  que  les  organisations  patronales  de  placement 
prennent  un  grand  développement.  Le  syndicat  patronal  de  la  Boulan- 
gerie qui  enregistrait  102  demandes  d'emploi  en  septembre  1903,  en 
enregistrait  1.567  en  septembre  1904,  et  1.849  ^'^  décembre  1904.  Il 
ne  semble  donc  pas  que  la  loi  de  1904,  si  ardemment  désirée,  ait 
suscité  un  grand  mouvement  d'organisation  du  placement  parmi  les 
travailleurs  de  l'alimentation.  Le  placement  des  travailleurs  par  les 
travailleurs  eux-mêmes,  n'est-ce  pas  une  forme  féconde  de  l'activité 
syndicale,  et  ne  serait-ce  pas  une  manière  de  révéler  la  puissance  orga- 
nisatrice de  Vactioii  directe.  Lu  démonstration  n'est  pas  encore  faite. 

Alexandre  Lussac. 
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Lk    rapport    international    sur    le    MULVl.MhNI     b^NDlCAL.  

La  grève  des  ferrovieri. 

Le  secrétariat  international  des  centres  nationaux  syndicaux  vient 
de  publier  son  premier  rapport.  Ce  rapport  2  pour  objet  le  mouvc- 
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ment  syndical  en  1903.  C'est  le  secrétaire  international,  le  camarade 
Legien,  de  la  commission  générale  allemande,  qui  l'a  rédigé.  Je  n'ai 
pas  'besoin  de  dire  que  k  statisticien  Legien  a  utilisé,  autant  que  faire 
se  pouvait,  les  documents  qui  lui  sont  parvenus.  Malheureusement, 
ces  documents  sont  bien  insuffisants  encore,  et  it  y  aura  fort  à  faire,  un 
peu  partout,  pour  que  la  statistique  internationale  devienne  aussi 
complète  et  aussi  précise  que  celle  des  syndicats  allemands. 

Il  n'importe  cependant.  C'est  un  assez  bon  début.  Et  nos  cama- 
raJes  français  trouveront  dans  l'édition,  rédigée  en  notre  langue,  de 
précieux  ren-seignements. 

La  Suisse,  la  Belgique  et  l'Italie,  dont  les  secrétariats  adhérent  à 
l'organisation  internationale,  n'ont  pas  envoyé  de  rapports.  Mais  l'An- 
gleterre, le  Danemark,  la  Suède,  la  Norvège,  l'Allemagne,  TAntriché, 
la  Serbie,  la  France,  les  Pays-Bas,  la  Hongrie,  l'Espagne  et  l'Australie 
ont  donné,  au  moins  partiellement,  au  secrétariat  international,  les 
renseignements  qu'il  demandait. 

Les  résultats  indiqués  par  les  rapports  qui  ont  donné  des  chiffres 
sont  les  suivants  : 

Adhérents  aux  centres  nationaux 
svndiaués  Fédérations  centrales      Sociétés  locales 

Chiffres  Membres  Chiffres   Membres 

Angleterre 1.922.780  «  »  »  » 

IDaRem^rk 86.326  47  62.038  14  811 

Suède 80.000  16  47C920  »  » 

Norv^e 15.996  9  7.500  10  472 

Allemagne 1.276.^31  63  887.698  »  » 

Autriche.    ......  177.592  51  146.373  550  31.219 

Hongrie 41.138  16  28.160  63  12.978 

Saisie 3.500  15  1.761  27  1.739 

Espagne ?  7  19.580  367  38.420 

Nous  ne  pouvons  passer  en  revue  les  rapports  concernant  les 
différents  pays.  Il  en  faudrait  faire  une  étude  détaillée.  Mais  des  diffé- 
rents rapports,  un  certain  nombre  de  traits  se  dégagent  nettement. 

Et  d'abord,  partout,  à  quelque  stade  de  l'évolution  politique  que 
se  trouve  le  pays  où  elles  agissent,  les  organisations  syndicales  ont  à 
lutter  pour  la  reconnaissance,  pour  l'exercice  du  droit  de  grève  et  de 
groupement  professionnel.  En  Angleterre,  c'est  l'action  judiciaire,  en 
dommages-intérêts,  contre  les  syndicats.  En  Allemagne,  ce  sont  les 
tracasseries  policières,  les  taquineries  juridiques.  Au  Danemark,  dans 
ce  petit  pays  si  profondément  démocratisé,  et  où  75  p.  100  des 
ouvriers  sont  syndiqués,  les  patrons  attaquent  les  syndiqués  devant  les 
tribunaux  «  sous  prétexte  qu'ils  entament  la  vie  privée,  en  s'occupant 
des  relations  entre  les   patrons  et  les  ouvriers,  soit  dans  un  journal^ 
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soit  dans  les  organes  des  métiers  ou  dans  les  feuilles  volantes  »  ;  et  les 
procès  de  ce  genre  se  sont  multipliés  ces  derniers  temps.  En  Autriche, 
les  syndicats  se  trouvent  à  la  merci  des  bureaucrates,  interprètes  de  la 
loi;  en  Hongrie,  ils  en  sont  réduits  à  défendre  leur  droit  de  grève... 
par  la  grève  génciâk,  comme  ils  faisaient  récemment  à  Szegedin,  Ai-jc 
besoin  de  rappeler  enfin  comment  la  jurisprudence  a  contrarié  et  réduit 
l'application  des  lois  françaises  ? 

Ainsi,  en  tous  pays,  c'est  dans  l'exercice  du  droit  de  grève  et  du 
droit  syndical,  que  se  manifeste  le  plus  directement,  le  plus  immédia- 
tement, d'opposition  entre  le  patronat  et  le  prolétariat,  la  lutte  de 
classe.  Il  n'y  a  guère,  là-bas,  tout  là-bas,  que  la  voix  de  nos  cama- 
rades australiens  qui  sonne  un  peu  différemment;  et  leurs  pensées 
idylliques  contrastent  quelque  peu  avec  nos  appels  de  lutte.  «  J'espère 
que  les  différends  sont  finis,  qu'ont  eus  les  employés  de  chemins  de 
fer  et  les  autres  camarades  d'Europe,  écrit  le  fraternel  Sam  Smith. 
Combien  de  temps  vous  faudra-t-il  encore  attendre,  jusqu'à  ce  qu'on 
se  décide  chez  vous  à  régler  les  différends  économiques  par  l'institution 
des  tribunaux  d'arbitrage...  d'une  manière  digne  de  gens  civilisés  !  » 
Hélas  !  dans  notre  barbarie,  les  conditions  économiques,  géographi- 
ques, n'ont  pas  permis  au  prolétariat  d'affirmer  sa  puissance  et  d'im- 
poser sa  volonté,  comme  le  prolétariat  des  colonies  naissantes  ou 
grandissantes  d'Australie. 

Mais  pour  conquérir  ces  premiers  droits,  il  faut  avoir,  en  face  de 
la  bourgeoisie  unie,  de  solides  organisations. 

Or,  quelles  que  soient,  à  cet  égard,  les  répugnances  de  nos  cama- 
rades français,  il  semble  bien,  à  la  lecture  de  tous  les  rapports,  que  ce 
soLt  vers  la  forme  d'une  organisation  centralisée,  munie  de  toutes  les 
œuvres  de  solidarité,  viaticum,  secours  de  chômage,  etc.,  que  l'on 
tend.  En  Allemagne,  les  organisations  localistes  sont  aujourd'hui  sans 
force  en  face  des  Unions  centralisées.  En  Autriche,  dans  ce  pays  où 
nous  nous  plaisons  à  retrouver  souvent  quelques-unes  de  nos  habi- 
tudes, quelques-uns  de  nos  défauts,  c'est  la  forme  de  l'organisation 
centralisée  qui  tend  pourtant  à  dominer  complètement.  En  Suède,  en 
Norvège,  en  Danemark,  la  tendance  est  la  même. 

Le  secrétaire  confédéral  français  a  tenu  dans  son  rapport,  à  bitn 
marquer  le  caractère  autonome  et  indépendant  de  notre  fédéralisme. 

«  Le  Syndicat,  chez  nous,  a-t-il  dit,  est  la  réunion  des  membres 
d^une  corporation  d'une  môme  localité.  Une  fois  constitué  selon  Us 
conditions  de  la  loi  qui  régit  les  syndicats  professionnels,  il  forme  un 
bureau  et  s'administre  comme  il  l'entend;  son  autonomie  reste  entière 
et  la  presque  totalité  des  syndicats  tiennent  à  cette  autonomie...   » 

Et  un  peu  plus  loin,  après  avoir  examiné  le  fonctionnement  des 
Fédérations  : 
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«  Par  là,  dit-il,  vous  voyez  que  le  Français  tient  à  son  indépen- 
dance;  la  discipline  l'effraie,  les  fortes  cotisations  que  chacun  d'eux 
devra  payer  à  son  syndicat  et  celui-ci  à  sa  Fédération  sont  vivement 
combattues,  et,  s'il  se  décide  à  verser  une  cotisation  normale  au  syn- 
dicat, c'est  avec  difficulté  qu'il  accepte  de  verser  à  la  Fédération... 

Pour  conclure,  l'organisation  française  est  à  base  fédéraliste  et 
ne  se  plaît  pas  dans  la  centralisation  qui,  donnant  une  part  d'autorité 
à  quelques  camarades,  suscite  chez  les  travailleurs  la  crainte  et  une 
forte  appréhension  à  l'égard  des  organisations  centrales.   » 

A  lire  les  journaux  corporatifs  étrangers,  il  semble  bien  que  ces 
déclarations  n'aient  réussi  qu'à  faire  sourire  les  camarades  étrangers. 

Il  nous  faut  marquer  un  dernier  trait,  touchant  les  rapports  de 
l'organisation  politique  et  de  l'organisation  syndicale.  Si  les  tendances 
sont  ici  moins  nettes,  il  semble  bien  pourtant  que  partout,  de  plus  en 
plus,  et  malgré  «  l'union  personnelle  »  qui  peut  s'établir  entre  un  parti 
socialiste  et  une  organisation  syndicale,  du  fait  qu'un  secrétaire  de  fé- 
dération est  élu  député,  les  deux  organisations  tendent  à  l'autonomie. 

Mais  l'entente,  ou  tout  au  moins  les  rapports  sont  indispensables. 
Le  syndicalisme,  par  son  action,  engendre  la  législation  ouvrière.  Il 
ne  peut  se  désintéresser  de  la  forme  que.  l'action  politique  donnera  à 
cette  législation. 

Je  ne  m'étendrai  point  sur  les  critiques  qu'appelle  le  rapport,  et 
plus  particulièrement  son  édition  française.  Legien  lui-même  en  a 
reconnu,  au  début,  explicitement,  toutes  les  imperfections. 

Je  voudrais  pourtant  signaler  deux  choses  :  d'une  part,  on  eût 
souhaité  trouver  dans  le  rapport  les  adresses  des  secrétariats  internatio- 
naux des  diverses  professions,  et  des  indications  sur  leur  activité.  11 
y  a  là  toute  une  partie  du  mouvement  syndical  sur  laquelle  nous  ne 
possédons  que  fort  peu  de  renseignements,  et  c'est  surtout  le  secrétariat 
international  qui  nous  semble  qualifié  pour  donner  ces  renseigne- 
ments. 

En  second  lieu,  une  critique  de  forme.  Il  est  désirable  qu'un 
rapport  comme  celui-là  soit  mis  aux  mains  du  plus  grand  nombre  pos- 
sible de  syndiqués  et  qu'il  soit  facile  à  lire.  Or,  les  rapports  ont  été 
traduits  en  Allemagne  et  imprimés  en  Allemagne,  même  l'édition 
française.  Outre  l'impression  peu  agréable  pour  nos  yeux,  les  fautes 
de  français,  les  expressions  impropres  et  les  erreurs  de  détail  y 
abondent.  Beaucoup  d'ouvriers  ont  peine  à  lire  :  il  ne  faut  point  qu'ils 
soient  rebutés  encore  par  des  difficultés  nouvelles,  dans  des  publications 
qui  les  intéressent  directement. 


On  se  souvient  de  l'eff'ort  récent  que  les  ferrovieri  (employés  de< 
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chemins  de  fer  italiens)  avaient  tenté  contre  le  projet  Giolitti  de 
rachat  des  chemins  de  fer.  Le  projet  contenant  des  restrictions  au  droit 
de  grève  et  ne  donnant  qu'une  satisfaction  dérisoire  aux  revendications 
ouvrières,  Jcs  ierrovieri  organisé! ent  l'obstruction,  c'est-à-dire  qu'en 
appliquant  à  la  lettre  ies  règlements,  ils  rendirent  à  peu  près  impos- 
sible le  service  des  chemins  de  fer.  Ils  ne  réussirent  pas  directement. 
Mais  M.  Giolitti,  pris  d'une  grippe  qui  semble  opportune,  laissa  le 
pouvoir. 

Le  ministère  Fortis,  qui  lui  succéda,  reprit  la'  question  des 
chemins  de  fer  où  il  l'avait  laissée.  Un  nouveau  projet  de  loi  fut 
déposé.  Il  contenait  encore  des  clauses  restrictives  au  droit  de  grève. 
Les  travailleurs  de  chemins  de  fer  étaient  assimilés  aux  employés  de 
l'Etat,  et  comme  tels,  soumis  à  l'article  i8i  du  code  civil  italien,  qui 
frappe  d'une  amende  qui  peut  aller  jusqu'à  3.000  livres,  tout 
employé  qui,  d'accord  avec  au  moins  deux  autres,  abandonne  son 
poste. 

Une  délégation  du  syndicat  des  ferrovieri,  reçue  par  M.  Fortis, 
n'obtint  rien  de  lui.  Le  17  avril,  la  grève  fut  déclarée,  un  signe  parti- 
culier, dans  V Avant! ,  en  donna  le  signal.  Le  Secrélariat  de  la  résis- 
tance^ organe  correspondant  à  notre  Comité  confédéral,  affirma  la 
sympathie  du  prolétariat  pour  les  grévistes,  mais  se  refusa  à  proclamer 
la  grève  générale  de  toutes  les  corporations.  L'opinion  publique, 
indisposée  par  la  récente  obstruction,  ne  soutenait  point  les  grévistes. 
La  grève  n'était  que  la  réponse  désespérée  à  laquelle  le  gouvernement 
voulait  acculer  les  ferrovieri. 

Le  19,  par  293  voix  contre  22,  malgré  les  protestations  des  députés 
socialistes,  le  projet  Fortis  fut  adopté,  les  ferrovieri  assimilés  aux 
employés  de  l'Etat,  privés,  comme  eux,  -du  droit  de  coalition,  mais 
sans  obtenir  les  avantages  de  ces  derniers. 

Les  ferrovieri  luttèrent  encore  pendant  trois  jours,  puis  cessèrent 
la  grève.  Le  ministre  Fortis  promit  qu'aucun  ouvrier  ne  serait  frappé 
pour  fait  de  grève,  et  que  l'office  du  travail  élaborerait  un  projet  de 
comité  d'arbitrage. 

Cette  défaite  a  suscité  en  Italie  de  vives  polémiques  :  nous  n'en 
rapporterons  pas  le  détail.  Il  est  certain  que  des  efforts  comme  ceux 
des  ferrovieri  ne  peuvent  se  renouveler  à  des  intervalles  aussi  rappro- 
chés. Il  est  certain  encore  que  l'obstruction  qu'on  a  reproché  aux 
députés  socialistes  de  n'avoir  pas  faite  était  impossible.  En  face  de  la 
coalition  des  partis  bourgeois,  ils  ne  pouvaient  rien.  Le  ministère 
Fortis  était  sûr  de  son  coup. 

La  nouvelle  loi  entrera  en  vigueur  le  i«'  juillet.  Il  ne  reste  plus 
aux  ferrovieri  qu'à  fortifier  leurs  organisations.  Législativemeni,  on  a 
pu  leur  ravir  leur  droit  de  coalition.  Le  jour  où  un  syndicat  fortement 
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organisé  voudra  le  reconijuèïir,  la  loi  sera  insuffisante  pour  l'arrêter. 
C'est  un  travail  nécessaire  de  plusieurs  années.  Les  hommes  qui  ont 
eu  la  discipline  nécessaire  pour  organiser  Tobstruclion,  sont  capables 
de  l'accomplir. 

Albert  Thomas. 

BIBLIOGRAPHIE.  —  Capitaine  E.  Laurent,  26^  régiment  d'infan- 
terie. —  Impressions  de  grève,  préface  de  M.  R.  Poincaré, 
sénateur,  ancien  ministre,  Paris,  Ch.  Lavauz-elle,  1905,  78  p.  in-8. 

Le  livre  est  mal  nommé  ;  on  s'attend  à  trouver  quelque  chose 
d'analogue  aux  souvenirs  si  vivants  et  psychologiquement  si  curieux^ 
du  lieutenant  Z...,   publiés  dans  la  Bibliothèque  socialiste  (i). 

Il  n'en  est  rien  :  .  les  impressions  de  l'auteur  à  la  grève  d'Armen- 
tières,  du  6  octobre  au  16  novembre  1903,  n'ont  été  pour  lui  qu'une 
occasion  d'exposer  longuement,  et  à  grand  renfort  de  citations,  sa 
conception  du  rôle  de  l'officier,  dans  la  démocratie  française.  De 
longues  digressions  sur  la  mutualité,  sur  la  famille,,  sur  l'alcoolisme, 
etc....,  les  truismes  accoutumés  sur  ces  sujets,  encombrent  le  livre. 
D'ailleurs,  l'auteur  ne  manque  pas  d'érudition,  ni  d'expérience  :  il  a 
lu  et  il  a  vu,  souvent.  (Cf.  une  habitude  certaine  de  la  vie  allemande.) 
C'est  un  esprit  généreux,  bien  intentionné.  Mais  les  préjugés  militaires 
retiennent  et  le  tiennent  bon.  Son  éducation  morale  du  soldat  ne 
semble  pas  devoir  être  facultative  :  elle  serait  prise  sur  les  heures  de 
liberté  des  soldats  ;  la  sortie  serait  retardée  de  deux  heures  (p.  34).  — 

Si  séduisante  que  soit  son.  éloquence,   le  capitaine  Laurent  peut 

être  sûr  qu'on  a  sautera  îe  bas-flanc.  »  comme  on  dit  à  la  caserne. 

Ses  idées  sociales  d'autre  part  sont  fort  bourgeoises  :  Les  grèves 
sont  une  calamité  (p.  12),  les  patrons  éprouvent  de  sérieuses  pertes, 
sans  profits  pour  les  travailleurs  (souligné  dans  le  texte;  p.  13).  Les 
deux  buts  de  l'armée  sont,  comme  le  dit  le  général  italien  Marazzi  : 
la  défense  du  territoire  et  la  défense  sociale  (p.  29). 

Enfin,  dans  unedernière  partie,  l'auteur  qui  ne  s'élève  nulle  part 
contre  l'envoi  de  l'armée  aux  grèves,  fixe  les  mesures  militaires  à 
prendre.  Il  recommande  de  ne  recourir  à  la  force  qu'à  la  dernière  extré- 
mité (grand  merci!),  mais  il  fixe  les  règles  de  service  en  temps  de 
grève.  «  1°  Service  de  protection  temporaire  avec  fraction  dé  piquet, 
etc.,  etc.  Quand  la  situation  devient  dangereuse,  coups  de  crosse,  au 
lieu  de  baïonnettes;  puis  baïonnettes.,,  puis  balles  enfin  ».  Les  futurs 
élèves-caporaux,  après  le  service  en  campagne  et  le  service  intérieur, 
apprendront  le  service  en  grève  ! 

(])  Paris,    Société  nouvelle    de    librairie   et  d'édition,   17,  rue  Cujas,   Paris,  i  fr. 
(Bibliothèque  socialiste,) 
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Mais  savourez-moi  ce  passage. 

(c  2°  Quand  les  grévistes  paraissent  surexcités  et  prêts  à  la  ^^o- 
lence,  il  faut  chercher  à  gagner  du  temps,  pour  permettre  aux  esprits 
échauffés  de  se  calmer.  A  cet  effet,  en  tenant  l'atti'oupement  'à«liataBce, 
le  chef  de  la  troupe  demandera  à  parlementer  avec  les  délégués-^  H  y 
en  aura  toujours  qui  seront  flattés  de  se  présenter  au  nom  de  leurs 
camarades.  Le  chef  ne  devra  discuter  dans  aucun  cas,  mais  a^cc  le 
plus  grand  calme  il  prendra  les  noms  des  délégués,  leur  expliquera  froi- 
dement les  nécessités  de  la  consigne  et  leur  fera  bien  comprendre 
qu'ils  seront  responsables  de  ce  qui  pourra  arriver  »  (p.  67). 

Après  cela,  le  capitaine  L.  pourra  deux  pages,  plus  loin  dire  sans 
broncher:  «  Nous  devons  observer  la  plus  grande  réserve  pour  ne 
donner  aucune  prise  à  la  légende  qui  veut  faire  de  nous  des  alliés  des 
paîtrons  »!  !  —  A.  T. 

Fédération  nationale  des  bûcherons.  —  Compte  rendu  des  travaux 
du  3<=  congrès,  tenu  à  Auxerre  (Yonne),  le  4  septembre  1904.  — 
Bourges,  1905.48  p.  in-8. 

La  brochure  contient  d'abord  les  appels  lancés  pour  le  congrès,  le 
rapport  du  conseil  fédéral  qui  montre  l'activité  de  la  jeune  Fédération, 
puis  les  débats.  Depuis  le  troisième  trimestre  de  1903  jusqu*àla  fin  du 
deuxième  de  1904,  les  recettes  ont  été  de  2.40S  fr.  10,  les  dépenses  de 
1.488  fr.  85  (propagande,  secours  de  grève,  cotisations  et  fonction- 
naires). Les  grandes  questions  traitées  ont  été  :  les  moyens  à  employer 
pour  amener  l'État  à  traiter  directement  avec  les  organisations  syndi- 
cales pour  les  coupes  de  bois  de  l'État;  les  clauses  de  garantie  dans  les 
cahier  des  charges,  les  pnidhommes  et  les  accidents  du  travail.  — 
A.  T. 
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Le  Congrès  national  des  coopératives  socialistes  de  France.  — 
Les  habitations  ouvrières  et  les  pensions  de  retraite.  — 
Le  magasin  de  gros.  —  La  Fédération  des  coopératives 
socialistes  belges.  —  Les  sociétés  de  Suisse.  —  L*actïon 
syndicale  et  coopérative  en  Allemagne. 

Ainsi  que  la  Revue  Socialiste  l'a  annoncé,  le  5f^  Congrès  national 
des  Coopératives  de  consommation  et  de  production  de  France  s'est 
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tenu  à  Nantes  les  23,  24  et  25  avril.  La  Coopérative  ouvrière  et  socia- 
liste «  l'Économie  »  et  la  Fédération  des  Coopératives  ouvrières  de 
Bretagne,  chargées  de  l'organisation  matérielle  du  Congrès,  sous  l'égide 
de  la  Bourse  nationale  des  coopératives,  avaient  eu  l'heureuse  idée  de 
choisir  la  Bourse  du  Travail  pour  la  tenue  des  séances. 

122  sociétés  coopératives  ouvrières  et  socialistes,  comprenant 
ensemble  45.000  familles,  et  8  fédérations  coopératives  régionales, 
composées  de  175  sociétés,  avaient  donné  leur  adhésion,  elles  étaient 
représentées  au  Congrès  par  7>  délégués.  De  plus,  répondant  à  l'appel 
des  coopérateurs  socialistes  français,  les  coopérateurs  d'Angleterre 
avaient  délégué  à  Nantes  les  cit03^ens  Mac  Innés  et  Pingston,  repré- 
sentants de  la  WhoJesale  Society  ;  Booth  et  Cieppasoni,  délégués  de 
l'Union  coopérative  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  le  camarade 
Louis  Bertrand,  député  de  Bruxelles,  avait  été  mandaté  par  la  Fédé- 
ration des  Coopératives  s'.)cialistes  belges.  Enfin,  nos  camarades  de 
Suisse,  d'Allemagne,  d'Italie,  etc.,  avaient  envoyé  des  lettres 
d'excuses  motivées,  conçues  en  termes  particulièrement  sympathiques. 

A  l'ouverture  du  Congrès,  les  deux  ordres  du  jour  ci-après  furent 
votés  par  acclamation  : 

«  1°  Les  délégués  de  122  coopératives  comprenant  45.000  familles 
représentées  au  Congrès  national  des  Coopératives  socialistes  de  France, 
envoient  leur  salut  fraternel  aux  délégués  des -organisations  socia- 
listes réunies  au  Congrès  de  Paris,  en  vue  d'accomplir  l'Unité 
socialiste. 

«  Ils  souhaitent  ardemment  que  cette  unité  s'accomplisse  et 
qu'elle  s'appuie  sur  les  autres  branches  de  l'activité  socialiste  (syndicats 
<et  coopératives)  afin  que  les  trois  modes  d'action  marchent  d'accord 
pour  le  complet  affranchissement  des  travailleurs.  » 

Le  second  ordre  du  jour  envoyait  «  le  salut  des  congressistes  aux 
travailleurs  limousins,  et  le  souhait  que  la  cohésion  ouvrière  empêche 
le  retour  des  événements  douloureux  qui  se  sont  produits  récemment 
à  Limoges  ». 

Ceci  dit  pour  bien  établir  les  tendances  précises  du  mouvement 
coopératif  dégagé  de  toutes  accointances  bourgeoises  ou  capitalistes, 
passons  brièvement  en  revue  les  deux  questions  discutées  par  le 
5'-'  Congrès  national. 

Plusieurs  mesures,  plutôt  d'ordre  intérieur,  notamment  celles 
relatives  à  la  propagande  accomplie  par  le  BuUelln  mensuel  de  la  Bourse 
coopérative,  aux  subsides  à  voter  par  les  sociétés  et  les  cercles  d'études, 
en  faveur  de  l'organisme  central,  ayant  été  adoptées,  le  Congrès  a 
tranché  la  question  des  «  habitations  ouvrières  »  par  l'adoption  des 
conclusions  du  rapport  invitant  «  les  Fédérations  et  sociétés  adhé- 
rentes à  la  Bourse  des  coopératives  socialistes  à  s'intéresser  à  la  création 
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de  sociétés  d'habitation  d'ouvriers  dans  lesquelles  les  habitations 
deviendraient  propriété  colleclive  au  profit  d'œuvres  de  solidarité 
sociale.  »  Ce  vœu  était  introduit  par  des  considérations  des  mieux 
heureuses,  portant  notamment,  que  la  &  coopérative  socialiste  doit 
étendre  son  action  à  toutes  les  branches  de  l'activité  humaine  »  et 
aussi  «  que  la  création  d'habitations  ouvrières,  désirable  au  point  de 
vue  de  l'hygiène,  sera  entre  les  mains  des  socialistes  coopérateurs  un 
instrument  de  solidarité  d'abord,  d'émancipation  ensuite  ». 

La  question  suivante  :  «  Les  pensions  de  retraite  aux  coopé- 
rateurs »,  a  donné  lieu  à  une  longue  discussion.  Finalement,  les 
conclusions  du  rapport  circonstancié  et  documenté  disant  «  que  les 
coopérateurs  ouvriers  et  socialistes  ne  sauraient  se  désintéresser  de  la 
situation  matérielle  de  leurs  anciens,  meilleurs  et  plus  fidèles  membres, 
lorsqu'ils  sont  devenus  âgés  ou  infirmes  »  ont  été  rejetées  par  la 
majorité,  les  congressistes  n'  «  admettant  pour  les  travailleurs  que  les 
retraites  obligatoires  faites  par  l'État  avec  la  contribution  des 
employeurs  ». 

La  «  production  fédérale  »  est  l'objet  d'échange  de  vues,  portant 
surtout  sur  la  nécessité  de  rattacher  la  production  à  la  consommation, 
celle-ci  créant,  surveillant,  dirigeant  celle-là. 

Mais,  comme  l'avaient  prévu  les  militants  de  la  coopération  socia- 
liste, c'est  à  propos  des  «  fédérations  coopératives  régionales  »  déjà 
établies  pour  les  achats  en  commun,  et  devant,  par  la  suite,  avoir  la 
charge  de  la  «  production  fédérale  »  que  les  délégués  ont  été  appelés 
à  donner  une  sanction  aux  desiderata  des  coopérateurs  français  les 
plus  clairvoyants  et  aussi  les  plus  pratiques  ». 

Le  Congrès  a  adopté  l'ordre  du  jour  ci-après  présenté  par  nous, 
résumant  les  débats,  à  la  fois  approfondis  et  serrés,  clairs  et  précis, 
prouvant  que  les  travailleurs  coopérateurs  socialistes  de  France, 
peuvent  se  passer  de  leurs  «  ennemis  de  classe  ». 

a  Le  Congrès  estime  : 

«  Que  les  Fédérations  coopératives  ont  à  s'organiser  légalement 
pour  leur  permettre  de  subsister  sans  aucun  danger,  sauf  à  corriger, 
par  un  règlement  intérieur,  immédiatement  ratifié  par  les  organisations 
adhérentes,  les  prescriptions  légales  actuelles  devant  être  utilement 
éludées. 

«  due  les  administrateurs,  choisis  parmi  les  meilleurs  éléments 
des  conseils  d'administration  de  Sociétés  y  affiliées,  devront  être  préa- 
lablement soumis  à  un  examen  sérieux  et  approfondi,  établissant 
quelle  est  leur  compréhension  du  mouvement  coopératif  rationnel, 
ainsi  que  leurs  connaissances  pratiques  et  techniques,  en  particulier 
au  point  de  vue  de  la  production  et,  en  attendant,  du  commerce 
d'objets  d'alimentation. 
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«  Préconise  en  outre,  comme  démonstration  pratiqBe  immé- 
diate, la  création,  par  une  Fédération,  d'un  «  magasin  de  gros  »,  à 
capital  impersonnel,  magasin  devant  finalement  s'étendre  aux  autres 
Fédérations. 

«  Demande,  parallèlement,  que  les  bénéfices  réalisés  parles  autres 
Fédérations  régionales,  s'appuyant  sur  le  magasin  de  gros  interfédéral, 
soient,  aussitôt  que  possible,  employés  à  la  création  d'usines  fédérales 
de  production. 

«  Et,  afin  de  coordonner  le  mouvement  coopératif  ouvrier  et 
sûciali&te,  est  d*avis  que  les  Fédérations  doivent  incessamment  être 
rattachées  à  l'organisiilion  centrale,  la  Bourse  nationale  des  Coopéra- 
tives soeialtsLtes.   » 

L'assemblée  vote  que  le  «  magasin  de  gros  »  sera  établi  dans  le 
Pas-de-Calais  —  probablement  à  Lens  —  au  milieu  du  bassin  houiller 
qui  comprend  60  coopératives  ouvrières. 

Ensuite,  le  Congrès  décide  que  «  l'Assurance  coopérative  »  devra 
être  organisée  dans  6  mois  au  plus,  au  besoin  par  une  entente  avec 
«  l'Assurance  ouvrière  de  la  Loire-Inférieure;  pour  la  «  Sardinerie 
coopérative  »,  la  Bourse  coopérative  devra  étudier  les  voies  et  moyens 
d'aboutir,  de  concert  avec  la  Fédération  de  Bretagne.  La  création  des 
ressources  nécessaires  pour  fonder  des  usines  coopératives  et  autres 
œuvres  sociales  est  renvoyée  au  prochain  Congru  national. 

Diverses  solutions  sont  ensuite  données  à  des  propositions  con- 
cernant le  recrutement  du  personnel  chargé  de  la  répartition  dans  les 
Coopératives,  personnel  qui  doit  d'abord  faire  partie  d'un  Syndicat 
confédéré,  le  repos  hebdomadaire  et  la  journée  de  huit  heures,  que  les 
Sociétés  sont  invitées  à  appliquer  sans  retard,  et  enfin  les  conclusions 
du  rapport  de  la  citoyenne  Bonnevial  sur  le  «  Rôle  de  la  femme 
dans  la  coopération  »,  sont  adoptées,  avec  renvoi  à  la  Bourse  coopé- 
rative pour  la  suhe  à  donner.  II  est  enfin  décidé  que  le  prochain 
Congrès  national  corporatif  —  le  6^^  —  aura  lieu  à  Troyes,  en  1907. 

Les  travaux  du  5^  Congrès  national  ont  été  clos  par  une  admirable 
conférence  du  citoyen  Eugène  Fournière,  au  grand  théâtre  de  Nantes, 
sur  la  <c  Coopérative  et  son  avenir  ».  Nous  devons  aussi  mentionner 
le  concours  aussi  brillant  que  particulièrement  suggestif,  donné  à  cette 
Fête  coopérative  prolétarienne  par  les  «  Pupilles  »  de  la  Coopérative 
ouvrière  et  socialiste  l'Avenir  d'Angers  d'Outrés  (1).  Trentç  petits 
garçons  et  gracieuses  fillettes,  enfants  de  coopérateurs,  ont  su,  par 
leurs  exercices,  leurs  chants,  par  de  charmantes  pièces,  mériter  les 
chaleureuses  ovations  de  milliers  de  spectateurs.     - 


(i)  Cette  Société,  créée  en  1898,  compte  moins  de  200  membres. 
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Dernièrement  a  eu  lieu,  à  la  «  Maison  du  Peuple  »,  la  grande 
Coopérative  dont  sont  justement  fiers  les  camarades  de  Belgique,  le 
Congrès  national  des  Sociétés  de  consommation  adhérentes  au 
P.  O.  B. 

En  1904,  la  Fédération  des  Coopératives  socialistes  de  Belgique  a 
réaJisé  un  chiffre  d'atfaires  de  1.633.000  francs  avec  ses  169  sociétés 
clientes,  parmi  lesquelles  95  sont  déjà  actionnaires  de  l'organisme 
iédéral.  Le  secrétaire  de  la  Fédération^  le  camarade  Serwy,  a  constaté, 
en  outre,  qu'elle  avait  réalisé  24.634  francs  de  bénéfices  au  cours  du 
dernier  exercice,  et  qu'au  31  décembre  1904,  ses  réserves  s'élevaient 
à  18.152  francs.  C'est  dire  que  la  situation  de  la  Fédération  coopéra- 
tive belge  est  dans  une  excellente  voie  et  que  son  avenir  est  assuré. 

La  situation  des  Coopératives  socialistes  belges  n'est  pas  moins 
florissante.  Il  résulte,  en  effet,  du  rapport  du  camarade  Serwy,  qu'en 
1904,  les  Sociétés  de  consommation  adhérentes  au  Parti  ont  progressé 
d'une  manière  étonnante.  Maintenant,  en  Belgique,  la  Coopération 
ouvrière  socialiste  groupe  plus  de  100.000  familles,  soit  environ  un 
demi-million  de  personnes  ou  le  treizième  de  la  population  totale  du 
pays.  Annuellement,  le  chiffre  d'affaires  des  Coopératives  socialistes 
dépasse  14  millions. 

Comme  la  France,  la  Belgique  est  encore  afiligée  de  Coopéra- 
tives flattant  uniquement  l'égoïsme  individuel,  et  n'ayant  pas  uni- 
quement en  vue  l'émancipation  de  la  classe  prolétarienne,  bien  au 
contraire. 

Ces  sociétés,  aux  mains  des  «  cathohqucs,  des  doctrinaires,  des 
anarchistes,  des  créatures  des  patrons  ou  des  neutres  sans  idéal  »,  sont 
nuisibles  aux  véritables  intérêts  de  la  classe  ouvrière,  en  général,  et 
des  travailleurs  en  particulier.  Aussi,  à  l'unanimité,  le  Congrès  de  la 
coopération  socialiste  belge  a-t-il  adopté  un  ordre  du  jour  portant 
ccxndamnation  morafe  des  sociétés  multicolores  et  rétrogrades  en 
question,  tout  en  engageant  leurs  membres  à  s'affilier  au-x  seules  orga- 
nisations dignes  de  la  sympathie  des  prolétaires  réellement  conscients, 
soucieux  de  leurs  «  intérêts  de  classe  ». 

Il  convient  d'ajouter  que  le  Congrès  national  coo^-véraiil  belge  a 
décidé  la  mise  à  l'étude  d'un  projet  de  création  d'une  Caisse  d'épargne 
fédérale,  autant  pour  enlever  à  la  «  classe  capitaliste  »,  —  ayant 
comme  soutien  intéressé  le  gouvernement  royal  belge,  —  la  possession 
des  maigres  économies  réalisées  si  péniblemeut  par  les  travailleurs  que 
pour  permettre  de  venir  en  aide  aux  organisations  économiques  pro- 
létariennes. 
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Au  dernier  Congrès  de  l'alliance  coopérative  internationale  (Buda- 
Pest,  septembre  1904),  il  a  été  constaté  que  la  Suisse  comprenait 
276  Sociétés  de  consommation,  possédant  130.000  membres  et  ayant 
réalisé  éo. 000. 000  francs  d'affaires.  Parmi  ces  27e  coopératives,  les 
J72  affiliées  à  1'  «  Union  coopérative  suisse  »  accusent  118.000  socié- 
taires et  un  chiffre  d'aff'aircs  ayant  atteint  43.235.016  francs  en  1903, 
avec  un  excédent  de  recettes  de  4.052.000  francs  et  des  «  fonds  de 
réserve  »  s'élevant  à  3.013.299  francs. 

L'  «  Office  central  d'achats  »  créé,  en  1893,  par  V  «  Union  coo- 
pérative suisse»  avec  38  Sociétés,  ayant  réalisé  386.254  francs  d'achats, 
constate,  pour  1904,  6.290.274  francs  de  vente  aux  172  coopératives 
adhérentes.  Le  nombre  des  employés  de  l'  «  Office  »  est  de  42,  alors 
que  les  organisations  qui  en  font  partie  occupent  plus  de  1.600  tra- 
vailleurs. 

Parmi  les  Sociétés  adhérentes  à  1'  «  Union  suisse  des  coopératives 
de  consommation  »,  rappelons  l'a  Allgemeiner  Konsumverein»,  deBâle 
(24.000  membres),  ayant  effectué  12.000.000  francs  d'affaires  en  1904 
et  dont  nous  avons  récemment  eu  l'occasion  d'entretenir  les  lecteurs 
de  la  Revue  socialiste  (1),  et  le  «  Lebensmittelverein  »,  de  Zurich, 
groupant  14.125  membres,  et  ayant  réparti  pour,  3.120.000  francs  de 
marchandises  en  1904. 

Fondée  il  y  a  vingt-cinq  ans,  cette  coopérative,  naguère  essen- 
tiellement capitaliste,  s'est  heureusement  transformée  en  «  Société  de 
consommateurs  du  type  rochdalien  »  en  1890.  Ses  575  membres  sont 
devenus  les  14.000  membres  précités,  et  son  capital  de  14.125  francs 
est  passé  à  356.072  fr.  35,  avec  une  réserve  sociale  de  191.227  francs. 
Ajoutons  que  le  «  Lebensmittelverein  »  possède,  à  l'heure  actuelle, 
71  sièges  de  ventes,  et  que  les  bénéfices  déjà  ristournés  aux  adhérents 
s'élèvent  à  plus  de  1.500.000  francs,  dont  272.327  francs,  afférents  au 
dernier  exercice. 

On  peut  se  rendre  compte,  par  ces  quelque^  renseignements,  de 
la  puissance  du  mouvement  coopératif  suisse,  auquel  prennent  une 
part  de  plus  en  plus  large  les  prolétaires  conscients  de  leurs  intérêts 
de  classe.  Sous  leur  impulsion,  active  et  énergique,  il  est  hors  de  doute 
que  l'évolution  des  Sociétés  encore  enlisées  dans  la  voie  capitaliste  se 
produira,  et  que,  bientôt  la  plupart  des  coopératives  ouvrières  suisses 
contribueront,  —  suivant  les  exemples  de  leurs  nombreuses  sœurs 
de  France  et  de  Belgique  déjà  aux  mains  des  socialistes,  —  à  l'éman- 
cipation intégrale  des  travailleurs. 


(i)  Janvier  1905,  p.  103. 
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*     * 


Comme  suite  à  un  vœu  émis  par  le  4^  Congrès  de  la  Coopération 
socialiste  (Sotte ville-les-Rouen,  15-17  août  1903),  les  militants  coo- 
pérateurs  socialistes  avaient  fait  mettre  à  l'ordre  du  jour  du  dernier 
Congrès  national  corporatif  (Bourges,  septembre  1904),  une  «  propo- 
sition tendant  à  souder  de  plus  en  plus  intimement  l'action  coopérative 
et  l'action  syndicale  ».  Malheureusement  celte  question  n'a  pu  être 
résolue,  le  temps  ayant  manqué  pour  l'examiner  utile.nent  avec  tout 
l'intérêt  qui  s'y  attache. 

A  leur  tour,  nos  camarades  d'Allemagne  ont  pensé  qu'il  était 
opportun  de  coordonner  les  deux  formes  de  l'action  économique 
ouvrière,  la  Coopération  et  le  Syndicat.  Pour  cela,  nos  amis  d'Outre- 
Rhin  profiteront  du  «  Congrès  national  des  syndicats  allemands  »,  qui 
doit  se  tenir  à  Cologne  le  22  mai  courant  et  qui  examinera  la  question 
suivante  :  (.<  Le  Syndicalisme  et  la  Coopération.  » 

Depuis  quelques  années,  le  mouvement  coopératif,  naguère  aux 
mains  des  adversaires  plus  ou  moins  avérés  du  prolétariat  et  de  ses 
intérêts  de  classe,  a  pris  son  essor  dans  la  voie  émancipatrice.  Tout 
porte  à  croire  que  l'élan  ainsi  donné  communiquera  une  extension  de 
plus  en  plus  grande  aux  Sociétés  heureusement  échappées  à  l'action 
déprimante  des  bourgeois  philanthropes,  en  particulier  grâce  à  l'action 
énergique,  incessante  des  militants  des  Sociétés  pour  les  achats  en 
commun,  dont  la  principale  —  la  Grosseiiikaufgesellschaft  —  a  son 
siège  à  Hambourg.  Cette  société  est  l'organe  commercial  de  1'  «  Union 
centrale  »,  qui  a  à  sa  tête  des  camarades  affiliés  à  la  démocratie  socia- 
liste et  aux  syndicats  nationaux  d'Outre-Rhin. 

A.  Marie. 
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Le  Référendum  communal.  —   Bibliographie. 

Référendum  communal  —  Le  référendum  figure  dans  le  programme 
municipal  voté  au  congrès  socialiste  de  Saint-Étienne  en  février  1904. 
Or  le  conseil  d'État  vient  d'interdire  aux  communes  de  l'organiser, 
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par  un  arrêt  que  le  Temps  seul  a  rapporté  jusqu'à  présent  (14  avril). 
Dans  la  commune  d'Aigre  (Charente),  le  Conseil  municipal  avait 
décidé  d'appeler  tous  les  intéressés  à  se  prononcer^  par  un  vote  affir- 
matif  ou  négatif,  sur  le  point  de 'savoir  s'il  convenait  de  remplacer  les 
journées  de  prestation  sur  les  chemins  vicinaux  par  des  centimes  addi- 
tionnels. La  délibération  du  Conseil  municipal  portait  expressément 
que  la  décision  des  électeurs  ferait  loi. 

Le  conseil  d'État  saisi  de  cette  délibération  l'a  déclarée  nulle  de 
plein  droit.  Le  ministre  de  l'intérieur,  préalablement  consulté,  avait 
déclaré  le  référendum  contraire  au  régime  représentatif  qui  fonctionne 
en  France  depuis  1789.  Le  conseil  d'État  n'a  pas  distingué  suivant 
que  le 'référendum  fonctionne  comme  une  simple  consultation,  ou 
suivant  qu'il  tend  à  remplacer  k  décision  du  Conseil  municipal.  Il  a 
seulement  jugé  dans  cette  dernière  hypothèse,  et  a  déclaré  que  le 
Conseil  municipal  d'Aigre  a  violé  la  loi  en  ce  qu'il  s'est  substitué  la 
décision  directe  des  électeurs. 

C'est-à-dire  que  le  conseil  d'État  n'admet  pas  le  gouvernement 
direct  de  la  commune. 

Mais  en  cette  matière  comme  en  toute  matière  juridique,  les  pré- 
cédents favorables  et  les  précédents  défavorables  se'  balancent  à  peu 
prés.  Le  juge  n'a  qu'à  choisir,  il  s'appuie  tantôt  sur  les  uns,  tantôt  sur 
les  autres,  en  vertu  d'un  raisonnement  qu'il  imagine  pour  la  circons- 
tance ;  et  je  vais  indiquer  d'abord  les  précédents  défavorables  au  réfé- 
rendum communal  ;  puis  j'indiquerai  les  précédents  qui  pourraient  le 
justifier  ;  et  ensuite  la  manière  de  le  pratiquer  sans  se  soucier  de  la 
légalité  ou  des  autorisations  administratives. 

L'argument  le  plus  solide  qu'on  puisse  invoquer  contre  le  réfé- 
rendum communal,  et  que  le  conseil  d'État  et  le  ministre  n'ont  pas 
manqué  d'utiliser  dans  le  récent  arrêt,  c'est  que  les  lois  d'organisation 
municipale  n'en  parlent  pas.  Cet  argument  n'aurait  pas  beaucoup  de 
sens  si  l'initiative  parlementaire  ne  s'était  pas  exercée  à  ce  sujet.  Mais 
elle  s'est  exercée.  Des  députés  ont  voulu  faire  autoriser  formellement 
par  une  loi  le  référendum  ;  et  comme  le  Parlement  s'y  est  refusé,  on 
peut  dire  maintenant  que  la  législation  ne  permet  pas  l'exercice  du 
référendum,  car  si  elle  le  permettait,  les  Chambres  n'auraient  pas  eu 
besoin  de  se  demander  si  elles  l'autoriseraient,  et  surtout  elles  n'au- 
raient pas  refusé  de  l'autoriser.  Il  apparaît  ainsi  qu'un  bon  moyen 
pour  arrêter  une  réforme  est  d'en  parler  trop  tôt,  de  la  soumettre  au 
Parlement  à  la  légère,  de  ne  pas  lui  laisser  le  temps  de  pénétrer  dans 
la  pratique  et  dans  la  jurisprudence,  d'où  elle  s'imposerait  au  pouvoir 
législatif. 
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L'échec  des  propositions  de  loi  relatives  au  referendam  vient  sur 
tout,  peut-être,  de  ce  qu'elles  ont  eu  pour  auteurs  des  rèaaionnaiTcs 
ou  des  socialistes.  Les  réactionnaires  ont  toujours  Fair  de  vouloir 
rétablir  l'adjonction  des  plus  imposés,  dont  je  parlerai  ;  —  et  les  socia- 
listes ont  l'air  de  revenir  à  la  Constitution  de  1793,  dont  l'article  115 
portait  :  a  Si  dans  la  moitié  des  départements  plus  un,  le  dixième  des 
assemblées  primaires  de  chacun  d'eux  régulièrement  formées  demande 
la  révision  de  la  Constitution  ou  le  changement  de  quelques-uns  de 
ses  articles,  le  Corps  législatif  est  tenu  de  convoquer  toutes  les  assem- 
blées primaires  de  la  République,  pour  savoir  s'il  y  a  lieu  à  une  Con- 
vention nationale.  »  Il  suffit  que  ce  texte,  le  seul  qui,  en  France,  fasse 
une  allusion  même  indirecte  au  référendum,  se  trouve  dans  la  Consti- 
tution de  17^3,  pour  que  tout  projet  de  référendum  semble  subversif. 

La  plus  ancienne  de  ces  propositions,  déposée  par  M.  de  Mackau 
en  1889,  donnait  aux  conseils  municipaux  le  droit  de  consulter  les 
électeurs  pour  toutes  les  entreprises  dont  la  réalisation  exige  xiiîe 
imposition  extraordinaire,  un  emprunt,  une  taxe  ou  une  surtaxe 
d'octroi.  Elk  contenait  un  article  5,  ainsi  conçu  :  «  Si  la  moitié  plus 
un  des  conlribuables  représentant  les  deux  tiers  du  montant  des  rôles, 
ou  les  deux  tiers  des  contribuables  représentant  plus  de  la  moitié  du 
montant  des  rôles,  s'est  prononcé  contre  le  projet,  il  est  considéré 
comme  repoussé...  »  Ainsi  la  moitié  des  contribuables  pouvait  imposer 
ses  volontés  à  l'autre  moitié,  à  condition  de  représenter  les  deux  tiers 
des  contributions.  La  Chambre  repoussa  cette  proposition  le  lé  juin 
1889  par  308  voix  contre  190,  et  le  rapporteur,  M.  Guillemet,  déclara 
que  le  référendum  était  l'anarchie  organisée. 

Le  19  juin  1890,  M.  Haussmann  dépose  une  proposition  «  tendant 
à  la  consultation  des  électeurs  dans  les  questions  d'intérêt  communal  », 
—  qui  reproduisait  simplement  la  précédente,  —  et  que  la  Chambre 
repoussa  le  21  juillet.  Le  22  novembre  1895,  pendant  la  discussion  sur 
le  dégrèvement  des  boissons  hygiéniques  assujetties  à  l'octroi,  Jules 
Guesde  déposa  une  motion,  signée  de  Carnaud,  Chauvin,  Groussier, 
Jaurès,  Jourde,  Vaillant,  qui  tendait  à  remplacer  l'autorisation  légis- 
lative par  le  référendum. 

«  Nous  croyons,  dit-il,  qu'il  y  aurait  intérêt  à  faire  en  matière 
d'impôt  des  expériences  locales...  Voyez  les  objections  et  les  difficultés 
que  soulèvent  les  expériences  générales...  Quand  je  viens  vous  pro- 
poser un  moyen,  non  pas  môme  de  provoquer,  mais  seulement  de 
laisser  passer  ces  initiatives  sans  les  frapper  de  mort  soudaine,  on  cric 
à  Tabomination  de  la  désolation.  »  En  effet  le  président  Brisson  déclara 
que  l'ameiulement  lui  paraissait  inconstitutionnel  et  le  fil  repousser 
par  476  voix  contre  39. 

Dans  ^a  session  d'automnctic  i'S97,  le  conseil  géné-ral  de  la  Seine, 
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sur  la  proposition  de  M.  Chassaigne-Goyon,  émit  à  l'unanimitc  le  vœu 
«  que  le  Parlement  introduise  dans  notre  législation  la  faculté,  pour 
les  conseils  municipaux,  d'interroger  le  corps  électoral  par  voie  de 
référendum  sur  les  questions  d'ordre  économique  et  administratif  qui 
rentrent  dans  leurs  administrations,  toute  les  fois  que  la  majorité  de 
leurs  membres  le  jugera  utile  ».  Aussitôt  un  député  de  Seine-et-Oisc, 
Argeliés,  déposa  une  proposition  de  loi  «  tendant  à  l'institution  du 
référendum  municipal  ».  Il  demandait  que  le  référendum  rem- 
plaçât l'enquête  de  commodo  et  iucommodo^  chaque  fois  que  des 
lois  ou  règlements  exigent  cette  enquête.  La  Chambre  repoussa 
la  proposition;  mais  des  journaux  conservateurs  la  défendirent. 
Le  Temps  du  22  novembre  disait:  «  On  se  plaint  souvent,  et  non  sans 
motifs,  que  les  citoyens  s'absorbent  trop  dans  leurs  affaires  privées  et 
ne  manifestent  à  l'égard  des  choses  publiques  qu'une  égoïste  indif- 
férence. En  inscrivant  dans  son  programme  le  référendum  facultatif  et 
communal,  le  parti  républicain  prouvera  une  fois  de  plus  qu'il  n'est 
hostile  à  aucune  innovation  raisonnable,  et  que  s'il  combat  les  utopies 
décevantes  et  oppressives,  il  est  toujours  prêt  à  accueillir  les  réformes 
propres  à  stimuler  les  énergies  et  les  initiatives  de  la  démocratie  ».  Le 
Figaro  du  même  jour  écrivit:  «  Les  arguments  que  l'on  invoque  afin 
de  restreindre  à  cet  égard  le  droit  du  peuple,  qui  n'est  au  fond  que  la 
conséquence  du  droit  de  l'individu,  et  pour  étendre  ou  conserver  le 
prétendu  droit  de  l'État,  ne  sauraient  aboutir  qu'à  des  injustices  dans 
l'ordre  des  faits  et  à  des  mécomptes  dans  l'ordre  des  prévisions.  » 

Le  26  mai  1903,  le  député  Vaillant  a  déposé  une  proposition  de 
loi  sur  l'organisation  des  droits  d'initiative  et  de  référendum.  Enfin, 
dans  la  proposition  de  loi  sur  la  séparation  des  Églises  et  de  l'Étaf 
déposée  le  7  avril  1903  par  le  député  F.  de  Pressensé,  l'article  48  por- 
tait que  les  manifestations  extérieures  du  culte  n'auraient  pas  lieu  sans 
autorisation  du  maire,  et  «  cette  autorisation  ne  peut  être  donnée  ou 
renouvelée  si  un  dixième  des  habitants  de  la  commune,  ou  plus  de 
cent  de  ses  habitants  protestent  contre  elle  ». 

Le  gouvernement  direct  de  la  commune,  repoussé  par  le  Parle- 
ment, n'a  pas  trouvé  grâce  en  jurisprudence.  On  l'a  d'abord  condamné 
sous  la  forme  du  mandat  impératif.  En  mai  1888,  après  le  deuxième 
tour  de  scrutin  des  élections  municipales  de  Clermont-Ferrand,  on 
découvrit  dans  les  urnes  19e  bulletins  qui  portaient,  imprimée,  la 
mention  suivante  :  «  Liste  de  l'électeur  souverain,  arrêtée  en  exé- 
cution de  la  décision  votée  par  la  réunion  publique  du  8  mai  1888. 
Par  le  dépôt  de  ce  bulletin,  l'électeur  affirme  qu'il  n'entend  pas  abdi- 
quer, même  temporairement,  la  souveraineté,  mais  seulement  donner 
mandat  aux  hommes  compétents,  dont  les  noms  suivent,  d'étudier 
toutes  les  questions  qui  l'intéressent  et  de  soumettre  les  solutions  à  la 
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ratification  du  corps  électoral  avant  de  les  rendre  exécutoires.  »  Le 
Conseil  de  préfecture  annula  ces  bulletins,  et  le  Conseil  d'État  lui  donna 
raison  par  arrêt  du  31  mai  1889  (conforme  à  un  autre  arrêt  du  14  no- 
vembre 1881),  sous  prétexte  que  les  électeurs  n'avaient  émis  leur  vote 
que  sons  condition,  et  qu'à  ce  titre  les  bulletins  n'exprimaient  pas  des 
suffrages  valables.  Mais  des  juristes  ordinaires,  commentateurs  de  cet 
arrêt,  ont  tout  de  suite  remarqué  que  ces  bulletins  contenaient  non 
un  vote  sous  condition,  mais  un  vote  motivé,  et  qu'aucun  texte  ne 
défend  à  l'électeur  de  motiver  ses  votes. 

La  jurisprudence  ministérielle  ou  contentieuse  a  condamné  de 
même  le  référendum  proprement  dit.  Le  23  mars  1889,  le  ministre  de 
l'intérieur  Constans  a  envoyé  aux  préfets  une  circulaire  pour  les 
inviter  à  prononcer  la  nullité  de  toutes  les  délibérations  par  lesquelles 
des  conseils  municipaux  décideraient  de  recourir  au  référendum  :  «  Le 
référendum  constitue  une  intervention  directe  des  citoyens  dans  la 
gestion  des  intérêts  publics  que  seuls,  les  mandataires  élus  du  peuple 
ont  qualité  pour  administrer,  sauf,  s'il  y  a  lieu,  homologation  ulté- 
rieure de  certaines  délibérations  des  conseils  électifs  par  les  autorités 
compétentes.  »  Il  ajoute  que  les  municipalités  «  sont  d'ailleurs  sans 
qualité  pour  convoquer  les  électeurs,  puisque  ce  droit  est  toujours, 
réservé  soit  à  vous-même,  préfet,  soit  au  président  de  la  République.  » 
En  même  temps,  il  fait  rédiger  au  ministère  de  l'intérieur  deux  notes, 
dont  voici  des  extraits  (i).  Dans  l'une,  on  trouve  cette  curieuse 
théorie,  destinée  à  montrer  que  le  référendum  est  illégal  : 

«  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'une  mesure  soit  illégale,  qu'elle 
ait  été  expressément  déclarée  telle  par  un  texte  de  loi.  Ce  serait  trop 
demander  au  législateur  que  d'exiger  qu'il  prévoie  tous  les  cas  de 
nullité  qui  peuvent  se  présenter...  Une  mesure  est  illégale,  quand  elle 
n'est  pas  explicitement  ou  implicitement  prévue  par  la  loi;  lorsqu'elle 
n'est  pas  en  harmonie  avec  son  économie  générale,  lorsque  la  loi 
assure  le  fonctionnement  du  service  ou  l'exécution  du  fait,  objet  de 
cette  mesure,  au  moyen  de  dispositions  qu'elle  édicté  et  que,  par 
suite,  cet  objet  rentre  dans  le  cadre  des  divers  services  dont  la  loi 
assure  le  fonctionnement;  enfin,  lorsqu'il  existe  des  procédés  ana- 
logues tendant  aux  mêmes  fins  et  réglementés  par  une  disposition 
législative.  » 

Dans  l'autre  note,  on  lit  :  «  Le  suffrage  universel  indique  une 
ligne  à  suivre,  un  but  à  atteindre  :  là  s'arrête  sa  compétence.  Il  choisit 
celui  qui  le  représentera  dans  les  assemblées  politiques.  S'il  se  trompe, 
c'est  tant  pis  pour  lui  »,  puis  :  «  N'avez-vous  pas  des  moyens  plus 


(i)  Je  cite  cette  circulaire  et  ces  notes  d'après  Antonin  Blanc,  De  qiulqiies  moyem 
de  gouvernement  direct  en  matière  municipale  et  spécialement  du  référendum  communal 
(thèse),  1904. 
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sûrs  de  consulter  l'opinion  ?  Au  lieu  de  regarder  en  Suisse,  regardez 
donc  en  Angleterre  !  Voyez  ces  meetings  colossaux,  ces  pétitionne- 
ments  monstres  !  Faites-en  autant  [le  rédacteur  oublie  que  les  Anglais 
Il  ont  pas  à  compter  avec  la  préfecture  de  police  et  son  titulaire  névropathe'], 
si  vous  voulez  provoquer  un  mouvement  d'opinion,  et  ne  nous  parlez 
plus  de  votre  référendum  qui  n'aurait  d'autre  résultat  que  de  rendre 
impossible  tout  gouvernement  dans  l'État  et  toute  administration  dans 
la  commune.  » 

Conformément  à  ces  théories,  un  décret  du  27  novembre  1892  a 
annulé  une  délibération  du  conseil  municipal  de  Paris  qui  décidait  de 
soumettre  au  vote  des  électeurs  un  projet  de  convention  à  passer  avec 
la  Compagnie  du  gaz.  Et  un  décret  du  18  janvier  1895  a  annulé  une 
délibération  analogue  relative  à  l'établissement  du  Métropolitain. 


On  connaît  ainsi  les  précédents  défavorables  au  référendum  muni- 
cipal. Je  vais  indiquer  les  précédents  favorables  : 

1°  D'abord,  de  1818  à  1882,  un  référendum  partiel  a  fonc- 
tionné sous  le  nom  d'adjonction  des  plus  imposés.  L'article  39  de 
la  loi  de  finances  du  15  mai  18 18  contenait  cette  disposition  : 
«  Dans  le  cas  où  les  cinq  centimes  additionnels  imposés  pour  les 
dépenses  des  communes  étant  épuisés,  une  commune  aurait  à  pour- 
voir à  une  dépense  véritablement  urgente,  le  maire,  sur  l'autorisa- 
tion du  préfet,  convoquera  le  conseil  municipal  et  les  plus  forts 
contribuables  aux  rôles  de  la  commune,  en  nombre  égal  à  celui  des 
membres  de  ce  conseil,  pour  reconnaître  l'urgence  de  la  dépense, 
l'insuffisance  des  revenus  municipaux  et  des  cinq  centimes  ordinaires 
pour  y  pourvoir.  »  La  loi  municipale  du  18  juillet  1837  étendit 
cette  règle  à  plusieurs  «  circonstances  génératrices  de  dépenses  », 
par  exemple  :  distraction  d'une  section  de  commune,  réunion  de 
plusieurs  communes,  cas  où  il  fallait  nommer  une  commission  syn- 
dicale dans'une  section  de  commune.  La  loi  du  28  juillet  i8éorétendit 
au  cas  où  un  conseil  municipal  refusait  de  se  prêter  au  dessèchement 
d'un  marais  communal  :  le  préfet  provoquait  alors  une  seconde  délibé- 
ration avec  les  plus  imposés.  Enfin,  la  loi  du  28  juillet  1867  l'étendit 
au  vote  des  contributions  extraordinaires  et  des  emprunts.  «  Cette 
garantie,  dit  le  rapporteur",  est  plus  nécessaire  que  jamais  :  le  suffrage 
universel  compose  souvent  le  conseil  municipal  des  plus  pauvres  de 
la  commune;  avec  quelle  facilité  de  tels  conseils , ne  voteraient-ils  pas 
des  impôts  dont  ils  doivent  recueillir  le  profit  sans  avoir  à  en  supporter 
le  fardeau  ?  » 

En  effet,  depuis  l'introduction  du  suffrage  universel,  l'adjonction 
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des  plus  imposés  avait  pris  un  sens  nouveau.  Pendant  la  Restauration, 
où  les  conseils  municipaux  se  recrutaient  non  pas  par  l'élection,  mais 
par  la  nomination  du  pouvoir,  pendant  la  monarchie  de  Juillet,  où  ils 
se  recrutaient  par  l'élection  censitaire,  —  l'adjonction  des  plus  imposés 
servait  à  les  rendre  un  peu  plus  représentatifs,  et  par  suite  un  peu 
plus  démocratiques.  —  Mais  après  1848,  elle  servait  seulement  à 
balancer  l'influence  des  conseillers  élus,  par  l'influence  d'un  nombre 
égal  de  conseillers  temporaires,  que  désignait  leur  richesse.  En  un  mot, 
elle  fonctionnait  comme  une  représentation  de  la  minorité  riche,  des- 
tinée à  balancer  la  représentation  de  la  majorité  pauvre  ou  moins 
riche.  Le  sénateur  Chesnelong  le  disait  nettement  dans  une  discussion 
du  2  avril  1882  :  «  Dans  toutes  les  sociétés,  il  y  a  deux  éléments 
distincts  :  à  côté  du  travail  qui  marche  vers  la  propriété,  mais  qui  ne 
l'a  pas  encore  conquise,  il  y  a  le  travail  qui  est  arrivé  à  la  propriété  et 
qui  s'est  en  quelque  sorte  stabilisé  dans  sa  conquête...  Chacun  d'eux 
à  des  droits  distincts  et  des  intérêts  spéciaux...  Je  suis  loin  de  me 
plaindre  que  le  suffrage  universel  ait  accordé  au  travail  qui  n'est  pas 
arrivé  à  la  propriété  une  part  de  représentation  qui  lui  était  refusée 
par  le  suffrage  restreint  !  mais  je  demande  que  cette  part  ne  soit  pas 
absorbante,  qu'elle  ne  puisse  pas  être  exclusive,  et  que  le  droit  de  repré- 
sentation de  la  propriété  ne  soit  pas  absolument  annihilé.  »  Et 
M.  Chesnelong  faisait  cet  aveu  :  «  La  garantie  actuelle  est  loin  d'être 
illusoire,  car  quatre-vingt-quinze  fois,  elle  a  arrêté  des  projets  irré- 
fléchis et  des  entreprises  hasardeuses,  et  surtout  elle  les  a  empêchés  de 
naître.  Ils  ne  se  sont  pas  produits  parce  que  l'on  devait  compter  avec 
le  contrôle  des  plus  imposés.  »  —  Pour  les  raisons  développées  par 
M.  Chesnelong  en  faveur  des  plus  imposés,  le  Parlement  les  supprima 
par  la  loi  du  5  avril  1882. 

Une  institution  semblable  en  matière  d'octrois,  résulte  de  la  loi 
du  21  avril  1832,  art.  37,  et  de  la  loi  du  25  juin  1841,  art.  20.  —  Pour 
délibérer  sur  l'établissement  d'uue  taxe  unique  d'octroi,  dans  les  villes 
de  4.000  à  10.000  habitants,  le  conseil  municipal  doit  s'adjoindre  un 
nombre  de  marchands  en  gros  et  de  débitants  de  boissons  les  plus 
imposés  à  la  patente,  égal  à  la  moitié  des  membres  du  conseil,  sans 
qu'au  moyen  de  cette  adjonction,  plus  du  tiers  des  votants  puisse  être 
formé  de  marchands  ou  de  débitants. 

2^  Le  référendum,  que  les  ministres  et  le  conseil  d'État  déclarent 
illégal,  a  fonctionné  récemment  de  l'aveu  des  préfets,  ou  du  moins 
sans  qu'ils  y  mettent  toujours  obstacle. 

Novembre  1888.  Cluny  (  Saône  -  et  -  Loire).  Emprunt  de 
300.000  francs  pour  la  construction  d'une  caserne.  Les  conseillers, 
avant  leur  élection,  avaient  promis  de  faire  un  référendum.  Chaque 
électeur  reçut  :  sa  cane  électorale,  un  bulletin  oui,  un  bulletin  non,  et 
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une  feuille  indiquant  sa  propre  part  d'impôt,  avant  et  après  l'emprunt 
projeté.  Résultat  :  278  oui,  479  //o//.  Cluny  n'a  pas  eu  de  caserne. 

Janvier  1889.  Rioni  (Puy-de-Dôme).  Référendum  pour  la  cons- 
truction d'une  caserne. 

Janvier  1889.  Bergerac  (Dordogne).  Transport  d'un  marché  aux 
bestiaux. 

Octobre  1889.  Colombes  (Seine).  Érection  en  commune  distincte 
de  la  section  de  Bois-Colombes. 

1892.  Neuilly-sur-Seine.  Prolongation  delà  durée  de  la  foire. 

Décembre  1895.  Suresnes  (Seine).  Réclamation  par  la  Fabrique 
du  monopole  des  pompes  funèbres. 

Juin  1896.  Meudon  (Seine-et-Oise).  Processions  sur  la  voie 
publique. 

21  Juin  1896.  Beauvais  (Oise).  Maintien  ou  modification  du 
«  cortège  de  l'assaut  »,  fête  commémorative  du  siège  de  1472  et  de  la 
victoire  de  Jeanne  Hachette.  Le  scrutin  eut  lieu  à  l'hôtel  de  ville  : 
5.000  inscrits,  3.010  votants,  1.272  pour  et  1.738  contre  la  laïcisation 
du  cortège.  Le  conseil  municipal  n'avait  pas  pris  officiellement  l'initia- 
tive de  la  consultation;  les  conseillers  municipaux  signataires  de 
l'appel  agirent  en  qualité  d'administrés. 

Mars  1897.  Dijon  (Côte-d'Or).  Suppression  de  l'octroi.  La  Muni- 
cipalité chargea  officieusement  la  Bourse  du  Travail  d'organiser  la 
consultation. 

Juillet  1897.  Fougères  (Ile-et-Vilaine).  Emprunt  pour  l'instal- 
lation d'un  4e  bataillon  d'infanterie. 

Octobre  1897.  Pont-Audemer  (Eure).  Même  question. 

Novembre  1897.  Évreux  (Eure).  Distribution  de  vêtements  et  de 
chaussures  aux  petites  filles  indigentes  de  la  ville,  inscrites  aux  écoles 
congréganistes. 

Novembre  1897.  Marseille.  Maintien  ou  suppression  de  la  sub- 
vention allouée  au  grand  théâtre  de  la  ville. 

Janvier  1898.  Calais.  Construction  d'un  nouveau  théâtre. 

En  tout,  14  référendums  qui  ont  eu  lieu  sans  difficultés. 

3°  Le  précédent  le  plus  important  en  faveur  du  référendum  com- 
munal, est  la  pratique  des  enquêtes  administratives,  appelées  le  plus 
souvent  enquêtes  de  commodo  et  incommodo.  Dans  certains  cas,  le 
préfet  en  a  l'initiative.  Dans  la  plupart  des  cas,  la  loi  l'ordonne.  Dans 
un  seul  cas,  les  habitants  peuvent  l'exiger.  Article  3  de  la  loi  munici- 
pale de  1884  :  ft  Quand  il  s'agit  de  transférer  le  chef-lieu  d'une  com- 
mune, de  réunir  plusieurs  communes  en  une  .seule,  ou  de  distraire 
une  section  d'une  commune,   «  le  préfet  devra  ordonner  l'enquête, 

«  lorsqu'il  aura  été  saisi  d'une  demande  à  cet  effet par  le  tiers 

«  des  électeurs  inscrits  de  la  commune  ou  de  la  section.  » 
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Ces  enquêtes  ont  lieu  dans  un  grand  nombre  de  cas  :  réunions  de 
communes,  distractions  de  sections,  partages  de  biens  communaux 
entre  communes  ou  sections  de  communes,  aliénations  de  biens  com- 
munaux et  de  biens  appartenant  à  des  établissements  de  bienfaisance, 
baux  des  biens  pris  ou  donnés  à  loyer,  choix  du  nouvel  emplacement 
pour  un  cimetière  à  transférer,  distraction  des  parties  superflues  des 
presbytères  et  de  leurs  dépendances,  établissement  d'une  chapelle 
communale  ou  d'une  annexe,  plans  d'alignement,  expropriations  et 
travaux  publics. 

Les  travaux  publics  communaux  donnent  lieu  à  deux  enquêtes  : 
une  enquête  sur  l'utilité  du  travail  et  une  autre  sur  le  plan  parcellaire 
des  immeubles  menacés  d'expropriation.  Même  en  cas  de  travaux 
départementaux  ou  nationaux,  cette  deuxième  enquête  a  un  caractère 
communal,  en  ce  sens  que  le  plan  parcellaire  est  dressé  par  commune 
et  que  les  réclamations  sont  recueillies,  dans  chaque  commune,  par 
les  soins  du  maire. 

Les  enquêtes  administratives,  à  la  différence  des  élections,  repro- 
duisent l'opinion,  non  pas  des  seuls  électeurs,  mais  de  tous  les 
habitants. 

4°  Je  dois  signaler  comme  un  précédent  favorable  au  référendum, 
ou  plutôt  comme  l'indication  d'une  tendance  parallèle  à  la  tendance  du 
référendum,  la  nouvelle  jurisprudence  du  conseil  d'État  en  matière  de 
recours  intentés  par  des  habitants  ou  contribuables  de  la  commune  en 
cette  qualité  d'habitants  ou  de  contribuables.  J'y  ai  déjà  fait  allusion  et 
j'y  reviendrai.  Je  rappelle  simplement  que  maintenant,  un  habitant 
peut,  comme  habitant,  faire  annuler  par  le  conseil  d'État  un  section- 
nement électoral  qui  lui  paraît  mauvais  pour  la  commune  ;  et  un 
contribuable  peut,  comme  contribable,  faire  annuler  un  vote  de 
dépenses  qui  lui  paraît  désastreux  pour  les  finances  de  la  commune.  II 
va  sans  dire  que  dans  ces  instances,  les  autres  habitants  et  la  commune 
peuvent  intervenir  (bien  que  le  conseil  d'État  ne  l'admette  pas  tou- 
jours). Et  cette  procédure  est,  en  définitive,  un  référendum  non 
pas  populaire,  mais  juridique. 


Il  reste  à  voir  comment  les  socialistes  doivent  s'y  prendre  pour 
pratiquer  le  référendum  en  dépit  de  la  malveillance  administrative. 
Je  crois  que  les  municipalités  pourraient  se  partager  la  besogne,  et 
peut-être  la  récente  unification  des  forces  socialistes  permettra-t-elle 
de  discipliner  leur  action  suffisamment. 

Les  municipalités  des  grandes  villes,  des  villes  auxquelles  un 
procès  ne  coûte  pas  relativement  beaucoup,  devraient  se  réserver 
de  poser  la  question  devant  le  conseil  d'État,  tant  qu'il  ne  leur  aura 
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pas  donné  raison  :  prendre  des  délibérations  sur  l'organisation  d'un 
référendum  ;  si  le  préfet  annule  les  délibérations,  attaquer  son  arrêté 
pour  excès  de  pouvoir;  et  recommencer  tant  qu'elles  n'auront  pas 
triomphé. 

Les  autres  municipalités,  trop  pauvres  pour  faire  des  procès, 
pourraient  faire  dès  maintenant  des  référendums,  à  condition  d'ob- 
server certaines  précautions  suggérées  par  l'expérience  des  premiers 
essais. 

Dans  la  circulaire  du  ministère  Constans  (1889)  on  voit  que  les 
municipalités  n'ont  pas  qualité  pour  convoquer  les  électeurs,  puisque 
cette'  convocation,  d'après  la  loi,  regarde  le  pouvoir  central.  —  La 
circulaire  n'a  pas  tout  à  fait  tort,  bien  que  les  moyens  ne  manquent 
pas  pour  chicaner.  Mais  les  municipalités  peuvent  trancher  la  difficulté 
sans  peine.  Au  lieu  de  convoquer  les  électeurs,  elles  convoqueront  les 
habitafits,  ou  les  contribuables,  ou  les  intéressés  :  cette  méthode  aura 
même  l'avantage  de  mettre  le  référendum  à  la  portée  de  tous  les  indi- 
vidus majeurs  de  la  commune,  hommes  et  femmes  ;  elle  permettra 
aussi  d'organiser  la  consultation  comme  on  voudra,  par  exemple,  de 
consulter  uniquement  les  individus  laïques,  ou  uniquement  la  popu- 
lation civile,  etc.. 

Dans  le  référendum  de  Beauvais,  le  préfet  n'a  pas  eu  l'occasion 
d'intervenir,  parce  que  les  conseillers  municipaux,  au  lieu  d'agir  en 
leur  qualité  de  conseillers,  ont  signé  l'appel  à  la  population  en  qualité 
d'administrés.  Toutes  les  municipalités  peuvent  en  faire  autant. 
Qu'elles  délibèrent,  pourvu  que  la  délibération  ne  figure  pas  sur 
le  registre  où  le  préfet  pourrait  la  découvrir  et  l'annuler.  Qu'elles 
publient  l'appel  aux  habitants,  pourvu  que  cette  publication  ne  se 
fasse  pas  sur  le  papier  communal,  qu'on  ne  l'affiche  pas  sur  les  empla- 
cements réservés  aux  affiches  administratives,  que  le  maire  et  les 
conseillers  le  signent  sans  mentionner  leur  qualité.  Elles  pourront 
même  en  payer  les  frais  sur  le  budget  communal,  au  moyen  du  crédit 
pour  dépenses  imprévues  dont  l'emploi  est  réservé  au  maire.  Dans  ces 
conditions,  l'administration  n'aura  pas  le  droit  de  prétendre  que  Ja 
municipalité  a  convoqué  les  électeurs,  et  en  fait  tous  les  électeurs 
comprendront  que  la  municipalité  veut  avoir  leur  avis. 

Bibliographie.  La  vie  communale  en  Bohême  (i).  Sous  ce  titre, 
M.  Victor  Marcé,  maître  de  conférences  à  l'École  des  sciences  poli- 
tiques et  conseiller  référendaire  à  là  Cour  des  comptes,  a  réuni  trois 
études  d'importance  très  inégale  :  une  étude  sur  le  système  fiscal 
d'une  ville  d'eaux  (18  pages)  ;  une  note  concernant  l'impôt  personnel 
sur   le  revenu  et  les  autres  impôts  directs  personnels  en   Autriche 


(i)  Paris,  Guillaumin,  1905,  144  pages  in-8. 
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(75  P^g^s),  qui  occupe  plus  de  la  moitié  du  volume,  et  n'intéresse 
aucunement  la  vie  communale  :  note  d'ailleurs  excellente;  enfin  une 
étude  sur  l'organisation  municipale  et  le  contrôle  des  finances  en 
Bohême  (47  pages),  avec  chapitres  sur  les  élections,  les  attributions 
des  diverses  autorités  communales,  les  droits  réservés  aux  autorités 
extérieures  à  la  commune,  le  budget,  les  comptes,  l'inventaire  patri- 
monial. Aucun  enseignement  pratique  ne  se  dégage  de  cette  étude, 
sinon  que  la  Bohême,  pays  monarchique,  laisse  aux  communes  plus 
de  liberté  que  la  République  française,  et  que  les  mœurs  parlemen- 
taires vaudraient  mieux  en  France,  si  les  politiciens  pouvaient  faire  un 
apprentissage  sérieux  dans  la  gestion  desaflfaires  communales  (opinion 
de  l'auteur,  qui  ne  dit  rien,  et  pour  cause,  des  mœurs  parlementaires 
en  Bohême). 

André  Mater. 
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CONSTANTIN  MEUNIER 

//  a  pris  l'art  et  la  vie  au  point  oit 
il  les  a  trouvés,  et  il  a  cûnliniiè  l'œuvre 
éternelle  en  bon  et  vaillant  ouvrier. 

G.  Geffrot. 

Des  reliefs  de  bronze  qu'évoque  son  nom,  se  dégage  spontané- 
ment, comme  un  résumé,  la  silhouette  du  mineur  borain.  Le  torse 
noueux,  un  peu  voûté,  surmonte  les  jambes  maigres.  Sur  un  profil 
impérieux  et  fermé  de  César,  la  rude  saillie  de  la  pommette  arrête  la 
lumière  au  dessus  de  la  joue  creuse.  L'œil  enfoncé  dans  l'ombre,  sous 
le  front  étroit  et  fuyant,  le  nez  long  collé  au  visage,  les  mâchoires 
serrées,  l'oreille  détachée  du  crâne  presque  nu  imposent  une  impres- 
sion de  grandeur  obscure,  tantôt  pitoyable  et  tantôt  farouche. 

A  côté  de  ce  type,  devenu  familier  à  nos  yeux  et  comme  néces- 
saire, la  même  main  pleine  de  force  et  de  bonté  a  dressé  d'autres 
figures  :  le  tnarteleitr,  le  puddleiir,  le  lamineur,  le  souffleur  de  verre,  le 
porion,  la  berscheuse,  le  carrier,  le  débardeur,  le  baJeur,  le  moissonneur. 
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le  semeur,  toutes  héroïques  et  simples,  prises  dans  un  même  monde 
d'êtres  réels  et  vivants. 

Derrière  elles,  comme  un  décor  de  leur  vie,  des  dessins,  illustra- 
tions, pastels,  gouaches,  peintures  évoquent  le  pays  noir,  les  terris 
hostiles  du  borinagc,  les  atmosphères  chargées  de  fumées  opaques,  les 
constructions  industrielles  souillées  par  les  suies.  Il  n'y  a  pas  d'œuvre 
d'artiste  qui  témoigne  d'une  volonté  plus  sûre  d'elle-même  et  d'une 
plus  parfaite  unité. 


Constantin  Meunier  semble  dater  du  jour  où,  en  1 881,  à  cinquante 
ans,  après  une  vie  ingrate  et  obscure,  il  se  découvrit  lui-même  dans 
une  visite  aux  cristalleries  du  Val-Saint-Lambert.  11  était  peintre  alors. 
Il  peignit  et  dessina  désormais  les  ouvriers  et  les  pays  ouvriers. 

Les  croquis  de  Meunier  sont  d'un  sérieux  attachant.  Il  est  certain 
qu'il  voyait  naturellement  simple;  devant  la  nature,  il  ne  se  préoccupe 
que  de  deux  choses  :  le  caractère  et  la  charpente.  Toutes  ses  indica- 
tions concourent  là  :  marquer  dans  la  langue  la  plus  sobre  le 
sentiment  dominant,  assurer  la  construction  et  la  stabilité  du  modèle. 
Tout  le  reste,  pittoresque  de  silhouettes,  gentillesses  de  contours,  mise 
en  page  décorative,  habiletés  de  crayon,  n'existe  pas.  Ses  doigts  n'ont 
pas  de  style.  Il  se  fait  reconnaître  à  son  honnêteté. 

Un  dessin  entre  tant  d'autres  :  sur  un  vague  terris  se  dressent  les 
madriers  noirs  d'une  charpente  monte-charges,  un  bout  de  plate- forme 
noire,  un  bout  de  palissade  noire.  C'est  gauchement  placé  dans 
Li  page,  ni  au  milieu,  ni  de  côté.  Pas  de  premier  plan.  Dans  le  fond, 
une  masse  insignifiante  et  indécise  d'usines  fumantes.  Pourquoi  est-ce 
émouvant  ?  et  décoratif? 

Pour  exprimer  les  mêmes  milieux,  la  peinture  de  Meunier  se  fait 
sévère,  aigre  même.  A  force  de  volonté,  elle  atteint  souvent  à  l'émo- 
tion. Pourtant,  ne  soutient-on  pas  un  paradoxe  quand  on  met  ses 
tableaux  au  même  rang  que  ses  statues?  Ici,  sa  technique  est  bien  des 
fois  embarrasséCj  comme  appliquée;  il  semble  qu'il  regarde  travailler 
sa  main  et  aussi  qu'il  se  laisse  influencer  par  celle  du  voisin.  Meunier 
fait  un  dernier  pas  en  avant  le  jour  où  il  redevient  sculpteur. 

Il  l'avait  été  autrefois.  C'est  dans  l'atelier  d'un  sculpteur  qu'il 
avait  débuté  vers  seize  ou  dix-sept  ans.  On  veut  qu'il  y  ait  passé  dix 
années  entières  sans  rien  apprendre  et  qu'il  ait  eu  dans  sa  vieillesse  à 
improviser  entièrement  son  métier.  Ce  qui  est  certain  c'est  qu'en  1884, 
lorsqu'il  envoya  aux  Champs-Elysées  sa  première  statue,  le  Marteleur, 
la  sculpture  n'était  plus  l'art  stérile  et  mort  dont  l'avait  dégoûté  autre- 
fois son  maître,  Fraikin.  Les  efforts  de  Rude,  de  Barye,  de  Carpeaux 
portaient  leurs  fruits.  Rodin  venait  d'exposer  VJge  d'Airain  et  le  Saint 
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Jean  Baptiste  ;  Carrics,  ses  Epaves  et  ses  Déshérités.  Ces  œuvres  n'ont 
probablement  pas  eu  sur  Meunier  d'influence  directe,  mais  elles 
vivifiaient  la  technique,  élargissaient  les  visées  d'un  art  qui  attendait 
encore  son  G>urbet  ou  son  Millet. 

Les  œuvres  de  Meunier  ont  pris  naturellement  une  place  qui  leur 
semblait  préparée.  Le  Marteleur,  puis  les  statues  et  les  bas-reliefs  qui 
l'ont  suivi,  ont  rencontré  du  premier  coup  l'estime  de  quelques-uns. 
Peu  à  peu,  depuis  l'Exposition  de  1889,  surtout  depuis  les  expositions 
d'ensemble  qui  ont  eu  lieu  à  Paris,  chez  Bing,  en  1896,  puis,  d'année 
en  année,  à  Dresde,  Berlin,  Vienne,  Bruxelles,  sa  gloire  n'a  fait  que 
grandir,  peut-être  lente  et  restreinte,  mais  telle  qu'elle  convenait  à 
l'ouvrier  laborieux,  honnête,  eff"acé,  qu'il  a  voulu  rester.  Quand  on 
a  cherché  à  qui  confier  le  Monument  de  Zola,  que  sa  mort  laisse  à 
peine  ébauché,  tous  les  noms  se  sont  effacés  devant  le  sien. 


L'art  de  Constantin  Meunier  forme  un  tout  où  le  sentiment  est 
étroitement  lié  au  type  de  beauté  physique  que  l'artiste  a  extrait  des 
ateliers  et  des  chantiers.  Je  ne  sais  trouver  que  comme  exception  dans 
son  œuvre  le  désespéré  et  le  déchu  selon  Schopenhauer  et  Nietsche  qu'y 
a  vu  un  critique  :  «  Les  chairs  sont  fondues,  les  muscles  usés,  les  os 
rouilles.  La  tête  émaciée  tombe  tristement  sur  la  poitrine  creuse;  la 
jambe  plie  sous  le  poids  du  corps;  la  main  entr'ouverte  est  immobile 
et  sans  force.  »  Allez  donc  chercher  cette  image  lamentable  dans  le 
fragment  colossal  de  t'Induslrie  qui  est  au  Luxembourg.  Où  a-t-on 
concentré  autant  d'énergie  grandiose  et  de  fermeté  orgueilleuse  que 
dans  ce  bloc  de  métal?  Non  loin  de  lui,  les  statuettes  du  Débardeur  et 
du  Marleleur  ne  sont-elles  pas  la  force  et  la  fierté  personnifiées  ? 
Ailleurs,  partout,  l'on  voit  des  mains  aussi  dures  que  le  marteau  ou  le 
pic  qu'elles  empoignent  ;  elles  saisissent  avec  rudesse  les  fardeaux, 
roulent  les  tonneaux,  se  ferment  puissamment  sur  les  tiges  de  fer. 
Les  fiaures  pèsent  d'un  poids  énorme  sur  le  sol.  Comme  Rodin, 
Meunier  affectionne  les  membres  longs  et  les  extrémités  puissantes. 
('  Les  pieds  font  une  empreinte  aussi  lourde  que  celle  d'un  ours.  » 

Meunier  lutte  toujours  entre  son  respect  réaliste  du  costume 
moderne  et  son  désir  de  construire  de  robustes  corps  nus.  Il  est  peu 
d'occasions  où  il  ne  se  plaise  à  marquer  la  belle  attache  des  tendons 
du  cou  sur  les  clavicules  ;  dés  que  la  vraisemblance  le  permet,  il 
découvre  le  torse  pour  en  fouiller  la  musculature,  et  il  a  su  se  créer 
un  modelé  à  la  fois  nerveux,  rude  et  un.  Mais  il  excelle  surtout  à  faire 
transparaître  la  chair  sous  le  vêtement.  Les  jerseys  et  les  blouses  tour 
à  tour  flottent  et  se  plaquent  sur  la  poitrine.  Sous  le  pantalon  d'étoffe 
légère,  on  sent  les  jambes  minces  mieux  que  si  elles  étaient  nues.  Les 
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plis  des  coutils  et  des  cotonnades  prennent  chez  lui,  avec  une  humi- 
lité plus  touchante,  la  noblesse  et  la  délicatesse  de  la  draperie  antique. 
Si  Ton  veut  voir  comment  il  sait  avec  un  bourgeron  de  toile  et  des 
lambeaux  de  cuir  composer  une  silhouette  épique,  il  suffit  de  penser  à 
VHotnme  à  la  tenaille  du  musée  du  Luxembourg.  C'est  une  surprise  de 
retrouver  chez  Meunier  un  sens  du  costume  qui  semblait  depuis  long- 
temps perdu. 

Le  geste  et  l'attitude  naissent  du  même  souci  de  noblesse  et  de 
vérité.  Meunier  —  et  c'est  peut-être  ce  qui  lui  reste  de  son  éducation 
première  —  est  aussi  préoccupé  qu'un  académicien  d'équilibrer  d'une 
façon  lisible  et  claire  ses  compositions.  Si  l'on  plaçait  au  Louvre,  dans 
la  salle  des  «  morceaux  de  réception  »,  le  mineur  accroupi  sur  son  roc 
qui  est  exposé  en  ce  moment  même  au  Grand  Palais,  on  serait  étonné 
de  voir  comme  il  s'apparente  facilement  par  l'attitude  au  Mercure  de 
Pigalle  ou  au  Fleuve  de  Caffieri.  Beaucoup  de  ses  figures  se  campent 
sur  une  hanche,  cambrent  le  torse,  avancent  la  jambe  et  relèvent  la 
tête  exactement  comme  les  plus  faux  des  héros  d'école. 

Pourtant  chez  lui  cela  ne  paraît  pas  artificiel  ;  il  apporte  peut-être 
dans  son  observation  plus  de  prévention  que  Rodin,  —  aussi  ses  com- 
positions nous  surprennent-elles  moins,  —  mais  les  beaux  gestes  qu'il 
trouve,  on  sent  qu'il  les  a  cherchés  dans  la  nature,  dans  un  milieu  où 
il  les  rencontrait  aisément,  chez  des  hommes  qui  par  l'usage  continu 
de  leurs  membres  atteignent  sans  y  penser  à  U  beauté  sculpturale. 
Malgré  le  parti  pris  de  styliser  la  forme,  qui  donne  à  ses  moindres 
statuettes  un  caractère  monumental,  il  sait  lui  laisser  un  air  de  vérité 
par  des  notes  d'observation  sincère  et  de  sentiment  délicat.  Le  débar- 
deur d'Anvers,  qui  est  une  de  ses  œuvres  les  plus  classiques  avec  sa 
tête  noblement  posée  comme  celle  d'un  sphinx  égyptien,  est  campé 
comme  un  seigneur  du  grand  siècle  ;  mais  cela  est  rendu  acceptable  et 
juste  par  la  lourdeur  des  souliers  gauchement  posés  sur  le  sol,  par  le 
déhanchement,  le  dandinement  familier  aux  «  forts  ».  Une  autre  sta- 
tuette, L^/7^V^^«r  d'Ostende,  dressé  comme  une  grande  apparition  tra- 
gique, laisse  pendre  ses  bras  raides  hors  des  manches  trop  courtes  du 
«  ciré  »  et  tient  les  pieds  en  dedans  dans  ses  bottes  durcies  par  l'hu- 
midité. Dans  Maieniité,  un  des  quatre  groupes  qui  devaient  cantonner 
le  Motîumetit  du  travail^  la  composition  traditionnelle  en  pyramide 
perd  sa  solennité  un  peu  banale  dés  qu'on  remarque  le  geste  charmant 
de  la  mère  jouant  avec  le  bras  du  bébé  qui  s'endort  en  abandonnant  le 
sein.  Par  la  donnée  et  la  composition,  le  groupe  qui  s'appelle  le 
Pardon  ou  V Enfant  prodigue  pourrait  être  un  concours  d'école;  mais 
quelles  trouvailles  que  le  geste  du  jeune  homme  pesant  de  tout  son 
poids  sur  les  épaules  du  vieillard,  de  leurs  bras  qui  se  mêlent,  du  père 
qui,  les  lèvres  tremblantes,  relève  jusqu'à  lui  dans  ses  mains  la  tête  de 
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son  fils  pour  la  contempler  avec  une  attention  grave  et  une  émotion 
contenue.  L'impression  est  poignante  quand  on  se  rappelle  que  Meu- 
nier créa  VEufant  prodigue  après  avoir  abandonné  pendant  de  longs 
mois  son  travail  et  son  atelier,  l'ancien  amphithéâtre  lugubre  et  soli- 
taire de  Louvain,  dans  la  douleur  de  la  mort  de  ses  deux  fils. 

Je  ne  puis  m'empêcher  de  citer  un  dernier  exemple,  le  bronze 
intitulé  L^  blessé.  C'est  un  homme  assis,  le  torse  nu,  qui  se  courbe  pour 
emmailloter  son  pied  avec  précaution  dans  une  bande  de  toile.  Cherchez 
pourquoi  de  ce  simple  sujet  se  dégage  une  sorte  d'impression  reli- 
gieuse, sinon  parce  qu'il  y  a  là  ce  dosage  exact  de  composition  pondérée, 
d'émotion  discrète  et  d'observation  que  rencontrent  seuls  les  grands 
artistes. 

Si  le  sentiment  chez  Meunier  se  traduit  et  se  communique  sans 
peine,  ce  n'est  pas  par  une  gesticulation  excessive  ou  par  des  expressions 
forcées.  C'est  l'équilibre  même  des  formes  qui,  en  créant  d'abord 
comme  une  atmosphère  de  calme  et  de  silence,  donne  aux  indications 
les  plus  voilées  une  force  inattendue.  C'est  aussi,  cela  va  sans  dire,  la 
qualité  même  de  ce  sentiment,  non  une  commisération  insultante  de 
grand  homme  penché  sur  «  les  humbles  »,  non  un  attendrissement 
larmoyant  et  geignard,  mais  une  sympathie  virile,  une  tristesse  grave 
et  réservée  qui  est  l'âme  même  de  Meunier.  Il  semble  qu'il  ait  voulu  la 
résumer  pour  nous  dans  une  dernière  pensée,  avec  cette  tête  d'homme 
âgé,  au  font  haut  sillonné  de  rides  et  de  veines,  gonflé  de  bosses 
admirables,  à  l'œil  bon,  à  la  bouche  à  peine  amère,  qu'il  avait  envoyé 
au  Salon  de  cette  année.  Ce  buste  s'intitule  Philosophie^  sous  l'influence 
sans  doute  de  quelqu'un  de  ces  terribles  littérateurs  qui  s'abattent  sur 
les  artistes  les  plus  simples  pour  leur  communiquer  quelque  chose 
de  leur  prétention  naïve  à  la  profondeur.  Retrouvons-y  seulement  dans 
un  sublime  portrait,  l'esprit  de  l'œuvre  entier  de  Meunier.  Voyez  les 
rares  sujets  qu'il  a  pris  en  dehors  du  monde  des  ouvriers,  VEcce  homo, 
le  Pardon,  une  Piela.  Voyez  surtout  Le  vieux  cheval  de  mine.  On  a 
parlé  de  ses  enfants  potelés  comme  ceux  de  Duquesnoy,  de  la  grâce 
de  ses  Herscheuses  ;  mais  ses  enfants  ont  des  yeux  pleins  de  grandeur 
et  de  mélancolie;  certains  ont  même  des  expressions  tendues,  dures, 
presque  pénibles;  la  Herscheuse  a  une  tête  de  garçon  à  la  fois  usée  et 
jeune,  fière  et  vulgaire,  assurément  aussi  pitoyable  que  charmante. 

Le  sculpteur  a  su  garder  dans  ses  statues  l'esprit  d'unité  et  de  sim- 
plification que  nous  avons  noté  dans  ses  croquis.  Avec  tact,  il  atténue 
les  particularités  de  visage,  de  modelé,  les  détails  de  costume  ou 
d'accessoires,  dès  qu'ils  ne  sont  pas  indispensables  à  la  vérité  et  au 
caractère,  nécessaires  à  l'impression  générale.  Meunier  n'est  pas  un 
virtuose;  il  se  garde  presque  toujours  de  la  tentation  du  «  morceau  ». 
Quand  un  morceau  lui  paraît  former  par  lui-mêiTie  un  tout  suffisant,  il 
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le  tire  de  l'ensemble  pour  en  faire  une  œuvre  séparée.  Voir  par  exemple 
ce  buste  intitulé  Anvers  qui  devrait  figurer  parmi  les  modèles  de  toutes 
nos  salles  de  dessin.  Il  ne  recherche  pas  pour  ses  bronzes  les  patines 
aux  reflets  savamment  cuisinés.  Sa  technique  est  sobre,  impersonnelle, 
moins  brillante  et  plus  rassurante  que  celle  de  Rodin.  Elle  ne  se  prête 
guère  à  l'analyse  ;  il  semble  qu'il  ne  se  soit  pas  plus  préoccupé  que  les 
Grecs  et  les  Gothiques  de  savoir  comment  il  allait  s'y  prendre.  Il  a 
suivi,  sans  provoquer  l'attention,  un  chemin  moyen  :  il  ne  polit  pas 
î-es  œuvres  au  papier  de  verre  et  il  n'affecte  pas  davantage  de  nous  les 
présenter  rocailleuses  et  mal  débarbouillées.  Il  paraît  peu  soucieux  de 
l'abstruse  et  scholastique  querelle  du  plan  et  de  la  ligne  —  et  il  ne 
semble  pas  s'en  trouver  plus  mal. 

Dans  son  œuvre  si  sage,  chacun  a  retrouvé  ses  propres  tendances 
et  ses  propres  conceptions.  C'est  avec  quelque  raison  qu'on  l'a  appelé 
tour  à  tour  réaliste,  naturiste,  symboliste,  classique,  gothique,  socialiste, 
car  il  est  un  peu  tout  cela.  Mais  arrêtons-nous  un  instant  à  cette 
dernière  étiquette. 


Il  est  aisé  de  railler  l'ardeur  sans  doute  excessive  avec  laquelle  on 
a  voulu  faire  de  lui  le  Karl  Marx  de  l'art  et  affirmé  que  ses  statues 
«  figurent  les  aspirations  actuelles  du  parti  ouvrier  bdge  ».  Au  fond, 
personne  ne  soutient  qu'il  y  ait  dans  son  œuvre  une  trace  apparente 
de  système,  un  effort  avoué  de  propagande  ou  de  polémique.  Qu'il  ait 
été  personnellement  socialiste,  c'est  plus  que  probable;  mais  dans  ses 
œuvres,  on  ne  le  voit  jamais  partir  d'une  conception  morale  ou  sociale 
déterminée  pour  chercher  à  nous  la-  communiquer.  Ses  ouvriers  ne 
sont  ni  des  social-démocrates,  ni  des  catholiques,  ni  des  rouges,  ni  des 
jaunes.  Il  ne  place  pas  auprès  d'eux  la  caricature  de  l'exploiteur  pour 
souligner  la  misère  et  l'injustice  de  leur  condition.  Même  dans  les 
pages  qui  prêtent  le  plus  à  la  démonstration,  dans  Le  Grisou,  dans  L'Hé- 
catombe, dans  VExode,  il  s'est  arrêté  à  la  limite  du  faux  pathétique  et  de 
l'art  à  tendances.  Son  opinion  est  si  discrète  qu'on  ne  s'entend  pas  sur 
le  sens  de  son  œuvre  :  les  uns  n'y  voient  que  révolte,  les  autres  que 
pitié. 

Meunier  représente  les  ouvriers  dans  leur  fonction,  au  travail  ou 
se  reposant  dans  leur  costume  de  travail,  leurs  instruments  de  travail 
dans  la  main.  Il  les  a  vus  comme  ils  étaient  dans  l'éclat  embrasé  des 
hauts-fourneaux  ou  sous  les  nuages  lourds  de  l'été,  comme  il  était  lui- 
même,  farouches  ou  résignés.  Si  l'expression  sombre  de 'leurs  yeux  ou 
de  leurs  corps  laisse  à  penser,  c'est  que  le  sujet  lui-même  nous  y 
oblige.  Faites  abstraction  de  vos  sentiments  personnels  :  il  ne  subor- 
donne pas  plus   ses    bronzes  à  une  conclusion   que   Barye   lorsqu'il 
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sculpte  ses  grands  lions,  également  fiers  et  mélancoliques.  C'est  en 
artiste,  non  en  propagandiste,  que  Meunier  s'est  arrêté  devant  les 
ouvriers,  et  il  n'a  fait  que  suivre  le  grand  courant  de  l'art  moderne  : 
l'amour  de  la  vie  réelle,  des  formes  physiques  rudes  et  même  brutales 
par  lassitude  et  par  haine  de  la  mollesse,  de  la  fadeur,  de  l'insigni- 
fiance, de  l'anachronisme  de  l'idéal  académique, 

Mais  si  nous  n'avons  pas  trouvé,  à  proprement  parler,  d'esprit  de 
système,  l'association  que  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  faire 
entre  cet  art  et  certaines  de  nos  aspirations  est-elle  tout  à  fait  artifi- 
cielle ?  Peut-on  dire  avec  Verhaeren  :  «  Il  n'y  a  pas  un  art  aristocra- 
tique et  un  art  démocratique  ?  »  Pourquoi  donc?  L'art  des  cathédrales 
n'est-il  pas  un  art  chrétien  ?  L'art  de  \'ersailles  un  art  monarchique  ? 
Constantin  Meunier  en  passant  sans  les  voir  à  côté  des  petites  élé- 
gances, à  côté  des  petits  orgueils  et  des  petites  joies  des  inutiles  pour 
se~ consacrer  uniquement  à  .légager  la  beauté  plastique  de  l'efiort  des 
plus  rudes  producteurs,  nous  montre  clairement  ce  que-  peut  et  doit 
être  un  art  démocratique.  Sans  emphase  et  sans  dogmatisme,  il  a 
donné  aux  artistes  une  utile  et  réconfortante  leçon  en  abandonnant  la 
langue  abstraite  et  pédante  d'allégories,  de  souvenirs  mythologiques 
ou  littéraires  léguée  par  une  aristocratie  disparue  et  en  trouvant  pour 
l'art  dans  les  peines  et  la  force  du  peuple  des  sources  de  vigueur  aussi 
certaines  que  les  Grecs  dans  leur  admiration  pour  les  athlètes  et  les 
gymnastes.  Soyons-lui  reconnaissants  de  n'avoir  pas  introduit  dans  nos 
musées  telle  ou  telle  opinion  sur  le  problème  de  la  propriété,  parce 
qu'elle  n'y  a  que  faire;  mais  gardons-lui  une  sympathie  spéciale  pour 
y  avoir  planté  de  belles  et  saines  figures  auxquelles  des  hommes  mo- 
dernes puissent  s'attacher, 

Jean  Larak. 


/ 
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d'unité.] 

La  législation  ouvrière  :  Les  conseils  de  Prud'hommes  en  France  par 
E.  Briat.  [Résumé  historique  et  exposé  du  mécanisme  actuel.  Réformes 
nécessaires.] 

Notes  de  jurisprudence  par  Goudchaux-Brunschvicg.  [L'arrêt  de 
la  cour  de  Cassation  du  17  mars  1904  sur  les  bureaux  de  placement.] 

La  vie  socialiste 

20  avril  1905. 

Les  leçons  de  Limoges,  par  Francis  de  Pressensé.  [A  relever  une 
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comparaison  entre  la  conduite  du  ministère  actuel  et  celle  du  minis- 
tère Combes.  «  Nous  avons  assisté  à  un  Neuf  Thermidor  au  petit  pied  et  la 
contre-révolution,  embusquée  dans  les  états-majors  et  maîtresse  de  la 
haute  bourgeoisie  industrielle,  reine  d'une  magistrature  de  classe,  a 
relevé  la  tête,  du  jour  où  elle  a  compris  que  le  pouvoir  lui  était  revenu 
avec  un  ministère  sournoisement  réactionnaire.  »  Pressensé  relève 
vertement  les  racontars  répandus  sur  les  blessures  aux  militaires.  Il  y 
y  a  eu  en  tout  un  soldat  blessé.] 

Une  lettre  à  propos  de  V Unité  par  A.  Bebel.  [Lettre  à  Renaudel, 
communiquée  au  Congrès  de  l'Unité  socialiste,  et  pour  saluer 
l'Unité]. 

L'accaparement  des  mines  en  Nouvelle-Calédonie  par  A.  Mater.  [Le 
conseil  radical,  élu  pour  réformer  le  régime  minier,  a  fait  avorter  la 
réforme.  Etude  des  conditions  de  concessions,  et  des  conditions  du 
travail  pour  les  forçats,  les  immigrants  et  les  indigènes.] 

La  vie  syndicale  :  La  journée  de  huit  heures  par  Louis  Niel. 
[Commencement  d'une  longue  étude  documentée,  pleine  de  vie,  mais 
qui  appellerait  dans  le  détail  bien  des  critiques.  Résumé  historique  des 
Trois-huit.  Les  causes  de  cette  revendication  :  les  arguments  en  faveur 
de  la  journée  de  huit  heures.] 

La  législation  ouvrière.  —  La  loi  sur  les  accidents  du  travail  : 
L  La  portée  de  la  loi  par  E.  duillent.  [Examen  sur  les  modifications 
apportées  à  la  loi  du  9  avril  1898,  le  30  mars  dernier.] 

IL  Son  application.  —  II L  Les  nouvelles  modifications  par  Jules 
Uhry.  [Analyse  du  rappoit  sur  l'application  de  la  loi  du  9  avril  1898, 
paru  au  Journal  officiel  le  28  février  dernier.]  • 

Dans  la  bibliographie,  à  signaler  une  bonne  analyse  des  articles 
de  Kautsky  sur  République  et  socialisme,  par  J.  Weiskopf. 

Le  mouvement  socialiste 

i'-''  avril  1905. 

Les  employés  de  FEIat  et  le  socialisnie  envi  m  par  Gabriel  Beau- 
bois.  [Le  salarié  de  l'Etat  ne  connaît  pas  les  angoisses  de  la  lutte  de 
classes.  Il  n'est  préoccupé  que  de  l'avancement.  Sur  bien  des  points, 
il  ressemble  au  bourgeois  et  n*a  point  d'autre  idéal  que  lui.  Des 
hommes  de  ce  genre  ne  peuvent  avoir  une  mentalité  de  syndicalistes 
révolutionnaires.  Une  fédération  des  fonctionnaires  et  employés  civils 
de  l'Etat  est  en  formation.  Son  acceptation  A  la  Confédération  générale 
du  Travail  ne  pourrait  que  donner  un  appoint  au  réformisme  et  para- 
lyser l'élan  syndicaliste  révolutionnaire.] 

Syndicalisme  et  politique  par  Pierre  Donnoy.  [L'idée  fondamentale 
de  l'article  :  «  Tandis  que  l'action  électorale  et  parlementaire  brouille 
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la  conscience  ouvrière,  l'action  syndicale  la  dégage  et  la  précise.  Dès 
qu'elle  quitte,  sous  le  fouet  des  événements,  cette  ornière  corporative, 
jadis  dénoncée  par  Guesde,  elle  devient  bien  le  représentant  moral  et 
politique  du  monde  ouvrier,  le  vivant  support  de  l'idéologie  nouvelle 
du  prolétariat. 

Les  partis  socialistes  :  Italie  :  Syndicalisme  et  Socialisme,  par 
Enrico  Leone.  [Sur  une  tentative  faite  d'admettre  les  ligues  ouvrières 
et  paysannes  dans  le  parti  socialiste.  Dans  le  Mantouan,  les  ligues  assez 
fortes  ne  se  laisseront  pas  corrompre".  Mais  d'une  manière  générale,  il 
ne  faut  pas  que  les  organisations  syndicales  rentrent  dans  le  parti.  «  Le 
prolétariat  syndical  n'est  pas  encore  assez  vaste  pour  avoir  l'hégémonie 
de  tout  le  mouvement  socialiste  ».] 

Les  Syndicats  ouvriers  :  Hongrie  :  Le  S^Couvemeul  Syndical  en 
Hongrie,  par  Armand  Manteau.  [Nombreux  renseignements  historiques 
et  statistiques  tout  à  fait  précis  et  intéressants.] 

La  Révolution  de  1848 

NoVIL  —Mai 

Compte-rendu  de  l'Assemblée  générale  annuelle  de  la  Société 
d'histoire  de  la  Révolution  de  1848.  —  Souvenirs  d" un  collégien  de  1848. 
par  Emile  Levasseur.  [Deux  lettres  inédites  d'Albert  et  de  Louis 
Blanc].  Les  Fraternités,  par  Ferdinand  Dreyfus.  —  Notice  sur  Henry 
Michel,  par  Henry  Salomon.  —  Dans  la  partie  consacrée  aux  docu- 
ments, un  curieux 'P/'oyV/  de  décenlraUsalion  réactionnaire  sous  la  deuxième 
République.  —  Bibliographie. 


SOUSCRIPTION 

pour  élever  un  Monument  à  Gabriel  TARDE 


Gabriel  Tarde,  professeur  au  Collège  de  France  et  membre  de 
l'Institut,  dont  nous  avons  eu  l'occasion  de  signaler  les  œuvres  impor- 
tantes à  nos  lecteurs,  est  décédé  l'an  dernier.  Ses  amis  et  admirateurs 
ont  résolu  d'élever  un  monuent  à  sa  mémoire,  dans  sa  ville  natale  de 
Sarlat  (Dordogne).  Dans  ce  but  s'est  formé  un  comité  dont  le  trésorier 
est  M.  Félix  Alcan,  l'éditeur  de  Tarde,  loS,  boulevard  Saint-Germain, 
à  Paris,  auquel  peuvent  être  adressées  les  souscriptions. . 


Le  Gérant  :  Rodolphe  SIMON- 


Suresnes  —  Imprimerie  spéciale  de  la  Revue  Socialiste,  Ed.  Grenier,  directeur,  9,  rue  du  Pont. 
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La  Journée  de  Huit  heures 


EXAMEN    THÉORIQUE 

Les  conditions  de  la  journée  de  huit  heures 

Le  problème  de  la  journée  de  huit  heures  a  pour  données  : 

1°  La  durée  du  travail  ; 

2°  La  tâche  accomplie  ; 

3°  Le  salaire. 

La  journée  de  huit  heures  sera  réalisable  lorsque  l'on  aura  trouvé 
une  solution  qui  tienne  compte  de  ces  trois  éléments. 

Réduire  la  durée  du  travail  est  évidemment  chose  facile  ;  mais  il 
faut  que  cette  réduction  soit  conciliable  avec  les  intérêts  de  l'em- 
ployeur comme  avec  ceux  de  l'employé. 

Nous  ne  sommes  pas  ici  en  effet  dans  le  domaine  des  mesures 
révolutionnaires,  dont  les  conséquences  les  plus  graves  constituent  les 
arguments  les  meilleurs.  Les  propagandistes  de  la  journée  de  huit 
heures  la  présentent  au  contraire  comme  une  réforme  simple  et  com- 
patible avec  la  forme  actuelle  de  la  production  industrielle.  Nous 
sommes  et  nous  restons  dans  la  société  contemporaine,  dans  le  régime 
capitaliste  et  nous  examinons  une  transformation  partielle  qui  doit 
avoir  pour  efîet  de  soulager  profondément  les  souffrances  du  prolétariat, 
en  permettant  son  émancipation  intellectuelle,  et  sa  régénération  phy- 
sique, mais  qui  doit  s'adapter  aux  exigences  de  l'industrie  capitaliste 
et  aux  conditions  nécessaires  de  sa  prospérité. 

Notre  investigation  doit  donc  portera  la  fois  sur  toutes  les  don- 
nées de  la  question,  et  nous  devons  examiner  les  possibilités  de  la 
réforme  désirée  tant  au  point  de  vue  ouvrier  oii'iui  point  de  vue 
patronal. 

■M 
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Ceci  est  d'autant  plus  nécessaire  que  la  réduction  du  travail  quo- 
tidien sera  arrachée  au  patronat  par  l'action  ouvrière,  et  que  le 
patronat  n'y  pourra  consentir  que  si  ses  intérêts  ne  s'en  trouvent  pas 
trop  atteints.  S'il  s'agit  pour  lui  d'une  simple  diminution  de  bénéfices, 
il  se  pourra  qu'il  cède  à  la  pression  puissante  des  ouvriers  ;  s'il  s'agit 
au  contraire  de  la  disparition  presque  totale  du  bénéfice,  les  industriels 
s'opposeront  de  toutes  leurs  forces  à  la  réforme  qui  les  conduirait  à  la 
fermeture  de  leurs  usines,  dont  ils  ne  voudraient  pas  continuer 
l'exploitation  sans  bénéfice  ou  à  perte. 

La  journée  de  huit  heures  n'est  donc  possible  qu'autant  qu'elle 
est  conciliable  avec  les  intérêts  du  capitalisme  industriel.  Si  elle 
entraîne  la  suppression  de  la  majeure  partie  ou  du  total  des  bénéfices, 
elle  change  de  caractère  :  elle  n'est  plus  une  réforme,  mais  elle  devient 
un  moyen  révolutionnaire,  puisqu'il  ne  s'agit  plus  d'établir  une 
balance  entre  les  intérêts  des  parties  en  présence. 


Examinons  les  rapports  des  trois  données  du  problème  entre 
elles. 

a)  La  durée  du  travail  et  la  tâche  accomplie. 

L'importance  de  la  tâche  accomplie  est  proportionnelle  à  la 
durée  du  travail.  Plus  la  journée  de  labeur  est  longue,  plus  la  pro- 
duction est  considérable,  plus,  le  bénéfice  est  important;  et  c'est 
pourquoi  les  industriels  en  général  maintiennent  la  journée  de  travail 
aussi  longue  que  possible. 

Il  est  bien  évident  que  si  l'on  pouvait  réaliser  avec  une  durée  de 
travail  moindre  une  production  égale,  la  réduction  des  heures  de 
travail  serait  plus  facile  à  établir  d'un  commun  accord.  Ce  résultat, 
qui  paraît  à  première  vue  paradoxal,  peut  être  obtenu,  dans  une  cer- 
taine mesure  tout  au  moins,  pour  les  industries  chez  lesquelles  le 
travail  humain  joue  encore  le  rôle  prépondérant  :  les  métiers  d'art, 
les  industries  du  bâtiment,  de  l'ameublement,  certaines  spécialités  de 
l'industrie  mécanique,  tous  les  métiers  en  un  mot  dans  lesquels  l'ou- 
vrier n'est  pas  devenu  le  simple  surveillant  d'une  machine  qui  fait  la 
totalité  ou  la  plus  grosse  part  du  travail. 

La  tâche  accomplie  peut  dans  ces  industries  rester  aussi  impor- 
tante, malgré  la  réduction  de  la  durée  du  travail,  â  condition  que 
l'intensité  du  travail  augmente.    Cette  augmentation    du  rendement 
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ouvrier,  comme  on  dit  dans  l'industrie,  est  possible.  D'abord  l'at- 
tention et  la  force  physique  ne  peuvent  pas  pendant  dix  ou  onze 
henrçs  être  maintenues  à  un  môme  degré  d'intensité.  Suivant  les 
heures  de  la  journée,  suivant  les  dispositions  du  moment,  l'ouvrier  a 
plus  ou  moins  d'entrain  au  travail.  D'ailleurs  le  travailleur  ne  devient 
pas  une  machine  au  moment  où  il  entre  à  l'usine  pour  redevenir  un 
homme  quand  il  en  sort  :  il  garde  ses  préoccupations  privées,  ses 
soucis,  ses  passions.  A  l'atelier  même,  mille  causes  de  distraction  :  il 
y  a  toujours  des  ouvriers  qui,  pour  un  motif  ou  pour  un  autre,  sont 
l'objet  des  railleries  et  des  quolibets  de  leurs  camarades  ;  et  puis  on 
parle  entre  soi.  Bref,  sans  entrer  dans  plus  de  détails,  il  y  a  bien  des 
occasions  de  distraction,  d'inattention,  qui  constituent  des  déchets  de 
rendement.  Ces  déchets  sont  obligatoires  et  l'on  peut  dire,  sans  exa- 
gérer, que  pour  certains  ouvriers  et  dans  certains  métiers,  ils  s'élèvent 
à  45  minutes,  une  heure,  peut-être  plus,  par  journée  de  dix  ou  onze 
heures.  Cette  observation  s'applique  aux  travaux  payés  à  l'heure.  Et  la 
comparaison  entre  le  travail  produit  dans  une  même  industrie  par  des 
ouvriers  payés  à  l'heure  et  des  ouvriers  payés  à  la  pièce  la  confirme 
toujours. 

Si  d'ailleurs  le  travail  aux  pièces  n'est  pas  généralement  adopté, 
c'est  parce  qu'il  n'est  applicable  que  dans  certaines  industries  et  pour 
certaines  opérations  seulement,  qu'il  encourage  l'ouvrier  à  moins  bien 
finir  son  ouvrage,  et  qu'enfin  les  ouvriers  y  sont  généralement  très 
opposés,  car  le  patron  peut,  par  ce  moyen,  exercer  un  contrôle  exact 
sur  leur  travail  et  sur  leur  gain  :  lorsqu'il  trouve  que  la  paye  quoti- 
dienne des  ouvriers  de  bon  rendement  s'élève  trop,  il  n'hésite  pas  à 
réduire  le  prix  de  la  pièce,  ramenant  ainsi  le  salaire  total  de  l'ouvrier 
à  un  taux  plus  <,<  normal  ». 

L'augmentation  du  rendement  ouvrier  par  heure  de  travail  serait 
d'ailleurs  possible  dans  le  cas  de  la  journée  de  travail  réduite,  pour 
cette  autre  raison  que  l'ouvrier  syndiqué,  ou  simplement  conscient, 
n'est  pas  disposé  à  produire  plus  que  la  moyenne  acceptée  par 
son  patron  :  car  il  sait  qu'en  produisant  plus  que  la  moyenne,  il 
se  fait  concurrence  à  lui-même.  Le  travail  qu'il  fait  en  plus  un  jour,  il 
n'aura  pas  à  le  faire  le  lendemain;  s'il  est  payé  à  l'heure,  ce  sera  autant 
de  perte  sur  son  salaire.  Même  dans  le  travail  aux  pièces,  les  ouvriers 
d'un  même  atelier  fixent  souvent  entre  eux  la  quantité  moyenne 
du  travail  quotidien. 

Il    est  donc   certain   que,    pour  cette  catégorie   d'industries,   la 
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réduction  des  heures  de  travail  pourrait  avoir  lieu  jusqu'à  une  certaine 
limite,  sans  entraîner  la  diminution  de  la  production. 

Mais  il  n'en  serait  pas  de  même  dans  les  industries  hautement 
machinisées  ou  dans  l'industrie  chimique  ou  métallurgique. 

Pour  les  premières,  le  rôle  de  l'ouvrier  se  borne  à  régler  la  machine 
dont  il  a  la  conduite  et  à  en  diriger  la  production;  mais  son  influence 
est  presque  nulle  sur  l'augmentation  du  rendement.  La  plupart  des 
machines,  en  effet,  sont  toujours  réglées  au  maximum  de  production. 
Et  c'est  sur  ce  maximum  de  production  que  compte  l'industriel  lors- 
qu'il les  adopte  et  les  installe  dans  son  usine.  Une  augmentation  dans 
la  vitesse  de  travail  d'une  machine  entraîne  toujours  des  irrégularités 
dans  la  production  ou  des  détériorations  qui  la  mettent  momentané- 
ment hors  d'usage.  Dans  le  travail  riiécanique  comme  dans  le  travail 
humain,  il  y  a  une  limite  de  vitesse  au  delà  de  laquelle  le  travail  est 
de  mauvaise  qualité.  Mais  la  machine  est  généralement  installée  de 
manière  à  donner  tout  de  suite  et  normalement  ce  maximum,  au 
lieu  que  le  travail  humain  est  généralement  en  dessous. 

Pour  la  seconde  catégorie,  —  industries  métallurgiques  et  chimi- 
ques, —  le  temps  est  un  facteur  fixe  et  qui  ne  peut  être  modifié. 
Une  réaction  chimique,  une  fusion  de  minerai,  un  raffinage  de  métal 
ne  se  font  pas  dans  une  durée  variable,  suivant  la  volonté  de  l'ouvrier. 
Les  lois  chimiques  et  physiques  sont  là,  qui  limitent  les  intentions 
humaines.  Si  donc  la  journée  de  travail  ouvrier  est  réduite,  la  produc- 
tion correspondante  l'est  également. 

Si  l'on  remarque  que  l'extension  de  la  machine  à  toutes  les  indus- 
tries se  généralise  de  plus  en  plus  et  que  cette  extension  ne  fera  que 
s'accentuer  avec  le  temps,  en  raison  du  désir  qu'ont  les  industriels  de 
supprimer  autant  que  possible  le  travail  humain  et  de  remplacer  l'ou- 
vrier d'art,  hautement  payé,  par  le  manœuvre  aux  salaires  minimes, 
on  en  conclura  que  la  journée  de  travail  pourra  de  moins  en  moins 
être  réduite  sans  que  la  production  correspondante  diminue  égale- 
ment. 

b)  La  tâche  accomplie  et  le  salaire. 

Dans  les  industries  pour  lesquelles  la  réduction  des  heures 
de  travail  ne  correspond  pas  à  une  diminution  de  production,  la 
question  sera  facile  à  résoudre.  A  supposer  même  que  la  diminution 
de  2  heures  ou  2  h.  1/2  de  travail  par  jour  (de  10  h.  1/2  à  8  heures 
par  jour)  ne  puisse  pas  être  totalement  compensée  pour  la  pro- 
duction journalière  par  une  augmentation  de  l'intensité  du  travail  et 
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du  rendement  ouvrier  par  heure,  la  différence  sera  relativement  peu 
importante  ;  elle  se  chiffrera  suivant  les  cas  par  une  heure  ou 
3/4  d'heure  ;  et  le  problème  qui  se  posera  aux  industriels  consistera 
à  payer  la  production  de  9  h.  1/2  ou  9  h.  3/4  de  travail  moyen  (pro- 
duction exécutée  en  8  heures  de  travail  intense)  comme  10  heures  ou 
10  h.  1/2  de  travail  moyen.  La  différence  sera  ainsi  relativement  peu 
considérable. 

Mais  dans  les  industries  machinisées,  chimiques  ou  métallur- 
giques, le  problème  qui  devra  être  résolu  sera  d'une  bien  autre 
portée.  La  classe  ouvrière  devra  obtenir  de  l'industrie  capitaliste 
qu'elle  rémunère  la  production  de  8  heures  comme  la  production  de 
10  ou  de  II  heures  de  travail,  c'est-à-dire  qu'elle  devra  payer  un 
travail  égal  à  8  comme  un  travail  égal  à  10  ou  11.  Voilà  le  problème 
dans  toute  sa  simplicité,  dans  toute  sa  difficuhé. 


La  possibilité  de  rémunérer  d'un  même  salaire  des  travaux  de 
valeurs  inégales  doit  être  ici  encore  examinée  par  industrie.  Le  rôle 
que  joue  le  salaire  dans  le  prix  de  revient  n'est  pas  le  même  dans 
toutes  les  industries. 

Chez  certaines,  quelle  que  soit  la  place  qu'y  occupe  la  machine, 
le  salaire  ouvrier  constitue  la  partie  principale  du  prix  de  revient;  chez 
d'autres,  au  contraire,  les  produits  employés  à  la  transformation  et 
l'action  de  ces  derniers  jouent  le  rôle  prépondérant,  et  le  salaire  ne 
représente  qu'une  faible  proportion  du  prix  de  revient.  La  première 
catégorie  serait  donc  bien  plus  atteinte  par  une  réduction  des  heures 
de  travail  avec  maintien  du  salaire  quotidien  actuel,  que  la  seconde. 
Comme  type  de  la  première  catégorie,  supposons,  pour  mieux  nous 
faire  comprendre,  une  industrie  dans  laquelle  le  prix  de  revient  est 
composé  de  80  francs  de  main-d'œuvre  et  20  francs  de  matières  néces- 
saires à  la  transformation,  pour  un  total  de  100  francs.  Si  le  travail 
de  8  heures  doit  être  payé  comme  celui  de  10  heures,  le  prix  de 
revient  sera  majoré  de  20  p.  100  de  80  francs,  c'est-à-dire  16  francs, 
ou  lé  p.  100  du  prix  de  revient. 

Dans  le  second  cas,  que  nous  supposons  inverse  du  premier 
(80  francs  de  matières  et  20  francs  de  main-d'œuvre),  le  prix  de  revient 
sera  majoré  seulement  de  20  p.  100  de  20  francs,  soit  4  francs  ou 
4  p.  100. 

On  comprend  facilement  par  cet  exemple  numérique,  combien 
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la  situation  des  diverses  industries  à  l'égard  de  la  réduction  des  heures 
de  travail  est,  dans  la  théorie  tout  au  moins,  variable  et  dépend  de  la 
place  occupée  par  le  salaire  dans  le  prix  de  revient.  Les  industries  qui 
n'auraient  à  subir  que  4,  5,  é  p.  100  de  majoration  sur  le  prix  de 
revient  pourraient  plus  facilement  adopter  la  journée  de  huit  heures  à 
salaire  normal,  que  celles  pour  lesquelles  cette  réforme  se  chiffrerait 
par  10,  15,  20  p.  100  du  prix  de  revient,  car  une  augmentation 
pareille  les  placerait  hors  du  marché  de  la  concurrence. 

Le  temps  n'est  plus  en  effet  où  la  majorité  des  industries  sont  assez 
prospères  et  font  un  profit  assez  important  pour  pouvoir  augmenter 
sensiblement  les  salaires  sans  porter  une  atteinte  profonde  à  leurs  béné- 
fices, c'est-à-dire  à  leur  raison  d'être.  Nous  le  répétons,  il  ne  s'agit  ici 
que  d'examiner  les  choses  telles  qu'elles  sont  à  ce  jour,  dans  la  société 
capitaliste  où  nous  vivons,  en  tenant  compte  des  intérêts  réels  et  des 
raisons  d'être  de  chacun.  Examinez  donc  la  cote  de  la  Bourse,  au 
chapitre  des  valeurs  industrielles  françaises  et  voyez  combien  d'entre 
elles  ont  donné  de  gros  dividendes  sur  la  valeur  nominale  d'émission. 
C'est  à  peine  si  vous  en  trouverez  une  dizaine  d'un  revenu  supérieur 
à  10  p.  100,  abstraction  faite  des  compagnies  privilégiées,  concession- 
naires de  monopoles  ou  pratiquement  monopolisées  comme  les  mines 
par  exemple  ;  une  vingtaine  donne  de  8  à  10  p.  100;  le  reste  donne 
moins;  beaucoup  ne  donnent  rien  du  tout.  Même  situation  à  la  cote 
des  valeurs  diverses  cotées  en  Banque. 

L'industrie  privée,  dont  le's  résultats  sont  moins  faciles  à  con- 
naître, ne  donne  pas  un  spectacle  sensiblement  différent.  L'activité 
dans  le  travail  industriel  est  un  excellent  baromètre  des  bénéfices  que 
l'on  obtient,  ou  que  l'on  espère  obtenir  :  plus  on  compte  gagner,  plus 
on  fait  travailler.  Or,  nombreuses  sont  les  industries  qui  réduisent 
leurs  heures  de  travail  à  neuf  ou  huit  heures  par  jour  en  moyenne, 
alors  qu'elles  pourraient  en  temps  d'activité  dans  la  production  les 
porter  à  10  et  10  heures  et  demie.  La  surproduction  est  le  grand  mal 
dont  souffrent  toutes  les  entreprises  et  la  concurrence,  toujours  plus 
énorme  qui  en  résulte,  les  menace  et  les  décourage.  Les  bénéfices  sont 
de  ce  fait  sensiblement  moindres  de  ce  qu'ils  étaient  autrefois  dans  la 
plupart  des  vieilles  industries  :  pour  beaucoup  d'entre  elles,  ils  se 
réduisent  à  5,  6,  7  p.  100  au  plus. 

Or,  si  l'on  tient  compte  d'ailleurs  de  ce  que  les  fonds  d'Etats 
rapportent  couramment  3  p.  100  et  que  bien  des  valeurs  étrangères 
rapportent   4  et   5   p.  100   avec   toute  espèce  de  sécurité,  on  com- 
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prendra  facilement  qu'une  industrie  qui  rémunère  son  capital  avec 
5  ou  6  p.  100  perd  son  attrait,  en  raison  des  risques  de  tous  genres 
qu'elle  comporte  :  risques  de  fabrication,  risques  d'avilissement  des 
prix  par  suite  de  la  concurrence,  risques  de  grèves,  risques  de  baisse 
des  actions  pour  les  sociétés  anonymes,  difficultés  du  déplacement 
des  capitaux  y  investis,  etc. 

La  concurrence  n'a  pas  seule  apporté  dans  les  affaires  une 
perturbation  profonde,  et  déterminé  la  diminution  progressive  des 
bénéfices  :  les  inventions  nouvelles  elles  aussi  menacent  constamment 
toutes  les  industries  et  y  déterminent  souvent  des  transformations 
décisives.  L'insécurité  des  anciennes  entreprises  industrielles  et  com- 
merciales s'en  est  trouvée  accrue. 

Donc  d'une  part  la  concurrence  et  la  surproduction,  d'autre  part 
les  brusques  transformations  techniques  dans  la  production  placent 
l'industrie  et  le  commerce  dans  une  situation  sensiblement  nK)ins  sûre 
qu'autrefois,  réduisent  leurs  profits,  et  conduisent  beaucoup  d'entre- 
prises à  la  déconfiture  partielle  ou  totale. 

Quelques  chiffres  sur  ce  dernier  point  donneront  une  idée  appro- 
chante des  intérêts  engagés  et  permettront  de  se  rendre  compte  de 
l'importance  des  conséquences  que  ces  crises  peuvent  avoir  sur  la 
prospérité  présente  des  industries,  et  par  contre-coup  sur  la  situation 
des  salariés,  ainsi  que  sur  les  revendications  qu'ils  ont  chance  de  faire 
aboutir. 

11  n*y  a  de  statistique  officielle  des  faillites  que  dans  peu  d'États 
civilisés.  En  France  les  chiffres  pour  l'année  1902  sont  les  suivants  • 
2.528  faillites;  passif  total,  165  millions  environ  contre  un  actif 
de  39  millions.  En  Angleterre,  les  faillites  atteignirent  en  1893  le 
chiffre  de  12  millions  de  livres  sterling  (300  millions  de  francs),  mais 
sont  descendues  depuis  à  8  millions  livres  sterling  (200  millions 
de  francs).  En  Allemagne,  le  total  des  faillites  s'élevait  en  1901  à 
176  millions  de  marcs  (220  millions  de  francs),  et  en  1902,  période 
particulièrement  critique,  à  297  millions  de  marcs  (372  millions  de 
francs).  Aux  États-Unis,  le  total  des  pertes  se  chiffrait  par  70  millions 
de  dollars  (350  millions  de  francs)  en  1903.  —  Les  chifires  varient 
naturellement  suivant  les  années,  la  prospérité  de  l'industrie,  les  cir- 
constances politiques,  etc. 

Les  indications  ci-dessus  mentionnées  sont  fournies  par  les  réper- 
toires officiels  des  faillites  publiquement  constatées,  mais  le  nombre 
des  rècrlements  amiables  entre  créanciers  et  débiteurs,  môme  pour  des 
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passifs  très  importants,  est  considérable.  Celui-là  échappe  naturel- 
lement à  toute  estimation. 

Par  ces  quelques  données  numériques,  nous  voulons  simplement 
établir  d'une  manière  indiscutable  que  les  affaires  comportent  de  nos 
jours  des  risques  réels  assez  importants,  et  peuvent  traverser  des 
heures  assez  critiques  pour  que  ceux  qui  les  dirigent  ne  soient  pas  en 
mesure  de  répondre  favorablement  aux  revendications  ouvrières,  sans 
risquer  de  porter  une  atteinte  profonde  et  définitive  à  la  vie  capitaliste 
de  leur  industrie.. 

Ce  sont  là  des  considérations  d'ordre  pratique  dont  on  néglige 
trop  souvent  l'examen  dans  les  milieux  socialistes  —  ouvriers  et  intel- 
lectuels —  et  qui  ont  cependant  pour  la  réalisation  des  réformes  et 
les  transformations  économiques  une  valeur  capitale.  On  vit  sur  d'an- 
ciens clichés,  de  vieilles  formules.  Le  patron  est  toujours  considéré 
comme  faisant  d'énormes  bénéfices.  C'est  vrai  encore  dans  quelques 
cas  particuliers.  C'est  généralement  inexact  dans  l'industrie  moyenne 
et  petite,  dans  les  entreprises  récentes,  et  dans  les  industries  que  tout 
le  monde  peut  facilement  aborder  sans  de  grosses  mises  de  fonds  ou 
des  compétences  techniques  particulières.  La  liberté  de  l'industrie  a 
conduit  la  société  capitaliste  à  l'anarchie  de  la  production,  au  règne  de 
la  concurrence  qui  par  son  développement  incessant  menace  l'indus- 
trie elle-même.  La  concurrence  atteint  le  bénéfice;  elle  le  diminue 
toujours,  parfois  même  le  fait  disparaître  ;  or  la  disparition  du  béné- 
fice, de  la  rénumération  du  capital  par  le  travail,  c'est  la  disparition  de 
l'industrie,  car  l'industrie  en  régime  capitaliste  ne  peut  pas  vivre  sans 
bénéfice.  Le  jour  où  la  classe  ouvrière  aura  simplement  réussi  à  sup- 
primer le  bénéfice,  à  faire  disparaître  la  rémunération  du  capital 
patronal,  elle  aura  du  même  coup  supprimé  l'industrie  elle-même. 

Il  est  à  signaler  en  passant  que  la  classe  ouvrière  pourrait  peut- 
être  trouver  ici  une  nouvelle  méthode  pratique,  de  jeter  le  désarroi 
dans  l'industrie  sans  se  mettre  globalement  en  conflit  avec  elle.  La 
Grève  Générale  qui  veut  atteindre  la  production  s'attaque  à  toute  l'in- 
dustrie en  bloc  et  d'un  seul  coup,  au  risque  de  créer,  par  l'anomalie 
des  conditions  économiques  qui  en  résulteraient  pour  tous,  un  malaise 
général  dont  la  masse  ouvrière  aurait  plus  encore  à  soufl^rir  que  la 
classe  patronale  qu'elle  voudrait  atteindre.  Une  tactique  ouvrière  qui 
aurait  pour  objet  et,  aussi  souvent  que  possible,  pour  effet  de  jeter 
l'inquiétude  et  la  désorganisation  dans  l'industrie  capitaliste  par  les 
grèves  surtout,  ou  par  tout  autre  mode  d'action,  pourrait  avoir  pour 
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résultat,  après  un  certain  temps  d'action,  de  faire  disparaître  peu  à 
peu,  une  à  une  les  industries,  dont  les  propriétaires  lassés  par  des 
luttes  fréquentes  et  des  manque-à-gagner  prolongés,  préféreraient 
abandonner  le. travail.  Mais  il  ne  suffit  pas  de  tuer  l'industrie  capita- 
liste. Il  faut  la  remplacer.  Et  les  organisations  ouvrières  de  production 
ne  paraissent  pas  être  encore  préparées  à  se  substituer  aux  entreprises 
capitalistes. 


II 


Programmes  et  Méthodes  d'action 

Aclion  ouvrière  et  action  gouvernementale.  —  V argumentation 

de   ta   Confédération  générale  du    Travail  et  son  programme    d'action. 

Le  Projet  de  Jules  Guesde  de  18^4. 

La  méthode  d'action  personnelle,  directe  de  la  classe  ouvrière 
pour  obtenir  des  réformes  du  genre  de  celle  qui  nous  occupe  n'est 
pas  discutable  dans  son  principe,  car  il  est  de  toute  évidence  que 
l'État,  représentant  de  la  puissance  et  défenseur  des  intérêts  de  la 
Société  capitaliste,  basée  sur  le  principe  de  l'exploitation  ouvrière,  ne 
peut  à  l'heure  présente  intervenir  pour  réduire  les  heures  de  travail, 
en  considération  des  graves  conséquences  matérielles  de  cette  réforme 
pour  l'industrie. 

Si  les  chefs  du  mouvement  ouvrier —  syndiqués  et  politiciens  — 
ont  pendant  longtemps  attendu  de  l'État  une  intervention  décisive 
dans  cette  question,  c'est  d'une  part  en  raison  d'une  inexacte  appré- 
ciation du  rôle  du  Pouvoir  Central,  dans  l'ordre  social  et  économique 
actuel;  c'est  d'ailleurs  en  raison  d'une  connaissance  insuffisante  des 
personnalités  qui  détiennent  la  plupart  du  temps  le  gouvernement,  et 
d'une  fausse  estimation  des  mobiles  qui  les  y  poussent.  Nous  sommes 
trop  portés  en  France  —  et  c'est  un  peu  le  cas  dans  tous  les  pays  — 
à  ne  considérer  un  premier  ministre  que  comme  représentant  le  pays 
tout  entier  et  présidant  avec  impartialité  et  désintéressement  aux 
luttes  d'intérêts  des  diverses  classes;  nous  nous  laissons  facilement 
prendre  par  les  attitudes  et  les  déclarations  politiques  et  ne  voyons 
qu'à  peine  les  actes  et  les  fiiits.  Nous  oublions  facilement  que  tout 
ministre  est  doublé  d'une  personnalité  privée  qui  a  ses  intérêts,  ses 
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affaires,  ses  ambitions  et  qui,  dans  bien  des  cas,  voit  dans  la  po- 
litique et  cherche  dans  le  pouvoir  les  moyens  de  défendre  ces  intérêts, 
défaire  ces  aff^aires  et  de  satisfaire  ces  ambitions. 

Sans  doute,  il  y  aurait  exagération  et  injustice  à  généraliser  cette 
observation  et  à  l'appliquer  à  tous  nos  ministres  républicains.  Il  est 
de  toute  évidence  que  depuis  trente  ans  le  gouvernement  a  été 
souvent  entre  les  mains  d'hommes  en  tous  points  désintéressés. 
Et  chez  ceux-là  mêmes  qui  cherchaient  dans  l'exercice  du  pouvoir 
des  avantages  et  des  satisfactions  matériels  d'ordre  privé,  il  ne  s*en 
est  évidemment  trouvé  que  peu  qui  ne  fussent  pas  aussi  souvent 
préoccupés  des  intérêts  généraux  du  pays. 

Mais,  chaque  ministère  passé  avait  en  lui,  et  devait  avoir  en 
lui,  des  hommes  d'affaires  —  qu'ils- fussent  financiers,  propriétaires 
fonciers,  industriels,  commerçants  —  auxquels  revenait  la  garde  des 
intérêts  matériels  de  la  nation.  Or,  ces  hommes  d'affaires  représen- 
taient avant  tout  les  intérêts  du  capital,  qui  à  leurs  yeux  se  confondent 
avec  les  intérêts  mêmes  du  pays. 

Une  industrie  n'est  florissante  dans  le  régime  actuel  que  si  les 
patrons  gagnent  de  l'argent.  Toutes  les  mesures  de  protection  ouvrière 
—  que  ce  soient  les  retraites  ouvrières,  la  loi  sur  les'accidents  du  tra- 
vail, la  réduction  des  heures  de  travail  —  sont  considérées  à  juste  titre 
comme  des  charges  pour  le  capital,  et  les  représentants  des  intérêts 
du  capital  dans  le  gouvernement  font  tout  leur  possible  pour  en 
éviter  de  nouvelles. 

due  pouvaient  donc  attendre  les  ouvriers  de  la  part  de  ces  dé- 
fenseurs des  intérêts  patronaux  qui  prétendaient  contribuer  à  la  gran- 
deur de  la  France  travailleuse  et  qui  cherchaient  en  réalité  à  consolider 
la  puissance  du  capital? 

Sans  remonter  dans  le  passé  et  pour  ne  parler  que  du  présent,  il 
est  certain  qu'il  y  aurait  de  la  part  des  représentants  du  Prolétariat 
quelque  naïveté  à  attendre  de  M.  Rouvier,  financier,  président  d'une 
grande  banque,  une  intervention  favorable  aux  intérêts  des  travail- 
leurs. Ses  affaires,  ses  intérêts  comme  ceux  de  toutes  les  personnes 
dont  il  dépend  et  qui  le  soutiennent,  y  sont  trop  manifestement 
opposés.  Et  quelles  que  puissent  être  les  intentions  de  M.  Dubief,  il 
n'y  a  pas  à  attendre  de  ce  ministre  du  commerce  une  action  moins 
formelle,  ou  plus  significative  pour  les  ouvriers  que  celle  de  la  plupart 
de  ses  prédécesseurs. 
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Mais,  si  Taction  d'émancipation  prolétarienne  ne  doit  reposer  que 
sur  les  éléments  prolétariens,  il  importe  que  cette  action  tienne  compte 
de  toutes  les  données  actuelles  du  problème  industriel  dans  toute 
leur  complexité  d'intérêts  et  de  rivalités.  Une  campagne  comme  celle 
en  faveur  des  huit  heures,  en  effet,  fait  germer  parmi  la  classe  ouvrière 
des  espérances  nombreuses  et  vivaces,  des  désirs  qui  prendront  chez 
certains  une  allure  impérieuse  et  envahissante  :  si  la  réforme  est 
représentée  comme  facilement  réalisable,  des  idées  fausses  pourront 
naître  et  grandir  dans  des  cerveaux  insuffisamment  préparés  aux  dif- 
ficultés qu'entraîne  toute  tentative  de  modification  sociale,  et  la  décep- 
tion qui  pourra  résulter  de  l'insuccès  imprévu  d'un  projet  chèrement 
caressé  serait  à  redouter  vivement  pour  le  progrès  de  nos  idées  parmi 
les  travailleurs. 

Or,  l'argumentation  des  propagandistes  de  la  journée  de  huitheures, 
qu'on  la  suive  dans  le  rapport  de  la  Commission  du  Congrès  de 
Bourges,  dans  l'article  de  Pouget,  du  Mouvemeut  socialiste^  ou  dans  les 
divers  numéros  de  la  Voix  du  Peuple,  apparaît  unilatérale,  si  l'on  peut 
ainsi  parler.  Elle  se  préoccupe  uniquement  du  côté  ouvrier  de  la 
question,  des  droits  des  ouvriers,  de  l'action  ouvrière,  mais  elle  n'exa- 
mine ni  les  circonstances  dans  lesquelles  devra  s'exercer  cette  action, 
ni  l'adversaire  dont  elle  devra  triompher.  «  Il  suffit  de  vouloir  pour 
pouvoir.  »  «  Si  les  travailleurs  le  veulent,  ils  peuvent  se  donner  rendez- 
vous  au  1*=''  mai  1906  et  convenir  qu'à  partir  de  ce  jour  ils  ne  travail- 
leront au  maximum  que  huit  heures  ;  et  pour  ce  faire,  ils  n'auront 
qu'à  quitter  le  bagne  patronal  les  huit  heures  quotidiennes  accom- 
plies...  » 

(c  duand  la  huitième  heure  a  sonné,  ajoute  la  Voix  du  Peuple,  avec 
illustration  à  l'appui,  que  nul  ne  reste  à  l'atelier.  Parfaitement,  conti- 
nue-t-elle,  pour  obtenir  la  journée  de  huit  heures  —  tant  réclamée 
depuis  une  vingtaine  d'années,  —  il  n'y  a  qu'un  moyen  :  se  l'octroyer 
soi-même.  » 

Fort  bien  :  se  l'octroyer  soi-même,  si  on  en  a  la  force,  si  la 
volonté  est  doublée  du  pouvoir  nécessaire  pour  la  réaliser.  Il  ne  suffit 
pas  de  vouloir,  il  faut  disposer  des  moyens  qui  permettront  d'imposer 
la  volonté.  Or,  la  classe  ouvrière  n'est  pas  encore  dans  un  état  d'orga- 
nisation assez  avancé  pour  imposer  ses  désirs  aux  patrons. 

Pouget   reconnaît   bien   que  cette    méthode    d'action    suscitera 
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des  conflits;  mais  il  ne  veut  pas  les  examiner,  même  en  vue  de 
les  prévenir  ou  d'en  modifier  la  nature  à  l'avantage  de  la  classe 
ouvrière.  L'avenir  dira  ce  qu'ils  seront.  C'est  là  une  méthode  d'examen, 
ou  plutôt  de  non-examen,  généralement  adoptée  par  la  Confédération 
générale  du  Travail.  Dans  l'enquête  du  Mouvement  socialiste  sur  la 
Grève  générale,  Grifluelhes,  secrétaire  de  la  Confédération,  bien  que 
considérant  le  mouvement  de  grève  générale  comme  l'unique  moyen 
d'émancipation  ouvrière,  s'est  dispensé  d'examiner  les  possibilités,  les 
difficultés  ou  les  moyens  de  l'entreprise  qu'il  recommande  : 

«  On  n'attend  pas  de  moi,  dit-il,  l'explication  détaillée  du  mouve- 
ment final,  pas  plus  que  des  actions  généralisées  des  corporations,  que 
pour  l'instant,  je  ne  puis  prévoir.  Je  ne  veux  nullement  jouer  au  pro- 
phète, en  traçant  un  plan  qui  assignerait  à  chaque  homme  la  place 
qu'il  devra  occuper,  due  du  haut  du  septième  ciel  on  s'amuse  à  poser 
des  jalons  sur  une  carte  représentant  le  monde  social,  voilà  qui  n'est 
pas  de  mon  goût.  » 

Et,  sous  couleur  d'éviter  le  ridicule  d'une  prophétie,  on  n'exa- 
mine, on  ne  prévoit  rien  du  tout. 

C'est  là  une  méthode  —  une  absence  de  méthode  —  sur  laquelle 
il  convient  de  s'expliquer  ici,  car  son  application  peut  avoir  sur 
le  mouvement  ouvrier  des  conséquences  très  fâcheuses. 

Il  est  parfaitement  légitime  que  des  militants,  dont  l'effort  se 
consacre  uniquement  aux  luttes  du  présent,  aux  revendications 
actuelles,  considèrent  avec  indifférence  ou  rejettent  même  comme 
dangereuses  toutes  les  théories  lointaines  et  les  conceptions  d'avenir 
que  des  plùlosophes  ou  des  sociologues,  entraînés  par  les  déductions 
logiques  et  théoriques,  se  plaisent  à  construire.  Et  l'on  comprend  faci- 
lement qu'un  syndiqué  qui  combat  chaque  jour  pour  la  défense  de  son 
pain  ou  l'élévation  de  son  maigre  salaire,  considère  comme  d'inutiles 
rêveurs  et  de  dangereux  utopistes  les  économistes  socialistes  qui 
tracent  jusqu'en  ses  moindres  détails  la  société  future  et  les  formes  de 
sa  vie  économique.  Mais  ces  mêmes  militants  de  l'heure  présente  se 
classeraient  eux-mêmes  dans  la  catégorie  des  rêveurs  dangereux  si, 
pour  ne  pas  encourir  la  critique  de  prévoir  l'avenir  lointain,  ils  ne 
s'occupaient  pas  davantage  de  l'avenir  de  demain,  des  conséquences 
probables  et  possibles  de  leur  action  d'aujourd'hui,  s'ils  se  bornaient  à 
des  déclarations  sans  les  motiver  et  s'ils  donnaient  des  conseils  sans 
les  légitimer.  Et  ils  seraient  tout  à  fait  en  contradiction  avec  eux- 
mêmes  et  avec  les  critiques  dont  ils  accablent  les  autres,  s'ils  enten- 
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daient  attribuer  à  certaines  méthodes  d'action  des  efficacités  jusqu'ici 
inconnues  sans  pouvoir  exposer  les  motifs  de  leur  conviction. 

Or,  cette  contradiction  évidente  se  retrouve  dans  les  déclarations 
de  la  Confédération  générale  du  Travail  sur  la  journée  de  huit  heures 
et  sur  la  Grève  générale.  Elle  refuse  d'indiquer  le  détail  des  conflits 
occasionnés  par  la  conquête  de  la  journée  de  huit  heures,  ce  qui  est 
parfaitement  légitime,  mais  elle  néglige  aussi  de  rechercher  toutes  les 
conséquences  possibles  d'un  mouvement  aussi  important  que  celui-là, 
ses  chances  de  succès,  les  auxiliaires  qu'il  peut  se  créer,  les  adversaires 
qu^il  peut  rencontrer.  Et  cet  ensemble  de  préoccupations  constitue  non 
pas  une  rêverie  d'avenir  ou  une  prophétie  lointaine,  mais  l'examen  le 
plus  élémentaire,  le  plus  nécessaire  de  la  question,  dont  on  n'aura 
qu'une  idée  incomplète  si  on  n'envisage  qu'un  côté. 

Les  principaux  argumenrs  que  font  valoir,  en  faveur  de  la  journée 
de  huit  heures,  les  membres  de  la  Confédération  générale  du  Travail, 
sont  résumés  dans  la  Voix  du  Peuple. 

En  voici  l'énumération  : 

«  Vouloir,  c'est  Pouvoir;  Travailleurs,  voulons  la  journée  de 
huit  heures  ! 

ce  Plus  la  journée  est  courte,  plus  le  salaire  est  élevé.  » 

(Commentaire  :  C'est  parce  que  le  travail  exécuté  dans  des 
courtes  journées  est  mieux  fait,  plus  profitable,  qu'il  est  partout  mieux 
rémunéré.  Les  patrons  anglais  et  américains  en  ont  fait  l'expérience  et 
s'en  sont  vite  convaincus.) 

«  La  journée  de  huit  heures,  c'est  plus  de  liberté,  c'est  plus  de 
repos,  c'est  plus  de  santé. 

K  Travailler  plus  de  huit  heures  prédispose  à  la  tuberculose. 

«  Vouloir  la  journée  de  huit  heures,  c'est  vouloir  plus  de  bonheur, 
pour  soi  et  pour  les  siens. 

«  L'exploité  faisant  plus  de  huit  heures  s'abrutit  par  le  travail. 

«  Chaque  balle  qui  sera  tirée  par  toi,  soldat,  c'est  une  heure  de 
plus  qu'ouvrier,  tu  feras. 

«  A  partir  du  i«=^  mai  1906,  faire  pkis  de  huit  heures  sera  trahir  la 
cause  ouvrière. 

«  Travailler  huit  heures,  c'est  préparer  son  émancipation.  » 

Chacune  de  ces  déclarations  est  suivie  d'un  commentaire  dont 
on  devine  facilement  la  teneur.  La  plupart  d'entre  elles  ne  sont  pas 
discutables  et  il  est  bien  certain  que  la  journée  de  huit  heures  peut 
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avoir  tous  les  avantages  matériels  et  moraux  que  signale  la  Voix  du 
Peuple. 

Mais,  on  le  voit  aussi,  l'organe  de  la  Confédération  Générale  ne 
s'étend  pas  du  tout  sur  la  tactique  à  suivre  pour  atteindre  ce  résultat, 
sur  les  difficultés  que  pourra  présenter  la  campagne,  sur  les  adversaires 
avec  lesquels  il  faudra  compter. 

Pour  prouver  la  possibilité  de  la  réforme  désirée,  le  seul  argu- 
ment mis  en  avant  par  la  Confédération,  en  la  personne  de  Emile 
Pouget,  secrétaire  de  la  Voix  du  Peuple,  consiste  à  rappeler  qu'en  1886 
les  ouvriers  américains  obtinrent  rapidement,  à  la  suite  d'une  courte 
campagne,  la  journée  de  huit  heures.  Mais  la  mesure  ne  fut  pas  géné- 
ralement adoptée  et  ne  profita  qu'à  200.000  travailleurs.  Ce  précé- 
dent ne  peut  être  invoqué  ici,  car  les  conditions  économiques  de  la 
France  en  1905  sont  loin  d'être  celles  de  T'Amériquellyavingtans.  L'in- 
dustrie en  général  y  était  à  cette  époque  très  productive  et  les  patrons 
pouvaient  faire  des  concessions  importantes,  pour  maintenir  à  l'atelier 
les  ouvriers  qui  les  menaçaient  de  la  grève,  sans  porter  une  atteinte 
sensible  à  leurs  bénéfices.  Le  chômage  était  alors  inconnu  là-bas  et 
les  immigrations  de  travailleurs  y  étaient  impatiemment  attendues. 
Les  temps  sont  changés  ici  comme  là-bas  !  Et  s'il  suffisait  de  vouloir 
pour  pouvoir,  les  ouvriers  américains  ne  manqueraient  pas  d'appli- 
quer cette  facile  méthode  pour  faire  disparaître  le  chômage  formidable 
dont  souffrent  une  si  grande  partie  d'entre  eux. 

Pour  démontrer  que  la  classe  ouvrière  peut  à  elle  seule  obtenir 
la  réforme  des  huit  heures,  on  cite  aussi  le  succès  de  la  campagne 
d'action  directe  contre  les  bureaux  de  placement.  Mais  ce  n'était  là 
qu'un  détail  infime  dans  la  vie  économique  contemporaine;  la  dispa- 
rition de  ces  organismes  parasitaires  n'entraînait  aucun  problème 
général.  Il  s'agissait  de  supprimer  un  petit  groupe  d'exploiteurs  :  ici 
la  classe  ouvrière  doit  se  mesurer  à  la  classe  patronale  toute  entière, 
et  lui  arracher  une  partie  importante  de  son  privilège. 


Jules  Guesde  présenta  le  22  mai  1894  à  la  Chambre  une  proposi- 
tion de  loi  «  tendant  à  interdire  de  faire  travailler  plifs  de  huit  heures 
par  jour  et  plus  de  six  jours  par  semaine  dans  les  Mines,  Manufactures, 
Usines,  Chemins  de  fer,  Chantiers,  Magasins.  » 

Dans  l'exposé  des  motifs,  nous  retrouvons  les  arguments  huma- 
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niiaires  et  sociaux  qui  militent  aux  yeux  de  tous  en  faveur  de  cette 
réforme  fondamentale.  Mais  il  est  surprenant  de  rencontrer  dans  cette 
étude  des  considérations  de  surface  sur  les  conséquences  que  l'appli- 
cation de  la  journée  de  huit  heures  devait  avoir  dans  l'industrie,  ou 
tout  au  moins  dans  bien  des  industries  : 

«  Ce  qui  est  vrai,  —  et  ce  que  savent  aussi  bien  que  nous  les 
adversaires  de  la  journée  de  huit  heures  —  c'est  que  l'accroissement 
des  frais  de  production,  qui  pourra  résulter  du  plus  grand  nombre  de 
prolétaires  employés,  sera  immédiatement  au  moins  pris  sur  les  profits 
capitalistes,  appelés  à  faire,  dans  une  certaine  mesure,  les  frais  de  cette 
amélioration  des  conditions  ouvrières.  Oui,  dans  le  partage  du  pro- 
duit, qui  est  la  règle  de  la  société  actuelle,  la  plus  partageuse  des 
sociétés,  la  part  du  capital  sera  diminuée  de  toute  l'augmentation  de 
la  part  du  travail,  travail  et  capital  formant  comme  les  deux  plateaux 
d'une  balance,  dont  l'un  ne  peut  s'élever  sans  que  l'autre  s'abaisse.  » 

Ces  considérations  ne  sont  que  partiellement  vraies,  el'es  s'ap- 
pliquent aux  industries  fortes,  puissantes,  prospères  :  elles  sont  sans 
valeur  pour  les  industries  faibles  et  déclinantes.  Et  c'est  là  une  dis- 
tinction qu'il  importe  absolument  de  faire,  car  les  questions  écono- 
miques sont  des  questions  d'espèces,  de  détails;  chaque  cas  présente 
une  solution  différente  et  doit  être  examiné  à  part. 

D'ailleurs  Jules  Guesde  proposait  à  la  Chambre  de  réduire  légis- 
lativement  le  travail  quotidien  par  homme  à  huit  heures,  mais  il  ne 
parlait  pas  du  salaire,  et  il  ne  pouvait  en  parler,  le  Parlement  ne 
devant  pas  intervenir  dans  cette  question.  Dans  l'exposé  des  motifs, 
on  signalait  que  la  réduction  des  heures  de  travail  n'entraînerait  pas 
une  réduction  proportionnelle  de  la  production  (et  nous  avons  dit 
précédemment  ce  que  nous  pensons  de  cette  affirmation),  mais  que  la 
réduction  de  la  production  existerait  cependant  dans  une  certaine 
mesure.  «  C'est  sur  cette  diminution  que  nous  comptons  pour  mul- 
tiplier les  bras  occupés,  pour  faire  place  dans  l'atelier  à  quantité  de 
ceux  qui,  de  plus  en  plus,  se  pressent  à  la  porte  l'estomac  vide. 
Réduire,  sinon  supprimer,  le  réservoir  croissant  des  meurl-de-faim 
qui  servent  à  affamer  et  à  brider  la  partie  du  prolétariat  en  activité,  tel 
est,  en  effet,  sinon  l'unique  but,  un  des  buts  —  et  non  le  moindre  — 
»  de  la  revendication  qu'il  s'agit  de  faire  aboutir.  » 

Et  comme  conclusion,  dés  lors  que  les  chômeurs  seront  moins 
nombreux,  les  salaires  hausseront  en  vertu  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la 
demande. 
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L'argumentation  peut  donc  être  résumée  ainsi  : 

1°  La  journée  de  huit  heures  réduira  en  partie  la  production 
obtenue  par  la  journée  de  11  ou  12  heures  ; 

2°  Pour  parera  cette  diminution  de  la  production,  il  faudra  faire 
appel  à  plus  d'ouvriers  :  il  y  aura  donc  moins  de  chômeurs  ; 

3°  L'offre  de  la  main-d'œuvre  diminuera  donc,  puisqu'il  y  aura 
moins  de  chômeurs,  et  le  prix  de  la  main-d'œuvre  moins  offerte  haus- 
sera, par  application  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande. 

Conclusion  :  Pour  un  travail  moindre,  le  salaire  restera  le  même, 
car  le  prix  de  l'unité  de  travail  aura  haussé. 

C'est  là  —  est-il  besoin  de  l'indiquer  —  jongler  avec  les  propo- 
sitions économiques  théoriques  comme  avec  les  termes  d'un  syllo- 
gisme, alors  que  l'application  des  règles  de  la  logique  scholastique  n'a 
pas  sa  place  dans  les  questions  sociales. 

Il  est  bien  évident,  en  effet,  que  la  réduction  du  nombre  des 
chômeurs  ne  pourra  pas  avoir  pratiquement  une  influence  appréciable 
sur  le  taux  des  salaires,  parce  que  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  ne 
joue  pas  dans  le  domaine  de  la  main-d'œuvre  le  même  rôle  que  dans 
les  échanges  :  la  main-d'œuvre  n'est  pas  une  denrée  de  production 
limitée  ;  et  d'ailleurs,  tant  qu'il  y  aura  un  nombre  de' chômeurs  impor- 
tant, quoique  moins  élevé  que  maintenant,  la  concurrence  des 
ouvriers  entre  eux  existera  et  servira  de  régulateur  à  la  hausse  des 
salaires. 


III 


RÉALITÉS    PRATIQ.UES 

Ce  que  doit  être  V action  ouvrière. 

A  notre  sens,  l'erreur  de  la  Confédération  Générale  du  Travail, 
comme  celle  de  Jules  Guesde,  consiste  à  vouloir  attaquer  le  problème 
dans  son  ensemble  et  à  rechercher  dans  une  mesure  générale  —  syn- 
dicale ou  politique  —  la  réalisation  d'une  réforme  qui  ne  peut  s'obte- 
nir que  par  des  approximations  et  des  victoires  successives. 

Dans  cette  lutte  d'intérêts,  il  faut  examiner  chaque  cas  en  particu- 
lier, rechercher  les  points  faibles  de  l'adversaire,  découvrir  les  auxi- 
liaires, en  un  mot  voir  la  question  de  près,  dans  le  détail  de  la  vie 
variée  et  changeante,  et  profiter  de  tout  ce  qui  pourra  tourner  à  l'avan- 
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tage  des  ouvriers.  Si  ces  derniers  s'en  prennent  à  une  industrie  chan- 
celante, battue  en  brèche  par  la  concurrence,  et  dont  les  bénéfices  sont 
faibles,  ils  détermineront  une  crise  dont  ils  auront  eux-mêmes  à  sup- 
porter les  conséquences.  Est-ce  là  ce  qu'ils  veulent  réaliser  par  la 
campagne  en  faveur  des  huit  heures  ? 

Au  contraire,  les  ouvriers  atteindront  le  résultat  qu'ils  ont  en  vue, 
s'ils  s'attaquent  à  une  industrie  prospère  qui,  largement  rémunérée, 
tien  à  continuer  le  travail,  pour  ajouter  les  bénéfices  aux  bénéfices.  Et 
dans  de  pareilles  entreprises,  l'action  ouvrière  aura  pour  elle  l'opinion 
publique,  et  trouvera  un  précieux  concours  dans  l'intervention  parle- 
mentaire. Le  public  prendra  le  parti  des  ouvriers  qui  réclameront  un 
avantage  économique  à  une  industrie  riche,  dont  ils  font  la  prospérité. 
Au  Parlement,  d'ailleurs,  l'action  des  élus  du  prolétariat  sera  possible 
s'ils  peuvent  citera  l'assemblée  les  larges  bénéfices  faits  par  l'industrie 
et  s'ils  peuvent  prouver  que  la  réduction  des  heures  de  travail  entraî- 
nera pour  elle  simplement  une  réduction  de  profits. 

due  pourrait  être  au  contraire,  le  rôle  des  représentants  des  tra- 
vailleurs dans  une  Chambre,  en  majorité  capitaliste  et  bourgeoise,  s'ils 
venaient  réclamer  la  réduction  des  heures  de  travail  dans  des  industries 
languissantes?  Que  pourraient-ils  répondre  à  ceux  qui  leur  diraient  : 
«  Réduire  les  heures  de  travail,  c'est  tuer  cette  industrie.  Les  premiers 
atteints,  ce  seront  les  ouvriers  que  vous  prétendez  défendre  !   ». 

L'action  parlementaire,  nous  le  répétons,  ne  peut  avoir  pour 
objectif  que  la  réduction  légale  des  heures  de  travail.  Quant  au  main- 
tien des  salaires  actuels,  sans  lequel  la  réforme  deviendrait  pour  le 
prolétariat  plus  une  charge  qu'un  soulagement  et  serait  certainement 
très  mal  accueillie  par  beaucoup  de  travailleurs,  il  devra  être  imposé 
par  la  classe  ouvrière  elle-même  :  il  ne  peut  pas  l'être  par  le  Parle- 
ment. 

Le  moyen  à  employer  sera  dans  la  plupart  des  cas  la  grève 
diri<>ée  contre  une  catéo;orie  d'industries  par  une  catégorie  d'ouvriers, 
soutenus  par  une  partie  au  moins  de  la  classe  ouvrière  solidaire.  La 
solidarité  des  ouvriers  de  divers  corps  de  métier,  le  soutien  matériel 
qu'ils  se  donnent  les  uns  aux  autres  sont  les  premières  manifestations 
de  l'organisation  de  classe  et  contribueront  à  obtenir  peu  à  peu  des 
succès  partiels.  La  classe  ouvrière  ne  doit  évidemment  compter  dans 
beaucoup  de  cas  que  sur  elle-même,  sur  son  action  organisatrice  de 
résistances. 

Mais  il  est  une  catégorie  d'entreprises  pour  lesquelles  la  propa- 
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gande  sous  toutes  ses  formes  peut  porter  des  fruits  précieux  :  ce  sont 
les  exploitations  qui  dépendent  directement  du  gros  public,  que  la 
presse  peut  atteindre  et  dont  elle  peut  avec  succès  éveiller  la  cons- 
cience à  ce  point  de  vue  spécial.  Qu'il  s'agisse  de  maisons  de  vente 
au  détail  de  tous  articles,  de  grands  magasins,  de  salons  de  coiffure, 
de  restaurants,  le  public  qui  fait  les  mœurs  peut  et  doit  sinon  imposer 
arnx  entrepreneurs  —  ce  serait  trop  lui  demander,  —  du  moins  faci- 
liter aux  employés  la  réduction  des  heures  de  travail. 

Il  faut  pour  cela  déterminer  un  grand  courant  d'opinion.  Ce  sera 
long  et  difficile  évidemment  :  on  ne  peut  changer  les  habitudes  des 
gens  en  un  jour,  mais  avec  de  la  persévérance  et  de  l'action,  le  succès 
est  assuré.  Mais  là  encore,  ce  n'est  que  par  des  victoires  partielles 
que  les  revendications  seront  réalisées;  une  réforme  en  bloc,  destinée 
à  changer  brusquement  et  d'un  seul  coup  tant  d'habitudes  du  public, 
ne  rencontrerait  certainement  que  la  défaveur  générale  et  aurait  bien 
des  chances  d'aboutir  à  la  défaite. 


Qu'il  n'}'  ait  pas  de  rnalentendu  sur  la  tactique  que  nous  propo- 
sons. Il  ne  s'agit  pas  de  remplacer  l'action  directe  par  «  toutes  les 
balançoires  de  «  paix  sociale  »,  mutuellisme,  arbitrage,  commissions 
mixtes,  etc.  »;  non,  il  s'agit  de  remplacer  un  programme  théorique 
d'action,  qui  n'est  basé  que  sur  des  considérations  générales  et  unila- 
térales au  sujet  de  la  condition  sociale  de  l'ouvrier,  par  une  action 
variée,  précédée  d'un  examen  détaillé  des  situations,  des  besoins  et 
des  défauts  de  chaque  industrie  afin  d'en  faciliter  l'attaque  et  d'assu- 
rer à  la  classe  ouvrière  des  victoires  partielles,  mais  définitives. 

L'agitation  vague  et  générale  n'a  de  portée  que  pour  saisir  l'opi- 
nion publique  des  données  du  problème.  Elle  doit  être  doublée  d'une 
lutte  de  détail,  pied  à  pied. 

Il  faut  d'ailleurs  détourner  la  classe  ouvrière  des  déclarations 
faciles  et  lui  donner  le  respect  de  la  précision.  Les  réunions  publiques 
donnent  à  ce  point  de  vue,  la  plupart  du  temps,  de  mauvaises  habi- 
tudes d'esprit  à  ceux  qui  les  fréquentent,  car  on  y  tranche  d'ordinaire 
les  questions  les  plus  complexes  par  un  ordre  du  jour  clair,  simple  et 
facile.  C'est  ainsi  que,  le  1^"  mai  dernier,  l'ordre  du  jour  suivant  fut 
voté  par  acclamation  dans  plusieurs  réunions  corporatives. 

«  Les  travailleurs  parisiens,  réunis  le  i^""  mai  sur  convocation  de 
3'Union  des  syndicats  de  la  Seine,  dans  la  grande  Salle  de  la  Bourse 
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du  travail,  décident  de  faire  tous  leurs  efforts  pour  que  l'indicatiuii 
donnée  par  le  congrès  de  Bourges  soit  suivie,  pour  qu'à  partir  du 
I-'  mai  1906  tous  les  ouvriers  refusent  de  travailler  plus  de  huit 
heures  par  jour  et  soient  prêts  à  employer  tous  les  moyens  d'action 
qui  sont  à  leur  disposition  pour  imposer  au  patronat  la  journée  de 
huit  heures.  » 

Les  camarades  sont  sans  doute  sortis  de  la  salle  de  réunion  avec 
la  conviction  qu'ils  disposaient  de  beaucoup  de  moyens  d'action  pour 
imposer  au  patronat  la  journée  de  huit  heures.  Les  rédacteurs  de  l'ordre 
du  jour  eussent  été  sans  doute  bien  empêchés  d'en  indiquer  un  seul 
pratiquement  réalisable  en  1906. 

Au  risque  d'être  traités  de  «  tardigrades  »,  nous  n'hésitons  pas  à 
trouver  l'action  générale  prématurée  et  à  y  préférer  sans  aucune  hé- 
sitation l'action  combinée  des  syndicats  et  des  parlementaires,  cha- 
cun dans  sa  sphère,  sur  des  points  spéciaux. 

Etienne  Buisson. 
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La  Crise  Révolutionnaire 

du  Socialisme  Français 


Une  crise  d'impatience  agite  en  ce  moment  le  socialisme  français 
dans  sa  fraction  politique  tout  aussi  bien,  sinon  avec  autant  de  vio- 
lence, que  dans  sa  fraction  s^mdicaliste.  C'est  de  cette  impatience, 
beaucoup  plus  que  de  l'invitation  faite  à  Amsterdam,  qu'est  née 
l'unité  socialiste  votée,  mais  non  encore  acceptée  de  tous,  au  Congrès 
du  23  avril  dernier.  Tout  au  moins,  c'est  sous  la^  pression  de  ce  sen- 
timent, fort  comme  une  impulsion,  que  l'unité  a  été  voulue  par  les 
uns,  subie  par  les  autres.  Le  symptôme  le  plus  caractéristique  nous 
in  a  été  donné  dans  la  dernière  séance  du  Congrès  d'unité  par  le  vote 
de  deux  décisions  qui  constituent  des  avances  formelles  à  la  Confédé- 
ration générale  du  travail  en  mêiiie  temps  qu'un  commencement  d'ad- 
hésion à  ses  méthodes  de  combat.  Le  S3mdicalisme  révolutionnaire  a 
repoussé  avec  hauteur  les  avances  des  «  politiciens  ».  Qu'ils  mani- 
festent s'ils  veulent  contre  la  venue  du  roi  d'Espagne  à  Paris,  qu'ils 
tassent  campagne  à  leur  gré  pour  la  journée  de  huit  heures  à  l'échéance 
du  i^""  mai  1906  :  il  y  a  place  pour  tout  le  monde  sur  le  terrain  de 
l'agitation  révolutionnaire.  Mais  la  Confédération  générale  du  travail 
entend  conduire  son  action  distincte,  et  par  ses  moyens  propres.  Et  si 
le  Parti  socialiste  se  rapproche  d'elle,  elle  saura  le  tenir  à  distance  en 
accentuant  son  attitude  révolutionnaire.  L'anarchisme  a  des  ressources 
interdites  aux  socialistes  révolutionnaires  les  plus  imprudents.  Elle 
est  donc  certaine  de  garder  son  avance  dans  cette  folle  enchère  de 
l'action  violente,  directe,  quotidienne,  qui  a  pour  objectif  l'émanci- 
pation économique  et  sociale  de  la  classe  ouvrière,  mais  risque  de 
choir  sur  une  de  ces  réactions  féroces  et  noires,  qui  terrorisent  pour 
une  génération  les  survivants  d'une  telle  course  à  la  catastrophe. 
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Les  symptômes  de  celte  crise  sont  aussi  évidents  que  nombreux.  Je 
viens  d'en  noter  deux  très  graves,  et  qu'il  faut  bien  considérer  comme 
tels,  non  en  eux-mêmes,  mais  parce  qu'ils  dénoncent  l'état  d'esprit  de 
la  majorité  des  socialistes  français,  en  tout  cas  de  leurs  délégués  lors- 
qu'ils sont  placés  dans  l'atmosphère  spéciale  et  exposés  à  la  «  chaleur 
communicative  »  des  congrès.  Et  aussi  surtout  parce  qu'ils  accusent 
d'une  manière  très  nette  que  l'unité  socialiste  ne  s'est  pas  tant  faite 
pour  mettre  doctrinalement  et  politiquement  le  socialisme  français 
d'accord  avec  le  socialisme  international  que  pour  lui  donner  une 
accentuation  révolutionnaire  d'altitude  et  de  fait.  Supposez  que  le  roi 
d'Espagne,  en  quittant  Paris,  se  rende  à  Berlin.  \'erra-t-on  le  comité 
directeur  de  la  social  démocratie  organiser  des  manifestations  publi- 
ques contre  l'hôte  de  Guillaume  II  et  proposer  l'entente  avec  les  anar- 
chistes pour  rendre  ces  manifestations  plus  violentes  ?  Tout  le  passé 
de  la  social-démocratie  est  là  pour  répondre.  Hier  encore  elle  pro- 
testait contre  Bernstein  proposant  une  agitation  énergique  en  Prusse 
pour  le  suffrage  universel.  Ce  n'est  donc  pas  pour  se  conformer  aux 
décisions  du  congrès  d'Amsterdam  que  l'unité  socialiste  se  manifeste 
en  violence,  puisque  les  principaux  inspirateurs  étrangers  de  cette 
unité,  ceux  dont  l'ordre  du  jour  de  Dresde  en  a  tracé  le  cadre  et 
indiqué  le  contenu,  pratiquent  une  politique  tout  opposée. 

Ceci  est  fort  curieux,  et  j'y  insiste.  Le  socialisme  international 
est  placé,  pour  combien  d'années  encore  ?  sous  l'hégémonie  allemande. 
11  y  a  à  ce  fait  incontestable  plusieurs  causes,  qui  ne  tiennent  pas 
toutes,  comme  on  pourrait  le  croire,  à  la  vigueur  intellectuelle  de  la 
conception  du  socialisme  marxiste  et  à  sa  simplicité  de  lignes,  à  la 
puissance  acquise  en  Allemagne  par  le  parti  socialiste,  et  à  la  paresse 
intellectuelle  des  socialistes  européens  qui  les  porte  à  se  refuser  à 
toute  revision  des  formules  en  usage,  quelque  gène  qu'ils  en  éprou- 
vent dans  leur  contact  permanent  avec  les  faits.  A  ces  causes,  il  faut 
en  ajouter  une,  tout  aussi  importante  :  la  guerre  de  1870,  qui  a  donné 
à  l'Allemagne  le  prestige  de  la  victoire.  Ce  prestige,  il  serait  stupide 
de  le  nier,  les  socialistes  ennemis  de  la  force  militaire  le  subissent  tout 
autant  que  les  ihéoriciens  de  la  revanche,  et  ce  n'est  pas  peu  dire.  Et 
la  preuve  que  le  socialisme  international  est  un  sous  l'hégémonie  alle- 
mande, en  conséquence  de  l'hégémonie  militaire  conquise  il  y  a 
trente-cinq  ans,  c'est  que  les  peuples  anglo-saxons  y  ont  échappé.  Si 
l'unité  doctrinale  était  inspirée  par  la  transformation  industrielle, 
comme  on  tente  de  nous  le  faire  croire  pour  donner  une  façnd'-  ^'-î.r- 
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tifique  à  la  doctrine,  et  comme  d'ailleurs  on  le  croit  de  bonne  foi, 
faute  d'y  avoir  réfléchi,  comment  expliquer  que  l'Angleterre  et  l'Amé- 
rique, dont  l'évolution  industrielle  est  incontestablement  plus  avancée 
que  celle  du  continept  européen,  ne  soient  pas  les  pays  où  le  socia- 
lisme unitaire  et  doctrinal  a  ses  plus  gros  bataillons  et  ses  positions  les 
plus  fortes  ?  Le  vigoureux  particularisme  anglo-saxon,  tout  autant  que 
son  réalisme  économique  et  social,  a  empêché  l'internationalisation  de 
la  classe  ouvrière  d'Angleterre,  d'Amérique  et  d'Australie.  Cette  der- 
nière, triomphante  et  montée  au  pouvoir  politique,  pratique  même  un 
nationalisme  assez  étroit. 

Les  socialistes  européens,  eux,  sous  le  prestige  allemand,  se  sont 
dénationalisés  plus  qu'internationalisés.  Voilà  le  fait  que  Gustave 
Hervé,  dans  le  meeting  qui  a  suivi  le  congrès  de  Paris,  a  constaté  et 
souligné  sans  s'en  douter  en  prononçant  son  discours.  Inconsciem- 
ment, lui  aussi,  a  subi  le  prestige  des  victoires  de  1870-1871.  Impi- 
toyable logicien,  il  est  allé  jusqu'au  bout  d'une  pensée  dont  son  esprit 
dépourvu  d'analyse  était  incapable  de  rechercher  l'origine  profonde. 
Tout  l'y  poussait,  et  en  premier  lieu  la  doctrine  marxiste  interprétée 
dans  sa  littéralité  étroite  et  purement  logique;  et  si  nous  étions  encore 
au  temps  où  le  syllogisme  était  l'unique  outil  de  la  science,  c'est  lui 
qui  aurait  raison  contre  l'indignation  des  autres  socialistes  français. 
Lorsque  Guesde,  dans  un  discours  retentissant,  s'écriait,  pour  marquer 
fortement  que  seul  le  problème  économique  importe,  qu'il  domine 
tous  les  autres  et  que  sa  solution  contient  la  leur  :  «  Qu'importe  un 
Guillaume  ou  un  Loubet  1  »  il  donnait  à  Hervé  la  prémisse  doctrinale 
du  syllogisme.  En  second  lieu,  n'a-t-on  pas  contreforté  la  doctrine  en 
opposant  systématiquement  la  législation  sociale  et  ouvrière  allemande 
aux  essais  de  la  démocratie  française  dans  cet  ordre,  en  proclamant 
que  Guillaume  II  n'envoie  pas  de  soldats  contre  les  grévistes,  tandis 
que  la  République  française  les  fusille  partout  :  à  Fourmies,à  Chalon, 
à  la  Martinique,  à  Limoges?  N'est-on  pas  allé  jusqu'à  répéter,  à  la 
suite  des  doctrinaires  de  la  monarchie,  qu'une  république  bourgeoise 
placée  sans  intermédiaire  et  sans  contrôle  en  face  du  prolétariat,  lui 
est  bien  plus  dure  et  hostile,  plus  implacable  dans  ses  vengeances, 
qu'un  roi  ou  un  empereur  attaché  à  maintenir  l'équilibre  entre  la  puis- 
sance ouvrière  et  la  puissance  capitaliste,  à  s'appuyer 'alternativement 
sur  l'une  et  sur  l'autre  pour  conserver  le  pouvoir? 

Mais  ce  qui  devait  amener  le  déclancheinent  autoinatique  du  syl- 
logisme dans  le  cerveau  scolastique  d'Hervé,  c'est  le  phénomène  de 
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dénationalisation  des  socialistes  européens  que  le  congrès  d'Ams- 
terdam, par  l'impératif  de  la  motion  de  Dresde,  a  mis  en  pleine  évidence. 
Qu'était-ce  que  cette  motion  de  Dresde,  que  les  socialistes  allemands, 
avec  l'absence  de  tact  où  se  reconnaît  le  vainqueur  sur  de  pouvoir  tout 
oser,  même  dans  l'ordre  moral,  ont  donnée  comme  loi  aux  socialistes 
des  autres  nations  ?  Un  règlement  intérieur,  fait  par  des  Allemands 
pour  des  Allemands,  bon  et  valable  pour  eux  évidemment,  puisque 
leur  majorité  l'a  voulu  ainsi,  tout  au  moins  dans  le  présent  immédiat. 
Ce  règlement  n'est  pas  hors  de  l'espace  et  du  temps,  ni  dans  tout  le 
temps  et  dans  tout  l'espace.  Inspiré  par  les  sentiments  unitaires,  forte- 
ment disciplinaires,  qui  caractérisent  dans  un  autre  ordre  l'hégémonie 
de  la  Prusse  sur  l'Allemagne,  ils  s'appliquent  exactement  à  la  partie  la 
plus  nombreuse  et  la  moins  individualiste  du  peuple  le  moins  indivi- 
dualiste de  toute  l'Europe.  L'appliquer  à  l'internationale  socialiste,  et 
spécialement  et  directement  aux  socialistes  français,  j'allais  dire  de  la 
province  française,  c'était  donc  pousser  pratiquement  à  l'œuvre  de 
dénationalisation  où,  par  un  zèle  excessif,  Hervé  a  apporté  un  pavé, 
alors  qu'une  modeste  pierre  eût  suffi  aux  exigences  des  doctrinaires. 

Les  lecteurs  de  la  Revue  socinlisfe  sont  assez  familiarisés  avec  les 
principes  et  la  méthode  de  la  science  historique  pour  ne  point  voir 
dans  ces  lignes  une  diatribe  contre  l'Allemagne  et  une  manifestation 
de  nationalisme  français,  ni  même  de  patriotisme.  Je  n'éprouve  nul 
besoin  de  prouver  mes  sentiments  patriotiques,  en  réponse  aux  néga- 
tions de  Gustave  Hervé.  Je  n'invoque  pas  même  au  bénéfice  de  la 
France  sa  situation  traditionnelle  de  nation  révolutionnaire,  faisant  à 
ses  risques  les  expériences  de  liberté  que  les  autres  nations  utilisent. 
Non,  ce  n'est  pas  de  cela  qu'il  est  question  ici.  Mais  je  puis  aimer 
l'Allemagne  et  les  Allemands,  ses  poètes,  ses  savants  et  ses  philoso- 
phes, sans  proclamer  qu'il  n'est  de  poésie,  de  science  et  de  philo- 
sophie qu'en  Allemagne  et  offrir  la  peau  de  Victor  Hugo,  de  Berthelot 
et  d'Auguste  Comte  comme  descente  de  lit  à  Gœthe,  à  Virchow  et  à 
Kant,  et  j'aperçois  moins  que  jamais  la  nécessité  de  laisser  Proudhoii 
sous  l'humiliation  des  sarcasmes  de  Marx,  au  moment  même  où  les 
forces  de  vie  qui  sont  en  eux  deux  renouvellent  insensiblement  le 
socialisme  français.  Qu'on  y  prenne  garde  :  les  études  socialistes,  les 
vraies  recherches  scientifiques  dans  cet  ordre,  sur  ce  terrain,  sont  déjà 
limitées,  fractionnées,  paralysées  par  l'imitation  servilc  de  la  science 
allemande.  On  tombe  insensiblement  dans  l'exégèse  et  la  scolastique. 
On  monographie   les  phénomènes  français  et  on  tente  ensuite  de  les 
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mosaïqiier  dans  le  cadre  allemand,  après  avoir  répertorié  studieus  <^_ 
ment  tout  ce  que  les  Allemands  ont  dit  sur  la  matière,  allemande.  Et 
quand  cela  ne  cadre  pas,  quand  les  faits  ironiques  et  rebelles  se  déro- 
bent cà  la  discipline  des  livres,  on  cherche  avec  une  patience  et  une 
candeur  toutes  germaniques  si  l'on  n'a  pas  omis  quelque  chose  dans  la 
bibliographie,  toujours  allemande.  Et  elle  est  inépuisable. 

Que  nos  chercheurs  français  se  spécialisent,  à  l'allemande  même, 
ce  n'est  pas  mauvais  en  soi,  à  la  condition  de  ne  pas  négliger  les 
avertissements  qu'Auguste  Comte  tenait  du  génial  et  trop  méconnu 
Saint-Simon,  dont  l'apostrophe  aux  savants  «  brutiers,  infinitésimaires 
et  algébristes  »,  constate  la  nécessité  d'une  pensée  philosophique  et 
sociologique  générales,  faute  de  quoi  toute  leur  science  est  incapable 
de  se  coordonner  pour  soulager  l'humanité  de  ses  maux  les  plus 
grands  et  les  plus  immédiats.  Cet  avertissement,  nos  chercheurs  croient 
y  satisfaire,  puisqu'ils  ont  une  doctrine.  Mais  nul  d'entre  eux  ne  s'est 
encore  avisé  d'un  inventaire  un  peu  général  de  ses  observations  pro- 
pres et  des  observations  de  ses  voisins  :  il  s'est  contenté  de  juxtaposer 
les  siennes  à  celles  du  voisin  dans  le  cadre  doctrinal  allemand,  sans  se 
reculer  un  instant  pour  se  rendre  compte.  Se  reculer,  c'est-à-dire  se 
recueillir,  perdre  du  temps  à  penser,  alors  que  le  socialisme  s'est  pensé 
une  fois  pour  toutes  dans  le  cerveau  allemand,  ce  serait  un  sacrilège, 
et  ce  serait  soustraire  des  minutes  précieuses  à  l'œuvre  dont  le  cadre, 
n'est-il  pas  historique  ?  est  assez  plastique  pour  contenir  tous  les  faits 
à  mesure  qu'ils  surgissent,  qu'on  les  catalogue  et  qu'on  les  y  fixe  ! 

Et  tandis  que  s'achevait  la  dénationalisation  du  socialisme  fran- 
çais, les  imprudentes  querelles  de  ses  fractions  politiques  séparaient 
de  lui  les  groupements  ouvriers  organiques  que  sont  les  syndicats. 
Né  au  Congrès  ouvrier  de  Marseille  en  1879,  après  avoir  été  couvé 
aux  congrès  précédents  de  Paris  et  de  Lyon,  le  Parti  ouvrier  socia- 
liste, devenu  aujourd'hui  le  Parti  socialiste  unifié,  section  française 
de  l'Internationale  ouvrière,  court  après  les  syndicats,  qui  le  fuient 
avec  une  vitesse  plus  grande  encore.  Les  anarchistes  les  lui  ont  enlevés, 
et  ne  paraissent  pas  disposés  à  les  lui  rendre.  Depuis  vingt-cinq  ans 
les  syndicats  sont  le  terrain  sur  lequel  et  pour  la  conquête  duquel  se 
battent  les  divers  partis  du  socialisme  politique.  En  1879  existaient 
deux  groupes  du  naissant  parti  ouvrier  :  celui  de  VÊgaîilé,  avec 
Guesde,  Deville,  Massard,  Labusquière  et  Marouck,  et  celui  du  Pro- 
îéiaire,  avec  Prudent-Dervilliers,  Lavy,  Paulard,  Chabert  :  ceux  du 
premier  représentant  les  théoriciens,  les  intellectuels,  ceux  du  second 
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les  praticiens,  les  ouvriers  syndiqués.  Délégué  du  Prolétaire  au  Con- 
grès de  Marseille,  j'y  portais  en  réalité  la  pensée  de  VÈgnlilé,  c'est- 
à-dire  de  Guesde.  Ce  furent  les  formules  du  collectivisme  révolution- 
naire qu'avec  mon  co-délégué  Fauché,  et  aidés  par  les  délégués  des 
syndicats  et  cercles  d'études  lyonnais,  marseillais  et  des  régions  méri- 
dionales :  Jean  Lombard,  Ferroul,  Sibilat,  Bernard,  nous  fîmes  voter 
par  ce  congrès  :  lutte  de  classe  fondée  sur  la  division  de  la  société  en 
prolétaires  et  capitalistes,  socialisation  de  la  propriété  fondée  sur  la 
concentration  capitaliste,  internationalisme  fondé  sur  la  solidarité  res- 
pective des  travailleurs  et  des  capitalistes  de  tous  les  pays,  acceptation 
du  bulletin  de  vote  uniquement  comme  moyen  d'agitation  et  de  pro- 
pagande, foi  unique  dans  les  moyens  révolutionnaires  du  fait  que  la 
loi  des  salaires  rend  inutile  toute  réforme  en  régime  capitaliste  et 
même  la  retourne  contre  les  travailleurs,  exhortation  aux  syndicats 
d'abandonner  toutes  ses  tâches  de  défense  et  d'éducation  profession- 
nelles.et  de  se  vouer  exclusivement  au  recrutement  de  l'armée  révolu- 
tionnaire dont  l'organisation  reviendrait  aux  cercles  d'études. 

Je  rappelle  ces  faits,  cet  état  d'esprit,  non  pour  m'en  glorifier  ou 
m'en  accuser,  mais  parce  que  j'y  vois  l'origine  logique  autant  qu'his- 
torique des  faits  et  de  l'état  d'esprit  du  moment  actuel  et  des  difficultés 
que  trouvent  à  se  rejoindre  les  tronçons  du  socialisme  français.  A  ceux 
qui  me  rappellent  ces  souvenirs,  les  uns  pour  me  reprocher  d'avoir 
été  ainsi,  les  autres  pour  me  reprocher  de  ne  plus  l'être,  je  n'ai  que 
deux  choses  à  répondre  :  j'ai  été  poussé  en  avant,  car  nous  manquions 
d'hommes,  à  l'âge  où  l'on  n'est  pas  encore  soi-même,  mais  le  reflet 
d'un  autre  et  l'écho  de  sa  voix  ;  j'ai  usé  depuis,  comme  tout  être  rai- 
sonnable, du  droit  de  modifier  ma  pensée  à  mesure  que  l'observation 
des  faits  m'imposait  des  points  de  vue  nouveaux  et  me  montrait  plus 
nettement  les  difficultés  de  l'œuvre  de  libération  sociale.  Qu'on  me 
prouve  que  j'ai  cessé  de  travailler  à  l'émancipation  des  travailleurs  par 
les  travailleurs  eux-mêmes,  ou  même  que  j'ai  détourné  de  cette  tâche 
un  seul  instant  de  ma  vie,  et  je  consens  à  tous  les  reproches.  «  Cessez 
d'étudier,  me  disait  à  cette  époque  lointaine  un  camarade  à  qui  je 
proposais  mes  doutes  naissants  sur  l'efficacité  de  notre  méthode, 
cessez  d'étudier  ou  vous  cesserez  d'être  .révolutionnaire.  »  Je  le 
remercie  encore  aujourd'hui,  â  un  quart  de  siècle  de  distance,  de  cette 
parole  de  foi  religieuse  qui  m'éclaira  sur  l'abîme  mystique  où  j'allais 
tomber.  La  voix  persuasive  de  Benoît  Malon,  un  éveilleur  de  pensées 
qui  n'imposa  jamais  nulle  doctrine  sinon  de  chercher  le  vrai,  son 
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exemple  surtout,  achevèrent  l'année  d'ensuite  de  m'en  tirer  tout  à  fait. 
Mais  je  n'ai  pas  entrepris  cet  article  pour  expliquer  comment  j'ai 
renoncé  aux  idées  de  force  pour  adhérer  à  la  force  des  idées,  et,  si  j'ai 
fait  cette  incursion  incidente  dans  mes  souvenirs  personnels,  c'est 
uniquement  pour  indiquer  quel  était  l'état  des  esprits  socialistes  lors 
de  la  fondation  du  parti  et  en  noter  la  survivance  tenace  au  moment 
même  où  j'écris. 

Nous  étions  alors  séparés  des  anarchistes  par  une  cloison  extrê- 
mement mince,  purement  idéale,  ou  plutôt  verbale.  Au  Congrès  de 
Marseille,  j'avais  reçu  des  plus  qualifiés  d'entre  eux,  notamment 
d'Elisée  Reclus  et.Kropotkine,  les  fraternelles  objurgations  que  nous 
avons  vu  le  Libertaire  adresser  ces  jours-ci  à  Gustave  Hervé  :  con- 
tempteur des  réformes  obtenues  légalement,  j'étais  alors  sur  ce  point 
beaucoup  plus  près  d'eux  que  ne  l'est  aujourd'hui  celui-ci,  les  anar- 
chistes de  cette  époque  étant  les  mêmes  qui,  avec  l'Internationale  tout 
entière,  avaient  acclamé  le  4  septembre  et  appelé  les  révolutionnaires 
du  monde  entier  à  la  défense  de  la  nation  française.  Dans  le  groupe 
même  de  VËgaîilé,  il  y  eut  des  anarchistes  jusqu'en  1880  :  Jeallot, 
Maria,  Jean  Grave  préposé  avec  moi  à  la  confection^  des  bandes,  au 
pliage  et  à  l'expédition  du  journal,  dont  j'étais  le  gérant,  c'est-à-dire 
le  délégué  aux  amendes  et  aux  mois  de  prison,  en  même  temps  que 
j'étais  le  secrétaire  de  rédaction  du  journal  ouvrier  le  Prolétaire.  Ils 
ne  nous  quittèrent  qu'au  moment  où  le  jeune  Parti  ouvrier  décida 
d'entrer  dans  l'action  électorale,  et  c'est  au  Congrès  du  Havre,  où  fut 
adopté  le  programme  rédigé  à  Londres  sous  la  dictée  de  Karl  Marx  et 
présenté  à  notre  acceptation  par  Malon,  que  se  consomma  la  scission 
entre  anarchistes  et  collectivistes  révolutionnaires. 

J'ai  dit  que  Malon  fut  le  parrain  de  ce  programme  devant  les 
groupes  ouvriers  de  province  et  ceux  de  Paris  réunis  autour  du  Prolé- 
taire. Les  militants  réunis  autour  de  VEgalité,  et  qui  formaient  dans  le 
parti  une  minorité,  mêlée  comme  on  vient  de  le  voir  d'éléments  anar- 
chistes, reçurent  directement  le  programme,  dit  minimum,  des  mains 
de  Guesde.  Si  je  note  ce  détail,  c'est  qu'il  permet  d'apercevoir  à  leur 
naissance  les  deux  courants  que  le  Congrès  d'unité  vient  de  faire 
confluer,  et  que  nulle  bonne  volonté,  nulle  action  humaine  ne  pourra 
jamais  mêler  en  un  seul.  Du  triple  point  de  vue  historique,  sociolo- 
gique et  psychologique,  ils  ont  la  valeur  et  la  puissance  de  phéno- 
mènes irréductibles  l'un  à  l'autre,  tout  au  moins  pour  la  période 
d'évolution   dont  nous   ne   sommes  pas  encore  sortis.  Tantôt  l'un. 
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tantôt  l'autre  de  ces  courants  entraîne  ou  contient  les  forées  du  prolé- 
tariat organisé  ;  cette  alternance  dans  l'hégémonie  du  mouvement 
vers  ta  réalisation  du  socialisme  manifeste  le  rythme  ordinaire  de  toute 
évolution.  Que  demain  disparaissent  dans  un  cataclysme  les  hommes 
en  qui  ces  courants  sont  personnifiés  et  qu'on  accuse  de  diviser,  par 
ambition,  les  forces  ouvrières,  ces  deux  courants  n'en  continueront 
pas  moins  leur  marche  et  feront  d'eux-mêmes  surgir  les  remplaçants 
des  disparus.  Le  courant  du  Prolétaire^  auquel  mon  penchant  naturel 
me  mêla  dés  la  première  année  d'existence  du  nouveau  parti,  était 
ouvrier,  syndical,  —  je  ne  dis  pas  syndicaliste,  —  fédéraliste,  réfor- 
miste. Le  courant  de  VE^aîité^  où  l'élément  dirigeant  ne  comptait  pas 
un  seul  ouvrier,  était  politique,  unitaire,  révolutionnaire.  Les  hommes 
du  Prolétaire,  n'étaient  pas  exclusivement  réformistes,  puisqu'ils 
voyaient  dans  les  réformes  une  préparation  du  prolétariat  à  l'action 
révolutionnaire  ;  ceux  de  VÉgalité  n'étaient  pas  davantage  uniquement 
révolutionnaires,  puisque  c'était  d'eux  qu'était  venue  la  proposition  de 
faire  intervenir  le  parti  dans  les  luttes  électorales.  En  matière  sociale, 
d'ailleurs,  il  y  a  des  courants  et  des  tendances,  beaucoup  plus  que  des 
catégories  nettement  tranchées,  et  souvent  les  affirmations  dogma- 
tiques les  plus  absolues  recouvrent  des  opinions  et  surtout  des  actes 
qui  en  diffèrent  sensiblement. 

Remontons  ces  courants  :  nous  les  trouvons  aussi  distincts  dans 
la  Commune  de  1871.  Dans  le  premier,  les  ouvriers  internationalistes 
Varlin,  Malon,  Theisz,  Jourde  ;  dans  le  second,  les  révolutionnaires 
classiques,  néo-hébertistes  et  blanquistes,  avec  Tridon  et  Eudes, 
jacobins  avec  Delescluze  et  Félix  Pyat.  Ce  que  Guesde  et  ses  amis 
apportèrent  de  neuf,  ce  fut  une  combinaison  de  cet  unitarisme  révo- 
lutionnaire déjà  existant  et  de  l'unilarisme  ouvrier  et  socialiste  tenté 
par  Karl  Marx  dès  qu'il  eut  conquis  l'Internationale  à  sa  doctrine. 
Cette  conquête  marxiste  fit  disparaître  le  fédéralisme  ouvrier  prou- 
dhonien  des  Tolain  et  des  Fribourg,  et  suscita  en  réaction  le  fédéra- 
lisme dit  jurassien  dont  Bakounine  fut  le  champion  et  qui,  parmi  les 
peuples  de  langue  latine,  où  il  se  propagea,  devint  la  formation  anar- 
chiste. Et  ainsi  surgit  des  deux  premiers  un  troisième  courant,  celui 
vers  lequel  devait  finalement  aboutir  le  mouvement  syndical  après  les 
vaines  tentatives  de  captation  faites  par  les  deux  premiers.  Avant 
d'examiner  les  éléments  complexes  de  ce  troisième  courant,  et  qui,  à 
mon  sens,  ainsi  qu'on  le  verra,  sont  d'ordre  psychologique  et  ethno- 
logique plus  que  sociologique,  rciii(Mit(vis   :i   rorioim-  hist(H-iLUic   des 
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deux  premiers,  suivons-les  ensuite  dans  leurs  oppositions  et  leurs 
rapprochements  :  nous  verrons  alors  peut-être  un  peu  plus  clair  dans 
ce  qui  se  passe  en  ce  moment. 

Le  socialisme  français  est  purement  autochtone.  Son  adhésion  à 
la  formule  marxiste  ne  peut  recouvrir  ses  origines  doctrinales  et  sa 
tradition  politique.  Il  était  tout  préparé  à  la  recevoir  lorsqu'elle  lui  fut 
apportée  sous  l'aspect  tout  particulier,  dans  la  forme  aiguë  et  tran- 
chante que  Jules  Guesde  lui  donna.  Car,  sans  communication  aucune 
avec  Marx,  il  pensa  tout  seul,  inventa  en  toute  rigidité  mathémathique 
les  théorèmes  marxistes,  le  mot  n'est  pas  trop  fort  et  la  chose  fait  le 
plus  grand  honneur  à  sa  vigueur  intellectuelle.  On  conteste  ce  fait  ; 
pour  mon  compte,  je  ne  le  mets  pas  en  doute,  parce  que  je  tiens  de 
source  certaine  que  Guesde  n'entra  en  relations  avec  Marx  qu'après 
avoir  formulé  lui-même  sa  doctrine  du  collectivisme  révolutionnaire. 
Je  ne  le  mets  pas  en  doute,  d'autre  part,  parce  que  les  amendements 
guesdistes  à  la  pensée  marxiste  n'apparaissent  pas  comme  des  rectifi- 
cations faites  par  un  disciple  à  l'œuvre  du  maître,  mais  bien  plutôt 
comme  les  développements  naturels  donnés  par  une  pensée  autonome 
au  fonds  commun  où  déjà  son  aîné  avait  puisé,  a  Or,  ce  fonds  théo- 
rique commun,  où  Marx  et  Guesde  ont  puisé  séparément,  chacun  avec 
son  tempérament  propre  .et  selon  la  loi  de  son  origine  ethnique  et 
philosophique  personnelle,  c'est  le  vieux  fond  des  utopistes  français. 
QjLie  Marx,  qui  fut  le  contemporain  de  quelques-uns  d'entre  eux,  les 
ait  lus,  cela  ne  fait  plus  l'ombre  d'un  doute,  duand  bien  même  Guesde 
n'en  aurait  lu  aucun,  cela  m'importerait  peu,  puisque  leur  pensée  à 
tous  a  formé  l'atmosphère  qu'il  a  respirée  nécessairement  dès  qu'il 
s'est  senti  socialiste.  Comment  Marx  et  Guesde  ont  été  impressionnés 
par  l'utopisme  primitif  et  dans  quelle  mesure,  comment  il  s'est  trans- 
formé en  méthode  chez  le  premier,  en  doctrine  chez  le  second,  et 
chez  tous  deux  par  la  création  d'un  organe  de  réalisation  socialiste,  il 
faut  le  demander  à  leur  culture  originelle,  aux  milieux  divers  dans 
lesquels  l'un  fut  transplanté  et  l'autre  vécut  toujours. 

Marx,  hégélien  révolté,  et  d'autant  plus  fidèle  cà  la  dialectique, 
appliqua  sa  méthode  philosophique  aux  interprétations  des  phéno- 
mènes sociaux  données  par  Saint-Simon  et  son  écoje,  par  Fourier  et 
Considérant,  par  Pecqueur  et  Vidal,  et  par  Proudhon.  Il  reconnut, 
grâce  à  Saint-Simon  et  surtout  à  Bazard,  que  le  monde  moderne  se 
distinguait  de  l'ancien  régime  en  ceci,  que  le  pouvoir  passait  des  mains 
des  féodaux  improductifs  à  celles  des  industriels.  Pierre  Leroux,  dis- 
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sident  du  saint-simonisme,  lui  apprit,  dix  ans  avant  le  Manifeste  com- 
muniste^ que  le  baron  capitaliste,  processif  et  escorté  d'huissiers,  tient 
aussi  sûrement  la  vie  des  pauvres  gens  que  le  baron  féodal  d'autrefois, 
guerroyeur  et  escorté  d'archers  ;  de  plus,  qu'il  n'y  a  aucune  différence 
organique  entre  la  redevance  féodale,  la  rente  du  sol  et  le  profit  capi- 
taliste, chose  que  devaient  lui  confirmer  Proudhon  en  France,  puis  le 
vieil  Hodgskin  en  Angleterre.  Fourier  lui  parut  confirmer  la  dialec- 
tique hégélienne  (cela,  tout  au  moins,  impressionna  fortement  son 
ami  et  collaborateur  Engels)  par  sa  théorie  des  crises  pléthoriques  à 
retours  périodiques,  idée-mére  de  la  théorie  marxiste  de  la  catas- 
trophe, et  surtout  par  sa  conception,  toute  dialectique  encore  que 
pessimiste  et  présentée  à  rebours  du  mouvement  réel,  des  contra- 
dictions internes  qui  se  développent  dans  les  sociétés  et  amènent  les 
révolutions  par  lesquelles  ces  sociétés  passent  d'un  état  à  l'autre.  Fou- 
rier et  Considérant,  puis  Flora  Tristan  et  tous  ceux  qui  observaient 
l'action  de  classe  des  ouvriers  anglais.  Colins  et  Proudhon,  qui  lui 
disent  à  chaque  ligne  de  leurs  ouvrages  que  l'unique  souveraineté  est 
la  souveraineté  économique,  tous  le  poussent  à  fonder  le  matérialisme 
historique  et  à  voir  dans  l'histoire  une  succession  de  luttes  de  classes. 
Marx  passe  ensuite  en  Angleterre,  y  constate  le  phénomène  de  con- 
centration capitaliste  décrit  par  tous  les  utopistes  socialistes  et  la  fata- 
lité de  la  lutte  des  classes  que  ces  utopistes  tentent  d'éviter  et  de 
résoudre  en  harmonie  par  leurs  solutions.  Sa  position,  dés  lors,  est 
prise,  et  sa  méthode  constituée.  Le  Manifeste  communiste  précise  ce 
qu'avait  indiqué  la  Misère  de  la  philosophie,  et  le  Capital  n'y  ajoutera  que 
les  illustrations  nécessaires,  toute  théorie  générale  s'inventant  d'abord, 
se  prouvant  ensuite. 

Guesde,  lui,  n'aurait  eu  qu'à  regarder  et  à  écouter,  sans  aucune 
lecture,  pour  recevoir  et  élaborer  en  synthèse  les  idées  majeures  des 
utopistes.  Qu'est-ce  qui  en  subsistait  au  moment  où  il  parut  ?  Deux 
seulement,  comme  il  ne  subsistait  que  deux  écoles  socialistes,  les 
blanquistes  et  les  proudhoniens.  Les  premiers  étaient  démocrates, 
communistes  et  révolutionnaires.  Les  seconds  n'avaient  retenu  de 
Proudhon  que  son  œuvre  des  dernières  années  ;  le  moraliste,  le  fédé- 
raliste, l'économiste  disparaît  derrière  l'auteur  de  la  Capacité  des  classes 
ouvrières;  les  ouvriers  qui,  à  la  grande  fureur  de  la  démocratie  politique 
et  sous  le  feu  de  ses  calomnies,  signèrent  le  Manifeste  des  Soixante, 
substituaient  la  lutte  de  classe  à  la  lutte  pour  les  libertés  politiques  et 
sociales,  et  faisaient  de  la  libération  économique  de  leur  classe  le  fon-* 
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dément  nécessaire  de  toute  liberté  politique  et  sociale,  ces  ouvriers-là, 
négateurs  de  l'État,  de  ses  lois  et  de  ses  organes,  ont  formé  le  gros 
contingent  français  de  l'Internationale,  ils  ont  donné  à  la  Commune 
son  caractère  prolétarien  et  socialiste,  en'  ont  fait  un  mouvement  de 
classe.  De  ces  deux  méthodes,  l'esprit  vigoureux  et  aigu  de  Guesde  en 
a  extrait  une  troisième  :  son  esprit  net  ne  conçoit  pas  le  communisme 
vague,  ou  trop  précis  et  trop  pauvre,  du  blanquisme  :  il  empruntera 
aux  mutuellistes  le  do  w/(f^5  fondamental  de  l'éthique  proudhonienne  et 
formulera  le  collectivisme,  où  la  propriété  est  commune  et  la  réparti- 
tion du  produit  au  prorata  de  l'effort  accompli.  Ce  collectivisme, 
comment  le  réaliser  ?  Par  l'organisation  des  travailleurs  en  parti  dis- 
tinct, et  non  par  l'avant-garde  de  la  démocratie  politique.  Il  prendra 
donc  le  cadre  des  proudhoniens  :  organisation  de  classe,  et  la  méthode 
des  blanquistes  :  action  révolutionnaire  sur  le  terrain  politique,  sur 
tous  les  terrains,  tous  moyens  étant  employés  dans  l'unique  but  de 
libération  économique  par  la  socialisation  de  la  propriété.  Quant  à  la 
théorie  de  la  concentration  capitaliste  au  fur  et  à  mesure  du  dévelop- 
pement du  machinisme,  elle  était  l'A  B  C  de  tous  les  socialistes  fran- 
çais depuis  quarante  ans.  Guesde  l'a  reprise,  l'a  renforcée  de  la  théorie 
de  la  paupérisation  croissante,  de  la  loi  des  salaires',  de  la  prévision, 
alors  courante  aussi,  d'une  catastrophe  jEinale  et  fatale,  —  et  sa  logique 
a  fait  le  reste.  Son  originalité,  et  elle  est  très  grande,  est  d'avoir  créé 
une  doctrine  simple,  claire,  évidente  pour  tous  les  travailleurs  de  la 
grande  industrie.  Aussi  est-ce  parmi  eux  que  la  propagande  en  a  été 
le  plus  facile  et  le  plus  étendue. 

La  doctrine  de  Guesde  et  sa  méthode  appropriée  conquirent  tout 
d'abord  les  intellectuels,  comme  la  méthode  de  Marx  devait  les  con- 
quérir vingt  ans  plus  tard.  Seules  dans  le  désarroi  des  idées  socialistes, 
accru  par  la  catastrophe,  de  la  Commune  et  les  querelles  des  vaincus  en 
exil,  elles  présentaient  une  apparence  scientifique;  seules  elles  expri- 
maient les  deux  grandes  idées  maîtresses  du  moment  :  celle  de  l'action 
révolutionnaire,  exaltée  çncore  par  le  désir  d'une  revanchede  la  Com- 
mune, et  celle  de  la  lutte  déclasse.  Sauf  les  blanquistes,  farouchement 
isolés  dans  leur  rôle  d'avant-garde  révolutionnaire  de  la  démocratie, 
sans  s'apercevoir  que  leur  prétention  à  continuer  la  lutte  de  la  même 
manière  que  sous  le  régime  censitaire  ne  se  pouvair  soutenir  qu'en 
épousant  la  doctrine  de  Guesde,  et  un  petit  groupe  d'anciens  mutuel- 
listes  réconciliés  avec  la  démocratie  politique,  dont  ils  formaient  une 
fraction  vouée  surtout  aux  réformes  sociales,  tous  les  socialistes,  tous 
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les  anciens  internationalistes  acceptèrent  le  colleclivisme  révolution- 
naire. C'est  dire  que  le  Parti  ouvrier,  formé  par  ces  éléments  sous  la 
direction  intellectuelle  de  Guesde  et  de  ses  amis,  réunissait  en  un  seul 
les  deux  courants  dont  j'ai  parlé  plus  haut.  Mais  cette  réunion  était 
plutôt  un  côtoiement.  Plus  près  de  la  classe  ouvrière,  à  laquelle  ils 
appartenaient  et  dont  ils  connaissaient  et  exprimaient  les  souffrances 
et  les  besoins,  les  hommes  du  Prolétaire  avaient  pris  au  sérieux  les 
réformes  économiques  et  sociales  contenues  dans  le  programme  mini- 
mum de  1880.  Les  hommes  de  V Egalité  voyaient  surtout  dans  ces 
réformes  un  moyen  d'appâter  la  classe  ouvrière  et  de  l'amener  au 
Parti  ouvrier.  Armés  de  la  loi  des  salaires,  ils  proclamaient  que  la 
bourgeoisie  ne  peut  concéder  aux  travailleurs  une  réforme  sans  la  leur 
en  reprendre  immédiatement  le  bénéfice  d'une  autre  manière,  ou  par 
le  simple  jeu  des  répercussions  économiques.  Pour  eux,  donc,  les 
réformes,  même  les  plus  modérées,  celles  qui  ont  été  réalisées  depuis, 
ne  devaient  être  considérées  que  comme  des  «  mises  en  demeure  »  à 
la  bourgeoisie  ;  celle-ci  ne  pouvant  y  obtempérer  sincèrement  sans  sui- 
cide, la  nécessité  d'une  transformation  révolutionnaire  serait  ainsi  for- 
tement démontrée  aux  moins  clairvoyants. 

Toute  organisation  révolutionnaire  est  forcément  centraliste  et  ci- 
mentée par  une  étroite  discipline  doctrinale  et  d'action.  Les  ouvriers  des 
grands  centres  industriels,  groupés  par  masses  dans  les  usines  et  les  ma- 
nufactures, agrégés  en  troupeau  par  la  nature  même  de  leur  travail, 
reçurent volontierscettediscipline.  Une  pouvait  en  étredemêmedcsou- 
vriers  de  la  petite  industrie,  les  plus  nombreux  dans  les  grandes  villes 
et  même  dans  toute  la  France  :  ceux-ci  eussent  eu  plutôt  le  défaut  con- 
traire, et  de  fait  ils  l'avaient.  Ils  étaient  particularistes  comme  si  Prou- 
dhon  les  avaient  créés  et  mis  au  monde  ;  ce  qui  prouve  que  celui-ci 
avait  bien  été  créé  et  mis  au  monde  par  eux.  Selon  leur  tempéra- 
ment, ces  ouvriers  restèrent  autour  du  Prolétaire,  ou  s'en  allèrent  à 
l'anarchie  ;  le  même  courant  de  liberté  et  d'autonomie  conduisit 
les  uns  à  la  recherche  de  buts  pratiques  et  les  autres  à  la  poursuite  du 
plus  lointain  idéal.  Chacun  obéit  à  son  tempérament  propre,  produit 
de  l'hérédité.  Mais  c'est  le  milieu  de  petite  industrie  et  de  liberté  per- 
sonnelle relative,  où  l'on  ignore  les  servitudes  de  la  féodalité  capitaliste 
des  centres  de  grande  production,  qui  constitua  leur  caractère  com- 
mun. L'état  actuel  des  formations  socialistes  en  I-rance  illustre  cette 
vérité  d'une  manière  saisissante.  En  ce  moment,  tous  les  éléments 
politiques  et  centralistes  achèvent  leur  réunion  :  c'est  eux  qui  ont  voulu 
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et  fait  l'unité  après  avoir,  par  la  force  des  choses,  opéré  la  fusion  des 
éléments  blanquistes  etguesdistes.  Qu'on  lise  le  nouveau  règlement  du 
parti  socialiste  unifié,  et  l'on  verra  ce  qui  subsiste  du  fédéralisme  orga- 
nique qui  fut  la  loi  du  Parti  socialiste  français,  loi  d'ailleurs  inobservée 
du  fait  que  les  fédérations  provinciales  étaient  représentées  par  des 
Parisiens  sans  aucun  lien  avec  elles  et  au  contraire  très  imprégnés  de 
la  nécessité  d'imposer  l'hégémonie  parisienne  à  la  province.  C'est  de 
cela  que  le  Parti  socialiste  français  est  mort,  car  son  adhésion  dans 
l'unité  a  signé  l'acte  de  décès  du  programme  de  Tours,  nettement  pos- 
sibiliste  et  fédéraliste,  formellement  rattaché  à  l'histoire  sociale  par 
cette  affirmation  que  le  socialisme  est  un  développement  organique 
et  nécessaire  de  la  Révolution  française. 

Et  tandis  que  le  socialisme  politique  se  refait  ainsi  marxiste  et 
centralisateur,  rompt  tous  liens  théoriques  avec  la  démocratie  et  se 
place  à  égale  distance  de  tous  les  partis  politiques  dans  une  opposition, 
plus  verbale  d'ailleurs  que  réelle,  le  socialisme  ouvrier,  exprimé  par 
le  syndicalisme,  nous  montre,  sauf  les  exceptions  et  les  adultérations 
qu'on  peut  également  observer  dans  la  formation  politique  parallèle, 
un  marxisme  renforcé,  certes,  puisque  la  lutte  de  classe  s'y  trouve 
enfermée  dans  l'action  exclusivement  ouvrière,  mai's  aussi  un  fédéra- 
lisme organique  poussé  si  loin  que  tous  les  groupes  y  sont  égaux  dans 
les  congrès,  qu'ils  se  composent  de  dix  membres  ou  de  dix  mille.  Et 
cela  est  si  bien  le  caractère  commun  à  toutes  les  organisations  spéci- 
fiquement ouvrières,  qu'il  peut  réunir  les  tempéraments  les  plus 
opposés  et  concilier  les  méthodes  les  plus  contradictoires,  le  réformisme 
des  uns  et  l'action  directe  des  autres,  sans  que  s'y  soient  produits  les 
tiraillements  et  la  scission  qui  se  sont  déjà  produits  dans  l'unité  socia- 
liste, qui  est  d'hier. 

Tout  ce  que  nous  voyons  aujourd'hui  est  contenu  dans  ce  qui  fut  il 
y  a  vingt-cinq  ans.  Le  Parti  ouvrier,  fondé  au  congrès  de  Marseille 
en  1879  ^^  4^i  voXd.  au  congrès  du  Havre  en  1880  le  programme  mini- 
mum, voilà  le  premier  type  de  l'unité  socialiste  d'aujourd'hui.  Les 
deux  courants  qui  s'y  étaient  réunis  ne  s'y  mêlèrent  point,  et  se  sépa- 
rèrent violemment  en  1883  au  congrès  de  Saint-Etienne;  les  hommes 
de  VÊgalilé  n'acceptèrent  point  que  le  programme  fût  amendé  dans  le 
sens  du  réformisrne  et  du  fédéralisme.  Ils  partirent,'  emportant  avec 
eux  leurs  dieux,  je  veux  dire  la  doctrine  intangible,  comme  ils  devaient 
faire  au  congrès  d'unité  de  1900  lorsqu'ils  quittèrent  en  masse  la  salle 
Wagram,  le  vote  leur  ayant  été  contraire  et  ayant,  selon  eux,  porté  une 
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atteinte  grave  au  principe  fondamental  de  la  lutte  de  classe.  Séparés 
en  1883  une  première  fois,  les  deux  courants  suivirent  leur  pente 
comme  tous  les  courants,  non  en  ligne  directe,  mais  avec  des  replis  et 
des  retours,  et  des  tourbillons,  car  la  loi  du  terrain  est  la  loi  de  tous 
les  courants,  si  rigides  que  soient  les  doctrines.  Mais  c'est  de  ce  mo- 
ment qu'on  voit  se  dessiner  deux  grands  faits,  qui  pèsent  aujourd'hui 
sur  l'attitude  générale  du  socialisme  français  et  nous  donnent  une  des 
raisons  principales  de  la  crise  de  violence  qu'il  traverse  en  ce  moment. 
En  premier  lieu,  ce  fut  l'alliance  désormais  indissoluble  et  qui  devait 
aboutir  finalement  à  leur  fusion,  du  Parti  ouvrier  français  et  du  Comité 
révolutionnaire  central.  En  second  lieu,  ce  fut  l'entreprise  métho- 
dique, par  la  Fédération  des  travailleurs  socialistes  de  France,  d'orga- 
niser la  classe  ouvrière  sur  le  terrain  syndical.  Fédéraliste  et  autono- 
miste, elle  répondait  au  caractère  des  travailleurs  de  la  petite  industrie. 
Ses  conquêtes  furent  donc  rapides  à  Paris,  dans  le  Centre  et  dans 
l'Ouest,  et  même  un  instant  dans  l'Est  et  dans  le  Midi.  Dans  le  Midi, 
le  particularisme  local  tua  promptement  le  fédéralisme  national,  et  les 
formations  syndicales  y  furent  d'ailleurs  tardives,  la  politique  étant, 
de  temps  immémorial,  la  préoccupation  dominante  des  populations 
méridionales. 

Les  socialfstes  unitaires  et  centralistes  groupés  autour  de  Guesde 
et  de  Vaillant  n'avaient  pas  du  tout  du  syndicat  ouvrier  et  de  sa  fonc- 
tion la  même  notion  que  les  socialistes  possibilistes  et  fédéralistes 
groupés  autour  de  Brousse,  de  Joffrin  et  d'Allemane.  Pour  ceux-ci, 
le  syndicat  était  le  groupe  organique  du  fédéralisme  socialiste;  pour 
ceux-là,  il  était  une  sorte  d'école,  d'apprentissage,  le  réservoir  où  la 
propagande  socialiste  révolutionnaire  viendrait  pêcher  des  adhérents 
déjà  un  peu  dégrossis.  Il  en  est  de  même  encore  aujourd'hui  de  la 
façon  dont  ils  considèrent  la  coopérative  de  consommation:  ils  voient 
en  elle  non  un  organe  embryonnaire  qui  se  destine  et  s'exerce  à 
répartir  les  produits  dans  le  régime  futur  de  socialisation  des  instru- 
ments de  production,  mais  un  moyen  de  procurera  la  propagande  les 
fonds  qui  lui  sont  nécessaires.  Les  gens  ne  se  donnent  pas  à  qui  leur 
demande  tout  et  ne  leur  apporte  rien.  Les  syndicats  socialistes,  tout  au 
moins  ceux  qui  étaient  fondés  sur  une  notion  de  classe  forte  et  précise, 
échappèrent  donc  assez  tôt  aux  socialistes  unitaires  et  centralistes. 
Le  Parti  ouvrier,  par  une  vague  et  lointaine  imitation  des  méthodes 
allemandes  de  division  des  tâches,  tint  bien,  parallèlement  aux  con- 
grès politiques,  des  congrès   de   syndicats  ouvriers,  mais  en  réalité 
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la  masse  syndicale  socialiste  était  avec  la  Fédération  des  travailleurs 
socialistes  de  France. 

Mais  celle-ci  subit  à  un  moment  une  crise  intérieure  qui  la  divisa 
au  moment  où  elle  menait  de  front,  conformément  à  sa  nature  intime 
de  formation  ouvrière  et  autonomiste,  la  conquête  des  syndicats  et 
celle  des  municipalités.  Cette  crise  d'impatience  révolutionnaire,  qui 
présente  beaucoup  d'analogie  avec  celle  qui  se  produit  en  ce  moment 
même,  aboutit  en  1890,  au  Congrès  de  Châtellerault,  à  séparer  en  deux 
la  Fédération  des  travailleurs  socialistes.  Et  tandis  que  les  groupes 
demeurés  autour  de  Brousse,  Jofïrin  et  Lavy  continuaient  la  méthode 
réformiste,  dite  possibiliste,  et  la  pratiquaient  activement  sur  le  terrain 
municipal,  les  groupes  d'allure  plus  révolutionnaire,  plus  spécialement 
ouvriers,  avec  Allemane  et  J.-B.  Clément,  luttaient  victorieusement 
contre  le  Parti  ouvrier  sur  le  terrain  syndical  et  incorporaient  la  Bourse 
du  Travail  de  Paris  au  nouveau  parti  qu'ils  avaient  fondé  sous  le  titre 
de  Parti  ouvrier  socialiste  révolutionnaire.  Ces  fractions  viennent, 
après  quinze  ans,  de  se  joindre  à  l'unité  socialiste  ;  mais  elles  n'y  ont 
pas  amené  les  syndicats,  l'intransigeance  révolutionnaire  de  la  fraction 
dite  allemaniste  ne  les  ayant  que  trop  bien  préparés  à  la  conquête  qu'en 
devaient  faire  les  anarchistes. 

Mais  le  secret  des  crises  d'impatience  révolutionnaire  ne  se  trouve 
pas  dans  la  prédominance  d'un  courant  sur  l'autre.  Celle  de  1880 
agita  surtout  la  fraction  doctrinaire  unitaire  et  centraliste  ;  celle 
de  1890  fut  ouvrière,  autonomiste  et  fédéraliste;  celle  de  1900-1905 
est  suscitée  par  d'importants  éléments  des  deux  fractions,  puisqu'elle  a 
son  foyer  à  la  fois  dans  le  Parti  socialiste  unifié  et  la  Confédération 
générale  du  travail.  D'ailleurs,  pas  plus  dans  celle-ci  qpe  dans  celui-là, 
ces  éléments  ne  sont  purs  et  homogènes;  de  ce  qu'à  la  Confédération 
générale  du  travail  on  est  résolument  hostile  à  ce  qu'on  appelle  l'action 
politique,  il  n'y  faudrait  pas  conclure  qu'on  n'y  fait  pas  de  politique. 
La  Confédération  a  sa  politique  à  elle,  qu'elle  prétend  substituer  à  celle 
du  Parti  socialiste,  et,  pour  être  antiparlementaire,  elle  n'en  est  pas 
moins  un  organe  politique,  puisqu'elle  veut  organiser  par  ses  moyens 
propres,  par  l'action  concertée  des  travailleurs  syndiqués,  le  monde 
du  travail  et  faire  du  syndicat  lé  cadre  social  unique  contenant  non 
seulement  la  catégorie  économique,  mais  encore  tous  les  autres  modes 
de  l'activité  humaine.  Comme  nous  le  verrons  plus  loin,  quand  nous 
en  serons  à  cette  analyse  nécessaire,  il  y  a  un  conformisme  syndicaliste 
qui  ne  le  cède  en  rien  au  conformisme  socialiste.  Pas  plus  que  le  cen- 
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iralisme  socialiste,  le  fédéralisme  syndicaliste  n'entend  limiter  son 
œuvre  à  la  libération  économique  des  travailleurs.  Tout  comme  son 
concurreut,  il  tend  à  la  transformation  de  tous  les  rapports  sociaux 
et  non  seulement  des  rapports  économiques.  Autant  que  lui,  il  est  im- 
prégné de  la  doctrine  du  matérialisme  historique;  et  s'il  subordonne  la 
solution  de  tous  les  problèmes  sociaux  et  moraux  cà  la  transformation 
économique,  il  n'en  a  pas  moins  une  forte  tendance  à  s'attaquer  direc- 
tement à  ces  problèmes  et  n'en  apporte  pas  moins  ses  solutions  sur 
l'Etat,  sur  la  patrie,  etc.,  engageant  contre  ces  institutions  une  lutte 
qui  n'est  spécifiquement  pas  syndicale  et  ouvrière,  ni  même  d'ordre 
purement  économique.  Le  vrai  syndicaliste,  le  syndicaliste  révolution- 
naire, c'est-à-dire  anarchiste,  n'a  que  dédains  pour  le  syndicaliste 
réformiste  qui  s'attarde  à  demander  au  Parlement  l'achèvement  du 
Code  du  travail.  Il  y  a  donc  une  orthodoxie,  un  conformisme  syndica- 
liste, tout  comme  il  y  a  un  conformisme  socialiste;  voilà  le  fait  évident, 
incontestable.  Fort  avisé,  le  syndicalisme  réformiste,  hétérodoxe 
parce  qu'il  a  une  notion  plus  claire  de  la  division  des  tâches,  aime 
cependant  mieux  subir  cet  inconvénient,  contre  lequel  il  se  défend  de 
toutes  ses  forces,  que  de  s'incorporer  au  Parti  "socialiste.  Il  conserve, 
et  il  a  raison,  l'espoir  de  ramener  le  mouvement  syndical  à  sa  fonction 
propre,  et  place  légitimement  cet  espoir  dans  l'accroissement  des  effec- 
tifs syndicaux.  Nous  verrons  plus  loin  pour  quelles  raisons  il  doit  finir 
par  avoir  raison.  Revenons  à  présent  aux  causes  mêmes  des  crises  qui, 
de  dix  ans  en  dix  ans,  mettent  en  fermentation  Ic^  .'IrTncnTs  .uonni^è"^ 
du  socialisme  et  de  la  classe  ouvrière. 

En  premier  lieu,  il  faut  compter  la  persistante  influence  des  tra- 
ditions révolutionnaires  de  notre  pays,  à  laquelle  sont  soumis  d'une 
manière  permanente  un  grand  nombre  de  socialistes.  C'est  une  grave 
faute  sociologique  de  faire  résider  l'esprit  conservateur  uniquement 
dans  l'intérêt.  Si  cela  était,  tous  les  riches  seraient  conservateurs,  et 
tous  les  pauvres  révolutionnaires.  Et  il  y  a  longtemps  que  la  révolution 
serait  faite.  Le  conservatisme  a  donc  bien  plutôt  sa  source  profonde 
dans  la  passivité  intellectuelle  de  l'individu,  dans  son  incapacité,  par 
ignorance  ou  paresse,  de  remonter  de  l'effet  à  la  cause,  de  manier  avec 
sûreté  l'instrument  critique.  Sous  ce  rapport,  bien  des  socialistes  sont 
foncièrement  conservateurs.  Ils  conservent  le  vocabulaire,  les  mé- 
thodes révolutionnaires  non  parce  qu'elles  leur  apparaissent  comme 
de  nécessaires  moyens  de  libération  sociale,  mais  bien  plutôt  parce 
qu'ils  les  ont  reçues  telles  quelles  de  leurs  aînés.  Us  ne  se  demandent 
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pas  si  ce  vocabulaire  et  ces  méthodes  demeurent  valables  dans  un  milieu 
politique  que  ces  moyens  ont  transformé,  ni  si  les  révolutions  du  passé, 
pour  être  purement  politiques,  n'en  ont  pas  moins  accompli  leur  fonc- 
tion historique,  qui  était  de  permettre  à  la  révolution  sociale  l'emploi 
de  moyens  moins  brutaux.  Ils  continuent  de  combattre  Louis-Philippe 
et  sa  bourgeoisie  censitaire,  sans  se  demander  si,  en  élevant  le  prolé- 
tariat à  la  fonction  capacitaire,  ils  ne  lui  donneraient  pas  plus  sûrement 
un  pouvoir  économique  et  social  dont  rien  ne  le  sépare  sinon  lui- 
même,  c'est-à-dire  son  incapacité  de  manier  l'instrument  politique 
que  trois  révolutions  ont  mis  entre  ses  mains.  Ces  socialistes  ne  sont 
pas  la  majorité,  tnais  il  arrive  fréquemment  que  des  circonstances 
politiques,  les  inévitables  agitations  d'un  régime  démocratique,  leur 
donnent  l'occasion  d'impressionner  fortement  la  majorité  et  de 
l'orienter  dans  leur  sens. 

Ils  ne  sont  que  trop  bien  servis  par  l'irréductible  idéalisme  qui 
est  une  des  caractéristiques  de  notre  nation.  Non  que  les  autres 
en  soient  dépourvues,  mais  il  s'exprime  en  elle  de  toute  autre  manière. 
On  peut  bien  dire,  par  exemple,  que  l'idéalisme  anglo-saxon  n'a  rien 
de  commun  avec  l'idéalisme  français.  Quelles  causes  historiques, 
ethniques  et  économiques  ont  produit  cette  différence?  il  faudrait  un 
volume  pour  le  rechercher.  Le  fait,  en  tout  cas,  n'est  pas  niable,  et  lui 
seul  importe  ici.  Tandis  que  l'Anglais  sépare  soigneusement  son  idéa- 
lisme de  sa  vie  pratique,  et  le  satisfait  par  la  religion,  une  religion  qui 
ne  le  gêne  en  rien  dans  l'examen  des  problèmes  politiques,  moraux  et 
sociaux,  le  Français,  d'autant  plus  incroyant  qu'il  est  plus  révolution- 
naire, ramène  du  ciel  à  la  terre  la  catégorie  de  l'idéal,  et  son  idéalisme 
grandit  à  la  mesure  de  son  sentiment  révolutionnaire.  Tandis  que 
l'Anglais  est  soutenu  dans  les  difficultés  de  l'action  pratique  par  les 
espérances  que  contient  son  idéal  religieux,  et  c'est  tout  le  secours 
qu'il  en  reçoit,  le  Français  utilise  directement  son  idéal  social,  en  fait 
l'âme  même  de  son  action  pratique.  On  peut  dire  que  l'Anglais  se  seit 
de  son  idéal,  tendis  que  le  Français  sert  le  sien.  Et  en  ce  sens,  celui-ci 
est  plus  religieux,  au  sens  général  du  mot,  que  celui-là.  Il  s'ensuit 
pour  nous  un  grand  inconvénient  :  nous  ne  démêlons  pas  toujours 
exactement  le  réel  de  l'idéal,  le  fait  de  l'hypothèse,  nous  appli- 
quons aux  tâches  les  plus  diverses  de  la  fonction  sociale  un  instrument 
plus  métaphysique  que  positif,  et  nous  faisons  ainsi,  à  nos  risques,  des 
expériences  au  profit  des  autres. 

A  tout  prendre,  notre  lot  historique  est  préférable.  Nos  fautes 
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mêmes  sont  utiles  à  l'humanité,  tandis  que  l'Anglo-Saxon  est  seul  en 
état  dé  profiter  de  son  aptitude  aux  réalisations  pratiques,  par  l'inap- 
titude absolue  des  autres  peuples  à  s'assimiler  ses  procédés.  Un 
exemple  frappant  de  cette  absence  presque  complète  d'esprit  synthé- 
tique, donc  révolutionnaire,  des  Anglo-Saxons,  et  des  inconvénients 
d'ordre  pratique  qu'elle  contient,  nous  a  été  donné,  en  1893,  à 
Bruxelles,  au  Congrès  international  des  mineurs,  où  l'on  a  vu  les  délé- 
gués anglais  repousser  la  thèse  de  la  responsabilité  absolue  des 
employeurs  dans  les  accidents,  faute  de  s'être  élevés,  par  le  manie- 
ment des  idées  générales,  à  la  notion  si  simple  et  si  claire  du  risque 
professioimel  que  non  seulement  les  socialistes,  mais  encore  tous  les 
esprits  dégagés  des  abstractions  pseudo-libérales  de  l'économie 
polique  classique,  avaient  conçue  et  exprimée  depuis  longtemps.  Et  ce 
n'a  été  qu'au  Congrès  international  de  Londres,  en  juin  1897,  deux 
mois  avant  le  vote  de  la  loi  anglaise  posant  le  principe  du  risque  pro- 
fessionnel, que  les  mineurs  anglais  se  sont  rendus.  Mais,  tandis  que 
l'esprit  de  l'ouvrier  anglais  chemine  lentement  sur  le  terrain  des  faits, 
aperçus  séparément  par  une  organique  myopie  intellectuelle,  et  ne 
risque  en  somme  qu'un  manque  à  gagner,  l'esprit  des  révolutionnaires 
français,  meublé  de  récits  héroïques  et  mystiques,  où  la  légende  et  la 
tradition  tiennent  plus  de  place  que  l'histoire  éclairée  de  critique, 
s'élance  sans  cesse  vers  la  réalisation  de  son  idéal.  Il  ne  veut  pas 
le  pain  à  trois  sous,  la  journée  de  six  francs  pour  les  avantages  immé- 
diats qu'il  en  retirera,  mais  comme  un  acompte  sur  son  dû  total,  et  il 
renonce  volontier  à  cet  acompte  si  mêlant,  comme  il  lui  arrive  trop 
souvent,  le  possible  et  le  désirable,  il  croit  à  l'imminence  du  règlement 
des  comptes.  Et  encore  une  fois  s'il  additionne  des  valeurs  différentes, 
s'il  échafaudc  des  faits  sur  des  hypothèses,  et  pour  cette  besogne  déce- 
vante son  esprit  est  singulièrement  plus  actif  que  ses  bras,  cela  tient  à 
ce  qu'il  a  rapproché  jusqu'à  les  confondre  l'idéal  et  la  réalité.  Si  l'on 
tient  compte  que  tout  ouvrier  français  est  un  révolutionnaire  en 
puissance,  on  comprendra  que  cet  idéalisme  s'éveille  et  agisse 
avec  vigueur*  parmi  ceux  qui  sont  sortis  de  l'isolement  pour 
entrer  dans  le  cercle  d'action  du  parti  politique  ou  du  syndicat.  Ils 
constituent  le  terrain  d'élection  où  les  révolutionnaires  conservateurs 
des  méthodes  d'action  du  temps  de  Louis-Philippe  exerceront  une 
fructueuse  propagande.  Qu'on  y  ajoute  la  misère  relative,  qui  est  le 
douloureux  héritage  de  la  classe  ouvrière,  le  sentiment  plus  vif  qu'au- 
trefois, bien  qu'elle  soit  moindre  aujourd'hui,  de  son  infériorisation 
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économique  et  sociale,  sentiment  qui  est  d'ailleurs  un  heureux 
ferment  qu'il  faudrait  faire  naître  s'il  n'existait  pas,  et  l'on  comprendra 
tous  les  éléments  d'impatience  révolutionnaire  que  contient  le  socia- 
lisme français,  et  qu'on  retrouve  d'ailleurs  à  des  degrés  divers  dans  le 
socialisme  international,  selon  que  le  prolétariat  organisé  des  divers 
pays  d'Europe  s*éloigne  ou  se  rapproche  des  conditions  historiques, 
ethniques  et  économiques  où  nous  sommes  placés  nous-mêmes. 

Entendu  dans  le  sens  d'action  par  la  force  pour  accomplir  les 
transformations  sociales  reconnues  unanimement  nécessaires  parles  so- 
cialistes, l'esprit  révolutionnaire  est  donc  latent  dans  toutes  les  for- 
mations françaises,  sauf  la  plus  récente  de  toutes  qui  ne  peut  valoir 
pour  infirmer  ma  thèse,  puisqu'elle  est  le  produit  d'une  réunion  plus 
parlementaire  que  politique,  et  que  ses  cadres  sont  encore  aujourd'hui 
purement  parlementaires,  sans  appui  sur  une  force  prolétarienne 
organique,  du  moins  au  moment  où  j'écris.  Ces  matières  combustibles 
étant  ainsi  accumulées,  est-ce  de  leur  fermentation  même  que  va  s'al- 
lumer l'incendie  ?  Non,  mais  d'un  choc  extérieur,  ou  plutôt  d'une 
transformation  subite  de  l'atmosphère  politique  et  pour  des  causes 
étrangères^  tont  au  moins  sans  rapport  direct  et^  immédiat  avec  les 
progrès  de  l'esprit  socialiste  dans  le  pays.  La  première  crise  d'impa- 
tience révolutionnaire,  ai-je  dit,  s'est  produite  en  1880.  Est-ce  seule- 
ment parce  que  le  socialisme  avait  à  s'affirmer  en  s'opposant  catégori- 
quement aux  fractions  les  plus  avancées  de  la  démocratie  ?  Il  eût  suffi 
en  ce  cas  de  son  affirmation  doctrinale  de  la  lutte  de  classe,  comme 
on  voit  qu'elle  a  suffi  aux  socialistes  allemands,  que  l'arbitraire  même 
des  lois  d'exception  n'a  pu  détourner  de  l'emploi  des  moyens  lé- 
gaux. Est-ce  parce  que  les  socialistes  étaient  alors  une  minorité 
infime,  et  que  toute  minorité  se  sent  tellement  éloignée  du  but 
par  la  conquête  lente  et  patiente  de  la  majorité,  qu'elle  en  arrive 
à  la  conception  du  miracle  révolutionnaire  transformant  le  monde 
malgré  lui,  en  suite  d'une  surprise,  d'une-  agression  violente 
heureuse,  et  par  une  dictature  des  initiés  socialistes  conquérant 
après  coup  la  majorité  par  les  bienfaits  qu'ils  lui  dispensent  ? 
Je  puis  d'autant  moins  contester  la  réalité  de  cet  état  d'esprit, 
qu'il  a  été  le  mien,  celui  de  mes  amis  de  la  première  heure,  aux  pre- 
miers jours  de  mon  initiation  socialiste.  La  «  dictature  de  classe  », 
formule  chère  aux  amis  de  Guesde  et  de  Vaillant,  nous  montre  assez 
que  cet  état  d'esprit  n'a  pas  disparu,  même  à  présent  que  le  socialisme 
est  beaucoup  plus  près  de  la  conquête  de  la  majorité  qu'au  moment 
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OÙ  il  se  releva  en  France  au  lendemain  de  l'abominable  hécatombe  de 
mai  1871.  Mais  il  devient  en  somme  plus  verbal  et  de  «  style  »  à  me- 
sure que  le  so^cialisme  se  rapproche  de  la  majorité,  et  on  peut  le  placer 
parmi  les  phénomènes  de  psittacisme  révolutionnaire  que  j'ai  examinés 
plus  haut.  Guesde,  aujourd'hui,  ne  dirait  plus  :  «  Nous  violerons  les 
paysans  »,  phrase  imprudente  qui  lui  fut  tant  et  si  justement  repro- 
chée, et  c'est  à  ses  amis  que  le  socialisme  français  doit  le  premier 
essai  de  programme  agraire,  où  furent  incluses  les  réformes  et  même 
les  «  réformettes  »  que  l'on  croyait  propres  à  entraîner  l'adhésion  des 
paysans  au  mouvement  socialiste. 

Quel  est  donc,  alors,  l'événement  extérieur  au  socialisme,  a  sa 
constitution  organique,  qui  a  déterminé  la  crise  d'impatience  révolu- 
tionnaire de  1880?  La  victoire  républicaine  sur  les  hommes  du 
16  mai,  tout  simplement.  Un  grand  sursaut  de  démocratie,  voilà  quel 
a  été  le  choc  d'où  sont  jaillies  les  étincelles.  L'amnistie  n'a  pas  été 
conçue  par  les  ouvriers  socialistes  comme  une  mesure  d*oubli,  malgré 
les  déclarations  de  Gambetta,  mais  comme  un  commencement  de 
réparation,  sinon  inspirée  par  le  remords  du  moins  imposée  par  la 
démocratie  à  ses  dirigeants.  La  poussée  républicaine  dans  le  pays 
devait  avoir  pour  contre-coup,  comme  si  les  distances  n'eussent  pu 
être  observées  qu'à  ce  prix,  la  poussée  révolutionnaire  dans  le  socia- 
lisme. Et  c'est  alors,  car  le  socialisme  organisé  opposa  une  certaine 
résistance  à  la  poussée  et  la  voulut  seulement  verbale,  qu'on 
vit  les  anarchistes  sortir  de  ces  rangs  et  suivre  désormais  séparé- 
ment leurs  destins.  La  seconde  crise  d'impatience  se  produisit  dix  ans 
plus  tard,  au  lendemain  d'une  victoire  républicaine  contre  l'agression 
césarienne  et  cléricale  grossièrement  dissimulée  sous  le  masque  bou- 
lancriste.  La  crise  allemaniste  et  les  attentats  anarchistes  furent  les 
manifestations  principales  de  cette  seconde  poussée,  impulsée  par  la 
poussée  républicaine  qui  suivit  la  défaite  des  réactionnaires.  Quant  à 
la  masse  du  parti  socialiste,  dont  l'immense  majorité  avait  coopéré  à 
la  victoire  républicaine,  malgré  les  objurgations  et  les  bouderies  des 
doctrinaires,  elle  fut  préservée  de  la  crise  par  les  adhésions  nombreuses 
et  qualifiées  qui  lui  vinrent,  en  récompense  de  son  altitude  dans  la 
lutte  pour  le  salut  républicain.  Les  élections  de  1893  furent  triom- 
phales, le  programme  de  Saint-Mandé  fut  l'instrument  d'une  unité 
socialiste  plus  formelle  que  réelle,  mais  qui  n'en  maintint  pas  moin- 
une  discipline  parlementaire  grâce  à  laquelle  Guesde  et  Vaillant  sou- 
tinrent les  ministres  radicaux  avec  la  mcmc  fernuié  et  le  même  entrain 
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que  Jaurès  et  Millerand  eux-mêmes,  qui  venaient  de  passer  du  parti 
républicain  au  Parti  socialiste.  Cette  magnifique  poussée  parlementaire 
étouffa  la  poussée  révolutionnaire  dans  le  Parti,  et  l'isola  partout  où 
elle  se  produisit  sur  ses  frontières. 

Dans  un  prochain  article,  je  parlerai  de  la  crise  de  1899-1900, 
amenée  par  des  causes  extérieures  identiques,  de  son  développement 
dans  les  diverses  fractions  du  parti  socialiste  aujourd'hui  unifié  et  dans 
la  formation  sj^ndicaliste.  Nous  pourrons  peut-être  alors  voir  un  peu 
plus  clair  dans  ce  qui  se  passe  en  ce  moment  et  chercher  des  remèdes 
à  une  situation  qui  peut  se  dénouer  par  une  inévitable  et  triomphale 
poussée  socialiste,  mais  risque  avec  plus  de  chances  encore  de  déchaîner 
en  France  une  réaction  politique  et  sociale  qui  ajournerait  pour  vingt 
ans  nos  légitimes  espérances. 


Eugène  Fournière. 
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La  régie  du  gaz 

dans  les  communes  suisses 


Lors  de  la  discussion  qui  eut  lieu  au  Sénat,  au  mois  de  février 
dernier,  touchant  l'établissement  de  la  régie  du  gaz  à  Paris,  il  a  été 
beaucoup  question  de  l'expérience  suisse.  M.  Prevet,  rapporteur  de  la 
commission,  a  cru  pouvoir  en  invoquer  les  résultats  pour  combattre 
le  système  de  l'exploitation  directe  par  la  commune.  On  sait  que 
M.  Prevet  a  eu  gain  de  cause  et  que,  par  i8  voix  de  majorité,  le 
Sénat  a  repoussé  la  régie.  On  sait  aussi  que  la  question  n'est  pas  défi- 
nitivement tranchée  et  que  le  gouvernement  a  décidé  de  la  poser  à 
nouveau  devant  les  Chambres.  Je  me  propose  d'établir  que,  contrai- 
rement à  ce  qu'a  dit  M.  Prevet,  contrairement  à  ce  que  semblent  indi- 
quer les  faits  qu'il  a  cités,  la  municipalisation  du  service  du  gaz  a 
donné  en  Suisse  les  résultats  les  meilleurs. 


Les  Jails  cités  au  Sénat.  —  Nombreuses  erreuis. 

Dans  son  rapport  imprimé,  M.  Prevet  s'était  appuyé  sur  un  article 
du  journal  de  la  Chambre  de  commerce  de  Gcncvc,  le  Bulletin  com- 
mercial suisse.  Voici  Je  texte  de  ce  document  : 

«  Le  gaz  que  la  ville  de  Genève  fournit  aux  contribuables  est 
d'une  qualité  extra-mauvaise;  il  n'éclaire  pas,  il  ne  chauffe  pas,  et  s'il 
veut  bien  brûler,  c'est  pour  permettre  au  compteur  de  marcher.  Il  ne 
se  distint^ue  des  autres  produits  de  treizième  ordre  que  par  le  prix  du 
mètre,  qui  l'esté  toujours  le  même. 

«  Il  y  a  fort  longtemps  que  la  qualité  de  notre  gaz  donne  lieu  à 
de  justes  réclamations,  mais  actuellement  ce  produit  de  notre  industrie 
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municipale  est  tellement  inférieur  qu'il  est  du  devoir  de  tous  de  pro- 
tester et  de  multiplier  les  réclamations,  de  refuser,  au  besoin,  le  paie- 
ment de  la  marchandise  soi-disant  consommée,  jusqu'à  ce  qu'il  plaise 
à  l'administration  de  mettre  fin  à  cet  état  de  choses.  Si  les  fournis- 
seurs de  la  ville  lui  livraient  des  produits  de  cette  valeur,  elle  refu- 
serait certainement  de  les  payer  avec  de  bon  argent,  et  elle  aurait 
raison  !  Mais  est-ce  pour  être  servis  de  la  sorte  que  les  citoyens  ont 
accordé  à  la  ville  le  monopole  de  l'éclairage  et  du  chauffage  par  le 
gaz  ? 

«  Ils  ont  eu  tort  certainement  de  se  priver  ainsi  de  cette  instance 
de  recours  dont  l'absence  se  fait  sentir  si  cruellement  partout  où  l'on 
a  permis  à  l'État  et  aux  autres  organismes  politiques  de  sortir  de  leur 
rôle  naturel  pour  se  vouer  à  l'industrie  et  au  commerce.  Nos  lecteurs 
verront  que  la  ville  de  Genève  affirmera  que  son  gaz  est  de  très  bonne 
qualité,  et  qu'il  est  impossible  d'en  produire  de  meilleur  chez  nous; 
et  il  en  sera  toujours  ainsi  en  l'absence  d'une  autorité  de  recours  et  de 
contrôle.  Mais  certains  représentants  du  peuple  et  les  électeurs  eux- 
mêmes  croient  parfois  si  facilement  qu'ils  ont  fait  une  bonne  affaire 
lorsqu'ils  ont  «  municipalisé  »  quelque  nouveau  service  !  » 

Avant  de  devenir  l'une  des  pièces  essentielles  cîe  l'argumentation 
de  M.  Prevet,  le  morceau  qu'on  vient  de  lire  avait  été  cité  à  de  nom- 
breuses reprises,  en  France,  par  les  adversaires  de  la  régie.  C'est  à 
M.  de  Molinari,  directeur  du  Journal  des  Économistes,  que  revient 
l'honneur  de  l'avoir  révélé  au  public  français,  dans  sa  Chronique  du 
15  mars  1904.  C'était  un  merveilleux  argument.  Il  fit  très  vite  son 
chemin,  dans  une  partie  de  la  presse. 

Et  pourtant,  contre  lui,  il  y  a  bien  des  choses  à  dire.  D'abord,  il 
ressort  du  texte  même  qu'on  vient  de  lire  —  et  il  est  d'ailleurs  notoire 
—  que  l'organe  dont  MM.  de  Molinari  et  Prevet  invoquent  le  témoi- 
gnage, le  Bulletin  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Genève,  représente 
au  point  de  vue  économique  les  tendances  de  MM.  de  Molinari  et 
Prevet  eux-mêmes.  C'est  un  adversaire  de  la  municipalisation  qui 
adresse  à  la  municipalité  de  Genève  les  critiques  dont  on  s'empare  :  il 
n'est  pas  indifférent  de  le  constater. 

Ensuite,  même  si  nous  admettons  comme  un  fait  que  la  ville  de 
Genève  livre  au  public  un  gaz  de  mauvaise  qualité,' il  ne  sera  pas 
permis  d'en  conclure  la  supériorité  de  l'exploitation  par  un  conces- 
sionnaire. En  effet,  le  gaz  a  été  exploité  à  Genève  par  une  Compagnie 
avant  de  l'être  par  la  municipalité,  et  l'une  des  raisons  pour  lesquelles 
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on  procéda  au  rachat  est  précisément  que  l'on  reprochait  à  la  Com- 
pagnie de  fournir  un  mauvais  produit.  C'est  ainsi  que  nous  lisons 
dans  les  débats  du  Conseil  municipal  de  Genève  relatifs  au  régime  du 
gaz,  séance  du  24  mai  1895  :  «  M.  Deshusses.  J'appuie  la  solution  pro- 
posée par  le  Conseil  Administratif  [la  régie  directe].  Il  serait  malheu- 
reux pour  le  public  de  revenir  à  une  Compagnie  du  gaz.  Le  public  se 
plaint  constamment  de  la  mauvaise  qualité  du  ga^.  Est-ce  peut-être  que 
la  Compagnie  cherche  à  faire  trop  d'économies  ?  Bref,  le  public 
attend  l'exploitation  par  la  ville  pour  avoir  un  gaz  meilleur...  »  A  cela, 
un  adversaire  de  la  régie  répondait  :  «  On  se  plaint  de  la  qualité  du 
gaz  qui  nous  est  fourni.  Serons-nous  mieux  servis  par  la  ville  ?  Nous 
n'en  savons  rien.  Il  y  a  de  grandes  difficultés  à  surmonter  pour 
obtenir  une  bonne  qualité  de  gaz.  »  (Mémorial  des  séances  du  Conseil 
municipal  de  la  ville  de  Genève,  année  1895,  pages  118-120).  Donc,  si 
le  gaz  fourni  actuellement  par  la  municipalité  était  mauvais,  il  faudrait 
en  conclure  qu'en  ce  point  la  municipalisation  n'a  pas  donné  les 
résultats  qu'on  en  avait  attendus,  mais  non  qu'elle  a  aggravé  la  situa- 
tion. Il  ne  suffit  pas  de  dire  que  le  gaz  de  la  Ville  est  mauvais;  il  fau- 
drait, pour  que  l'argument  fut  solide,  prouver  que  celui  de  la  Com- 
pagnie était  bon. 

Mais  il  y  a  mieux  :  il  n'est  pas  du  tout  établi  que  la  ville  de  Genève 
fournisse  de  mauvais  gaz.  Après  la  publication  de  l'article  cité  plus 
haut,  le  Conseil  Administratif  (ou  commission  executive)  du  Con- 
seil municipal  adressa  au  président  de  la  Chambre  de  Commerce, 
le  29  janvier  1904,  une  lettre  dans  laquelle  il  disait  :  «  Nous  protestons 
contre  ces  assertions,  nous  affirmons  et  ojjrons  de  prouver  à  tous  ceux 
qui  voudront  s'en  rendre  compte  impartialement,  que  le  gaz  fourni 
par  la  ville  de  Genève  est  de  bonne  qualité;  nous  contrôlons  journel- 
lement le  pouvoir  photométrique  et  le  pouvoir  calorifique  du  gaz  et 
sommes  à  même  de  prouver  la  véracité  de  ce  que  nous  avançons.  » 
Or,  ni  le  président  de  la  Chambre  de  Commerce,  ni  un  délégué  de 
cette  association,  ni  personne  ne  se  présenta  pour  demander  que  cette 
preuve  fût  faite.  En  outre,  dans  le  Bulletin  commercial  suisse  du 
i^^  février  1904,  on  lit  un  entrefilet  ainsi  conçu  :  «  Le  gai  de  la  ville  de 
Genève.  Le  Conseil  administratif  de  la  ville  de  Genève  vient  d'adresser 
à  la  Chambre  de  Commerce,  à  propos  de  l'article  paru  sous  ce  titre 
dans  notre  dernier  numéro,  une  lettre  dont  nous  parlerons  dans  notre 
numéro  du  15  février.  »  Or,  ni  dans  le  numéro  du  15  février, 
ni  dans  le  suivant,   ni  en   aucun  autre,  il  ne  fut  plus    question  de 
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la  lettre  du  Conseil  administratif,  ni  de  la  qualité  du  gaz.  Enfin  un 
journal  quotidien,  la  Suisse,  qui  s'était  fait  l'écho  devant  le  grand 
public  des  critiques  formulées  par  le  Bulletin  commercial,  se  livrai  une 
enquête  et  arriva  à  des  résultats  favorables  à  l'administration.  M.  Paul 
Strauss  a  signalé  au  Sénat  l'article  rectificatif  consacré  par  ce  journal 
à  la  question  ;  il  en  a  lu  le  passage  suivant  :  «  Occupons-nous  d'abord 
de  la  qualité.  Un  de  nos  correspondants  citait,  à  titre  de  comparaison, 
le  gaz  de  l'usine  de  Plainpalais  qui,  dit-il,  est  d'une  qualité  supérieure 
à  celui  de  la  ville  de  Genève,  «  parce  qu'à  Plainpalais  le  gaz  n'est  pas 
mélangé  d'eau  ».  Or,  au  point  de  vue  du  pouvoir  calorifique  et  éclai- 
rant, il  n'}^  a  pour  ainsi  dire  pas  de  différence  appréciable  entre  ces 
deux  gaz.  Le  seul  reproche  qu'on  puisse  faire  au  gaz  à  eau  vise  sa 
densité,  plus  forte  et  qui  par  cela  exige  une  pression  légèrement  supé- 
rieure. Ce  serait  donc  à  tort  qu'on  reproche  à  la  ville  de  nous  livrer  un 
gaz  de  mauvaise  qualité.  » 

Répondant  à  cette  partie  de  l'argumentation  de  M.  Strauss,  défen- 
seur de  la  régie,  M.  Prevet  a  dit,  dans  son  discours  du  23  février  : 
«  M.  Strauss  n'a  pas  cité  l'article  en  entier  ».  J'ai  sous  les  yeux  cet 
article;  il  a  paru  dans  le  numéro  de  la  Suisse  du  18  août  dernier. 
M.  Strauss  en  a  cité  tout  ce  qui  a  trait  à  la  qualité  du  gaz,  qui  était 
Seule  en  question.  La  suite  se  rapporte  à  la  question  du  prix. 

On  voit,  apfès  ces  diverses  rectifications,  qu'il  ne  reste  rien  de 
l'argument  tiré  par  M.  Prevet  de  l'article  du  Bullelin  commercial  suisse. 

Ne  voulant  pas  s'avouer  vaincu,  il  le  reprit,  sous  une  nouvelle 
forme,  dans  son  discours  du  23  février  —  qui  emporta  le  vote. 
«  M.  Strauss,  dit-il,  a  indiqué  que  le  gaz  de  Genève  était  mélangé  de 
gaz  d'eau,  mais  il  a  ajouté  :  Cela  n'a  pas  d'influence  appréciable  ! 

«  C'est  évidemment  erroné  et  le  mélange  de  gaz  d'eau,  qui  a  des 
avantages  à  certains  points  de  vue  d'exploitation,  abaisse  le  pouvoir 
calorifique  notamment  ;  aussi  les  cahiers  des  charges  imposés  aux 
compagnies  ne  l'admettent-ils  que  dans  des  proportions  définies,  ou 
même  l'interdisent-ils  complètement. 

«  A  Genève,  la  ville  étant  éclairée  par  le  gaz  d'une  usine  admi- 
nistrée par  la  municipalité,  le  faubourg  de  Plainpalais  par  celui  d'une 
compagnie  particulière,  l'autorité  administrative  interdit  à  l'usine  de  la 
compagnie  du  faubourg  ce  qu'elle  se  permet  à  elle-même  pour  le 
centre  de  la  ville  ;  elle  fait  du  gaz  où  elle  met  du  gaz  d'eau,  tandis 
qu'elle  l'interdit  au  voisin.  Quant  au  prix,  la  compagnie  qui  ne  met 
pas  de  gaz  d'eau  vend  le  gaz  21  centimes  ;  la  ville,  qui  en  met,  le  vend 
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22  centimes.  (Sourires).  Et  quand  on  se  plaint  qu'il  en  soit  ainsi,  la 
municipalité  répond  :  Nous  voudrions  bien  réduire  à  20  centimes, 
mais  cela  coûterait  180.000  fr.  à  la  ville;  or  la  ville  ne  peut  pas  faire 
ce  sacrifice  :  c'est  bon  pour  une  compagnie!  (Nouveaux  rires)  ». 

On  voit  par  les  notations  de  l'OjÇ/îaV/que  l'argument  a  eu  beaucoup 
de  succès.  Il  ne  pouvait  pas  ne  pas  impressionner.  Mais  tout  en  lui  est 
inexact  : 

1°  Plainpalais  est  une  commune  entièrement  indépendante  de  la 
commune  de  Genève,  et  l'autorité  administrative  de  la  commune  de 
Genève  n'a  pas  le  droit  de  lui  interdire  quoi  que  ce  soit. 

2°  Au  reste,  en  Suisse,  aucune  autorité  administrative,  commu- 
nale, ni  cantonale,  ni  fédérale,  n'interdit  aux  exploitations  de  gaz,  pu- 
bliques ou  privées,  de  mêler  au  gaz  de  houille  du  gaz  d'eau  —  ou,  plus 
exactement,  du  gai  à  Veau  carlniré,  obtenu  par  la  distillation  d'huiles 
lourdes —  ;  aucune  ne  fixe  même  la  proportion  dans  laquelle  le  gaz  à 
l'eau  pourrait  être  mêlé  au  gaz  de  houille:  il  n'existe,  pour  l'heure,  au- 
cune réglementation. 

3°  Le  mélange  de  gaz  à  l'eau  carburé  n'abaisse  pas  le  pouvoir 
calorifique  du  gaz:  M.  Prevet  s'est  mépris  en  affirmant  le  contraire.  Le 
défaut  àtct  produit  est  qu'il  contient  plus  d'oxyde  de  carbone  que  le 
gaz  de  houille,  ce  qui  le  rend  plus  dangereux:  c'est  pour  cela  qu'il 
importe  de  ne  l'employer  que  dans  des  proportions  ne  dépassant  pas 
10  à  15  p.  100.  La  ville  de  Genève  ne  franchit  pas  cette  limite. 

40  Si  l'on  ne  fait  pas  de  gaz  à  l'eau  à  Plainpalais  comme  à  Genève, 
c'est  uniquement  —  je  ne  fais  que  redire  ce  que  m'a  déclaré  le  direc- 
teur de  l'usine  de  Plainpalais —  parce  que  le  débit  de  cette  usine  est 
actuellement  insuffisant  pour  que  la  fabrication  de  ce  dernier  gaz  y  soit 
rémunératrice. 

5°  Si  le  gaz  de  Plainpalais  coûte  21  centimes  le  mcirc  alurs  que 
le  gaz  de  Genève  coûte  22  centimes,  cette  différence  est  compensée  par 
ce  fait  que  la  location  annuelle  du  compteur  coûte  5  fr.  à  Genève  et  6  fr. 
à  Plainpalais.  La  consommation  de  l'abonné  moyen  étant  de  300  mètres 
cubes  par  an,  l'abonné  de  Genève  paie  en  plus  de  celui  de  Plainpalais, 
pour  ces  300  mètres,  3  fr.  qu'i'  récupère  sur  la  location  de  son  comp- 
teur. Les  conditions  sont  donc  équivalentes. 

6°  Enfin  —  et  ce  point  suffirait  à  réduire  à  néant  l'argument  —  le 
service  du  gaz  de  Plainpalais,  que  M.  Prevet  oppose  à  celui  de  Genève, 
nest  pas  exploité  par  une  compagnie,  mais  bien,  comme  celui  de  Genève,  par 
la  municipalité.  Depuis  qu'il  existe,  depuis  189e,  il  est  municipal. 
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Autant  de  membres  de  phrases,  dans  l'argumentation  de  l'hono- 
rable rapporteur,  autant —  et  plus  —  d'erreurs. 


II 

Le  prix  du  gai.  —  Régies  suisses  et  compagnies  françaises. 

M.  Prevet  continue  :  «  Du  reste,  messieurs,  en  Suisse,  et  cela 
est  encore  très  remarquable,  il  y  a  des  régies  ;  mais  regardez  les  prix  ; 
partout  ils  sont  énormes.  A  Berne,  à  Fribourg,  à  Zurich,  la  plus  grande 
agglomération  delà  Suisse,  le  gaz  coûte  25  centimes.  En  vendant  une 
marchandise  beaucoup  plus  cher  qu'elle  ne  coûte,  une  régie  ou  un 
particulier  gagneront  toujours  de  l'argent...  En  Suisse,  on  vend  à  des 
prix  extrêmement  élevés  que  n'atteint  pas  l'industrie  privée.  » 

M.  Prevet  juge  énorme  le  prix  de  25  centimes  pour  un  mètre 
cube  de  gaz  en  Suisse,  c'est-à-dire  dans  un  pays  qui  ne  possède  pas  de 
houille  et  qui  se  trouve  à  une  grande  distance  des  bassins  houillers. 
M.  Prevet,  sénateur  de  Seine-et-Marne  et  propriétaire  du  Pé////owr«a/, 
est  en  même  temps  président  du  syndicat  de  garantie  de  la  Compagnie 
parisienne  du  ga^.  Q.ue  pensait  M.  Prevet  du  prix  du  gaz  à  Paris,  quand 
le  consommateur,  avant  la  réduction  que  la  Ville  opéra  à  ses  frais,  l'an 
dernier,  le  payait  à  la  Compagnie  30  centimes  le  mètre  ? 

Au  reste,  lorsque  M.  Prevet  dit  simplement  :  «  A  Berne,  à 
Fribourg,  à  Zurich,  le  gaz  coûte  25  centimes  »,  ce  n'est  pas  exact.  Dans 
ces  villes  comme  dans  presque  toutes  les  villes  suisses,  il  y  a  pour  le 
gaz  deux  prix;  on  distingue  entre  le  gaz  destiné  à  l'éclairage  et  le  gaz 
destiné  à  la  cuisine  et  aux  usages  industriels.  Le  débit  du  gaz  destiné 
à  l'éclairage  varie  beaucoup  suivant  les  saisons  ;  celui  du  gaz  destiné  à 
la  cuisine  et  à  l'industrie  est  au  contraire  beaucoup  plus  constant  ;  il 
tend  à  régulariser  la  production,  et  pour  cette  raison,  en  Suisse  comme 
dans  beaucoup  de  pays,  les  services  de  gaz  taxent  souvent  de  manière 
différente  le  gaz  destiné  à  l'éclairage  et  le  gaz  destiné  à  la  cuisine  et  à 
l'industrie,  —  disons,  d'un  mot,  le  gaz  de  chauffage.  Or,  c'est  le  pre- 
mier seulement  qui  coûte,  à  Berne,  à  Fribourg,  à  Zurich,  25  centimes  ;  le 
second  coûte,  à  Berne  et  à  Fribourg,  20  centimes,  et  à  Zurich,  «  la  plus 
grande  agglomération  de  la  Suisse  »,  17  centimes  et  demi  ?  (i)  Encore 
faut-il  ajouter  que  sur  ces  prix  déjà  réduits,  de  même  que,  à  Zurich, 

(i)  J.  Steiger,  Scbivei^erisches  Finani-Jahrbuch  1904,  p.   124. 
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sur  le  prix  du  gaz  d'éclairage,  des  rabais  sont  accordés  sur  les  grandes 
quantités.  Ces  rabais  sont,  par  exemple,  à  Berne  :  de  2  p.  100  pour 
2.000  à  5.000  mètres,  de  4  p.  100.  pour  5.000  à  10.000  mètres,  de 
6  p.  100  pour  10.000  à  20.000  mètres  et  de  10  p.  100  au  dessus  de 
20.000  mètres.  Pourquoi  M.  Prevet  n'a-t-il  rien  dit  de  tout  cela  ? 

Et  pourquoi,  aussi,  entre  toutes  les  villes  suisses  où  le  gaz  est  en 
régie,  n'a-t-il  cité  que  Berne,  Fribourg  et  Zurich  ?  Pourquoi  a-t-il  laissé 
de  côté  celles  où  le  gaz  est  fourni  à  meilleurcompte  par  la  municipalité: 
Saint-Gall,  où  il  coûte  25  centimes  l'hiver  et  18  centimes  l'été,  Glarus, 
où  il  coûte  21  centimes,  avec  rabais,  Lugano  et  La  Chaux-de-Fonds, 
où  il  coûte  20  centimes,  Bâle  —  ville  de  première  importance  —  où 
le  gaz  d'éclairage  coûte  20  centimes,  avec  rabais,  et  le  gaz  de  chauf- 
fage, quinze  centimes  ? 

«  En  Suisse,  on  vend  à  des  prix  extrêmement  élevés  que  n'atteint 
pas  l'industrie  privée  »,  conclut  notre  auteur.  Voici  des  chiftres  :  les 
Bàlois  payaient  leur  gaz  d'éclairage,  à  la  Ville,  20  centimes,  et  leur 
gaz  de  chauffage  15  centimes  quand  les  Parisiens  payaient  leur  gaz, 
pour  tous  les  usages,  30  centimes.  Prenons  quelques  villes  françaises 
voisines  de  la  Suisse  et,  notamment,  de  Genève  :  Annecy,  Bonneville, 
Aix-les-Bains,  Chambèry.  Les  conditions  d'approvisionnement  de  la 
houille  étant  approximativement  les  mêmes,  la  comparaison  est  légi- 
time. Or,  tandis  que  le  mètre  cube  est  vendu  par  la  municipalité 
genevoise,  pour  tous  les  usages,  22  centimes,  il  est  vendu  par  la  Com- 
pagnie de  Chambèry  25  centimes,  par  celle  d'Annecy  22  centimes  pour 
le  chauffage  et  28  centimes  pour  l'éclairage,  par  celle  de  Bonneville 
30  centimes  pour  tous  les  usages,  par  celle  d'Aix-les-Bains  35  centimes 
pour  tous  les  usages.  En  outre,  le  même  compteur  qui  est  loué  à 
Genève  3  francs  par  an  est  loué  à  Annecy  5  fr.  04  (42  centimes  par- 
mois),  à  Aix-les-Bains  et  à  Chambèry  8  fr.  40  (70  centimes  par  mois), 
et  à  Bonneville  12  francs  (i  franc  par  mois).  Il  faut  ajouter  qu'à  Bon- 
neville, une  somme  de  o  fr.  20  par  mois  (c'est-à-dire  de  2  fr.  40  par 
an)  est  à  la  charge  de  l'abonné  pour  vérification  et  entretien  des  bran- 
chements, alors  qu'à  Genève  ainsi  que  dans  les  autres  exploitations 
municipales  suisses  ce  service  est  assuré  gratuitement.  De  quel  côté 
sont  les  prix  «  extrêmement  élevés  »  ? 

Mais  nous  n'avons  pas  besoin  de  comparer  les  prix  ues  régies 
suisses  aux  prix  des  compagnies  françaises.  11  existe  encore,  en  Suisse, 
quelques  compagnies  de  gaz.  Celle  de  Liestal  fait  payer  son  gaz  d'éclai- 
rage o  fr.25  et  son  gaz  de  chauffage  0.20,  celle  d'Hérisan  fait  payer  son 
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gaz  d'éclairage  0.25  et  son  gaz  de  chaufîage  0.22,  —  toutes  deux  avec 
rabais,  il  convient  de  le  noter.  Celle  d'Yverdon  vend  son  gaz,  pour 
tous  les  usages,  25  centimes, sans. rabais.  Celle  de  Morges  vend  le  gaz 
de  chauffage  20  centimes  et  le  gaz  d'éclairage  30  centimes.  Ces  chiffres 
de  r  «  industrie  privée  »  atteignent  et  dépassent  —  et  même,  très  sen- 
siblement —  ceux  des  entreprises  municipales. 

J'ai  sous  les  yeux  des  chiff"res  qui  me  permettent  de  suivre  l'évo- 
lution du  prix  du  gaz,  pendant  une  très  longue  période,  dans  deux 
villes  suisses,  desservies  l'une  par  une  usine  municipale,  l'autre,  très 
longtemps,  par  une  compagnie  (i).  Il  s'agit  de  Bâle,  où  la  régie 
fut  instituée  dès  iSéS,  et  de  La  Chaux-de-Fonds.  Dès  1868,  la  munici- 
palité bâloise  établit  le  prix  de  38  centimes  8  millimes  ;  le  prix  de  la 
Compagnie  de  La  Chaux  de  Fonds  est  à  ce  moment  de  52  centimes. 
En  1870,  La  Chaux-de-Fonds  abaisse  son  prix  de  2  centimes;  il  est 
maintenant  de  50  centimes,  contre  38  cent.  8  à  Bâle.  En  1873, 
à  Bâle,  réduction  à  35,3;  en  1876,  nouvelle  réduction:  la  Ville  abaisse 
son  prix  à  35  centimes,  tandis  que  la  Compagnie  de  La  Chaux-de- 
Fonds  continue  à  faire  payer  50  centimes.  En  1880,  cette  Compagnie 
descend  à  40  centimes,  et  voici  que  Famée  suivante,  en  1881,  la  Ville 
de  Bâle  arrive  à  30  ;  cette  dernière  établit  même  alors  un  prix  plus 
bas  pour  le  chauffage  :  24  centimes;  en  1884,  nouvelle  réduction  : 
le  gaz  d'éclairage  est  vendu  25  centimes,  le  gaz  d'éclairage,  20.  Bientôt, 
toutefois,  La  Chaux-de-Fonds  se  rapproche  de  ces  prix  et  les  atteint  : 
deux  tarifs  sont  établis  comme  à  Bâle  :  l'un  pour  le  gaz  destiné  à 
l'éclairage,  l'autre  pour  le  gaz  destiné  au  chauffage  ;  le  premier 
est  vendu  30  centimes  et  le  second  25  ;  puis,  en  1895,  le  premier  25 
et  le  second  20.  —  Mais  c'est  qu'il  s'est  produit  quelque  chose 
de  nouveau  :  En  1885,  à  La  Chaux-de-Fonds,  l'exploitation  du  gaz  est 
passée  à  la  Ville.  • 

Autre  fait.  Jusqu'au  31  décembre  dernier,  Carouge,  commune 
suburbaine  de  l'agglomération  genevoise,  recevait  son  gaz  d'une  com- 
pagnie privée.  Il  le  payait  25  centimes,  et,  il  y  a  quelques  années 
encore,  30  centimes.  Depuis  le  i^""  janvier  de  cette  année,  la  Ville  de 
Genève  s'étant  substituée  pour  l'exploitation  à  la  compagnie,  le  prix 
du  mètre  tomba  à  22  centimes,  avec  réduction  de  la  location  du  comp- 


(i)  Entwicklung  des  Gaswtrhs  Basel  seit  Einfûhrung  des  RegiebetriebsÇi  Februar  1868). 
(1868-1900).  Tableau  publié  par  le  Service  du  Gaz  de  Bâle-Ville.  —  E.  Tissot,  L'Ad- 
ministration de  la  Commune  de  La  Chaux-de-Fonds^  dans  le  Schiteiierisches  Zentralhlatt 
fUr  Staats-und  Geiiieinde-Verwaltung,  18  mars  190^. 
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leur  à  3  francs,  due  devient,  ici  encore,   la  théorie   des  v  prix  extrê- 
mement élevés  que  n'atteint  pas  l'industrie  privée  »  ? 

Autre  fait  encore.  On  critique,  comme  trop  élevé,  ce  prix  de 
22  centimes  que  fait  payer  la  Ville  de  Genève.  En  1896,  au  lendemain 
du  rachat,  elle  avait  établi  le  prix  de  20  centimes;  c'est  en  1901,  lors 
de  la  hausse  des  charbons,  qu'elle  le  releva  à  22  centimes;  depuis,  elle 
ne  l'a  plus  ramené  au  niveau  primitit  ;  mais  nous  avons  vu  que,  pour 
la  masse  des  petits  et  moyens  consommateurs,  la  réduction  de  moitié 
du  prix  de  location  des  compteurs  est  l'équivalent  d'une  réduction  du 
prix  du  mètre  cube  à  21  centimes,  et  il  est  permis  de  penser  qu'à  bref 
délai,  le  prix  du  mètre  sera  réduit  d'un  centime  ou,  ce  qui  reviendrait 
au  même,  que  le  compteur  loué  aujourd'hui  3  francs  sera  fourni  gra- 
tuitement. M.  Strauss  a  lu,  devant  le  Sénat,  ce  passage  d'un  rapport 
récent  :  «  Pour  répondre  dans  la  mesure  du  possible  à  diverses 
demandes  de  réduction  du  prix  du  gaz  et  de  l'électricité,  le  conseil 
administratif  a  proposé  au  conseil  municipal  de  réduire  de  moitié,  et 
dès  le  P''  janvier  1905,  le  prix  de  location  des  compteurs  de  gaz 
et  d'électricité,  laissant  espérer  qu'il  ne  s'agit  là  que  d'une  première 
étape  vers  la  suppression  de  toute  location  des  appareils.  »  —  Au  reste, 
il  importe  de  faire  remarquer  à  ceux  qui  incriminent  les  tarifs  de  la 
Ville  de  Genève  que  la  Compagnie  dont  elle  a  pris  la  succession  faisait 
payer  le  gaz  de  chaufïage  20  centimes  et  le  gai  d'éclairage  Ireiite  cen- 
times. 

Il  est  trop  facile  de  soutenir  victorieusement  n'importe  quelle 
thèse,  quand  on  choisit  ainsi  parmi  les  chiffres  et  quand  on  prLMul 
ainsi  ses  aises  avec  les  faits. 


III 

Avantages  divers  accordés  an  public  et  au  personnel. 

La  vérité,  c'est  que  la  municipalisation  des  services  du  gaz  a  par- 
tout été  suivie,  en  Suisse,  d'une  forte  réduction  des  prix.  Ce  qui  est 
bien  facile  à  comprendre,  le  consommateur  et  l'électeur  ne  faisant 
qu'un. 

Mais  ce  n'est  là  qu'un  aspect  de  la  question.  D'autres  avantages 
ont  été  accordés  au  public.  Il  faut  citer  notamment  les  installations  et 
les  fournitures  d'appareils  en  compte  à  demi,  la  Ville  et  l'abonné 
faisant  chacun   la  moitié  de  la  dépense.  Dans  certains  cas,  la  Ville 
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accepte  même  beaucoup  plus  de  la  moitié  de  la  charge.  Elle  ne  recule 
pas  devant  des  frais  de  premier  établissement  même  très  importants, 
quand  elle  sait  qu'ils  seront  rémunérateurs.  En  outre,  vis-à-vis  des 
clients  momentanément  gênés,  elle  procède  avec  moins  de  brusquerie 
et  de  brutalité  que  les  compagnies. 

Quant  au  personnel,  il  est  également  mieux  traité.  A  Genève, 
lors  du  changement  de  régime,  en  1896,  il  y  eut  une  augmentation 
générale  des  salaires  :  celui  des  chaufleurs  fut  porté  de  5  francs  à 
5  fr.  50  et  6  fr.  (i).  Il  est,  aujourd'hui,  en  général,  de  7  fr.  A  Zurich,  «  à 
proximité  immédiate  de  l'usine,  la  Ville  a  construit  38  logements  qui 
sont  loués  aux  ouvriers,  suivant  le  nombre  des  pièces,  de  200  à 
450  francs  par  an.  Dans  le  prix  du  loyer  sont  compris  la  fourniture 
d'eau  chaude  dans  les  salles  de  bain  et  cabinets  de  toilette  et  celle  de 
35  mètres  cubes  de  gaz  par  logement  et  par  mois.  Les  ouvriers  pos- 
sèdent une  caisse  de  secours  en  cas  de  maladie,  dont  les  employés 
peuvent  faire  partie.  Chaque  adhérent  paie  en  entrant  un  franc  pour 
l'examen  médical  et  un  franc  de  droit  d'entrée.  La  cotisation  mensuelle 
est  de  un  franc.  La  Ville  verse  une  contribution  annuelle  de  2.000  fr. 
Pour  les  maladies  qui  durent  plus  de  quatre  jours  et  ne  dépassent 
pas  180,  il  est  accordé  un  secours  quotidieii  (dimanche  compris) 
de  2  fr.  50.  En  cas  de  décès,  la  caisse  verse  aux  proches  un  secours  qui 
peut  atteindre  100  francs.  Tous  les  ouvriers  sont  assurés  à  une  Com- 
pagnie d'Assurances  contre  les  accidents,  la  Compagnie  «Zurich». 
Ils  paient  un  cinquième  de  la  prime  —  ce  qui  représente  1,1  p.  100  de 
leur  salaire  quotidien  —  et  l'administration  paie  les  quatre  cin- 
quièmes. »  (2)  La  journée  de  travail,  pour  les  gaziers  ainsi  que  pour 
les  autres  ouvriers  municipaux,  ne  dépasse  pas,  à  Zurich  comme  ail- 
leurs, dix  heures.  Elle  est  parfois  moindre.  A  Genève,  elle  est  actuel- 
lement de  neuf  heures,  et  la  journée  de  huit  heures  est  à  l'étude. 

Mais  il  n'y  a  pas  lieu  d'insister  sur  l'amélioration  du  sort  du  per- 
sonnel dans  les  exploitations  municipales  ;  en  effet,  les  adversaires  de 
la  municipalisation  ne  se  placent  pas  au  point  de  vue  de  personnel, 
ou,  quand  ils  le  font,  c'est  pour  exprimer  la  crainte  qu'il  n'en  vienne 
«  à  travailler  de  moins  en  moins  et  à  se  faire  payer  de  plus  en  plus 
cher»  (3).  Ce  qui  nous  importe  ici,  c'est  d'établir  qu'en  dépit  des  avan- 

(i)  Compte  rendu  de  V Administration  municipale  de  la  Ville  de  Genève  pendant  l'an- 
née 1896  p.  112. 

(2)  H.  Kaegi,  Die  Verwaltung  der  Stadt  Zurich,  dans  le  Scbwei\erisches  Zentralhlalt 
fur  Staatts-und  Gemeinde-VenvaUung,  i"  octobre  1902. 

(3)  I^ig^f'o  du  23  mars  1905,  article  hmtnlé  Mu  niiipali  sa  lion. 
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tagcs  qu'elles  accordent  à  leurs  ouvriers  et  employés  et  en  dépit  de 
ceux  qu'elles  accordent  au  public,  les  exploitations  municipales  du 
gaz,  en  Suisse,  oftrent  le  spectacle  d'une  magnifique  prospérité  et 
donnent  les  résultats  financiers  les  plus  brillants. 

IV 
Les  résultats  financiers 

A  Bâle,  le  nombre  des  abonnés  était  en  1867,  lorsque  la  \'ille 
reprit  l'entreprise,  de  1.070;  en  1880  il  était  de  1.92e,  en  1890,  de 
2.72e,  en  1900,  de  15.366,  et  il  atteignait  en  1903  à  21.057.  Les  béné- 
fices nets  —  c'est-à-dire  calculés  après  déduction  des  intérêts  et  de 
Tamortissement  du  capital  —  atteignaient  en  1868,  68.481  francs, 
en  1880,  25  5.230  francs,  en  1890,  272.530  francs,  en  1900,  592.239  fr., 
en  1903,  398.077  francs,  et  en  1904,  417.462  francs.  Ces  chiffres 
représentent  les  sommes  annuellement  versées  à  la  caisse  de  la  Ville. 
Mais  les  revenus  que  celle-ci  retire  du  service  du  gaz  sont  en  réalité 
plus  importants  encore,  car  ce  service  n'emprunte  pas  directement  au 
public  les  capitaux  dont  il  a  besoin  ;  il  les  puise  dans  la  Caisse  muni- 
cipale et  les  rémunère  au  taux  de  4  1/2  p.  100  alors  que  la  Ville  les 
obtient  du  public  1/2  à  i  p.  100  meilleur  marché.  Il  y  a  là  pour  la 
Ville  une  source  de  bénéfices  supplémentaires  dont  on  appréciera  l'im- 
portance si  l'on  songe  que  les  intérêts  qui  lui  sont  payés  par  le  service 
du  gaz  s'élèvent  à  l'heure  actuelle  (année  1903)  à  150.000  francs 
(exactement  149.928).  Mais  faisons  abstraction  de  ces  plus-values. 
Désire-t-on  savoir,  en  les  laissant  de  côté  et  en  s'en  tenant  aux  béné- 
fices nets  définis  plus  haut,  quelle  est  la  somme  que  représente  le 
total  des  bénéfices  versés  par  le  service  du  gaz  à  la  Ville  depuis  réta- 
blissement de  la  régie  ?  C'est  9.401.03 1  francs.  Si  la  Ville  n'avait  pas 
pris  la  place  de  la  compagnie  concessionnaire  qui  exista  au  début,  ces 
neuf  millions  et  demi  eussent  été  répartis  entre  les  actionnaires. 

A  Genève,  la  concession  accordée  à  une  compagnie  en  1843  f"^ 
renouvelée,  en  1856,  jusqu'au  31  décembre  1895,  et  la  compagnie  fit 
de  merveilleuses  aflfiiires.  En  i8éo,  l'action  de  100  francs,  sur  laquelle 
80  francs  seulement  avaient  été  versés,  rapportait  17  francs;  en  1870, 
elle  rapportait  28  fr.  ;  en  1880,  35.  En  1881,  le  dividende  distribué 
est  de  37  fr.  50  ;  en  1882,  de  39  fr.  ;  de  1885  à  1886,  de  40  francs. 
En    1886,  en  même   temps  qu'on   verse   un  dividende  de  /Jo  francs 
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(c'est-à-dire  de  50  p.  100,  puisque  Taction  ne  représente  à  ce  moment 
que  80  francs),  on  affecte,  sur  les  bénéfices  réservés,  20  autres  francs 
à  la  libération  de  l'action,  qui  représente  maintenant  100  francs. 
En  1887,  en  plus  de  40  francs  de  dividende,  on  attribue  à  chaque 
action  50  francs  ;  de  même  en  1888.  De  1886  à  1890,  le  dividende  est 
de  40 francs,  en  189 1  il  est  de  45  francs,  en  1892,  de  55  francs,  en  1893, 
de  65  francs.  Cependant,  on  constitue  de  nouvelles  réserves  de  béné- 
fices, afin  qu'il  reste  un  important  actif  à  l'époque  de  la  liquidation. 
Rien  d'étonnant,  dans  ces  conditions,  à  ce  que  l'action  émise  à  100  fr. 
oscillât  encore  en  1891,  malgré  la  proximité  de  l'échéance  de  la  con- 
cession, entre  480  et  555  francs,  en  1892,  entre  410  et  502,  en  1893, 
entre  440  et  500  (i). 

On  pourrait  être  tenté  de  considérer  comme  extraordinaire  la 
fortune  de  la  Compagnie  du  gaz  de  Genève.  Celle  de  la  Compagnie 
parisienne  soutient  la  comparaison.  Ses  revenus  étaient  tels  que  l'ac- 
tion, émise  à  500  francs  en  1856,  dépassait  déjà  en  1862  1.200  francs, 
et  en  1863,  1.700  francs.  Dédoublée  en  1870,  c'est-à-dire  ne  répondant 
plus  qu'à  un  versement  efl:ectif  de  250  francs,  elle  atteignait  i.ooo  fr. 
en  1875  ^t  dépassait  1.500  francs  en  1881  (2). 

Pour  l'année  1904  son  dividende  est  de  80  francs,  et,  à  la  veille 
de  la  liquidation  qui  doit  avoir  lieu  le  31  décembre  prochain,  son 
cours  dépasse  encore,  en  raison  des  réserves  à  répartir,  800  francs. 
Résultat  brillant. 

Mais  la  diflférence  entre  le  cas  de  Paris  et  celui  de  Genève  est  que 
là  les  pouvoirs  publics  ont  très  longuement  délibéré  pour  savoir  s'il 
fallait  en  finir  avec  un  régime  qui  accorde  à  quelques-uns,  au  détriment 
de  la  masse,  d'aussi  extraordinaires  avantages,  et  que  l'un  d'eux  —  le 
Sénat  —  s'est  pro^ioncé  pour  la  continuation  indéfinie  de  ce  régime, 
alors  qu'à  Genève,  après  une  discussion  très  brève,  les  pouvoirs  publics 
se  sont  prononcés  résolument,  en  accord  avec  l'opinion  publique  una- 
nime, pour  le  transfert  de  l'exploitation  à  la  collectivité.  Fait  à  noter  : 
ce  sont  les  conservateurs  genevois  —  alors  au  pouvoir  —  qui  ont 
municipalisé  le  service  du  gaz,  ainsi  que  celui  des  forces  motrices  et 
de  l'électricité. 

Et  voici  les  résultats.  Non  seulement  le  prix  du  gaz  a  été  réduit, 
non  seulement  toutes  sortes  de  facilités  ont  été  accordées  au  public, 

(t)  E.  Peyrot,  Manuel  des  valeurs  cotées  à  la  Bourse  de  Genève,  1895,  p,  305. 
(2)  Annuaire  des  valeurs  admises  à   la  cote  ojficielle   de  la  Bourse   de  Paris,    1905, 
p.  1667. 
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non  seulement  la  condition  du  personnel  a  été  améliorée,  mais  chaque 
année  des  sommes  importantes  ont  *été  versées  dans  la  caisse  de  la 
municipalité.  L'entreprise  n'a  pas  cessé  de  se  développer,  de  façon 
très  active,  ainsi  que  l'atteste  le  tableau  ci-dessous  où  sont  portées  les 
quantités  de  gaz  émises  ciiaque  année,  les  recettes  brutes,  les  dépenses 
et  les  recettes  nettes. 

Gaz  émis  Recettes  brutes  Dépenses  Recettes  nettes 

Années       mètres  cubes  Francs  Francs  Francs 

1896  7.103.860  1.640.101,20  1.955.065,55  545.035,65 

1897  7.252.350  1.675.072,70  1.115.718,60  559.554,10 

1898  7.605.720  1.792.766,65  1.199.695,25  593.071,40 

1899  7.878.150  1.953.818,50  1.345.071,65  608.746,85 

1900  8.179.850  2.218.736,55  1.566.280,50  652.456,05 

1901  8. 186.610  2.286.111,20  1.601.873,10  684.238,10 

1902  8.518.770  2.342.969,50  1.652*. 267, 65  690.701,85 

1903  8.763.370  2.399.170.40  1.618.778,65  780.391,7s 

1904  8.817. 140  2.415.096,60  1.505.996,35  909.100,25 

Au  moyen  des  recettes  nettes  dont  on  peut  suivre  la  progression 
dans  ce  tableau,  laVille  doit  payer  les  intérêts  des  capitaux  empruntés 
par  elle  pour  l'entreprise,  au  taux  de  3  1/2  p.  100;  elle  doit  amortir  ces 
emprunts,  ce  qu'elle  fait  très  activement,  sur  la  base  d'une  période  de 
trente  années.  Ces  prélèvements  faits,  il  lui  reste  comme  bénéfice  net 
de  l'entreprise,  pour  la  dernière  année  considérée,  1904, 597.095  francs. 
Si  nous  joignons  à  cette  somme  les  bénéfices  nets  de  ses  autres  entre- 
prises industrielles  (eaux,  forces  motrices,  service  électrique)  nous 
arrivons  au  total  de  un  million  713.093  francs.  Une  fraction  de  cette 
somme  est  répartie  entre  les  communes  suburbaines  desservies  par  les 
établissements  tle  la  Ville  ;  cette  déduction  faite,  il  reste  dans  la  caisse 
de  la  Ville  de  Genève,  comme  bénéfice  net  de  ses  services  indus- 
triels pour  l'année  1903  :  1.537.263  francs.  Le  total  des  recettes 
de  la  commune  de  Genève  s'élcvant,  pour  cette  même  année,  à 
9.159.283  francs,  ce  sont  à  peu  prés  les  17  centièmes  (exactement  les 
16,7  p.  100)  des  recettes  qui  tirent  ainsi  leur  origine  de  services  indus- 
triels communaux;  c'est  un  peu  plus  de  la  sixième  partie  des  besoins 
du  budget  qui  est  couverte  par  ces  revenus. 

A  La  Cliaux-de-Fonds,  ville  dont  le  bud^ci  n  aUniu  jm.>  deux 
millions,  l'exploitation  du  gaz  a  donné,  en  1903,  un  bénéfice  net  de 
III. 886  francs.  Ce  service  municipal,  comme  celui  des  eaux  et  celui 
de  l'électricité,  est  en  progression  constante.  Il  débitait  828.244  mètres 
de  gaz  en  1890;  en  1895  il  en  débitait  i. 057.650:  ou  1^)01,2.072.294; 


694  LA    REVDE    SOCIALISTE 


en  1902,  2.309.203  et  il  atteignait  en  1903  à  2.434.345.  De  1890  à 
1903,  en  dépit  de  la  réduction  du  prix  du  gaz  que  nous  avons  signalée 
—  ou  plutôt,  en  partie,  à  cause  de  cette  réduction  — son  bénéfice  net 
quadruplait.  Aussi  M.  E.  Tissot,  conseiller  municipal  de  cette  ville, 
déclare-t-il  avec  satisfaction,  dans  une  étude  à  laquelle  nous  avons 
déjà  emprunté  quelques  chiffres  :  «  La  commune  n'est  plus  limitée 
quanta  ses  revenus  au  seul  produit  de  l'impôt;  elle  a  à  sa  disposition 
d'autres  sources  de  recettes,  les  services  industriels  en  particulier, 
qui  lui  ont  permis  jusqu'à  présent  de  faire  face  à  toutes  les  exigences  sans 
avoir  recours  à  une  augmentation  de  l'impôt  (i)  ».  Que  pensent  de  cette 
constatation  les  adversaires  de  la  municipalisation  qui  invoquent  à 
chaque  instant  l'intérêt  du  contribuable?  Q.u'en  pense  M.  Prevet  ? 
Qu'en  pense  M.  Leroy-Beaulieu,  dont  M.  Prevet  invoque  le  témoi- 
gnage ?  Qu'en  pense  le  Figaro,  qui  combat  avec  une  ardeur  enflammée 
l'établissement  de  la  régie  du  gaz  à  Paris,  et  qui,  mandataire  spontané 
de  commettants  qui  n'eussent  assurément  jamais  songé  à  lui,  s'écriait 
dans  un  de  ses  entrefilets  à  ce  sujet  :  «  Les  contribuables  de  Paris 
supplient  le  Sénat  de  tenir  bon  et  de  continuer  à  les  protéger  énergi- 
quement  contre  cette  funeste  aventure  (2).  » 

A  Berne  — ville  dont  M.  Prevet  a  invoqué  l'expérience  pour  com- 
battre l'exploitation  communale  —  le  bénéfice  net,  calculé,  bien  en- 
tendu, après  paiement  de  tous  les  intérêts  et  amortissements,  a  été  en 
1900  de  264.990  francs;  en  1901,  de  288.223  francs;  en  1902,  de 
296.437  ir.  ;  en  1903,  de  287.420  fr.  et  en  1904  de  312.567  fr. 
C'est  là  le  bénéfice  net  de  l'entreprise,  qui  est  versé  par  elle  à  la  caisse 
municipale  ;  mais  le  bénéfice  retiré  par  la  Ville  de  l'exploitation  est 
sensiblement  plus  élevé  —  pour  la  raison  que  nous  avons  signalée  à 
propos  de  Baie  :  le  service  du  gaz  lui  paie  pour  les  sommes  qu'il  lui 
emprunte  un  intérêt  de  6  p.  100  alors  que  la  Ville  obtint  ces  sommes 
du  public  environ  2  1/2  p.  100  meilleur  marché.  Il  faut  ajouter  que 
Tamortissement  du  capital  d'établissement,  qui  est  de  6  p.  100  par  an, 
permet  d'entrevoir  à  bref  délai  le  versement  dans  la  caisse  de  la  Ville 
de  revenus  beaucoup  plus  considérables.  Le  développement  très  rapide 
de  l'entreprise  en  est  un  gage  assuré.  La  quantité  de  gaz  fournie  aux 
particuliers  a  augmenté  : 


(i)  Tissot,  L't^dministration  de  la  commune  de  La  Chaux-de-Fonds,  Scbueiierisches 
Zenlralhlatt,  i8  mars  1903. 

(2)  Figaro  àxx  12  mars  1905, 
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De  189e  à  1897  de  381. 702  mètres  cubes,  soit  de  16,89  p.  100 

—  1897  »  1898  de  397.282  —  —        15,04      — 

—  1898  «  1899  ^^  496.970  —  —        16,35      — 

—  1899  »  1900  de  282.900  —  —  8,00      — 

—  1900  »  1901  de  222.551  —  —  5,82      — 

—  1901  »  1902  de  251.029  —  —  6,21      — 

—  1902  »  1903  de  380.82e  —  —  8,87      — 

—  1903  »  1904  de  457.108  —  —  9,78      — 

A  Zurich,  autre  ville  citée  par  M.  Prcvet,  la  production  du  gaz 
s*est  accrue  : 

De  1899  a  1900  de  1.197.671  mètres  cubes,  soit  de  10,0  p.  100 

—  1900  »  1901  de  1.748.700  —  —       13,3     — 

—  1901  »  1902  de      971.300  —  —         6,5      — 

—  1902  »  1903  de  1.889.800  —  —       11,9     — 
Donc,   ici  encore,  progression  très  accusée,  et  déjà  le  bénéfice 

net  est  très  considérable  ;  il  était  pour  1902  de  563.110  francs  ;  pour 
1903,  après  versement  de  373.630  francs  pour  intérêt  du  capital  d'é- 
tablissement, et  de  626.988  francs  pour  amortissements,  il  atteint  au 
chiftre  de  730.959  francs. 

A  Lausanne,  depuis  la  reprise  du  service  par  la  commune,  en 
1896,  on  constate  également  également  une  progression  continue;  le 

débit  est  : 

En  1896  de  .  .  .  .  2.037.072  mètres  cubes 

—  1897  de.  .  .  .  2.399.777  — 

—  1898  de  ...  .  3.064.462  — 

—  1899  de.  .  .  .  3.314-771  — 

—  1900  de  .  .  .  .  3. 452. 711  — 

—  I90ide.  .  .  .  3.694.252  — 

—  1902  de.  .  .  .  3.774.889  — 

—  1903  de .  .  .  .  3.813.600  — 

Et  le  bénéfice  net  versé  à  la  «  Bourse  communale  »  est  en  1905  de 
93.750  francs  et  en  1903  de  119.523  francs. 

Enfin,  pour  cette  même  année  1903,  le  bénéfice  net  est  à 
Bienne  de  129.077  francs,  à  Saint-Gall  de  70.000  francs.  .1  Wintcrihur, 
de  115.538  francs. 

A  ceux  qui  invoquent  contre  rétablissement  de  la  régie  du  gaz 
à  Paris  l'expérience  de  la  Suisse,  nous  sommes  donc  en  droit  de 
répondre  :  la  municipalisation  du  gaz  en  Suisse  a  donné  au  public 
le  gaz  à  bon  marché,  au  personnel  gazicr,  des  conditions  de  travail 
meilleures,  aux  communes,  d'importantes  ressources. 

Edgard  Milhaud. 
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L'IDÉE    DE    RACE 

A  PROPOS  UUN  LIVRE  RÉCENT 


Qui  dira  jamais  le  tort  que  les  mots  font  aux  idées  ?  «  Des  mots  ! 
des  mots!  »  dit  Hamlet.  Fausse  monnaie  qui  trompe;  étiquettes 
fausses  sur  des  objets  vides,  ou  autres  que  ceux  qu'elles  annoncent. 
Les  mots,  ces  truchements  de  la  pensée,  sont  souvent  de  grands  tri- 
cheurs. Plus  ils  sont  beaux,  et  brillants,  et  sonnant  fort,  plus  ils  ris- 
quent de  servir  à  donner  le  change  et  à  masquer  l'erreur,  ou  la  fraude. 
Sans  compter  qu'à  côté  des  grands  mots,  il  y  a  encore  —  et  pire  —  les 
«  bons  mots  »  qui,  dans  un  pays  comme  la  France,  peuvent,  parfois, 
tuer  les  plus  grandes  idées.  La  Race,  voilà  un  de  ces  beaux  mots,  qui  s'en 
allait  de  par  le  monde  depuis  longtemps,  la  tête  haute  et  la  mine  fière, 
comme  quelqu'un  de  grande...  race,  justement.  L'idée  de  races  diffé- 
rentes d'hommes  était  devenue  monnaie  courante.  On  parlait,  à  tout 
propos,  de  races  supérieures  et  inférieures  ;  de  races  irréconciliables; 
d'antinomies  de  races;  de  guerres  de  races,  etc.  C'est,  alors,  que  quel- 
qu'un —  qui  n'était  pas  le  premier  venu  —  s'avisa  de  regarder,  un  jour, 
en  face,  le  mot  et  la  chose.  Ce  bloc  enfariné  de  la  race  lui  parut  sus- 
pect. Il  l'étudia  pendant  cinq  années.  Et  alors,  voyant  que  ce  n'était 
là  qu'une  vessie  gonflée,  il  prit  sa  plume  et  creva  le  brillant  ballon 
d'où  il  ne  sortit  que  du  vent.  C'est  là  l'histoire  de  M.  Jean  Finot,  et 
de  son  beau  livre  :  le  Préjugé  des  races  (i). 

C'est  plus  qu'un  beau  et  bon  livre.  C'est  une  bonne  action.  S'il  est 
prouvé,  en  effet  — et  de  main  de  maître  —  que  la  théorie  des  prétendues 
races  humaines  est  fausse,  radicalement  fausse,  alors  nous  voyons 
tomber  ces  barrières  stupides  et  barbares  que  la  Nature  marâtre  avait 
soi-disant  imposées  aux  troupeaux  humains,  qu'elle  parquait  ainsi, 
chacun  dans  son  enclos.  Plus  de  ces  différences  fatales  entre  les  hommes, 
plus  de  ces  marques  ethniques  indélébiles  qui  marquaient,  dès  leur 
naissance,  le  front  des  enfants  des  hommes.  Qui,  plus  que  le  socia- 
lisme, peut  se  féliciter  de  cette  victoire  de  l'humanité,  désormais  une 
et  indivisible?  Ce  sont  encore  des  chaînes  qui  tombent.  Ce  sont  encore 
des  idoles  de  la  place  publique  —  idolœ  fori  —  comme  disait  le  chan- 

(i)  Paris,  Alcan,  1905. 
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celier  Bacon,  et  des  idoles  delà  fausse  science,  cette  fois,  qui  sont  renver- 
sées. Toute  œuvre  d'affranchissement  de  l'homme  est  chère  aux  so- 
cialistes. La  pensée  socialiste  applaudira  chaleureusement  à  l'œuvre 
courageuse  de  cet  esprit  libre  et  fort  qu'est  M.  Finot,  entreprise  pour 
jeter  à  bas,  définitivement,  la  théorie  cruelle,  insolente  et  brutale, 
des  races  humaines;  pour  déraciner  de  nos  esprits  un  préjugé  funeste 
de  plus,  l'odieux  préjugé  des  races. 

I 

«  Il  se  peut  bien  —  disait  un  jour  M.  Brunetière  [dont  l'ardeur 
de  conviction  catholique  ne  nuit  pas  à  la  largeur  de  pensée,  comme 
un  général  ne  perd  pas  de  vue  le  point  central,  malgré  que  son  regard 
embrasse  tout  le  champ  de  bataille] —  il  se  peut  bien  que  cette  intran- 
sigeante et  insociable  théorie  des  races^  nous  soit  venue  de  Taine  et  de 
Renan.  »  Taine,  en  effet,  dans  son  ardent  besoin  de  classification  des 
plantes  humaines,  marquait  volontiers  en  traits  forts  les  différences  des 
collectivités.  Il  classait,  il  classait  avec  rage.  «  Entomologiste  »,  l'ap- 
pelait le  prince  Napoléon.  Et,  pour  pouvoir  classer,  il  appuyait  sur  les 
différences,  il  les  exagérait.  Quant  à  Renan,  n'a-t-il  point  parlé  bien 
imprudemment  du  «  Sémite  inassimilable  ?  »  Mais,  enfin,  historiens 
ou  critiques  tous  deux,  ils  n'ont  pas  été,  que  je  sache,  des  anthropo- 
logistes.  Or,  c'est  bien  à  l'anthropologie,  cette  science  aventureuse,  et 
surtout  aventurée  en  de  bien  niauvaises  hypothèses,  et  souvent  en  de 
mauvaises  compagnies,  qu'est  dû  ce  Mw^colossal  de  la  théorie  des  races. 

Il  était  temps  de  s'y  attaquer,  car  elle  devenait  fort  malfaisante 
par  ses  conséquences.  Les  demi-savants  copiaient  les  savants  incom- 
plets, et  les  vulgarisateurs  —  les  polémistes  —  achevaient  d'aug- 
menter à  l'infini  les  mauvais  effets  de  ces  nîauvaises  idées.  On  excitait 
couramment  peuples  contre  peuples,  races  contre  races.  On  excom- 
muniait ou  condamnait,  à  tort  et  à  travers,  au  nom  de  celte  «  nouvelle 
idole  »  —  la  Race.  Et,  jusque  dans  le  sein  d'un  peuple,  du  meilleur 
peuple  du  monde,  on  osait  parler  de  soi-disant  déserteurs  à  la  mission 
nationale,  de  pauvres  «  déracinés  »  hors  du  terrain  de  la  race  ! 

On  sait  au  nom  de  quel  critérium  soi-disant  infaillible,  on  jugeait 
les  humains  qui  passaient  sous  la  toise  de  la  science  des  races.  L'indice 
céphaliqiie  —  c'est-à-dire  le  rapport  entre  les  deux  diamètres  maxima  du 
crâne,  était  la  clef  de  ce  service  anthropométrique  universel.  Et,  alors, 
nous  avions,  en  gros,  deux  races  d'hommes  :   la  supérieure,  celle  des 
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hommes  aux  crânes  longs,  les  dolichocéphales,  et  la  race  inférieure, 
celle  des  ci;ânes  courts,  ou  hrachycéphales.  Les  premiers  c'étaient  les 
forts,  les  puissants,  les  purs;  Vhonio  albus,  sanguineus,  etc.,  de  Littré;  le 
grand  fauve  blond,  conquérant  et  vainqueur,  \t  surhomme  de  Nietzsche; 
l'homme  européen,  l'Aryen  de  souche  noble  et  pure,  opposé  à  l'Alpin 
et  au  Touranien,  détenteur  de  la  civilisation,  guide  et  chef-né  de  l'huma- 
nité sur  la  voie  du  progrés,  cher  au  cœur  du  comte  de  Gobineau,  héros 
et  sauveur  de  cet  évangile  de  la  religion  germaine  dont  M.  Houston 
Stewart  Chamberlain  s'est  fait  l'apôtre  et  l'annonciateur,  dans  son 
grand  ouvrage  sur  les  Principes  fondamentaux  du  dix-neuvième  siècle  (i). 
C'est  ainsi,  qu'au  nom  de  la  science,  on  légitimait  tout  simplement  la 
doctrine  aristocratique  la  plus  pure;  qu'on  tentait  de  consacrer  le 
principe  de  l'aristocratie  la  plus  fermée  et  la  plus  arriérée  :  celle  de  la 
naissance,  de  l'hérédité  fatale.  C'était  bien  là  un  des  aspects  les  plus 
frappants  de  ce  grand  courant  aristocratique  de  la  science  contre  la 
démocratie  montante,  qu'a  justemement  noté  dernièrement  M.  Bougie 
dans  son  beîtu  livre  sur  la  Démocratie  devant  la  Science.  Et  comment 
ne  pas  croire  à  la  fatalité  des  races  humaines,  puisqu'elles  ne  sont  que 
le  pendant,  le  corollaire,  le  complément  de  la  théorie  des  espèces  dans 
le  règne  animal  et  végétal  ?  Darwin  n'est-il  plus  dieu  ?  et  oserait-on 
s'attaquer  au  dogme  de  l'Espèce  ? 

C'était,  en  effet,  à  cette  base  qu'il  fallait  s'attaquer;  car  si  cette 
base  biologique  est  ébranlée,  tout  le  bel  échaufadage  des  espèces 
animales,  et  le  beau  couronnement  de  la  théorie  des  races  humaines, 
va  s'écrouler.  C'est  ce  qui  vient  justement  d'arriver  —  pour  le  plus 
grand  bien  des  idées  claires,  de  l'avenir  et  du  progrès  de  l'humanité  — 
sous  les  furieux  coups  de  pioche,  répétés  avec  une  maestria  incompa- 
rable, par  cet  infatigable  sapeur  d'erreurs,  extirpeur  de  préjugés,  re- 
chercheur de  tous  faits  nouveaux,  proclameur  de  toutes  vérités  salu- 
taires qu'est  le  directeur  de  La  Revue  et  le  hardi  prospecteur  et  «  en- 
quêteur »  que  l'on  sait,  M.  Jean  Finot. 

En  effet,  la  loi  de  sélection  de  Darwin  est  aujourd'hui  dépassée. 
Les  multiples  travaux  des  savants  contemporains  l'ont  définitivement 
ruinée.  Cela  n'enlève  rien,  empressons-nous  de  le  dire,  à  la. grandeur 
de  Darwin,  à  l'éclair  de  génie  qui  lui  fit  voir  dans  la  nature  :  l'évolu- 
tion, et  qui  est  le  plus  grand  fait  qui  se  soit  passé  'dans  le  monde  de- 


(i)  Voir  sur  V Impérialisme  de   H.  Stewart  Chamberlain,  les  remarquables   articles 
de  M.  Seillière,  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  (1904)  que  M.  Finot  a  omis  de  noter. 
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puis  que  l'œil  de  Newton  y  vit  la  pesanteur.  Mais  la  science  est  la 
voyageuse  éternelle.  A  peine  a-t-elle  atteint  un  point,  un  sommet  d'où 
elle  découvre  un  côté  nouveau  des  choses,  qu'elle  fait  un  pas  de  plus, 
que  son  horizon  s'élargit  d'un  degré  vers  le  pôle  de  la  connaissance, 
et  qu'elle  reconnaît  que  la  vision  qu'elle  avait  tout  à  l'heure  est 
décidément  entachée  d'erreur. 

La  loi  de  sélection  de  Darwin,  telle  qu'il  l'a  formulée,  avec  son 
corollaire  de  la  régression,  ou  retour  au  type  ancestral,  pour  expli- 
quer certaines  brusques  variations  des  espèces,  est  délibérément  aban- 
donnée par  la  science  moderne.  Elle  supposait,  d'ailleurs,  des  durées 
interminables  dans  le  temps  et  dans  l'espace,  pour  permettre  les  chan- 
gements géologiques  nécessaires  à  la  seule  apparition  des  espèces. 
Aujourd'hui,  au  contraire,  on  a  diminué  de  beaucoup  le  rôle  de  l'ata- 
visme, tandis  que  la  part  faite  au  milieu,  au  jeu  des  conditions  exté- 
rieures, augmente  chaque  jour.  La  théorie  de  la  survivance  du  plus 
fort  a  été  remplacée,  comme  les  lecteurs  de  la  Revue  socialiste  ont  pu  le 
voir  dans  des  études  parues  ici-même,  par  là  survivance  grégaire,  des 
faibles  réunis  en  troupeaux.  La  théorie  de  la  ww/fl//o«,  deM.de\Ties,ou 
progrès  spasmodique,  corroborée  par  tous  les  travaux  contemporains 
(ceux  d'A.  Gautier,  entre  autres)  semble,  décidément,  dominer.  A  l'hy- 
pothèse de  la  sélection  et  de  l'hérédiié  des  caractères  acquis  —  tout 
en  gardant  de  précieux  fragments  —  s'est  substituée,  dans  la  science  con- 
temporaine, la  théorie  féconde  des  variations  brusques,  selon  les  chan- 
gements de  milieux.  Ce  grand  pas  a  été  fait  quand  on  s'est  aperçu  — 
quand  on  a  pu  être  sur  —  que,  lorsqu'il  y  avait  changement  dans  les 
espèces,  c'est  qu'il  y  avait  changement  dans  la  nature  même,  dans 
la  structure  et  la  composition  des  plasmas.  Changement  dans  l'espèce, 
ou  dans  la  race,  cela  voulait  dire,  dans  le  règne  végétal  et  animal  : 
changement  dans  le  plasma.  Pour  que  les  corps  changent,  il  faut  que, 
pour  ainsi  parler,  l'âme  même  de  la  matière  vivante  change.  Les  espèces 
et  les  races  sont  séparées  —  tant  que  ce  changement  intime  ne  s'accom- 
plit pas  —  par  des  barrières  infranchissables.  Rien  de  pareil  chez 
l'homme,  dans  l'humanité,  dans  les  prétendues  races  humaines.  Tandis 
qu'aucune  volonté  au  monde —  et  même  pas  Dieu  lui-même  pour  les 
chrétiens,  s'il  les  a  créés  séparément  des  autres  créatures  —  ne  peut  faire 
se  mélanger  le  sang  humain  au  sang  des  animaux,  au  contraire  ce 
sang  humain  se  mélange  sur  toute  la  terre,  parmi  tous  les  hommes  et 
toutes  les  femmes,  à  travers  toutes  les  prétendues  races.  Et  enfin,  tandis 
que  les  espèces  animales,  rongées  et  aftaiblics  par  les  maladies  ou  les 
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parasites,  se  transforment  pour  y  échapper,  ou  disparaissent,  l'homme 
est  toujours  et  partout  l'homme,  et  l'humanité  ne  meurt  pas.  Ses 
individus  périssent,  mais  tous  leurs  efforts  et  toute  leur  vie,  toute 
leur  activité  physique  et  psychique  a  été  vers  ce  seul  but  :  la  conserva- 
tion, l'augmentation,  la  prospérité  de  l'humanité. 

Donc,  plus  de  races  ennemies,  plus  de  races  vouées  par  la  nais- 
sance à  la  fatalité  de  la  lutte  inexorable,  dans  l'humanité.  L'inégalité 
humaine  était  devenue  un  dogme  et  l'objet  d'un  culte.  On  traitait 
simplement  l'homme  comme  un  animal  ou  une  plante.  Et  voici  que 
l'humanité,  à  la  lumière  d'une  science  nouvelle  et  plus  avertie,  se 
redresse  devant  nous  comme  une  race  spéciale,  une  race  une  et  indivi- 
sible, qui  ne  se  plie  à  aucun  des  changements  définitifs  des  autres 
races  ou  espèces  animales  ou  végétales,  mais  qui  a  son  stigmate  par- 
ticuHer,  qui  est  précisément  cette  constance,  cette  persévérance  dans 
Tétre,  cet  à  part,  et  justement  cette  unité  qui  en  fait  la  race  humaine. 

Il  n'est  pas  vieux  ce  trop  fameux  mot  de  race  !  D'après  Topinard, 
il  date  de  trois  cents  ans  à  peine.  C'est  Buffon  qui  l'a  fait  entrer,  il  y  a 
cent  cinquante  ans,  dans  hi  science.  Mais  les  difîérentes  races,  qu'il 
croyait  déjà  voir  dans  l'humanité,  il  était  loin  de  leur  donner  la 
fixité,  la  rigidité,  le  caractère  d'inéluctable  et  de  fatal,  que  ce  mot 
magique  de  race  devait  revêtir  plus  tard.  Ce  fut  Cuvier  qui  marqua  le 
premier  le  vocable  du  signe  infaillible.  On  sait  comment  il  opposait 
la  race  caucasique  à  la  race  mongole^  et  aux  nègres.  Et  depuis  lui, 
comme  des  prémisses  fausses  se  déroulent  toutes  les  folies  du  raison- 
nement —  ou  mieux  de  la  déraison  —  ce  sont,  à  l'infini,  les  cascades 
de  divisions  et  de  subdivisions;  tous  les  moyens  de  dénombrer  et 
de  parquer  le  pauvre  troupeau  des  humains;  l'examen  à  toute  vitesse 
et  à  tout  hasard  de  toutes  les  têtes  du  bétail  humain  pour  y  coller  une 
étiquette  et  un  numéro  d'ordre  au  nom  de  la  science.  Et  les  maîtres 
du  troupeau,  alors,  n'auront  plus  qu'à  mener  à  la  curée  —  ou  à  l'abattoir 
—  les  races  conquérantes  ou  inférieures,  les  peuples  civilisés  ou  les 
barbares.  Hier,  les  torrents  de  sang  des  races  exterminées  sur  le  conti- 
nent noir.  Demain,  les  tueries  de  Jaunes.  Après-demain,  peut-être,  les 
égorgements  en  Europe.  Et  il  semblait,  vraiment,  qu'à  la  fin  du  dix- 
neuvième  siècle,  dix-neuf  cents  ans  après  qu'il  avait  été  dit  :  «  Ai- 
mez-vous les  uns  les  autres  »,  au  nom  de  je  ne  sais  quel  monstrueux 
dogme  de  l'infaillibilité  de  la  science,  aussi  redoutable  et  faux  que 
l'idée  d'une  faillite  de  la  vraie  science,  l'Orgueil  infernal,  Satan  lui- 
même,  criait  aux  foules  en  armes  et  en  délire  :  tuez-vous  toujours  les 
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uns  les  autres,  la  science  reconnaîtra  bien  les  siens  !  et  donnera  la 
victoire  aux  élus  des  Races  fortes,  des  Races  supérieures  ! 

C'était  vraiment  à  pleurer  de  pitié.  Mais,  de  l'autre  côté,  il  y 
avait  le  mot  pour  rire.  Tôpfter,  l'humoriste  genevois,  qui  avait  un 
joli  bout  de  crayon  à  sa  plume,  a  composé,  dessins  et  légendes,  de 
délicieux  albums  de  caricatures,  à  l'esprit  enjoué  et  honnête,  plutôt 
que  fin  ou  délicat,  et  propres  à  faire  la  joie,  la  joie  saine  et  bonne,  des 
grands  comme  des  petits.  A  côté  de  l'histoire  de  M.  Jabot  —  le  vani- 
teux —  qui  se  remet  tous  les  quarts  d'heure  «  en  position  »  pour 
changer  de  linge,  ou  d'autres  bons  types  à  la  Dickens,  de  ce  genre, 
il  y  a  un  album  que  nous  nous  permettons  de  recommandera  M.  Finot, 
s'il  veut  illustrer  un  jcur  une  édition  de  son  ouvrage.  [Ce  qui  ne 
serait,  d'ailleurs,  pas  mal,  au  point  de  vue  sérieux.  Quelques  planches 
et  quelques  croquis  donneraient  de  la  vie,  et  un  singulier  relief,  aux 
théories  de  messieurs  les  anthropologistes.]  Cet  album  de  Topffer, 
qui  a  fait  la  joie  de  notre  jeune  âge,'  chante  les  hauts  faits  de 
M.  Crâniose.  Il  est,  tout  simplement,  dans  sa  fantaisie  la  plus  folle, 
la  simple  illustration  des  folies  auxquelles'se  sont  livrés  les  anthro- 
pologistes, éminents  cela  va  sans  dire,  à  la  suite  de  Broca  et  d'autres. 

On  a  divisé,  gravement,  l'humanité  d'après  ses  crânes,  et  d'après 
toutes  sortes  de  mesures,  mensurations  et  descriptions  desdils  crânes, 
soit  la  tète,  vivante  ou  morte  Çcéphal  orné  trie),  soit  le  squelette  (cratiio- 
mélrie).  Et,  vraiment,  le  chapitre  est  macabre,  où  M.  Finot,  heurte 
sans  pitié,  les  uns  contre  les  autres,  les  dift"érents  savants,  et  heurte 
leurs  crânes  qui  se  contredisent  à  qui  mieux  mieux.  Tout  cela  avec  les 
noms  et  chiffres  à  Uappui,  avec  une  maîtrise  sûre  d'elle-même  et  de 
ses  sources,  qui  sait  jongler,  d'une  manière  presque  effarante  pour  le 
lecteur,  avec  les  multiples  numérateurs  et  dénominateurs,  avec  tous 
les  facteurs  de  ces  formidables  et  cocasses  équations.  Car,  après  l'indice 
céphalique,  c'est  le  prognathisme  (la  proéminence  de  la  fiice  en  avant 
du  cerveau)  qu'on  a  été  chercher  comme  moyen  de  mensuration,  et  dont 
on  a  joué  sans  vergogne.  Puis  la  taille,  la  couleur  ;  et  le  nez,  et  l'oreille, 
]usqu\Vindice  orhitaire  de  Broca, tout  a  été  essayé.  Les  pauvres  crânes 
des  morts  devaient  répondre  pour  tous  les  vivants  présents  et  â  venir. 
Ce  n'est  plus  les  entrailles  des  victimes  que  consultaient  ces  nouveaux 
et  modernes  aruspices,  ils  mettaient  leurs  doigts  dans  les  orbites  vides  et 
dans  les  crânes  ouverts.  Et,  sans  le  vouloir  sans  doute,  l'auteur  —  à 
côté  de  cris  de  bon  sens  tels  que  celui-ci  :  «  La  brachycéphalie  n'a  pas 
empêché  Kant,  Laplace  ou  Voltaire  d'être  eux» — a  de  terribles  rencon- 


702  LA    REVUE    SOCIALISTE 


très  de  style,  dans  l'âpreté  même  de  la  discussion  et  le  lugubre  du  sujet  : 
«  Voici  le  crâne  rempli,  il  faut  procéder  à  la  mensuration...  Parmi  les 
anthropologistes  connus  chacun  boit  dans  son  petit  verre...  »  Un 
humoriste  étranger,  qui  avait  autant  d'esprit  que  H.  Heine,  et  un  plus 
grand  cœur  que  lui,  le  grand  écrivain  franco-allemand  Louis  Bœrne, 
disait  à  sa  manière  :  «  La  bien-aimée  c'est  du  lait,  la  fiancée  c'est  du 
beurre,  et  la  femme  c'est  du  fromage.  »  Edouard  Pailleron  a  dit  la 
même  chose,  dans  une  comédie,  mais  autrement  :  «  Des  grands  mois 
avant,  des  petits  mots  pendant,  et  des  gros  mots  après.  »  Il  y  a  la 
manière...  La  théorie  des  races,  si  justement  malmenée  par  l'auteur, 
se  vengerait-elle  par  ces  petites  taches,  qui  opposent  à  un  esprit  plus 
parisien  un  humour  qui  porte,  quelquefois,  dans  sa  brusque  vivacité 
en  de  si  graves  sujets,  comme  la  marque  de  l'étranger  ?  Made . . .  ahroad ? 

Tous  ces  péchés  contre  la  science,  le  bon  sens  et  l'humanité,  les 
savants  aventureux  les  avaient  commis  pour  avoir  oublié  la  grande 
parole  de  Lamarck:  «  Les  classifications  sont  des  moyens  artificiels,  car 
la  nature  n'a  formé  ni  classes,  ni  ordres,  ni  familles,  ni  genres,  ni 
espèces  constantes,  mais  seulement  des  individus.  »  Et  tous  ces  juge- 
ments téméraires  sur  les  divisions,  les  oppositions,  les  hauts  et  les  bas, 
des  différentes  races  humaines;  toutescescondamnations  qu'on crojait 
définitives  et  qui  n'étaient  —  heureusement!  —  que  des  sentences  de 
cabinet,  des  excommunications  pour  rire,  tout  cela  pour  avoir  oublié 
cette  chose  qu'un  enfant  qui  joue  aux  billes  a  remarqué  tout  seul  en 
suçant  son  pouce  qui  se  durcit,  à  savoir  que  l'exercice  développe  l'or- 
gane !  C'est-à-dire  que  — tout  bêtement  —  :  «  la  tête  est  plus  développée 
chez  les  gens  instruits  qui  ont  fait  travailler  leur  cerveau,  que  chez 
les  illettrés  dont  l'intelligence  est  restée  inactive  ».  Après  tout,  cette 
ignorance  était  à  l'honneur  des  savants  :  messieurs  les  anthropologistes 
mesureurs  de  crânes  n'avaient  jamais  regardé  —  ni  mesuré  —  des  mol- 
lets de  danseuses. 

Au  surplus,  la  revision  nécessaire  — et  impitoyablement  faite  par 
M.  Pinot,  — de  leurs  jugements  pour  le  moins  audacieux,  nousprocure 
par  instant  de  piquantes  découvertes.  Ils  ont  voulu  s'en  prendre,  — 
chastement, —  à  la  taille  des  différents  peuples.  La  science  contempo- 
raine en  a  profité  pour  contrôler  que  nos  ancêtres  nous  cédaient  bel 
et  bien  sous  ce  rapport.  Finie  la  légende  des  géants  gaulois  !  On  se 
doutait  un  peu  de  cette  faillite  de  la  théorie  de  la  taille  qui  aurait 
dégénéré,  en  allant  simplement  aux  Invalides  —  ou  à  VArmeria  de 
Madrid,  — regarder  les  cuirasses  des  chevaliers  qu'a  chantés  l'Arioste.  Je 
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m'étais  toujours  demandé  —  sans  être  grand  —  comment  je  ferais 
pour  les  endosser.  Le  raisonnement  aurait  pu  suffire,  d'ailleurs,  pour 
établir  que,  duus  les  bons  vieux  temps  de  disettes  et  de  famines,  où  la 
misère  physiologique  sévissait  sur  les  trois  quarts  de  la  race,  la  plante 
humaine  ne  pouvait  atteindre  facilement  toute  sa  croissance.  Et  s'il  y 
avait  certainement  de  forts  «  types  »,  c'est  que  la  Nature  faisait 
l'œuvre  de  Sparte,  et  jetait  aux  abîmes  les  trop  faibles,  pour  ne  laisser 
surnager  que  les  forts. 

Restait  la  couleur,  tout  au  moins,  qui  semblait  un  fort  argument 
en  faveur  de  l'inégalité  des  races.  Mais  voici  que  Reclus  nous  dit  que 
depuis  cent  cinquante  ans  «  le  nègre  s'est  rapproché  d'un  bon  quart  du 
blanc  ».  Voici  qu'il  se  confirme  que  la  coloration  de  la  peau  et  des 
poils  provient  d'une  «  adaptation  inconsciente  aux  conditions  du 
milieu.  »  Et  qu'on  trouve  des  ossements  négroïdes  en  Europe... 

Puis  la  contradiction  est  flagrante.  Même  si  l'on  gardait  la  théorie 
des  races,  et  on  ne  peut  plus  le  faire  de  bonne  foi  aujourd'hui, 
comment,  sur  le  terrain  historique,  soutenir,  esquisser  même  la  théorie 
de  races  supérieures  à  d'autres  ?  Comme  le  dit  dans  une  très  belle 
image  M.  Finot  :  «  le  bâton  de  chef  de  la  pensée  humaine  a  changé 
de  mains  à  plusieurs  reprises  au  cours  des  temps.  »  La  primauté  a  été 
successivement  aux  Ethiopiens,  aux  Chinois,  Egyptiens,  Grecs,  Romains 
bruns  et  Germains  blonds,  etc.,  etc.  Non.  Un  seul  fait  demeure:  la 
physiologie  de  l'homme  est  identique  et  unique  pour  tous  les  humains. 
L'influence  capitale,  primordiale  et  qui  prime  toutes  les  autres,  est 
celle  du  milieu.  Et  il  faut  l'entendre  du  milieu  physique  et  du  milieu 
moral.  11  influe  sur  la  culture;  il  influe  sur  l'honmie  physique  par  la 
nourriture  et  par  la  reproduction.  Mais  influer  est  trop  peu  dire.  Il 
conditionne  véritablement  la  race  humaine.  Que  vient-on  donc  nous 
parler  de  race  «  pure  »  ?  c'est  comme  si  on  disait  que  pour  rester  pur, 
un  homme  ne  va  pas  manger,  afin  de  ne  pas  s'introduire  des  éléments 
étrangers  dans  le  corps.  Il  mourrait  d'inanition.  Et  de  même  la  race 
qui  refuserait  tout  mélange  de  sang  nouveau,  s'étiolerait  pour  dispa- 
raître bientôt.  Les  aristocraties  qui  se  recrutent  sur  elles-mêmes 
s'épuisent.  L'auteur  cite  les  exemples  de  Nuremberg,  de  Berne,  Lubeck, 
Augsbourg.  II  pourrait  y  ajouter  Genève,  et  y  prendre  des  chifl'res  élo- 
quents. On  sait  qu'il  n'y  a  plus  de  Parisiens  de  Paris  après  trois  ou 
quatre  générations.  Sous  nos  yeux,  de  nos  jours,  nous  voyons  grandir 
une  nouvelle  race,  européo-américaine,  et  l'on  connaît  déjà  le  type 
yanhe. 
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Le  milieu  physique  et  le  milieu  moral  tiennent  d'ailleurs    l'un  à 
l'autre,  et  se  conditionnent  mutuellement,  comme  le  moral  et  le  phy- 
sique dans  l'homme  lui-même.   Et    c'est  là  un   point  que  M.  Pinot  a 
indiqué  très  justement,  mais  sans  lui  donner  le  développement  néces- 
saire. Or  il  est  bon  d'y  insister.  Car,  aussi  bien,  nous  sommes  ici  sur 
le  vrai  terrain  du  socialisme.  Qu'est-ce  que  le  socialisme,  en  effet,  s'il 
n'est  pas  la  mise  en  valeur  scientifique  de  la  terre,  pour  le  plus  grand 
bien  de  la  société  humaine?  D'instinct    nous   étions  donc   contre  la 
théorie  arriérée  et  régressive  des  races.  Avec  joie  nous  saluons  le  beau 
coup  de  balai  donné  par  M.  Finot  parmi  tous  ces  potiches  de  musée 
Grévin,  de   couleur,   de  taille    et    de  harnachements    différents,  qui 
devaient  représenter  au  visiteur  les   différentes  races  du  globe.   Mais, 
pour   nous,    le    socialisme    n'est   pas  seulement   une   «  question  de 
ventre  ».  Il  est,  en  première  ligne,  une  question   économique,  certai- 
nement, car  il  faut  d'abord  vivre  avant  d'organiser  la  vie.  Mais  il  ne  se 
désintéresse  pas,  loin  de  là,  des  hautes  fins  que  poursuit   l'humanité. 
Le  «  socialisme  intégral  »  comme  aimait  à  dire  Malon,  sait,  lui  aussi, 
que  l'homme  ne  vit  pas  seulement  de  pain,  du  pain  du  corps,  et  il  vise 
à  lui  assurer  aussi  le  pain  du  cœur  et  de  l'âme.  Et  voici  que,  sur  ce 
point  spécial  de  l'éducation  de  la  race  humaine,  qui  tient  tant  à  cœur 
au  socialisme  —  qui  est,  en  un  sens,   tout  le  socialisme  —  avec  l'au- 
teur de  ce  livre  contre  le  préjugé  des  races  nous   voyons  sur   le   fait 
combien  les  causes  morales  ont  de  prise  sur  la   formation  ph3^siolo- 
gique  des  humains,  en  leur  préparant,  suivant  le  cas,  un  bon  ou  un 
mauvais   terrain.    Faites    régner   la   justice,    l'abondance,   la  charité  ; 
policez  les  mœurs  ;    développez  les  arts,  les  lettres  et  les  sciences,  et 
dites-moi  si   l'habitacle  humain   ne  sera  pas  plus  agréable  à   nos  des- 
cendants? Assemblez  sur  notre  pauvre  petit  globe  perdu   dans  l'im- 
mensité de  l'univers  tputes  les  vertus,  comme  Noé  prit  dans  l'arche  un 
spécimen  de  tous  les  animaux  de  la  terre,  voilà  la  belle  provision  à 
faire,  avec  laquelle,  au  jour  du  déluge  universel,  l'arche  de  l'humanité 
pourra,  peut  être,  flotter  sur  les   eaux    cosmiques.   Les  enfants   bien 
nourris,  bien  élevés,  traités  avec  douceur,  justice  et  bonté,  grandissent 
en  sagesse,  en  stature  et  en  beauté  sous  le   regard   éternel.   L'injustice 
d'un  seul  homme  peut   avoir   des  répercussions  infinies  sur   tout  un 
peuple,  sur  une  race.  Et  non  pas  aux  temps  d'Attik  ;  et  non  pas  aux 
temps   de  l'esclavage,   comme   M.   Finot   en  cherche   facilement  un 
exemple;  mais  de  nos  jours  et  aujourd'hui  même.  Gladstone  a  eu  cet 
aveu  effrayant,  que  M.  Fournière  rappelait,  l'autre  jour,  dans  un  article 
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sur  la  législation  de  la  production  ouvrière  du  travail  à  domicile.  «  La 
prospérité  industrielle  de  l'Angleterre,  au  début  du  dix-neuvième 
siècle,  a  été  foadée  sur  l'infanticide.  »  Et,  des  pauvres  petits  minés  par 
le  travail  et  qui  ont  survécu,  et  atteint  l'âge  d'ouvriers  adultes,  quels 
enfants  débilités  ont-ils  pu  mettre  eux-mêmes  au  monde  ?  A  l'heure 
même  où  j'écris  ceci,  et  où  hs  tnisls  financiers  sont  plus  puissants  que 
jamais  aux  Etats-Unis,  un  magistrat  américain  a  pu  écrire:  «  Chaque 
fois  qu'un  milliardaire  spéculateur  fait  monter  de  quelques  centimes  le 
prix  du  pétrole,  quelques  milliers  de  femmes  de  plus  descendent  dans 
la  rue.  »  Est-il  besoin  de  lire  Brieux  pour  savoir  ce  que  l'avarie  qui  se 
débite  dans  la  rue  avec  le  trois-six,  fait  d'une  race?  Cela  marque  une 
race  autrement  que  l'indice  céphalique,  ou  que  l'indice  orbitaire... 
évidemment. 

Donc  pointde  signes  infaillibles  où  reconnaître  les  races  d'hommes, 
mais  seulement  de  grandes  divergences  propres  à  les  classer  pour  la  com- 
modité des  études  comparatives  ;  point  de  différences  de  race  parmi  les 
hommes,  mais  une  variété  innombrable  d'humains,  influencés  à  l'infini 
par  le  milieu  où  ils  vivent  et  se  reproduisent,  et,  enfin,  croisement 
incessant  de  ces  variétés  elles-mêmes  par  le  mélange  universel.  Voilà 
la  vérité  et  la  réalité  touchant  la  race  humaine.  C'est  la  condamnation 
à  mort  des  théories  intransigeantes  sur  la  supériorité  et  l'infériorité  des 
différentes  races.  C'est  l'infirmation  de  tant  de  jugements  hâtifs  et 
faux.  C'est  la  faillite  pure  et  simple  de  l'anthropologie  officielle.  C'est, 
en  même  temps,  par  contre-coup,  la  réhabilitation  de  la  grande  tamille 
humaine,  que  les  socialistes  de  1848  avaient  affirmée  dans  leurs  élans 
de  générosité  divinatrice,  et  que  raillaient  si  bien  les  féroces  petits 
arrivistes  d'hier,  qui  cuhivaient  leur  «  moi  »  et  se  réclamaient  de  leur 
«  race  ».  C'est  la  restauration  de  l'âme,  de  la  conscience,  de  la  men- 
talité —  «  car  son  nom  importe  peu  »  — qui  fait  partout,  et  toujours, 
de  l'homme  un  homme.  Les  théories  fausses  et  les  mauvaises  prédica- 
tions des  races  sont  rejetées  dans  le  passé.  Car,  comme  le  dit  excel- 
lemment M.  Finot:  «  à  mesure  que  l'humanité  avance,  la  théorie  des 
races  recule  ». 


Il 


Dirons-nous  mainienanlavec  l'auteur,  que  c  csi  aii>M  m  i.mniL  i  c 
la  psychologie  des  peuples  ? 

Ici  la  question  se  complique  et  s'élève  de  beaucoup.  Elle  va  beau- 
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coup  plus  loin,  et  embrasse  même  beaucoup  plus  de  questions  impli- 
cites que  ne  semble  s'en  douter,  ou  le  croire,  l'auteur.  Autant  sur  la 
question  de  races  il  aura  converti  tout  le  monde,  parce  qu'en  somme 
elle  était  simple  et  restait  sur  le  terrain  de  la  science  expérimentale, 
autant  y  aura-t-ilà  discuter  sur  ses  jugements  et  opinions  touchant  la 
psychologie  des  peuples.  Nous  sommes  là  sur  un  terrain  mouvant.  Il 
ne  s'agit  plus  de  squelettes  et  de  crânes.  Il  s'agit  bel  et  bien  de  vivants, 
et  de  vivants  qui  se  jalousent  et  se  combattent  ;  de  vivants  qui  ont  une 
histoire  encore  vivante  dans  leur  souvenir,  et  qui  chaque  jour,  sous 
nos  yeux,  par  la  plume  ou  par  l'épée,  font  de  l'histoire.  Or,  le  malheur 
est  qu'on  n'a  jamais  fait  d'histoire  que  contre  quelqu'un,  que  pour 
quelque  chose,  et  qu'en  s'opposant  à  quelque  chose.  L'histoire  n'est 
qu'une  longue  bataille;  guerrière,  politique,  économique,  artistique, 
littéraire,  scientifique  ou  sociale,  ou  ce  que  vous  voudrez  encore,  mais 
une  bataille.  Peu  à  peu,  ces  batailles  ont  abouti  à  la  formation  de 
quelques  grands  corps  constitués,  fermement  et  fortement  centralisés, 
qu'on  appelle  nations,  et  qui  sont  formées  par  des  peuples  qui 
oarlent,  en  général,  une  langue  différente.  Ces  peuples  existent  à 
l'heure  actuelle.  Nous  en  faisons  partie.  Tout  le  monde  les  voit,  les 
touche.  Les  voyages,  en  les  faisant  connaître,  font  connaître  précisé- 
ment leurs  différences  —  sans  cela  ils  ne  feraient  rien  connaître.  Il  ne 
s'agit  plus  de  races  hypothétiques.  Et  c'est  désormais  tout  un  autre 
problème  où  nous  ne  pouvons  que  voir  les  choses  sous  un  autre  jour,  et 
d'une  façon  qui  sera  assez  différente  de  celle  de  l'auteur  du  Préjugé 
des  races. 

Il  s'agit  précisément  de  savoir,  en  effet,  une  fois  le  vieux  moule 
des  races  jeté  de  côté,  quelle  était  la  puissance  interne,  l'armature 
intime  qui  a  soutenu  dans  l'histoire,  et  qui  soutient  toujours  sous  nos 
yeux,  ensemble,  certaines  agglomérations  humaines,  voire  les  divers 
agrégats  d'êtres  humains  ?  Et  puisque  ce  n'est  pas  un  facteur  ethnique, 
une  marque  atavique  de  naissance  —  que  vous  la  cherchiez  dans 
le  crâne  ou  ailleurs  —  c'est  donc  alors  précisément  un  facteur  psy- 
chique, un  sentiment  général,  une  dominante  de  forces,  de  forces  maté- 
rielles (état  social,  économique,  voisinage,  langue,  etc.)  et  de  forces 
intellectuelles  (culture,  arts,  souvenirs  communs,  idées  communes, 
religion,  etc.).  Et  cet  élément  psychique  qui  est  l'âme  même  d'un 
p§Uple,  comme  le  cœur  qui  bat  d'une  nation,  pourquoi  n'en  pourrait- 
on  pas  faire  l'étude  et  l'analyse  psychologique  ?  Puisqu'on  fait  la  géo- 
gcaphi^  physique  d'une  nation,  d'un  pays,  comme  l'Allemagne  ou  la 
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France,  pourquoi  n'aurait-on  pas  le  droit  et  ne  serait-il  point  légitime 
aux  yeux  du  savant  d'en  faire  la  géographie  morale  ?  Pour  les  divers 
peuples  d'aujourd'hui,  nous  n'avons  qu'à  ouvrir  les  yeux.  Pour 
le  passé,  tous  les  documents  sont  sous  notre  main,  ou  à  peu  prés.  Ces 
grandes  tranches  de  vie  de  l'humanité,  ces  grandes  portions  de  vie, 
pour  ainsi  parler,  différentes,  qu'elle  a  vécues  successivement  ou 
simultanément,  nous  les  appelons  précisément  des  civilisations.  S'il 
n'y  a  pas  eu  de  races,  il  y  a  eu  des  civilisations.  C'est  là  le  fait,  c'est  là 
la  réalité.  Race  n'a  été  qu'un  mauvais  nom  collé  là-dessus.  La  vérité, 
nous  la  résumerons  d'un  mot,  vis-à-vis  de  M.  Finot  :  c'est  la  différence 
des  civilisations  dans  h  temps  qui  constitue  ce  qu'on  a  improprement  appelé 
les  races.  Mais,  précisément,  ces  différences  de  civilisations  existent. 
Elles  ont  existé  surtout  —  et  c'est  cette  simplicité  primitive  qui  a  per- 
mis ce  mirage  des  races,  —  elles  ont  existé  dans  le  passé,  avec  des 
proportions  bien  tranchées  et  sur  une  vaste  échelle.  Elles  existent 
encore  sous  nos  yeux,  en  mille  fragments  divers  et  trop  souvent  hos- 
tiles, sous  le  couvert  trompeur  d'une  généralisation  un  peu  hâtive  et 
fictive,  qui  ne  nous  fait  plus  parler  que  d'une  civilisation  —  la  civili- 
sation actuelle,  celle  de  notre  âge  moJerne  et  scientifique.  Mais,  sous 
ce  vernis  magnifique,  qui  s'étale  fièrement  vis-à-vis  des  pauvres  nègres 
et  autres  barbares,  et  qui  craque  parfois  si  lamentablement  dans  des  dé- 
chirures de  guerres  —  nationales,  civiles  ou  religieuses,  —  sous  ce  vernis 
de  surface,  demeurent  les  différents  morceaux  des  divers  peuples,  teintés 
de  leur  couleur  nationale.  Et  pour  ces  couleurs  différentes,  pour  ces 
morceaux  de  chiffon  hissés  au  bout  d'un  bâton,  et  qui  s'appellent  alors 
le  drapeau,  et  qui  deviennent  aussi  sacrés  que,  pour  des  chrétiens,  les 
deux  bouts  de  bois  croisés  qui  sont  désormais  la  Croix,  pour  ces  sym- 
boles d'unité  matérielle  et  morale,  les  peuples  donnent  leur  argent  et 
leur  sang. 

S'il  n'y  a  donc  pas  de  races,  il  y  a  des  peuples  qui  forment 
des  nations,  et  pour  qui  ces  nations  sont  des  patries.  Elles  n'ont  pu 
exister  ces  nations,  ces  patries,  que  parce  qu'elles  étaient  l'habitacle 
matériel  et  moral  des  peuples.  C'est  le  peuple  qui  e?t  la  réalité  psy- 
chique, ici.  Non  seulement  personne  physique  par  ses  individus,  son 
nombre,  mais  personne  morale.  Et  comment  donc,  je  vous  prie,  serait-il 
en  dernière  analyse  personne  morale,  si  ce  n'est,  qu'il  avait  des  idées 
morales  en  commun  ?  une  commune  façon  de  penser  et  de  penser  les 
mêmes  choses  ?  un  même  avis,  de  mêmes  habitudes  de  penser, 
de  croire  et  d'aimer  ?  de  mêmes  souvenirs  dans  le  temps,  de  mêmes 
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espérances  dans  l'avenir  ?  —  pour  tout  dire,   en  résumé,  une  même 
mentalité,  une  même  âme,  un  même  idéal  ? 

Et  cela  est  vrai,  en  effet,  et  d'une  vérité  expérimentale  et  con- 
trôlée, quoiqu'en  pense  l'auteur  du  Préjugé  des  races,  qui  s'appuie  sur 
des  erreurs  très  réelles,  d'ailleurs,  pour  déclarer  la  faillite  de  la  psycho- 
logie des  peuples,  après  celle  des  races.  Car  ce  grand  critique  est  décidé- 
ment un  terrible  dresseur  d'inventaires  et  releveur  de  bilans.  Mais  son 
zèle,  allègrement  iconoclaste,  l'a,  croyons-nous,  emporté  trop  loin.  Et, 
puisqu'au  surplus  la  question  en  vaut  la  peine,  nous  allons  essayer  de 
le  faire  voir  par  un  exemple. 

Après  avoir  montré,  avec  un  sens  critique  admirable,  l'incertitude 
où  nous  sommes  encore  actuellement  touchant  l'origine  des  Aryens 
(que  la  science  contemporaine  établit  en  Europe  au  lieu  de  les  faire 
venir  des  hauts  plateaux  de  l'Asie,  comme  on  l'a  cru  longtemps), 
M,  Finot  étudie  les  Gaulois  et  les  Germains.  Il  nous  montre  l'impos- 
sibilité où  on  est  de  doser,  même  approximativement,  le  mélange 
des  sangs  dans  notre  Europe  occidentale,  où  les  peuples  ont  été  secoués 
pendant  des  siècles  par  les  guerres,  comme  des  noix  dans  un  sac.  Il  se 
gausse,  avec  une  joie  un  peu  maligne,  de  ceux  qjui  ont  été  hypnotisés 
par  des  vocables  comme  les  mots  :  Germains,  Celtes,  etc.  Et  il  se 
donne  le  plaisir  un  peu  facile,  mais  bien  amusant  toujours,  d'opposer 
l'idéal  de  douceur,  de  beauté,  de  féminité  celte  que  voyait  le  doux 
Renan  dans  son  rêve,  aux  constatations  prosaïques  de  la  science  con- 
temporaine sur  les  effroyables  massacreurs,  barbares  et  violeurs 
de  femmes  qu'étaient  certainement  nos  bons  prétendus  ancêtres,  les 
Celtes.  Parfaitement.  Et  M.  A.  Fouillée,  qui  est  un  de  nos  meilleurs 
philosophes  et  un  grand  esprit,  a  pu  être  imprudent  généralisateur, 
surtout  dans  le  choix  de  ses  termes  qualificatifs,  au  cours  de  ses  disser- 
tations agréables,  mais  plus  littéraires  que  scientifiques  sur  les  Psycho- 
logies  des  peuples.  C'est  entendu.  Si  on  nous  permet  ici  un  souvenir 
personnel,  nous  avons  donné  —  à  vingt-deux  ans  —  dans  ce  travers- 
là;  et  dans  la  préface  d'un  volume  de  critique  sur  les  Romanciers  alle- 
mands, comme  nous  avions  écrit  —  comme'  nous  le  pensions  —  que 
«  le  génie  de  la  France  est  amour,  le  génie  de  l'Allemagne  est  science», 
un  critique,  dans  une  revue  anglaise,  nous  répondit  qu'il  aimerait  mieux 
entendre  miauler  de^  chats,  que  d'écouter  des  sornettes  pareilles. 
Il  avait  en  grande  partie  raison.  Et  M.  Finot,  qui  est  plus  poli  avec 
M.  Fouillée,  et  parle  seulement  de  ses  «  aberrations  »,  n'a  certes  pas 
tort.   Or  pourtant,  malgré  tout,  envers  et  contre  notre  auteur,   les 
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peuples  ont  chacun,  certainement,  une  psychologie  spéciale,  un  idéal 
particulier,  une  vie  psychique  collective  qui  les  distingue  parfaitement 
l'un  de  l'autre,  et  qui  fait  que  l'Allemagne,  la  France  et  l'Angleterre, 
par  exemple,  pour  prendre  trois  grandes  nations  pensantes,  sont  aussi 
différentes  que  trois  fleurs,  comme  la  rose,  l'œillet  et  le  lis.  Il  faut 
être  aveugle  pour  ne  pas  le  voir  dans  la  vie  de  tous  les  jours,  à  l'instant 
même  où  l'on  passe  la  frontière,  et  les  pires  sourds  doivent  l'entendre 
quand  le  canon  des  batailles  gronde  avec  un  tonnerre  que  la  politique 
seule  ne  serait  jamais  de  force  à  déchaîner  sous  le  ciel  ! 

Je  puis  affirmer  à  M.  Finot,  s'il  collectionne  les  témoignages  sin- 
cères, comme  tout  bon  chercheur  de  faits  doit  le  faire,  que  je  ne 
traverse  jamais  le  Rhin,  sans  me  sentir  aussitôt  et  irrémédiablement 
dans  une  autre  atmosphère  morale  et  intellectuelle,  à  la  minute  même 
où  je  reprends  l'usage  de  la  langue  allemande;  et  cela  au  point  qu'il 
me  semble  revêtir  littéralement  en  moi  une  autre  âme,  comme 
on  endosse  sous  son  habit  un  veston  de  laine.  En  remettant  le  pied 
sur  le  boulevard,  on  se  sent  de  nouveau  Français  et  Parisien.  Et  si 
M.  Finot  veut  un  exemple  de  cette  psychologie  des  peuples,  dont 
il  proclame  bien  prématurément,  hélas!  —  car  elle  viendra,  espérons- 
le  —  la  faillite,  je  me  permettrai  de  lui  transcrire  ici  une  page  qui  sera 
l'exemple  promis. 

Nous  l'empruntons  à  une  étude  parue  il  y  a  deux  ans  et  traduite 
en  français,  du  D""  Wittich,  sur  Le  génie  national  des  races  française  et 
allemande  en  Alsace  (î).  \ly  a  race,  je  sais  bien.  Vous  n'avez  qu'à  lire 
<c  peuple  »  et  tout  sera  dit.  Car  peut-être  bien,  comme  si  souvent,  n'y 
a-t-il  en  fin  de  compte,  nous  le  verrons,  dans  tout  cela,  qu'une  que- 
relle de  mots. 

Le  D-"  Werner  Wittich,  l'auteur  d'un  ouvrage  sur  la  Culture  fran- 
çaise et  allemande  en  Alsace  (1901),  est,  croyons-nous,  un  Allemand 
du  Sud,  qui  ne  voit  pas  les  choses  sous  l'angle  d'un  Prussien,  par 
exemple.  Son  père  a  habité  Strassbourg.  Il  est  lui-même  professeur 
d'économie  politique  à  l'Université  de  Strassbourg.  Son  étude  est 
le  fruit,  —  nous  dit-on  dans  la  préface  —  de  plus  de  dix  années  d'ob- 
servations personnelles  en  Alsace.  11  a  écrit  là  les  pages  les  plus  péné- 
trantes, les  plus  exactes,  les  plus  lucides  que  nous  connaissions  (après 
avoir  lu  plus  de  cinquante  volumes  sur  le  sujet)  touchant  les  rapports 
du  génie  allemand  et  du  génie  français.  Et  c'est  un  paradoxe  devant 


(i)  Paris,  Giara  et  Bricre,  1905. 
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lequel  l'ennemi  juré  des  races  qu'est  M.  Finot  reculerait  lui-même,  que 

de  soutenir  qu'une  description  si  parfaite  du  sujet  ait  pu  être  faite 

sur  un  sujet  qui  n'existerait  pas. 

«  En  quoi  consiste  la  substance  des  deux  grands  génies  nationaux, 
c'est-à-dire  les  traits  essentiels  et  universels  qui  émergent  de  tous  les 
éléments  du  génie  et  donnent  à  celui-ci  son  caractère  d'unité  ?  Dans 
le  génie  français  y  l'homme  est  la  mesure  de  toutes  choses.  L'individu  y  est 
le  but  final  de  toute  activité  rentrant  dans  la  définition  du  génie  natio- 
nal. Ainsi,  le  système  économique  français  est  essentiellement  indivi- 
dualiste, dominé  qu'il  est  par  le  paysan,  le  moyen  et  petit  industriel, 
ces  prototypes  du  système  économique  individualiste.  Mais  la  produc- 
tion elle-même,  et  non  seulement  son  organisation,  porte  ce  caractère 
individualiste.  Ce  n'est  pas  la  production  en  masse,  ce  sont  les  échan- 
tillons du  goût  individuel,  de  la  perfection  artistique  ou  du  soin  minu- 
tieux, qui  distinguent  l'activité  économique  française Cet  indivi- 
dualisme est  à  son  apogée  dans  la  politique  et  le  droit.  La  forme 
du  gouvernement  oscille  entre  le  despotisme  d'un  seul,  césarisme, 
et  la  domination  de  tous  les  individus,  la  démocratie.  La  culture 
intellectuelle  de  la  France,  comme  son  état  économique,  social 
et  politique,  porte  nettement  ce  caractère  ir^dividualiste...  C'est 
dans  la  littérature  quotidienne,  la  presse  sérieuse  et  le  journal  humo- 
ristique illustré,  c'est  au  théâtre,  c'est  dans  la  conversation  journalière 
que  cette  culture  intellectuelle  individualiste  se  met  brillamment 
en  lumière.  C'est,  pour  le  peuple  français,  à  la  fois  une  bénédiction  et 
une  plaie  que  tant  de  gens  possèdent  de  l'esprit,  qui  n'en  ont  que  faire. 
...  L'individualisme  du  peuple  fournit  l'explication  de  la  position  cen- 
trale occupée  par  le  bon  sens  dans  la  vie  de  l'esprit  en  France.  Car  le 
bon  sens  n'est  autre  chose  que  le  jugement  porté  par  le  naïf  individu 
sur  lui-même,  et  sur  le  monde  extérieur  qui  l'entoure. 

En  quoi  consiste,  maintenant,  par  contraste  avec  cet  individua- 
lisme dominant  du  génie  français,  le  trait  universel  caractéristique  du 
génie  allemand  ?  Le  génie  allemand  subordonne  Vindividu  à  ses  fins. 
Prescriptions,  buts  et  devoirs  objectifs  dominent  l'individu,  qui  n'est 
traité  que  comme  partie  intégrante  d'un  tout  :  organe  d'une  institution, 
serviteur  d'un  tiers,  exécuteur  d'une  mission...  L'Allemand  se  sent  trop 
isolé  en  tant  qu'homme  et  que  citoyen.  Il  a  besoin  d'être  rattaché  à 
une  corporation  (i),  un  état  ou  un  supérieur.  Il  lui  faut  être  membre, 
collègue,  compagnon,  confrère,  supérieur  ou  inférieur,  pour  se  sentir 


(i)  L'AJlemagne  est  le  pays  des  sociétés  (Vereine). 
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entièrement  à  son  aise...  Le  maintien  des  castes  militaires,  la  consti- 
tution des  castes  professionnelles,  la  course  aux  titres,  tout  cela  est 
allemand..,  (i).  Dans  la  vie  politique  :  soumission  volontaire  de 
l'individu  à  l'autorité  publique,  stabilité  des  partis  politiques,  valeur 
militaire...  Le  prince  se  nomme  lui-même  le  premier  serviteur  de  son 
État.  Dans  la  science  :  la  recherche  méthodique,  l'observation  patiente, 
l'objectivité,  le  rejet  de  toute  construction  arbitraire,  toutes  ces 
qualités  proviennent  de  l'effacement  de  la  personnalité  derrière  la  mis- 
sion... Décrépitude  de  la  culture  des  sens...  on  satisfait  les  besoins  des 
sens  comme  on  entretient  le  feu  d'une  machine  à  vapeur,  sans  art,  avec 
ce  seul  souci  de  conserver  les  facultés  motrices  de  la  machine 

Ainsi,  chacun  des  deux  grands  génies  nationaux  porte  un  trait  uni- 
versel et  uniforme,    pénétrant  chacun   de  leurs   éléments,  auxquels  il 

donne  une  empreinte  nettement  nationale Le  génie  national  de  la 

France  et  de  l'Allemagne,  dans.sa  forme  moderne,  constitue  l'exemple 
typique  des  deux  grandes  formes  de  tout  travail  de  formation  d'un 
génie  national,  savoir,  d'une  part,  le  dévouement  des  hommes  à  leur 
mission;  et,  d'autre  part,  le  rapport  de  toute  valeur  humaine  à 
l'homme  lui-même.  Ces  deux  génies  nationaux  sont  en  contraste  l'un 
avec  l'autre,  mais  se  complètent  l'un  l'autre  (2).  Ainsi  s'expliquent 
qu'ils  se  combattent  continuellement  et  cependant  agissent  perpétuel- 
lement l'un  sur  l'autre....  » 

M.  Finot  ajoutera-t-il,  après  avoir  lu  ces  pages,  aussi  fortement 
pensées  que  rigoureusement  exactes  et  fermement  écrites  :  «  Et  voilà 
pourquoi  votre  fille  est  muette  !  »  selon  une  exclamation  qui  lui  est 
chère  ?  Non.  Car  s'il  voulait  savoir,  des  deux  côtés  du  Rhin,  pourquoi 
les  mains  qui  se  tendent  par  dessus  la  frontière  de  haine,  n'ont  pas 
encore  pu  se  rejoindre  et  se  donner  une  étreinte  de  communion  hu- 
maine, on  ne  pourrait  lui  répondre  que  ce  qu'il  vient  de  lire..  Il 
faudrait  à  chacun  des  deux  peuples  un  grand  pas  en  avant,  hors  de 
ses  habitudes  séculaires  de  pensée,  pour  se  rejoindre  et  se  comprendre. 
Ils  auraient  autant  de  chemin  à  faire  l'un  que  l'autre  pour  revenir,  l'un 
de  son  individualisme  outrancier,  l'autre  de  son  caporalisme  exagéré. 
Qu'est-ce  à-dire,  sinon  que  leur  mentalité  est  bien  à  eux  ?  Et  deux  men- 

(i)  Qu'on  se  rappelle  les  sarcasmes  moqueurs  de  Bœrne  contre  ses  compatriotes  : 
«  Madame  l'inspectrice  des  postes,  etc.  »  Voilà  comme,  aujourd'hui,  on  interpelle  une 
dame  en  Allemagne. 

(2)  «  Ni  le  sort  de  la  France,  ni  celui  de  l'Allemagne  ne  pourront  jamais  être 
fixés  isolément.  Il  leur  faut  s'entre-haïr  ou  s'entre-aimer.  De  l'union  de  la  France  et 
de  l'Allemagne  dépend  le  sort  de  l'Europe.   »  —  L.  Bœrne. 
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talités  différentes  n'ont-elles  pas  droit,  pour  rester  uniquement  sur  le 
terrain  de  notre  discussion,  à  deux  psychologies  différentes?  Et  alors 
où  est  cette  soi-disante/flï7///^  de  la  psychologie  des  peuples?  L'auteur 
du  Préjugé  des  races  n'est-il  pas  là  trahi  par  lui-même  ?  Le  savant,  qu'il 
est,  n'a-t-il  pas  laissé  parler  son  tempérament,  sa  haine  innée  des 
castes,  son  cosmopolitisme  aussi  généreux  qu'en  avance  sur  les  faits, 
beaucoup  plus  que  la  froide  raison  et  l'impitoyable  réalité  ?  Il  y  a 
autant  de  rêve  à  vouloir  forcer  le  mélange  de  tous  les  individus  humains 
en  un  vaste  troupeau  mêlé,  qu'à  vouloir  distribuer  les  hommes 
dans  différentes  cases,  appelées  races,  suivant  la  forme  de  leurs  crânes 
ou  leur  «  indice  orbitaire  ».  Parce  que  notre  auteur  démolit  avec 
raison  «  l'édifice  gaulois  »  qui  montre  les  Français  héritiers  directs 
des  Gaulois,  et  «  la  lourde  bâtisse  germaine  »  qui  montre  les  Alle- 
mands descendants  des  Germains,  il  a  tort  de  conclure  qu'il  remplit  le 
fossé  —  non  plus  ethnique,  certes,  mais  psychique  —  qui  sépare  les 
Français  des  Allemands.  Il  a  raison  contre  les  Gaulois  et  les  Germains, 
mais  pas  contre  les  Français  et  les  Allemands,  malheureusement  !  De 
même  il  a  raison  —  nous  l'avons  vu  —  contre  les  Celtes,  mais  encore 
un  coup  pas  contre  les  Français  d'aujourd'hui!  pas  contre  la  menta^- 
lité  qui  faisait  écrire  à  Renan  ce  qu'il  a  écrit  sur  le  génie  celte  (s'il  se 
trompait  sur  l'adjectif!  )  ou  à  un  philosophe  français  vivant,  comme 
M.  Gabriel  Séailles,  un  livre  comme  les  Affirmations  de  la  Conscience 
moderne,  par  exemple.  5^t  c'est  là  ce  que  nous  voulions  dire  quand 
nous  faisions  prévoir  qu'il  ne  s'agissait  peut-être,  au  fond,  avec 
M.  Finot,  que  d'une  querelle  de  mots.  L'esprit  ardent,  le  grand  cœur, 
le  généreux  écrivain  idéaliste  qu'est  Edouard  Schuré,  qui  a  écrit  de 
très  nobles  pages  sur  l'âme  celte,  à  propos  des  Grandes  Légendes  de  la 
France,  aurait  le  droit  de  répondre  au  démolisseur  de  la  légende  celte 
qu'est  M.  Finot  :  «  Vous  avez  raison.  Nous  avons  écrit  avant  les 
derniers  travaux  de  la  science.  Débaptisons,  soit.  Enlevons  le  mot. 
Otons  l'étiquette  celte.  Mais  dans  les  précieux  flacons  qui  sont  les 
chefs-d'œuvre  de  notre  littérature  française  à  travers  les  siècles,  l'in- 
comparable, l'inimitable,  la  divine  liqueur  d'idéalisme  subsiste,  et 
continue  à  parfumer  le  monde  !  » 

Prenons  encore  un  point  très  précis,  au  hasard,  dans  l'argumenta- 
tion de  M.  Finot  sur  la  faillite  de  la  psychologie  des  peuples.  Il 
l'appelle  lui-même  un  exemple  «  typique  ».  On  dit  que  la  fidélité  est 
un  trait  du  caractère  germain,  un  trait  fondamental,  essentiel,  qui 
tient  au  génie,  j'allais  dire  de  la  race,  metton-s  de  la  nation  allemande. 
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Là-dessus  M.  Finot  cite  les  faits  et  jugements  qui  «  crient  la  mons- 
truosité de  cette  thèse  ».  Or  ils  ne  prouvent  qu'une  chose  :  que 
M.  H.  Siewart  Chamberlain,  par  exemple,  a  eu  tort  de  généraliser  et 
de  dire  que  le  Germain  a  été  toujours  fidèle  à  son  souverain.  Mais 
c'est  un  fait  hors  de  discussion,  pour  qui  connaît  l'Allemagne  et  les 
Allemands,  pour  tous  ceux  qui  ont  écrit  sur  l'Allemagne  et  le  génie 
allemand,  en  connaissance  de  cause,  que  le  irait  fondamental  de  l'Alle- 
mand est  la  ténacité,  Valîachement  à  quelque  chose,  ou  quelqu'un.  Si 
on  me  permet  un  mot  typique,  l'Allemand  est  né  collant.  De  là,  ses 
flatteurs  disent  qu'il  a  toujours  été  fidèle  à  ses  princes,  à  son  ser- 
ment, etc.,  ce  qui  est  faux.  Mais,  n'en  déplaise  à  M.  Finot,  l'Allemand 
est  fidèle.  La  fidélité  au  devoir,  ou  mieux  à  la  consigne,  à  la  tâche,  à 
la  mission,  est  un  trait  essentiellement  allemand.  Madame  de  Staël  l'a 
admirablement  noté  :  «  Le  trait  essentiel  du  caractère  allemand  est  la 
fidélité,  l'obéissance,  comme  si  tout  ordre  était  un  devoir  ».  Le 
D"^  Wittich  note,  nous  l'avons  vu,  ce  trait  fondamental,  en  des  paroles 
décisives  :  «  subordonnement  de  l'individu  à  une  fin....  prescriptions, 
but  el  devoirs  objectifs  dominent  l'individu...  serviteur  d'un  tiers... 
efîacement  de  la  personnalité  derrière  sa  mission,  etc.  »  Qu'on  se 
rappelle  les  manifiques  invectives  d'un  Bœrne  contre  l'échiné  ram- 
pante de  ses  concitoyens  :  «  L'Allemand  est  esclave,  et  né  pour  être 
esclave...  l'Allemand  est  chien  de  garde  ».  L'empereur  Guillaume  II 
avait  parfaitement  raison,  quand  il  télégraphiait  à  Emin-Pacha  pour 
le  féliciter  de  son  sentiment  du  devoir  «  cette  qualité  essentiellement 
allemande  ».  Non,  la  Pflicht-Treue  nesX  pas  un  vain  mot.  M.  Finot  use- 
rait plus  de  pages  encore  que  les  cinq  cents  pages  de  son  volume, 
avant  de  déraciner  dans  l'esprit  des  critiques  et  de  l'universalité  des 
hommes  du  métier,  la  croyance  à  la  Deutsche  Treiie,  à  la  fidélité  alle- 
mande, je  ne  dis  pas  à  ses  princes,  à  son  serment  ou  à  telle  ou  telle 
chose,  je  dis  h  fidélité  allemande,  qui  est  aussi  universellement  reconnue 
que...  eh  bien  !  par  exemple,  que  le  fait  que  les  Français  ont  de  l'es- 
prit, et  sont  un  peuple  artistique  et  spirituel.  A  celui  qui  dira  cela, 
M.  Finot  répondra-t-il  que  soutenir  que  les  Français  sont  spirituels, 
c'est  soutenir  une  thèse  «  monstrueuse  ?  »  (de  fausseté  je  suppose). 
Non.  Alors  pourquoi  est-il  monstrueux  de  parler  de  la  fidélité  ger- 
maine ?  Parce  que  le  mot  germain  est  idiot,  répondra  l'auteur  du 
Préjugé  des  races.  Parfaitement  ;  mais  pourquoi  pousser  votre  haine 
de  l'adjectit  jusqu'à  rayer  le  substantif?  Et  quand  même  dans  l'his- 
toire de  l'Allemagne  moderne,  on  retrouve  de  nombreux  traits  de 
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violation  des  serments  de  fidélité,  en  quoi  cela  détruit-il  cette  vérité 
—  que  pour  ma  part  je  déclare  absolue  —  à  savoir  que  la  fidèliU  est  un 
des  Irails  fondamentaux  du  génie  national  allemand  ? 

La  vérité  actuelle,  c'est  qu'il  y  a,  en  fin  de  compte,  des  mentalités 
nationales.  «  Dans  l'éternel  écoulement  des  choses  et  des  idées,  les 
âmes  des  peuples  changent  radicalement  »,  dit  M.  Finot.  C'est  «  insen- 
siblement »  qu'il  faut  dire.  Comme  il  l'exprime  en  termes  plus  exacts  : 
«  le  peuple  d'aujourd'hui  n'est  pas  celui  d'hier,  de  même  qu'il  n'est 
pas  celui  de  demain.  »  Il  ajoute  enfin,  très  justement  :  «  La  civilisation, 
qui  tend  à  augmenter  le  nombre  des  circonstances  qui  agissent  d'une 
façon  uniforme  à  l'égard  de  tous  les  peuples,  provoque  comme  ré- 
sultat direct  l'augmentation  de  leurs  ressemblances  et  le  nivellement 
de  leurs  différences.  »  Mais,  en  attendant  ces  temps  bénis,  une  chose 
demeure  :  les  mentalités  nationales  subsistent,  et  fournissent  journel- 
lement des  causes  de  conflits  redoutables.  Or,  s'il  est  bon  de  travailler 
de  toutes  nos  forces  à  l'entente  entre  ces  mentalités  diverses,  il 
serait  plus  dangereux  encore  que  puéril,  de  vouloir  méconnaître  leurs 
divergences  profondes.  Ces  divergences  existent.  Elles  ont  leurs  causes, 
leur  raison  d'être.  Sous  prétexte  qu'elles  s'atténuent  ou  qu'elles  chan- 
gent, la  science  ne  peut  les  ignorer.  Les  nier,  ou  refuser  simplement 
d'en  reconnaître  la  gravité,  n'est  pas  un  bon  moyen  de  travailler  à  les 
faire  disparaître.  L'auteur  de  ce  beau  livre  contre  le  Préjugé  des  races 
a  fait  la  moitié  d'une  rude  besogne,  en  leur  enlevant  du  moins  —  à  ces 
diff"érences  nationales  —  leurs  prétendues  bases  ethniques.  Il  montre 
aux  peuples  qu'ils  ne  sont  pas  liés  par  leur  atavisme  ;  qu'ils  ne  sont  pas 
responsables  ni  solidaires  de  leur  histoire;  que  tous  les  oripeaux  et 
les  vieilles  ferrailles  dont  on  les  ornait  comme  dans  un  musée  histo- 
rique, ne  sont  que  des  chaînes  qui  les  empêchent  de  se  croire  les 
mains  libres.  Il  leur  .montre,  au  contraire,  qu'ils  sont  libres,  qu'ils  ne 
sont  pas  liés  par  aucun  passé,  et  qu'au  contraire  des  doctrines  de 
réaction  qui  leur  enseignent  à  écouter  la  voix  des  morts,  «  les  morts 
qui  parlent  »,  c'est  à  eux  les  vivants  à  choisir  leur  vie  et  à  dire  leurs 
volontés.  Ceci  est  un  grand  service  rendu  à  la  cause  de  l'humanité. 

Ce  qu'il  conviendrait,  peut-être,  d'ajouter  c'est  que  si  ces  menta- 
lités nationales  ne  sont  pas  basées  sur  des  racines  ethniques  qui  n'exis- 
tent pas,  si  elles  sont  évidemment  pour  les  trois  quarts  le  produit  des 
circonstances,  elles  se  sont  néanmoins  formées  comme  toute  menta- 
lité, et  toute  vie,  par  le  rassemblement  autour  d'un  noyau  central,  par 
la  soumission  à  une  dominante  qui  est  résultée  des  forces  en  présence. 
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Pour  l'Anglais,  pour  l'Allemand,  pour  le  Français,  un  idéal  de  vie  a 
dominé  son  existence  nationale.  A  la  place  des  fantômes  de  la  race  ce 
sont  des  idéals  nationaux  qui  occupent  la  scène  du  monde.  Et  nous 
avons  eu,  dernièrement,  par  la  plume  du  premier  citoyen  des  Etats- 
Unis,  le  programme  de  l'idéal  américain.  Il  appartient  maintenant, 
non  plus  à  une  vieille  psychologie  des  peuples  qui  peut,  en  effet,  avoir 
fait  faillite  sur  bien  des  points,  mais  à  une  jeune  philosophie  politique 
moderne,  d'élucider,  de  formuler  en  termes  saisissants,  et  de  mettre 
en  regard  les  uns  des  autres,  les  divers  idéals  des  nations.  Puis,  il  fau- 
drait en  même  temps  que  les  peuples,  conscients  de  leur  mission, 
puissent  prendre  enfin  en  mains  la  direction  de  leurs  destinées.  Alors 
les  jours  approcheraient,  enfin  !  d'une  direction  commune  à  toutes  les 
nations  du  globe.  Et  ce  ne  seraient  plus  seulement  les  vieilles  et  san- 
guinaires idoles  des  races  qui  seraient  dans  la  poussière,  mais  aussi  les 
différents  étendards  ensanglantés  des  nations. 

«  La  pureté  de  sang  n'est  qu'un  mythe.  L'unité  de  sang  recule  de 
la  sorte  à  l'arrière-plan,  »  écrit  M.  Finot  en  terminant.  Et  d'avoir 
prouvé  cela,  il  peut  être  légitimement  fier.  Il  ajoute  :  «  Ce  qui  cons- 
titue les  peuples  modernes,  c'est  la  solidarité  de  leurs  intérêts  moraux 
et  matériels.  »  On  pourrait  dire  aussi  justement  —  hélas  !  —  que  c'est 
la  rivalité  de  leurs  intérêts  moraux  et  matériels.  Et  là  est  le  danger, 
l'impasse,  l'obstacle  infranchissable  pour  qui  ne  compte  que  sur  les 
modaliUs  matérielles  de  l'être.  Pour  bâtir  les  palais  de  l'avenir  ce  n'est 
pas  tout,  ce  n'est  pas  assez  que  d'entasser  à  pied  d'œuvre  les  marbres 
et  les  matériaux  rares  et  les  ornements  exquis.  Il  faut  la  pensée  direc- 
trice de  l'architecte,  qui  élève  l'édifice  dans  le  ciel  avant  que  rien  n'en 
soit  sur  la  terre.  Vous  aurez  beau  multiplier  les  points  de  contact  et 
les  échanges,  ces  croisements  incessants  entre  pays  et  peuples  qui 
remplissent  d'aise  M.  Finot,  vous  n'arriverez  à  aucune  entente  si  vous 
ne  parvenez  à  vous  mettre  d'accord  sur  un  idéal  commun. 

Quoi  qu'en  pense — et  quoique  puisse,  d'ailleurs,  prouver  —  l'au- 
teur du  Préjugé  des  races,  nous  venons,  nous  autres  hommes,  des 
quatre  coins  du  monde.  Les  uns  ont  été  brûlés  au  soleil  des  tropiques; 
les  autres  grelottent  toujours  sous  leurs  tentes  en  peau  de  renne.  Les 
milieux  divers  nous  ont  faits  difl:érents.  Successivement,  les  uns,  puis 
les  autres,  ont  éué  à  la  direction  des  aflfaires  de  ce  monde.  Et  tous  peu- 
vent y  prétendre,  certes.  Aucune  diflférence  fondamentale,  aucun 
stigmate  inné  ne  marque  pour  la  domination  ou  pour  l'esclavage  une 
collectivité  quelconque,  eût-elle  spécialement  le  crâne   court  ou  la 
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peau  noire.  Mais  si  nous  sommes  tous  d'une  même  race  humaine, 
nous  avons  été  longtemps  à  nous  entrecombattre,  chacun  voulant  se 
faire  sa  place  au  soleil.  Aujourd'hui,  il  semble  bien  que  nous  soyons 
arrivés,  étant  répartis  en  groupements  sensiblement  égaux,  à  une 
sorte  d'équilibre  —  très  instable  —  mais  réel  cependant,  qui  permet, 
avec  de  cruels  entr'actes,  de  conserver  une  paix  mondiale.  Voilà  où 
nous  en  sommes. 

Il  s'agit,  maintenant,  défaire  sortir  de  là  les  États-Unis  du  globe. 
D'avoir  aboli  le  préjugé  des  races,  en  montrant  lumineusement  qu'il 
n'a  aucun  fondement  réel  et  scientifique,  cela  ne  nous  avance  pas 
beaucoup  pour  l'abolition  des-  rivalités  et  des  haines  entre  nations. 
C'est  un  peu  de  la  réconciliation  rétrospective  à  laquelle  s'est  livré 
l'auteur.  Il  faudrait  voir,  maintenant,  à  jeter  les  bases  d'une  réconci- 
liation avenir.  Il  faudrait,  après  l'idée  de  race,  soumettre  à  l'analyse 
l'idée  de  patrie.  Cela  permettrait  de  montrer  plusieurs  vérités.  D'abord, 
que  si  l'idée  de  race,  confrontée  avec  les  faits,  s'est  trouvée  être  une 
idée  fausse  et  un  préjugé,  l'idée  de  patrie,  elle,  n'est  que  trop  vivante  ; 
et  que  c'est  donc,  non  seulement  une  impiété,  mais  une  bêtise,  que 
d'avancer  que  l'idée  de  patrie  est,  elle  aussi,  un  préjugé.  Ensuite,  en 
substituant  —  pour  le  plus  grand  bonheur  de  M.  Finot  —  à  l'ancienne 
et  un  peu  lourde  psychologie  des  peuples,  qu'il  raille  si  bien,  et  qui 
sentait  trop  sa  race,  en  lui  substituant  une  psychologie  très  moderne, 
une  psychologie  politique  des  nations,  des  patries  des  différents  hom- 
mes, on  jetterait  tout  simplement  les  assises  d'un  congrès  des  peuples, 
appelé  à  faire  plus  de  bonne  besogne  que  tous  les  congrès  de  diplo- 
mates chamarrés,  depuis  dix  siècles! 

Or,  en  étudiant  comparativement  les  diverses  nations  —  et  c'est 
un  travail  que  l'auteur  nous  doit,  s'il  ambitionne  de  marquer  de  son 
nom,  et  du  sceau  de  sa  pensée  et  de  sa  personnalité,  le  grand  mouve- 
ment pacifiste  actuel  — en  comparant  les  divers  peuples,  leur  passé, 
leur  mentalité  actuelle,  leurs  aspirations  et  leur  différent  idéal,  ce 
n'est  pas  du  tout  dans  le  sens  où  le  croit,  ou  bien  semble  l'indiquer, 
l'auteur  du  Préjugé  des  races,  qu'il  convient  de  marcher.  Ce  n'est  pas 
vers  une  sorte  de  pandémonium  universel  que  s'achemine  l'humanité. 
Ce  n'est  pas  parce  qu'on  nous  le  montre  évadé  des  castes  anciennes, 
des  vieilles  et  fausses  geôles  de  la  race,  que  le  troupeau  humain  va  se 
confondre  sur  la  grande  route  de  l'avenir.  Sortis  de  l'arche,  après  le 
déluge,  tous  les  animaux  de  la  terre  s'éparpillèrent  à  leur  façon,  dans  le 
monde  nouveau.  Les  uns  galopaient  dans  les  plaines  ;  les  autres  s'éle- 
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vaient  dans  les  airs  ;  d'autres  rampaient.  Les  tribus  animales  conti- 
nuaient à  vivre  comme  leurs  ancêtres.  Evadés  delà  prison  d'une  fausse 
science,  tous  les  peuples  continuent  à  vivre  la  vie  de  leurs  ancêtres,  et 
à  défendre  le  patrimoine  de  leurs  biens  de  famille.  Cela  est  naturel, 
c'est-à-dire  selon  la  loi  de  nature.  Et  il  ne  servirait  à  rien  de  vouloir 
les  forcer  par  la  violence,  par  la  conquête,  à  fusionner  sous  un  même 
joug.  Ce  n'est  pas  Napoléon  qui  aurait  fait  les  Etats-Unis  d'Europe.  Il 
ne  refaisait  que  l'empire  romain.  Au  contraire,  il  est  aussi  bon,  aussi 
légitime  que  cela  est  naturel,  que  les  peuples,  que  les  nations,  selon 
le  sol  et  le  ciel  qui  les  supporte  et  les  couvre,  gardent  leur  individua- 
lité, leur  originalité  et  leur  indépendance.  Ce  qu'ils  peuvent  et  doi- 
vent mettre  en  commun,  c'est  leur  idéal. 

«  Dans  le  tourbillon  éternel  de  la  vie,  tout  évolue  —  dit  quelque 
part  M.  Finot.  Notre  moi  psychologique  n'est  qu'un  vaste  cimetière 
où  se  trouvent  enterrées  nos  consciences  métamorphosées  durant  notre 
existence.  »  L'image  est  belle  et  vraie.  Mais,  précisément,  si  notre 
existence  individuelle  continue,  c'est  qu'elle  est  une  résultante.  Elle 
peut  n'être  que  passive,  et  nous  menons  une  vie  de  bêtes.  Mais  elle 
peut  avoir  obéi  à  une  règle  directrice.  Alors,  de  tous  ces  mois,  s'est  len- 
tement et  conlinuellement  formé  un  moi  —  un  homme  dans  le  vrai,  le 
beau  et  le  plein  sens  du  mot.  De  même  les  peuples  évoluent.  Mais,  s'ils 
se  forgent  une  ligne  de  conduite,  s'ils  ont  devant  les  yeux  un'  idéal  — 
qu'ils  abritent  maintenant  sous  les  plis  du  drapeau  national  —  et  s'ils 
en  éprouvent  la  trempe  à  la  critique  des  autres  nations,  et  aux  batailles 
de  la  lutte  pour  la  vie,  peu  à  peu  cet  idéal  convergera  vers  un  point 
commun,  vers  le  bonheur  de  l'humanité  tout  entière. 

Cet  idéal  existe  virtuellement.  La  grande  espérance  socialiste  a 
traversé  la  terre.  Après  dix-huit  siècles  de  chrétienté,  de  préparation 
pour  le  ciel,  l'humanité  depuis  cent  ans  songe  à  arranger  sa  demeure 
terrestre  pour  en  faire  ici-bas  le  paradis.  La  science  lui  en  orne  tous 
les  jours  les  horizons  magnifiques.  La  résistance  des  anciennes  castes 
retarde  encore,  seule,  l'épanouissement  de  ce  rêve.  Les  passions  mau- 
vaises de  la  bête  humaine  s'agitent  encore  aussi,  mais  elles  sont  aussi 
savamment  attisées.  Mais  l'expérience  socialiste  est  toute  jeune,  toute 
récente.  Il  convient  de  lui  ouvrir,  dès  aujourd'hui,  un  large  crédit.  Il 
y  aura  bientôt  des  lecteurs  pour  un  beau  livre  sur  le  Préjugé  des  nations. 
Et  n'y  aurait-il  point  là  un  prix  à  décerner,  pour  le  meilleur  travail 
sur  ce  sujet,  par  quelque  Institut  de  la  paix? 

Edouard  de  Morsier, 
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Les  manifestations  du  Premier  Mai.  —  Le  cas  Hervé  et  la  dis- 
cipline SOCIALISTE.  —  L'unité  socialiste  et  la  scission  parle- 
mentaire. —    Les   congrès    socialistes  ançlais,  hongrois   et 

LE    congrès    austro-italien    DE    TrIESTE. 

Les  travailleurs  organisés  ont  fêté  cette  année  le  Premier  Mai,  à 
l'étranger  comme  en  France,  avec  un  entrain  tout  particulier.  Cette 
i-^naissance  d'une  fête  qu'on  s'était  laissé  allé  à  chômer  de  moins  en 
mains,  et  comme  par  acquit  de  conscience,  est  un  indice  de  la  formi- 
dable poussée  prolétarienne  dont  j'essaie,  dans  une  autre  partie  de 
cette  revue,  d'analyser  les  causes.  L'unité  socialiste  a  contribué  pour 
une  gr^inde  part  à  ramener  les  groupes  français  à  la  tradition  du  Pre- 
mier Mai;  le  vœu  international  que  notre  unité  réalise  a  été  aussi  pour 
beaucoqp  dans  l'empressement  des  socialistes  des  autres  pays  euro- 
péens à  réveiller  cette  tradition.  D'autre  part,  le  syndicalisme  révolu- 
tionnaire, qui  tient  à  marquer  de  son  empreinte  tout  mouvement 
ouvrier  et  à  conserver  son  avance  sur  le  parti  socialiste,  a  fait  un 
grand  effort  pour  donner  à  cette  manifestation  le  plus  d'éclat  possible. 
Enfin  les  deux  grandes  organisations,  chacune  avec  ses  visées  et  ses 
moyens  propres,  l'ont  considérée  comme  une  préparation  à  la  mani- 
festation de  1906  dont  l'objet  précis,  qui  fut  la  plate-forme  des  pre- 
mièrep  manifestations  de  1891  à  1895,  est  la  journée  de  huit  heures. 
En  Russie  et  en  Pologne,  le  Premier  Mai  a  été  ce  qu'il  ne  pouvait 
manquer  d'être  :  un  incident  de  la  guerre  engagée  entre  les  éléments 
conscients  d'un  peuple  trop  lent  à  s'éveiller  et  à  soulever  la  lourde 
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pierre  du  monument  d'iniquité  qu'est  le  tzarisme  avec  sa  bureaucratie, 
et  le  sang  ouvrier  a  coulé  à  flots  dans  les  rues  de  Varsovie.  Chez  nous, 
en  dépit  des  efforts  de  certains  syndicalistes  qui  ne  voient  pas  de  dif- 
férence entre  l'autocratie  russe  et  les  libertés  publiques,  qui  sont  en 
somme  chez  nous  à  la  mesure  même  de  la  capacité  politique  d'une 
démocratie  maîtresse  de  ses  destins,  les  manifestations  violentes  ont 
été  rares  et  ont  produit  sur  Topinion  un  effet  tout  autre  que  l'effet  de 
propagande  qu'en  attendaient  leurs  auteurs. 

* 

Au  moment  où  le  groupe  parlementaire  du  Parti  socialiste  fran- 
çais prononçait  sa  dissolution  et  préparait  sa  fusion  avec  le  groupe 
socialiste  révolutionnaire  de  la  Chambre,  un  certain  nombre  de  nos 
amis  prenaient  texte  des  déclarations  antipatriotiques  de  Gustave 
Hervé  pour  refuser  leur  adhésion  au  groupe  unifié.  Comme  il  faut 
toujours  tenir  pour  vrais  les  motifs  que  donnent  des  citoyens  dont  le 
dévouement  à  la  cause  socialiste* n'a  plus  à  faire  ses  preuves,  je  ne  me 
permettrai  pas  de  douter  que  cet  incident  ait  été  la  cause  déterminante 
de  leur  retraite.  Mais  c'est  donner  de  bien  graves  conséquences  à  un 
très  menu  fait,  quelque  tapage  que  la  presse  antisocialiste  ait  organisé 
autour  de  lui,  dans  un  but  que  l'on  comprend  de  reste.  Il  faut  cepen- 
dant bien  avouer  que  les  organes  autorisés  du  socialisme  unifié  n'ont 
que  trop  tardé  à  faire  au  discours  d'Hervé  la  réponse  nécessaire,  non 
à  cause  de  l'importance  réelle  de  ce  discours,  mais  de  celle  que  lui 
avaient  donnée  et  les  adversaires  du  socialisme  et  ceux  d'entre  nos 
amis  qui  s'étaient  résignés,  plus  qu'ils  ne  les  avaient  acceptées,  aux 
décisions  du  congrès  de  Rouen. 

Gérault-Richard  et  Clovis  Hugues  se  sont  certainement  trop 
pressés  de  rompre  toute  solidarité  avec  un  parti  que  la  presse  conser- 
vatrice accusait  de  prendre  à  son  compte  les  déclarations  d'Hervé  ; 
mais,  de  son  côté,  la  Commission  administrative  du  Parti  socialiste 
n'a  été  que  trop  lente  à  rétablir  les  véritables  proportions  de  l'incident 
Hervé  et  à  exprimer  sur  le  principe  même  l'opinion  des  congrès  inter- 
nationaux de  189 1,  1896  et  1900.  Mais  si  elle  a  tardé  à  faire  les  choses, 
peut-on  dire  qu'elle  les  a  bien  faites?  Elle  a  d'abord  rappelé  que  l'ar- 
ticle 58  du  règlement  d'unité  laisse  chaque  sociaUste  entièrement  libre 
d'exprimer  sa  pensée  sur  «  toutes  les  questions  de  doctrine  ou  de 
méthode  »,  et  qu'en  conséquence  il  ne  pouvait  entrer  dans  ses  attri- 
butions «  d'approuver  ou  de  désapprouver  les. paroles  ou  les  écrits  par 
lesquels  les  militants  s'engagent  individuellement  ».  On  sait  si, 
pour  mon  compte,  j'approuve  des  déclarations  aussi  nettement  libé- 
rales, conditions  nécessaires  de  vie  et  de  développement  pour  un  parti 
qui  tend  à  délivrer  l'individu  de  toutes  les  servitudes  qui  pèsent  sur  lui. 
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Elle  a  ensuite  précisé  la  tactique  du  socialisme  international,  adoptée 
au  Congrès  de  Bruxelles,  en  1891,  en  réponse  à  une  proposition  de 
grève  générale  de  soldats  en  cas  de  conflit  entre  deux  nations.  Les 
seize  nationalités  représentées  ont  été  unanimes,  à  l'exception  de  la 
Hollande,  à  déclarer  que,  «  seule,  la  création  d'un  ordre  socialiste 
mettant  fin  à  l'exploitation  de  l'homme  par  l'homme  mettra  fin  au 
militarisme  et  assurera  la  paix  définitive  ».  Les  Congrès  internationaux 
suivants  ont  fixé  les  moyens  d'action  du  socialisme  pour  aider  puis- 
samment à  maintenir  la  paix  entre  les  nations.  Le  Congrès  de  Londres, 
en  1896,  a  demandé  «  la  suppression  simultanée,  dans  toutes  les  na- 
tions, des  armées  permanentes  et  l'armement  général  du  peuple  », 
l'arbitrage  international  et  le  droit  pour  les  peuples  de  prononcer 
directement,  par  consultation  nationale,  sur  la  guerre  et  la  paix.  Le 
Congrès  de  Paris,  de  1900,  a,  de  plus,  indiqué  comme  moyens  d'ac- 
tion pour  la  paix,  «  l'éducation  et  l'organisation  de  la  jeunesse  en  vue 
de  combattre  le  militarisme  »,  le  refus  de  tout  budget  militaire,  et  il  a 
chargé  la  commission  socialiste  internationale  «  d'entamer  et  de  régler, 
dans  tous  les  cas  d'importance  internationale,  un  mouvement  de  pro- 
testation et  d'agitation  antimilitariste  uniforme  et  commune  à  tous 
les  pays  ». 

Armée  de  ces  décisions,  qui  délimitent  avec  netteté  l'action  du 
socialisme  international,  la  Commission  administrative  pouvait,  tout 
en  affirmant  avec  la  même  force  son  respect  pour  l'article  58  du  règle- 
ment, prononcer  une  condamnation  formelle  et  directe  de  la  théorie 
soutenue  par  Hervé.  Non  pour  excommunier  celui-ci,  non  pour  l'em- 
pêcher d'exprimer  sa  pensée,  si  extravagante  soit-elle,  mais  pour 
exprimer  avec  plus  d'autorité  qu'elle  ne  l'a  fait  le  sentiment  très  précis 
du  socialisme  international  sur  la  question  de  la  grève  militaire.  Cette 
forme  de  lutte  contre  le  militarisme  et  la  guerre  a  été  rejetée  par  un 
Congrès.  Voilà  ce  qu'il  fallait  dire  en  termes  exprès  et  non  en  laissant 
au  public  le  soin  de  le  rechercher  sous  les  phrases  du  protocole  de 
Londres.  La  Commission  administrative  n'eût  violenté  en  rien  la  liberté 
de  parole  d'Hervé  en  opposant  à  cette  opinion  individuelle  catégorique 
l'opinion  catégorique  du  socialisme  international  exprimée  dans  un 
Congrès.  Ce  n'était  pas  dire  à  Hervé  :  «  Nous  vous  interdisons  de 
recommander  la  grève  des  réservistes  ».  C'était  dire  à  tous  :  «  Le  so- 
cialisme international  repousse  cette  dangereuse  et  funeste  tactique  ». 

Non  seulement  la  Commission  administrative  pouvait  parler 
ainsi,  mais  encore  elle  le  devait.  Son  affirmation  dy  respect  dû  aux 
opinions  individuelles  dans  tous  leurs  moyens  d'expression  qui  n'en- 
gagent pas  la  tactique  du  parti  lui  imposait  l'obligation  de  rappeler 
qu'Hervé  proposait  d'amender  ou  plutôt  d'annuler  une  décision  for- 
melle d'un  Congrès  international.  Et  cette  obligation  était  d'autant  plus 
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impérieuse  qu'Hervé  n'avait  pas  parlé  en  son  nom  personnel,  dans  une 
réunion  organisée  par  lui  ou  par  ses  amis,  ou  par  un  groupe  quel- 
conque de  socialistes,  mais  comme  orateur  délégué  par  le  Congrès 
national  du  Parti  à  un  meeting  où  seule  la  pensée  du  Parti  pouvait  être 
affirmée,  puisque  c'est  en  son  nom,  et  non  en  leur  nom  propre  et  per- 
sonnel, qu'y  parlaient  les  orateurs.  De  ce  chef,  Hervé  s'était  livré  à  un 
très  grave  et  très  blâmable  écart  de  parole,  non  pour  avoir  usé  du 
droit  qu'a  tout  citoyen  d'exprimer  sa  pensée,  mais  pour  avoir  mésusé 
et  abusé  du  mandat  que  le  Parti  lui  avait  donné  d'exprimer  devant  le 
public  la  pensée  commune  du  Parti.  L'unité  socialiste,  voilà  quelle 
était  la  question  à  l'ordre  du  jour  du  meeting,  et  non  la  grève  des 
réservistes  ou  tout  autre  produit  de  la  fantaisie  individuelle.  Il  est  re- 
grettable qu'après  avoir  tant  tardé  à  s'émouvoir,  la  Commission  admi- 
nistrative n'ait  pas  rappelé  cette  vérité  si  simple,  si  élémentaire,  au 
citoyen  Hervé  et  à  ceux  qui,  éventuellement,  seraient  tentés  de 
l'imiter. 

Sans  donner  de  leur  retraite  les  mêmes  motifs  que  Clovis  Hugues 
et  Gérault-Richard,  plusieurs  membres  de  l'ancien  groupe  parlementaire 
ont  refusé  d'adhérer  à  l'unité  socialiste,  et  sous  la  présidence  d'Auga- 
gneur  ont  constitué  un  groupe  socialiste  parlementaire  distinct.  Il  ne 
faut  pas  compter  comme  faisant  partie  de  ce  groupe  les  députés  dont 
les  fédérations  n'ont  pas  encore  envoyé  leur  adhésion  à  l'unité  socia- 
liste, les  congrès  respectifs  de  ces  fédérations  autonomes  ne  s'étant  pas 
encore  réunis.  Le  groupe  socialiste  parlementaire  se  compose  donc,  à 
l'heure  actuelle  d'Aldy,  Augagneur,  Bagnol,  Bouhey-Alex,  Camuzet, 
Clovis  Hugues,  Colliard,  Gabriel  Deville,  Gérault-Richard,  Paschal 
Grousset,  Isoard,  Normand  et  Zévaés.  Il  a  communiqué  au  public  la 
déclaration  de  principes  suivante  : 

«  Le  groupe  socialiste  parlementaire  affirme  sa  volonté  de  conti- 
nuer sa  lutte  de  tous  les  jours  contre  toutes  les  formes  de  la  réaction. 

«  Fidèle  à  la  politique  du  bloc  républicain  dont  les  résultats  obte- 
nus avec  le  concours  de  tous  les  élus  socialistes  sans  exception  sont 
unanimement  reconnus,  il  continuera  à  proposer  ou  à  soutenir  et  s'ef- 
forcera de  taire  aboutir  par  l'union  étroite  des  républicains  de  gauche 
les  rétbrmes  immédiates  qui  peuvent,  même  sous  le  régime  social 
actuel,  améliorer  la  condition  de  tous  les  travailleurs. 

«  Il  n'entend  lier  par  aucune  formule  la  liberté  de  ses  membres  et 
le  développement  même  du  socialisme. 

«  Mais  pour  dissiper  toute  équivoque,  il  déclare  nettement  : 

«  1°  Qu'il  repousse  comme  contraire  à  l'idée  socialiste  et  aux  in- 
térêts du  prolétariat  toutes  les  manifestations  de  l'anarchisme,  depuis 
les  théories  antipatriotiques  jusqu'à  «  l'action  directe  »  et  la  propa- 
gande par  le  fait  ; 
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«  2°  Qu'en  conformité  avec  la  pensée  essentielle  des  socialistes  de 
tous  les  pays  et  avec  la  tradition  socialiste  française  depuis  la  Révolu- 
tion, il  entend  assurer  à  chacun  et  à  tous  la  liberté  et  la  propriété  dont 
nul,  d'après  la  déclaration  des  droits  de  l'homme,  ne  devait  être 
privé. 

«  A  cet  effet,  il  poursuit  :  la  conquête  des  pouvoirs  publics,  la 
substitution  progressive  de  la  propriété  sociale  à  la  propriété  capita- 
liste et  l'entente  internationale  des  travailleurs. 

<c  L'adhésion  au  groupe  socialiste  parlementaire  implique  l'adhé- 
sion à  ces  principes.  » 

Il  est  impossible  d'approuver  Augagneur  et  le  groupe  de  députés 
qui  se  sont  joints  à  lui  pour  se  refuser  à  Tunité  socialiste  et  créer  dans 
notre  parti  une  scission  purement  parlementaire.  Et  cela,  pour  une 
raison  qui  prime  toutes  autres.  Les  fédérations  dont  ces  députés  sont 
les  représentants  ont  participé  au  congrès  de  Rouen,  où  le  Parti  socia- 
liste français  décida,  à  l'unanimité,  d'adhérer  à  l'unité.  Même, 
quelques-uns  de  ces  députés  assistaient  au  congrès.  Au  congrès  de 
Paris,  nulle  protestation  ne  s'est  fait  davantage  entendre  de  leur  côté, 
ni  d^aucun  côté,  d'ailleurs,  contre  l'œuvre  d'unification  du  Parti  socia- 
liste. Paschal  Grousset  proteste,  dans  une  lettre  à  Devèze,  contre  le 
perindeac  cadaver  qui,  selon  lui,  serait  la  devise  du  parti  unifié.  Que 
n'a-t-il  apporté  sa  protestation  un  mois  plus  tôt  aux  congrès  de  Rouen 
et  de  Paris  !  Dans  une  lettre  adressée  au  secrétaire  de  la  Fédération  du 
Rhône,  Augagneur  et  Colliard  déclarent  ne  pas  «  suivre  »  les  «  diri- 
geants du  Parti  »  dans  leur  changement  d'opinions.  Pourquoi  ne  sont- 
ils  pas  allés  protester  à  Rouen  et  à  Paris?  Augagneur  était  à  Rouen. 
Pourquoi  s'est-il  tu,  pourquoi  a-t-il  ratifié  par  son  silence  l'unanimité 
d'un  Congrès  contre  les  décisions  duquel  il  proteste  aujourd'hui  ? 

C  omme  eux.  je  pensais  et  je  pense  toujours,  que  le  Parti  socia- 
liste français  a  tout  donné,  tout  livré  à  l'unité.  Je  ne  me  suis  pas  fait 
faute  de  le  dire  ici  même.  Dans  la  mesure  de  mes  forces,  j'ai  fait  ce 
que  je  pouvais  pour  que  les  principes  affirmés  au  congrès  de  Tours 
ne  fussent  pas  abandonnés  par  ceux-là  mêmes  qui  les  avaient  proclamés 
il  y  a  trois  ans,  pour  que  la  politique  suivie  par  le  groupe  parlemen- 
taire depuis  six  ans  ne  fût  pas  reniée  et  abandonnée  au  décri  de  ceux 
qui  la  combattirent  avec  acharnement.  Si  j'avais  eu  un  mandat,  légis- 
latif ou  autre,  je  n'aurais  pas  borné  mes  avertissements  et  mon  action 
aux  limites  de  cette  revue.  Quoi  qu'il  m'en  eût  coûté,  j'eusse,  au  Con- 
grès, soutenu  contre  mes  amis  leur  opinion  et  leijr  œuvre  d'hier,  qui 
seront  forcément  celles  de  demain.  Augagneur  et  ses  collègues  scis- 
sionnaires  le  pouvaient,  le  devaient.  L'ont-ils  fait?  Non.  Par  leur  dé- 
part, ils  s'enlèvent  le  droit  de  critique  que,  nous  autres,  qui  demeurons 
avec  le  Parti,  dans  le  Parti,  conservons  tout  entier,  et  dont,  pour  ma 
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part,  j'entends  bien  user  dans  toute  sa  plénitude  pour  tenter  de  ramener 
la  majorité  du  Parti  à  ses  véritables  sentiments  et  à  sa  véritable  mé- 
thode d'action. 

C'est  parfait  d'affirmer  la  solidarité  républicaine  du  socialisme  avec 
toutes  les  forces  vives  de  la  démocratie  contre  l'assaut  furieux  de 
réaction  que  les  élections  de  1906  vont  porter  à  son  maximum  d'in- 
tensité ;  c'est  parfait  également  de  répudier  toute  solidarité  avec  l'anar- 
chisme  et  ses  pratiques  d'action  directe  qui  ne  peuvent  être  que  des 
«  répliques»,  c'est-à-dire  des  pendants  aux  gouvernements  despotiques 
et  cruels  ;  c'est  très  sage  de  n'enfermer  dans  «  aucune  formule  »  «  le 
développement  même  du  socialisme  »,  bien  qu'il  soit  tout  de  même 
nécessaire  de  «  formuler  »  un  but  précis  aux  efforts  du  prolétariat  ; 
c'est  très  bien  d'affirmer  le  caractère  réformiste  que  le  socialisme  prend 
nécessairement  dans  les  pays  où  le  régime  démocratique  est  en  vigueur, 
et  non  moins  juste  de  rattacher  le  socialisme  aux  principes  de  la  Dé- 
claration des  Droits  de  l'Homme.  Mais  comme  toutes  ces  affirmations 
eussent  gagné  à  s'imposer  du  dedans  à  la  discussion  des  socialistes.  Ce 
manifeste,  c'est  le  programme  de  Saint-Mandé  actualisé  par  la  lutte 
du  bloc  républicain  contre  le  bloc  réactionnaire.  Or,  le  programme  de 
Saint-Mandé  eut  cette  fortune  légitime  que,  proclamé  à  l'intérieur  du 
Parti,  il  groupa  pendant  cinq  ans  toutes  nos  forces  vives  au  Parlement 
et,  en  dépit  des  incriminations  des  doctrinaires,  ne  compromit  en  rien 
l'union  des  diverses  fractions  socialistes  réunies  au  Comité  d'entente. 
Tandis  qu'aujourd'hui,  dans  sa  forme  actuelle,  nous  serons  d'autant 
moins  nombreux  à  le  défendre  que  le  départ  d'Augagneur  et  de  ses 
amis  nous  prive  de  leur  concours. 

Il  faut  bien  reconnaître  à  présent  que  le  Parti  unifié  a  fait  tout  ce 
qu'il  fallait  pour  leur  ouvrir  la  porte.  Par  les  deux  ordres  du  jour  du 
Congrès  d'unité,  une  tendance  nouvelle  s'est  affirmée,  dont  j'examine 
ailleurs  les  origines  et  les  conséquences.  Cette  tendance  s'est  mani- 
festée avec  une  brutalité  qu'on  eût  dite  voulue.  Et  d'ailleurs  il  a  été 
avoué  que  l'on  avait  mis  ces  deux  ordres  du  jour  comme  des  pierres 
de  touche,  au  seuil  même  du  Parti,  et  pour  ses  premiers  actes,  afin  de 
presser  le  départ  de  ceux  qui  n'y  étaient  «  pas  à  leur  place  ».  Voisinage 
et  collaboration  avec  les  anarchistes  qui  ont  en  ce  moment  conquis 
l'hégémonie  des  syndicats,  manifestation  d'hostilité  au  voyage  du  roi 
d'Espagne  à  Paris  :  voilà  quels  ont  été  les  deux  premiers  actes  du 
Parti.  Aujourd'hui  que  les  syndicalistes  anarchistes  ont  repoussé  leurs 
avances  et  que  la  réception  du  roi  d'Espagne  n*a  donné  lieu  à  aucune 
manifestation  du  Parti  et,  d'autre  part,  a  fait  surgir  un  attentat,  les 
auteurs  de  ces  ordres  du  jour,  et  ceux  qui  les  ont  votés  sont-ils 
toujours  aussi  fiers  de  les  avoir  présentés  ou  acceptés  ces  deux  ordres 
du  jour,  et  de  s'être  mis  ensuite  dans  la  nécessité  de  désobéir  aux 
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volontés  du  Parti  ?  En  réalité,  le  Parti  lui  même,  tout  entier  s'est 
désobéi,  tout  au  moins  pour  le  second  ordre  du  jour,  puisque  pour  le 
premier,  tout  ce  que  les  anarchistes  lui  permettent,  c'est  de  lui  obéir. 
Oui,  il  s'est  désobéi,  puisque  ses  journaux  n'ont  pas  mené  la  cam- 
pagne qu'il  avait  prescrite  contre  la  visite  du  roi  d'Espagne,  puisque 
lui-même  s'en  est  tenu  à  sa  prescription  sans  agir  autrement,  tant  il 
sentait  l'imprudence  de  sa  décision.  Dans  ces  conditions,  comment 
pourrait-il  blâmer  Brousse  d'avoir  rempli  jusqu'au  bout,  et  avec  tact 
et  courtoisie,  ses  devoirs  de  président  du  Conseil  municipal  ?  S'il  le 
faisait,  ce  serait  de  bonne  comédie.  Et  un  parti  aussi  sérieux  que  le 
nôtre  n'est  pas  fait  pour  donner  à  rire  au  public. 


Tandis  que  ces  choses  se  passaient  chez  nous,  de  meilleure  et 
plus  utile  besogne  s'accomplissait  en  Angleterre,  en  Hongrie,  en  Suède 
et  à  Trieste.  Les  deux  fractions  du  socialisme  anglais,  la  Social-demo- 
cralic  Fédération  et  l'Indépendant  Labour  Party  ont  tenu  leur  congrès 
annuel.  Celui  de  la  Social-democratic  Fédération  a  adopté  une  motion 
tendant  à  l'unité  socialiste,  mais  s'est  relusé  à  donner  un  gage  qui  l'eût 
certainement  facilitée.  Tout  en  affirmant  de  nouveau  sa  sympathie 
pour  le  Comité  pour  la  représentation  ouvrière.  Je  congrès  n'a  pas  cru 
devoir  y  rejoindre  l'Indépendant  Labour  Party.  Le  congrès  de  cette 
dernière  fraction,  de  son  côté,  a  donné  des  gages  un  peu  plus  positifs 
au  désir  d'unité  exprimé  par  le  Congrès  d'Amsterdam,  en  chargeant 
son  comité  de  négocier  éventuellement  une  entente  avec  les  autres 
groupements  socialistes. 

Au  congrès  de  Buda-Pest,  tenu  également  dans  la  semaine  de 
Pâques,  les  socialistes  hongrois  ont  vu  s'accentuer  la  lutte  entre  les 
éléments  réformistes  et  révolutionnaires  du  Parti.  Comme  chez  nous, 
comme  partout,  ce  dernier  élément  n'est  pas  dirigé  par  des  ouvriers, 
mais  par  des  théoriciens.  L'ancien  comité  directeur,  après  une  discus- 
sion très  vive,  a  été  réélu.  Le  socialisme  hongrois  ne  modifiera  donc 
pas  la  tactique  réformiste  qui  lui  a  valu  les  succès  acquis  au  cours  de 
ces  dernières  années.  Cette  tactique  n'est  pas  du  tout  exclusive  des 
moyens  énergiques  lorsqu'ils  sont  reconnus  nécessaires,  puisqu'à  l'in- 
verse de  ce  qui  s'est  passé  il  y  a  trois  mois  en  Prusse,  le  congrès  hon- 
grois a  décidé  de  recommander  aux  ouvriers  agricoles  la  grève  générale 
si  on  ne  leur  accorde  pas  le  suffrage  universel.  Là  encore,  les  réfor- 
mistes ont  été  les  vrais  révolutionnaires,  puisqu'ils  ont  affirmé,  non 
une  doctrine  immuable,  mais  la  nécessité  d'adapter  leur  action  aux 
circonstances  et  aux  milieux,  c'est-à-dire  d'agir  dans  le  sens  de  la 
vie. 

Pour  protester  contre  les  excitations  du  chauvinisme  local  dans  le 
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grave  conftit  qui  divise  les  Parlements  de  Suède  et  de  Norvège,  le  parti 
soci?.liste  suédois  a  tenu  le  2  mai,  à  Stockholm,  un  «  mass-meeting  » 
où  se  sont  t£Ouyésrihinis  vingt-cinq  mille  travailleurs  dont  l'énergique 
clameur  contre  toute  lutte  intestine  entre  les  deux  peuples  frères  sera 
entendue  en  haut  lieu.  En  affirmant  les  droits  de  la  Norvège  et  en 
exerçant  une  salutaire  pression  sur  leurs  compatriotes  pour  les  faire 
renoncer  à  leur  ridicule  autant  qu'archaïque  hégémonie  Scandinave, 
les  socialistes  suédois  ont  bien  mérité  des  peuples  du  Nord  et  donné  un 
excellent  exemple  au  reste  de  l'Eutope.  Dans  le  même  ordre  d'idées, 
il  faut  louer  les  socialistes  d'Autriche- Hongrie  et  d'Italie  d'avoir  eu  le 
courage  de  se  réunir  en  congrès  à  Trieste,  la  terre  brûlante  de  l'irré- 
dentisme. On  s'est  bien  gardé  de  nier  les  nationalités  afin  de  les  mieux 
rapprocher.  Tout  en  affirmant  hautement  les  droits  des  peuples  à-  di- 
riger leurs  destins,  les  socialistes  des  deux  grands  pays,  d'accord  avec 
ceux  des  régions  «  irredente  »,  ont  réprouvé  non  moins  hautement  la 
politique  de  haine  qui  divise  les  nationalités,  c'est-à-dire  la  politique 
de  conquête  ou  de  revanche.  Il  n'y  a  dans  ces  deux  affirmations  rien 
de  contradictoire,  sinon  pour  les  conservateurs,  qui  ne  croient  qu'à  la 
force.  Le  socialisme  peut  au  contraire  les  formuler  toutes  deux  puisque 
son  but  est  la  libération  de  toute  servitude,  nationale  et  politique, 
autant  qu'économique.  Son  triomphe  résoudra  donc  la  question  des 
nationalités  bien  plus  sûrement  que  les  recours  à  la  force,  qui  n'est  pas 
toujours  du  côté  du  droit. 

Eugène  Fournière. 
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Les  extraordinaires  bénéfices  de  la  «  Compagnie  d'assurances 
sur  la  vie  des  hommes.  »  —  pour  la  nationalisation  des 
Assurances.  —  Les  Menaces  des  Compagnies  de  Chemins  de 
FER.  —  Une  Réponse  qui  s'impose.  —  Critique  de  la  Gestion 
DES  Compagnies  de  Chemins  de  fer  dans  le  Journal  le  Temps. 
Le  Rachat  et  le  Crédit  public.  Un  article  de  M.  Leroy-Beau- 
LiEU.  Contradictions.  —  Mort  de  M.  Henry  Poidatz.  Le 
Journalisme  d'affaires.  —  La  Question' des  Logements.  —  Le 
Trust  de  la  Viande.  —  L'Impôt  sur  le  Revenu  en  Russie. 

Les  actionnaires  de  la  «  Compagnie  d'assurances  générales  sur  la 
vie   des  hommes  »   ont    tenu    leur   assemblée  générale   annuelle   le 
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26  avril  dernier.  Ils  ont  appris  que  les  bénéfices  de  l'année  1904  ont  été 
de  fr.  7.923.973,89,  que  le  Conseil  d'administration  leur  a  proposé 
de  répartir  ainsi  : 

I"  Participation  des  assurés Fr.   1.808.096  89 

2"  Augmentation  dé  la  réserve  statutaire 316. 802     » 

30  Dividende  aux  actionnaires  (y  compris  l'impôt)...    5. 416. 666  66 

4°  Porté  aux  bénéfices  réservés 200.000     » 

5«  Prélèvement  pour  actes  de  bienfaisance 104.000     » 

6°  Solde  à  nouveau  du  compte  de  profits  et  pertes. .  .  .  78 .408  34 

Total  égal fr.  7.923.973   89 

Il  faut,  pour  donner  à  ces  chiffres  leur  signification,  quelques 
renseignements,  que  j'emprunte  à  V Annuaire  des  Valeurs  admises  à  la 
cote  officielle  de  la  Bourse  de  Paris,  année  1903.  Le  capital  qui  a  été 
versé  par  les  actionnaires  —  le  capital  social  —  est  de  3  millions, 
représenté  par  4.000  actions  de  750  fr.  C'est  ce  capital  de  trois  mil- 
lions qui  obtient  en  une  seule  année,  en  1904,  une  rémunération  de 
cinq  millions  416.666  francs  ;  chaque  action  de  750  francs  reçoit  un 
dividende  de  1.375  francs,  c'est-à-dire  de  183,33  P-  ^00.  Et  ce  n'est 
point  là  un  chifïre  exceptionnel,  répondant  à  une  année  extraordi- 
naire. Nous  voyons  à  la  Cote  de  la  Bourse  annexée  au  Messager  de  Paris 
du  27  mai  que  le  dividende  a  été  en  1903  de^i.354fr.  16,  tlVAn- 
nuaire  cité  plus  haut  nous  apprend  qu'il  a  été  de  1.250  fr.  en  1901, 
de  1.145  fr.  83  en  1900;  de  1.145  fr.  82  en  1899  et  de  1.041  fr.  en 
1898.  Ledit  Annuaire  nous  apprend  en  outre  que  le  cours  de  l'action 
de  cette  Compagnie  —  action  émise  à  750  francs,  il  faut  le  rappeler  — 
a  oscillé  en  1901  entre  26.400  fr.  et  2^.750  fr.,  et  en  1902  entre 
2^.poo  et  ^i.ooo. 

Ce  sont  là  des  chiffres  fantastiques.  Ils  ne  font  pourtant  que  tra- 
duire la  réalité. 

Ces  actions  se  négocient  très  peu  à  la  Bourse,  car  ceux  qui  les 
possèdent  ont  de  bonnes  raisons  pour  les  garder  en  portefeuille.  C'est 
ee  qui  fait  que  la  Cote  de  la  Bourse  ne  nous  dit  pas  ce  qu'elles  valent 
aujourd'hui;  mais,  étant  donné  le  dernier  dividende,  elles  ne  peu- 
vent manquer  de  se  négocier  cette  année  à  des  cours  sensiblement 
plus  élevés  qu'en  1902. 

Ainsi  augmentent,  chaque  année,  les  dividendes  ;  ainsi  aug- 
mente, chaque  année,  le  prix  de  ces  titres. 

Aussi  est-on  de  joyeuse  humeur,  à  la  «  Compagnie  d'assurances 
générales  sur  la  vie  des  hommes  ».  Les  assemblées  d'actionnaires  y 
sont  empreintes  de  cordialité,  et  les  senlimenls  de  gratitude  qui 
honorent  le  plus  l'humanité  s'y  expriment  avec  une  délicieuse 
noblesse.  Nous  lisons  dans  le  compte  rendu  du  Messager  de  Paris  du 
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16  mai  dernier  :  «  Les  actionnaires,  en  approuvant  les  comptes,  ont 
félicité  la  Direction,  les  chefs  de  service,  les  employés,  les  inspecteurs 
et  les  agents  qui,  continuant  les  traditions  de  la  maison,  ont  rivalisé 
d'eâorts  et  de'zele  ».  C'est  touchant.  .  . 

Et  pourtant  nous  demandons  :  A  quand  la  nationalisation  des 
assurances  ? 

duand  le  parti  socialiste  se  décidera-t-il  à  s'intéresser  à  ces  ques- 
tions, à  les  poser  devant  l'opinion  publique,  et  à  contraindre  le  Parle- 
ment à  les  résoudre  ?  Quand  fera-t-il  affluer  vers  des  œuvres  de  soli- 
darité sociale  ces  merveilleuses  plus-values  que  des  cambrioleurs 
capitalistes  s'approprient  sous  nos  yeux,  sans  se  gêner,  au  milieu  de 
l'inattention  générale  ? 


Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  jouent  un  petit  jeu  qui,  nous 
l'espérons,  pourra  devenir  dangereux  pour  elles,  —  le  petit  jeu  des 
menaces.  Elles  s'avisent  de  vouloir  intimider  le  gouvernement,  le 
Parlement  et  l'opinion  publique.  Elles  déclarent  que  des  choses  très 
graves  vont  se  passer  si  le  Parlement  vote  la  loi  Berteaux,  fixant  la 
durée  du  travail  dans  les  chemins  de  fer  à  dix  heures.  Ecoutez  ces 
paroles  de  feu  le  baron  Alphonse  de  Rothschild,  président  du  Con- 
seil d'administration  de  la  Compagnie  du  Nord,  à  la  dernière  assem- 
blée de  cette  Compagnie  : 

«  Vous  voyez  les  sacrifices  que  nous  impose  notre  caisse  des  re- 
traites ;  nous  sommes  bien  loin  de  les  regretter  ;  mais,  pour  nous,  c'est 
un  devoir  encore  plus  strict  de  repousser  avec  la  dernière  énergie  toute 
aggravation  de  charges  nouvelles  qui,  comme  nous  l'avons  déjà  dit 
plusieurs  fois,  pourraient  être  une  cause  de  ruine  pour  la  Compagnie. 

«  Nous  avons  saisi  dernièrement  une  occasion  pour  faire  connaître 
notre  résolution  formelle  à  cet  égard,  en  termes  forts  respectueux  mais 
très  nets,  et,  le  cas  échéant,  fidèles  à  la  défense  dcces  intérêts  que  nous 
représentons  mais  qui  sont  les  vrais  intérêts  du  pays,  nous  n  hésiterons 
pas  à  laisser  à  qui  de  droit  la  responsabilité  des  conséquences  funestes  que 
pourraient  entraîner  de  nouvelles  charges  imposées  à  la  Compagnie.  \'ous 
ne  devez  pas  oublier,  en  effet,  que  la  loi  Berteaux,  qui  menace  toutes 
les  Compagnies  de  chemins  de  fer,  est  encore  en  discussion  devant  la 
Chambre  «  (i). 

La  Compagnie  du  Nord  a  distribué  chaque  année  à  ses  action- 
naires, depuis  un  demi-siècie,  de  65  à  70  francs  par  titre.  L'action  re- 
présentant un  capital  de  500  francs,  avec  versement  effectif  de  400  francs 
seulement,  cela  fait  un  dividende  de  16,25  à  17,50  p.  100.  Celte  année 

(i)  Journal  des  Débats,  7  mai  1905. 
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encore,  au  moment  où  ils  font  entendre  leurs  lamentations,  les  action- 
naires du  Nord  reçoivent  un  dividende  de  65  francs,  c'est-à-dire  de 
16,25  P-  ^oo-  ^^  ^'^^^  beaucoup  d'impudeur  pour  parler  de  ruine  au 
moment  où  l'on  fait  de  pareils  bénéfices,  et  pour  refuser  aux  travail- 
leurs toute  amélioration  de  leur  sort  au  moment  où  sans  travail  on 
encaisse  d'aussi  jolis  revenus. 

Les  meneurs  de  la  campagne  dirigée  contre  la  loi  Berteaux  sont, 
à  la  Compagnie  du  Nord,  les  membres  du  Conseil  d'Administration, 
ainsi  composé,  d'après  le  Paris-IIachelte  1^04  :  MM.  le  baron  Alphonse 
de  Rothschild,  commandant  de  la  légion  d'honneur,  président;  G. 
Griolet,  commandant  de  la  légion  d'honneur,  vice-président  ;  baron 
Gustave  de  Rothschild,  chevalier  de  la  légion  d'honneur  ;  duc  de 
Mouchy,  chevalier  de  la  légion  d'honneur;  comte  Pillet-Will,  cheva- 
lier de  la  légion  d'honneur  ;  comte  A.  deGerminy,  officier  de  la  légion 
d'honneur;  baron  Alfred  de  Rothschild  ;  J.  Hottinguer,  chevalier  de 
la  légion  d'honneur;  André  de  Waru,  chevalier  delà  légion  d'hon- 
neur ;  E.  Baudelot,  officier  de  la  légion  d'honneur  ;  lord  N.  Roths- 
child ;  Ad.  Vernes,  chevalier  de  la  légion  d'honneur  ;  O.  Vallon,  cheva- 
lier de  la  légion  d'honneur;  E.  Agache,  chevalier  de  la  légion 
d'honneur,  baron  Arthur  de  Rothschild,  chevalier  de  la  légion  d'hon- 
neur ;  MarioUe-Pinguet,  officier  de  la  légion  d'honneur  ;  baron  Léon 
Lambert, ^officier  de  la  légion  d'honneur;  Richemond,  commandant 
de  la  légion  d'honneur;  baron  Edouard  de  Rothschild  ;  A.  Seydoux, 
chevalier  de  la  légion  d'honneur;  F.  Poiret,  chevalier  de  légion 
d'honneur;  A.  Dehaynin,  officier  de  la  légion  d'honneur;  G.  Foucher, 
officier  de  la  légion  d'honneur;  Jean  Tristan,  Félix  Adam  et  Georges 
Motte. 

Conformément  au  règlement,  chacun  de  ces  messieurs  est  pro- 
priétaire au  moins  de  cent  actions  inaliénables  pendant  la  durée  de 
son  mandat.  Ces  gens  —  d'ailleurs  très  nobles  et  très  honorables  — 
défendent  donc,  en  même  temps  que  les  intérêts  généraux  de  la  Com- 
pagnie, leurs  propres  intérêts.  Il  est  naturel  que,  menacés  de  voir  leur 
prébende  diminuée,  ils  se  fâchent. 

Ce  qui  ne  le  serait  pas,  c'est  que  le  gouvernement  et  le  parlement 
se  laissassent  intimider  par  leurs  menaces.  Ils  ont  l'air  de  dire  qu'à  la 
première  charge  nouvelle  qui  leur  serait  imposée,  ils  déclineraient 
toute  responsabilité  et  passeraient  la  main  à  ceux  qui  leur  auraient 
imposé  cette  charge  —  c'est-à-dire  à  l'Etat.  Très  bien  :  cela,  c'est  le 
rachat.  Ce  sont  les  compagnies  qui  le  proposent  :  à  merveille  !  Le 
devoir  de  la  démocratie  est  clair;  c'est  d'ouvrir  les  négociations  au 
plus  tôt. 

Il  est  des  plaisanteries  qu'il  faut  avoir  l'air  de  prendre  au  sérieux. 
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Il  est  piquant  de  trouver  dans  le  journal  Le  Temps  —  ce  reptile 
des  grandes  compagnies  de  chemins  de  ier  —  des  arguments  contre 
leur  gestion.  Le  numéro  du  26  avril  dernier  nous  réservait  cette  satis- 
faction. En  un  article  de  M.  J.  Armengaud,  ancien  conseiller  mu- 
nicipal de  Paris,  sur  La  propreté  de  Paris,  il  critiquait  l'état  infect 
dans  lequel  les  compagnies  françaises,  par  leur  cupidité  sans  borne, 
laissent  leurs  gares.  Je  cite  : 

«  Nos  grandes  gares  sont  naturellement  des  endroits  très  fré- 
quentés, et  bien  qu'on  ne  fasse  qu'y  passer,  on  n'est  pas  sans  cons- 
tater combien  elles  laissent  à  désirer  sous  bien  des  rapports. 

«  Ce  serait  sortir  de  mon  programme  que  de  parler  de  l'organi- 
sation et  de  l'aménagement  des  gares  de  chemins  de  fer  comparées 
surtout  aux  gares  des  autres  pays,  comme,  par  exemple,  celles  de 
Francfort  et  de  Dresde  qui  sont  des  merveilles.  A  ce  sujet,  je  ne  saurais 
mieux  faire  que  de  renvoyer  à  l'étude  si  remarquable  qui  a  été  pré- 
sentée à  la  Société  des  Ingénieurs  civils  en  1894  par  M.  P.  Haag,  in- 
génieur en  chef  des  ponts  et  chaussées,  sur  la  transformation  des 
grandes  gares  allemandes.  Il  est  juste  de  reconnaître  que  pour  la  cons- 
truction des  gares  récentes  d'Orléans  et  de  Lyon,  pour  les  remanie- 
ments de  la  gare  Saint-Lazare  et  de  la  gare  de  l'Est,  on  s'est,  dans  une 
certaine  mesure,  inspiré  des  principes  qui  ont  présidé  à  l'édification 
des  gares  allemandes. 

«  Mais  en  ce  qui  touche  la  propreté  et  l'entretien,  combien  il  reste 
encore  à  faire  !  «  Une  observation  générale,  dit  à  ce  suiet  M.  Haag 
dans  son  étude,  doit  porter  sur  la  tenue  remarquable  de  toutes  ces  gares, 
dont  quelques-unes  pourtant  sont  déjà  en  service  depuis  d'assez  lon- 
gues années.  On  est  frappé  partout  de  la  propreté  extrême  qui  y 
régne  ;  nulle  dégradation,  nulle  souillure,  ni  sur  le  mur,  ni  sur  le  sol; 
on  dirait  des  bâtiments  inaugurés  de  la  veille.  Ce  résultat  ne  peut  être 
obtenu  que  par  un  entretien  de  tous  les  instants  de  la  part  du  per- 
sonnel, car  il  est  à  remarquer  qu'en  général  le  respect  du  public  pour 
les  locaux  affectés  à  son  service  est  en  raison  directe  du  soin  avec 
lequel  ces  locaux  sont  entretenus.  Le  moindre  relâchement  à  cet  égard 
entraîne  fatalement  de  sa  part  une  réciprocité  de  laisser-aller  regret- 
table.  » 

('  Chacun  a  remarqué  combien  depuis  plusieurs  années,  dans  les 
gares  de  Paris,  les  salles  des  Pas-Perdus,  celles  des  bagages,  les  salles 
d'attente  et  les  quais  sont  mal  tenus.  On  croirait  qu'on  a  supprimé  le  ba- 
layage ;  sur  les  trottoirs  des  quais  aussi  bien  que  sur  les  voies  appa- 
raissent constamment  des  papiers,  des  détritus  de  toutes  sortes  prove- 
nant sans  doute  de  l'insouciance  des  voyageurs,  mais  qui  devraient 
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être  ramassés  au  fur  et  à  mesure,  soit  par  des  hommes  d'équipe,  soit 
par  des  cantonniers  de  la  voie.  C'est  surtout  la  gare  Saint-Lazare  qui 
dans  certaines  parties.offre  à  cet  égard  un  aspect  lamentable.  Si  je  la 
cite,  c'est  qu'elle  m'intéresse  plus  particulièrement,  puisque  j'ai  eu 
l'honneur  d'être  au  Conseil  municipal  rapporteur  du  projet  de  trans- 
formation de  cette  gare. 

«  Ayant  eu  l'audace  de  demander  à  M.  le  chef  de  gare  pourquoi 
on  laissait  subsister  tous  ces  débris  de  journaux,  de  papiers  et  autres 
sur  les  quais  et  sur  la  voie,  il  m'a  répondu  gravement  que  pour  les  enlever 
il  faudrait  faire  une  dépense  énorme  :  celle  qui  résulterait  de  Vadjonctio  n 
d'un  second  employé  à  celui  qui  fait  Voffice  de  chiffonnier.  Il  a  d'ailleurs 
ajouté  qu'il  était  plus  simple  de  ramasser  les  papiers  au  balai  et  de  les 
consumer  aux  brasiers  formés  par  les  cendres  et  le  combustible  im- 
parfaitement brûlé  des  locomotives  à  leur  arrivée  près  des  heurtoirs. 
C'est  là  une  besogne  asseï  répugnante,  d'autant  plus  quelle  provoque  un 
dégagement  d'odeurs  désagréables  de  chiffons  graisseux  et  autres. 

«  Tant  que  ^électricité  n'aura  pas  remplacé  la  vapeur  pour  la 
traction,  on  restera  encore  incommodé  par  les  fumées  et  la  vapeur  qui 
s'échappent  des  locomotives.  Ces  fumées  salissent  les  murs,  obscur- 
cissent les  vitrages  et  donnent  aux  bâtiments  un  aspect  de  vétusté  et 
de  malpropreté  que  l'on  pourrait  éviter  si  les  parois  étaient  décorées 
de  panneaux  céramiques  se  prêtant  à  un  lavage  facile. 

<f  Les  salles  d'attente  aujourd'hui  ne  servent  plus  guère  que  de 
passage  aux  voyageurs,  qu'on  a  cessé,  heureusement,  de  parquer 
comme  des  moutons,  puisque,  suivant,  après  un  intervalle  de  dix  ans, 
l'exemple  de  l'étranger,  on  nous  laisse  accéder  directement  aux  quais 
d'embarquement.  On  se  demande  même  à  quoi  servent  maintenant  ces 
salles  d'attente  et  pourquoi  on  ne  les  convertit  pas  en  buffets,  à  l'ins- 
tar des  restaurations  si  gaies  et  si  confortables  des  gares  allemandes 
et  autrichiennes. 

«  Q_uoi  qu'il  en  soit,  lorsque  nous  rentrons  en  France  après  avoir 
traversé  la  Suisse,  l'Allemagne  et  même  la  Belgique,  nous  n'éprou- 
vons guère  de  fierté  à  contempler  la  première  gare  française  de  la 
frontière.  » 

En  Suisse,  en  Allemagne  et  en  Belgique,  les  chemins  de  fer  sont 
exploités  par  l'Etat,  alors  qu'ils  sont  exploités  en  France  par  des  com- 
pagnies. 

Conclusion 

Prenez  garde,  monsieur  le  Secrétaire  de  la  rédaction  du  Temps;  de 
semblables  articles,  qui  peuvent  suggérer  au  lecteur  des  conclusions 
subversives,  vous  vaudront  des  réprimandes.  Surveillez  mieux  votre 
copie  ! 

Aux  observations  du  rédacteur  du   r^w/)5  je  demande  la  permis- 
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sion  d'ajouter  la  constatation  suivante  :  dans  le  budget  des  chemins  de 
fer  prussiens  pour  1905,  le  produit  net  est  de  634.700.000  marks 
(793.375  francs),  après  paiement  de  l'intérêt  et  de  l'amortissement  de 
tous  les  capitaux  engagés  dans  l'entrepiise,  il  reste  un  excédent  de 
206.700. 000  marks  (258.375.000  francs),  lequel  excédent  est  versé 
dans  la  caisse  de  l'Etat  pour  satisfaire  aux  besoins  généraux  du  budget. 
Cet  excédent  constitue  pour  l'Etat  des  ressources  supérieures  à  celles 
que  lui  fournit  l'impôt  sur  le  revenu  :  180  millions  de  marks 
(225  millions  de  francs). 

En  France,  au  contraire,  les  chemins  de  fer  exploités  par  les 
compagnies  coûtent  à  l'Etat,  à  cause  des  garanties  d'intérêt,  de  50  à 
100  millions  par  an. 

Conclusion... 

Les  adversaires  du  rachat  ont  l'habitude  de  dire  que  le  rachat,  en 
augmentant  la  dette  de  l'Etat,  alourdirait  le  crédit  public.  M.  Rouvier 
a  apporté  cet  argumenta  la  tribune  de  la  Chambre  des  Députés,  dans 
le  débat  sur  le  rachat  des  chemins  de  fer  du  mois  de  janvier  1904.  Le 
Temps,  les  Débats  s'en  sont  servis  vingt  fois.  Ils  se  refusaient  à  prêter 
la  moindre  attention  à  la  réponse  des  partisans  du  rachat,  qui  disaient  : 
Le  crédit  public  ne  sera  pas  alourdi  par  ce  surcroît  de  dette,  car  il  y 
aura  comme  contre-partie,  dans  les  entreprises  rachetées,  un  actif 
correspondant. 

Or,  voici  que  nous  trouvons  dans  les  Débats  du  22  mai  dernier, 
présenté  en  termes  très  élogieux,  le  résumé  d'un  article  publié  par 
M.  Leroy-Beaulieu  dans  hNeue  Freie  Presse  de  Vienne  sur  les  finances 
de  la  Russie,  et  que  dans  cet  article  M.  Leroy-Beaulieu  s'attache  à 
établir  que  la  dette  des  chemins  de  fer  de  l'État  russe  n'alourdit  pas  le 
crédit  russe  parce  qu'il  y  a,  comme  contre-partie,  l'actif  constitué  par 
les  lignes,  leur  matériel  et  leurs  revenus. 

C'est  très  bien.  Mais  il  faudrait  choisir.  Si  l'argument  est  bon 
pour  la  Russie,  il  faut  l'accepter  pour  la  France,  et  si  on  le  repousse 
lorsqu'il  est  invoqué  en  faveur  du  rachat  des  chemins  de  fer  français, 
il  ne  faut  pas  l'invoquer  pour  plaider  la  cause  du  crédit  russe, 

*    * 

M.  Henry  Poidatz  vient  de  mourir.  Le  Temps,  dans  son  numéro 
du  25  mai,  lui  consacre  la  notice  biographique  que  voici  : 

a  La  place  qu'a  tenue  M.  Henry  Poidatz  dans  le  monde  parisien, 
durant  ces  vingt  dernières  années,  est  trop  considérable  pour  qu'on  ne 
rappelle  pas  sa  carrière.  Il  était  né  près  de  Paris,  à  Sannois,  et  son 
père,   qui  était  notaire,  le  poussa  vers  les  études  de  droit.   A  sa  sortie 
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du  régiment,  il  prit  ses  inscriptions  à  la  Faculté  et  entra  chez  M^  Ché- 
ramy  comme  clerc. 

«  M.  Marinoni  transformait  h  ce  moment  le  Petit  Journal.  ÎVl.  Poi- 
datz  était  le  neveu  de  Wittersheim,  imprimeur  concessionnaire  du 
Journal  officiel^  et  il  avait  eu  par  son  oncle  quelques  relations  avec  le 
créateur  de  ces  rotatives  qui  devaient  modifier  si  profondément  les 
conditions  du  journalisme.  Il  l'alla  trouver  et  lui  fit  part  de  son  désir 
de  collaboration  :  «  A  quel  prix  le  bulletin  financier  du  puissant  Petit 
«  Journal  était-il  aflfermé  ?  Quel  chifîre  de  recettes  était  celui  des  ser- 
«  vices  de  publicité  ?»  A  ces  questions  de  son  jeune  interlocuteur, 
Marinoni  répondit  par  des  chiff"res  médiocres.  «  QjLie  ça  !  »  s'écriait 
M.  Poidatz...  Et  il  développait  sa  conce^ption  du  journalisme  d'affaires, 
offrant  de  la  réaliser  au  Petit  Journal.  Marinoni  accepta.  Et  bientôt 
M.  Poidatz,  étendant  son  champ  d'action,  ajoutait  à  ce  bulletin  finan- 
cier celui  du  Figaro  et  celui  du  Matin  ;  il  prenait  même  la  direction 
de  ce  journal,  où  il  organisait  librement  la  publicité  selon  ses  plans,  rap- 
pliquant aux  entreprises  les  plus  diverses  et  lui  faisant  englober,  par  des 
efforts  continus,  le  monde  industriel,  commercial,  jiuancier  et  même  artis- 
tique. Il  acquit  ainsi  une  extraordinaire  autorité. 

«  Sous  sa  direction,  d'ailleurs,  le  Malin  prit  une  extension  consi- 
dérable et  accrut  sa  prospérité. 

«  Très  répandu  dans  les  milieux  parlementaires  et  officiels,  pas- 
sant ses  après-midi  tantôt  à  la  Bourse,  tantôt  à  la  Chambre,  ses"  soirées 
au  théâtre,  M.  Henry  Poidatz  était  une  figure  extémement  connue.  Il 
comptait  de  nombreuses  sympathies.  » 

Nous  devions,  nous  aussi,  consacrer  quelques  lignes  à  cet  homme 
qui,  merveilleusement  adapté  aux  mœurs  capitalistes  de  notre  temps, 
fut  le  parrain  de  ce  «  journalisme  d'aff'aires  »  —  comme  dit  le  Temps 
—  où  le  bulletin  financier  est  la  pièce  essentielle,  où  la  publicité 
déborde  de  la  quatrième  à  la  troisième  page,  de  la  troisième  à  la 
seconde,  de  la  seconde  à  la  première,  où  l'éditorial  est  payé  à  tant  la 
ligne  — ,  au  Ministère  de  l'Intérieur  où  ailleurs  — ,  où  l'article  de  tête 
n'est  lui  aussi  qu'une  réclame  masquée,  à  moins  que,  confié  à  quelque 
personnalité  estimée,  il  ne  soit  un  moyen  d'asseoir  le  crédit  du  journal 
et  de  faire  passer  le  reste,  où  tout  est  affaires  —  ce  qui  est  dit  et  ce  qui 
n'est  pas  dit  — ,  où  les  paroles  sont  d'argent  et  les  silences,  d'or. 


Un  Congrès  d'hygiène  sociale,  tenu  à  Montpellier  dans  la  troi- 
sième semaine  de  mai,  s'est  occupé  du  logement.  'A  signaler  notam- 
ment une  étude  du  docteur  Pezet,  ancien  maire  de  Montpellier,  sur  les 
logements  insalubres  à  Montpellier.  L'auteur  montre  la  relation 
étroite  qui  existe  entre  ces  logements  et  la  mortalité  due  à  la  tuber- 
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culose  et  insiste  sur  les  dangers  que  fait  courir  aux  habitants  la  corpo- 
ration des  chiffonniers  (i). 

Le  Sénat  s'est  aussi,  le  mois  dernier,  occupé  de  la  question.  Mais 
il  s'y  est  médiocrement  intéressé.  A  un  moment,  pendant  que  le  rap- 
porteur, M.  Strauss,  parlait,  le  bruit  des  conversations  particulières  a 
été  tel  que  le  président  a  dû  intervenir,  et  signaler  aux  honorables  que 
la  question  était  importante. 

Voici,  touchant  ce  problème  qui  passionne  si  peu  nos  sénateurs, 
quelques  f.iits  que  j'emprunte  au  Lyon  Républicain  —  journal  très  mo- 
déré — ,  dans  son  numéro  du  25  mai.  Le  rédacteur,  M.  Justin  Godard, 
a  fait,  accompagné  d'un  distributeur  du  Bureau  de  bienfaisance,  une 
visite  à  quelques  assistés  : 

<.<  Je  n'ai  point  choisi,  dit-il,  ceux  dont  la  misère  est  irrémédiable, 
que  la  maladie,  la  vieillesse,  le  découragement  accablent  et  annihilent  ; 
mais  je  suis  allé  à  ceux  qui  luttent  vaillamment  et  qui,  malgré  leurs 
efforts,  ne  sauraient,  sans  une  aide,  vivre  et  nourrir  les  leurs. 

«  Voilà  ce  que  j'ai  vu  : 

«  Un  garni  à  six  sous  pour  femmes.  Dans  une  piècp  carrelée  autre- 
fois, assombrie  par  des  vitres  noires  de  suie,  où  la  pluie  a  fait  des 
coulées  capricieuses,  des  lits  sont  rangés,  se  touchant,  si  vieux  qu'ils 
n'ont  plus  de  forme,  les  fers  arqués,  les  matelals  débordants  et  mous, 
écrasés  par  toutes  les  lassitudes  qui  se  sont  alourdies  sur  eux.  Dans  les 
coins,  des  nippes,  des  souliers  extraordinaires  ;  tout  est  encrassé  ;  nulle 
part  une  cuvette  et  un  pot  à  eau.  A.ux  murs,  cette  pancarte  laborieuse- 
ment écrite  :  «  Ces  dames  sont  priées  par  la  logeuse  qu'elle  n'est 
«  responsable  que  des  objets  qui  lui  sont  confiés  à  garder  entre  les 
«  mains,  comme  argent,  titres,  valeurs,  bijoux,  montres,  linge,  etc.» 
«  Des  loges  de  concierges.  A  Lyon,  c'est  un  lieu  commun  de 
constater  la  coupable  exploitation,  par  les  propriétaires,  des  gardiens 
de  leurs  immeubles.  Je  veux  ajouter  à  bien  d'autres  mon  indignation, 
la  motiver  et  l'adresser  publiquement  aux  responsables. 

«  Place  des  Carmélites,  6,  un  bel  immeuble,  loué  bourgeoise- 
ment, a  pour  propriétaire  un  M.  Vindry.  La  loge,  tout  au  fond  de 
l'allée,  a  2  mètres  de  large,  3  mètres  de  long,  i™8o  de  haut.  Elle 
prend  jour  (?)  et  air  (!)  sur  une  cour  qui  a  à  peu  près  les  mêmes 
dimensions,  et  qui  est  diminuée  encore  par  des  lieux  d'aisance,  placés 
sur  la  fosse.  Dans  cette  pièce,  un  fourneau,  une  table,  trois  chaises  ; 
là  vivent  quatre  personnes,  la  mère,  veuve,  un  garçon  de  20  ans, 
deux  fillettes  de  12  et  de  9  ans.  Pour  coucher,  une  soupente  de  mêmes 
dimensions,  sauf  pour  la  hauteur  qui  est  de  i'"4o;  qu'on  se  figure 
trois  lits  dans  ce  tiroir  sans  air,  sans  lumière,  où  l'on  monte  par  une 


(i)  Petit  Temps  du  25-5-05. 
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invraisemblable  gymnastique,  que  surchauffe  la  gaine  du  fourneau. 

«  Q,uai  Saint-Clair,  4,  et  rue  Royale  7,  deux  propriétaires  d'im- 
meubles superbes,  MM.  Frappé  et  Cuzin,  ont  installé,  par  mesure 
d'économie,  un  concierge  commun  dans  la  cour.  Une  minuscule  devan- 
ture vitrée  annonce  la  loge.  Sitôt  la  porte  ouverte  et  un  petit  seuil 
humide,  recouvrant  un  caniveau,  franchi,  on  descend  deux  marches 
et  on  est  dans  une  cave  ;  pas  d'autre  ouverture  ;  le  fourneau  ronfle 
tout  le  jour,  car  il  fait  frais  ;  à  certaines  époques,  il  faut  déménager 
en  hâte  quand  la  fosse  déborde.  Un  ménage  est  là  de  7  heures  du 
matin  à  10  heures  du  soir  ;  la  nuit,  il  couche  au  septième  et  l'ascension 
est  douloureuse  aux  pauvres  jambes  ankylosées  par  l'humidité  de 
la  loge. 

«  Et  j'en  ai  bien  vu  d'autres,  encoignures  inutilisables  où  s'atro- 
phient des  êtres  humains,  masures  de  briques  givrées  de  salpêtre,  écla- 
boussées de  toutes  les  déjections  ménagères  qui  giclent  des  tuyaux  de 
décharge  mal  construits,  édifiés  dans  des  cours  où  le  soleil  n'a 
jamais  paru,  où  les  dalles  imprégnées  d'eau  de  vaisselle  grasse  n'ont 
jamais  séché.  » 

Il  faudrait  citer  tout  au  long  cet  article.  La  place  me  manque. 


On  mande  d'Amérique,  le  19  courant,  au  Morning  Leader  :  «  Le 
trust  de  la  viande,  de  MM.  Armour,  Swift  et  Morris,  à  Chicago,  vient 
de  former  une  entente  pour  s'assurer  le  monopole  de  tout  l'espace 
disponible  sur  les  bateaux  canadiens  partant  de  Montréal,  afin  de 
s'assurer  la  domination  sur  le  marché  de  la  viande.  La  combinaison  a 
réussi  avec  la  ligne  Thomson,  qui,  pour  une  période  de  plus  d'une 
année,  s'est  engagée  à  ne  transporter  de  bétail  que  pour  le  Trust  ;  les 
autres  lignes  ne  sont  pas  encore  acquises.  » 

*   * 

Nous  savons  que  le  gouvernement  russe,  pour  satisfaire  ses  besoins 
d'argent,  avait  augmenté  de  mohié  le  taux  de  l'impôt  sur  les  suc- 
cessions (i). 

Une  nouvelle  information  nous  apprend  qu'il  va  établir  l'impôt 
sur  le  revenu  (2). 

Tout  cela,  pour  combler  les  déficits  creusés  par  la  guerre  et  pour 
poursuivre  cette  pK)litique  exécrable. 

Pour  les  choses  mauvaises,  les  gouvernements  trouvent  toujours 


(1)  Débats  du  26  mars  1905. 

(2)  Moniteur  des  Intérêts  matériels,  2  juin  1905. 
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de  l'argent.  Ils  ne  sont  embarrassés  que  lorsqu'il  s'agit  de  procurer 
des  ressources  à  des  œuvres  de  progrés. 

En  France,  l'impôt  sur  le  revenu,  dont  bénéficieraient  les  masses, 
est  déjà  oublié. 

Edgard  Milhaud. 


LA    LEGISLATION   OUVRIÈRE 


Un    Projet  de    Loi   de  M.    Dubief.   —    Le   Droit  de  Grève.  — 
Les  Subventions  aux  Sociétés  de  Secours  mutuels.  —  Un  Livre 

RÉCENT  sur    la  LÉGISLATION   DU    TRAVAIL. 

La  loi  de  1898,  sur  les  accidents  du  travail,  laissait  sans  protection 
les  ouvriers  victimes  de  maladies  professionnelles.  Deux  propositions  de 
lois,  l'une  du  citoyen  Vaillant  [3  juin  1901],  l'autre  du  citoyen  J.-L. 
Breton  [5  décembre  1901],  tendaient  à  combler  cette  lacune.  La 
question  fut  soumise  à  l'examen  de  la  Commission  d'hygiène  industrielle 
et  du  Comité  consultatif  des  assurances.  Le  résultat  des  travaux  de  ces 
Commissions  se  trouve  condensé  dans  le  projet  de  loi  que  le  Ministre 
du  Commerce  vient  de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre. 

Il  est  assez  malaisé  de  distinguer  la  maladie  professionnelle  des 
indispositions  nombreuses  qu'un  ouvrier  peut  contracter  au  cours  de 
son  travail.  Quand  la  maladie  professionnelle  présente  un  caractère 
aigu,  que  sa  cause  est  évidente,  elle  peut  être  assimilée  à  un  accident 
de  travail  :  La  jurisprudence  est  déjà  entrée  dans  cette  voie.  Mais  des 
cas  aussi  nets  se  présentent  rarement  dans  la  pratique  ;  il  convient 
donc  de  trouver  un  système  d'assurance  qui  évite  des  contestations 
fort  longues  sur  la  nature  de  la  maladie. 

Le  nouveau  projet  de  loi  ne  vise  que  deux  sortes  d'industries  . 
celles  où  il  est  fait  usage  du  plomb  et  ses  dérivés,  et  celles  où  l'on  em- 
ploie le  mercure  et  ses  dérivés.  Et  d'ailleurs,  c'est  dans  ces  industries, 
la  première  surtout  que  les  cas  de  maladie  sont  les  plus  fréquents  et 
les  plus  graves  (i). 

(i)   Les  résultats  de  la  statistique   anglaise,  la  seule   que  nous    possédions,  sont 
reproduits  dans  le  Bulletin  de  l'Office  du  travail,  içoj  p.  42. 
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L'assurance  est  organisée  à  deux  degrés  et  repose  sur  la  respon- 
sabilité solidaire  des  patrons. 

Les  maladies,  professionnelles  ou  non,  d'une  durée  n'excédant 
pas  trente  jours,  seront  à  la  charge  de  mutualités  régionales.  Dans 
chaque  arrondissement,  une  de  ces  mutualités  groupera  les  patrons  et 
ouvriers  d'une  même  protession  :  Ces  Sociétés  s'administreront  elles- 
mêmes  par  un  conseil  com.prenant  en  nombre  égal  des  patrons  et  des 
ouvriers  nommés  respectivement  par  les  patrons  et  ouvriers  de  la 
région.  Les  cotisations  patronales  serviront  à  couvrir  les  frais  occa- 
sionnés par  les  maladies  professionnelles  ;  les  cotisations  ouvrières, 
ceux  que  nécessiteront  les  autres  maladies.  Il  semble  bien  que  nous 
soyons  ici  en  présence  d'une  tentative  d'organisation  de  l'assurance 
maladie.  Si  l'on  considère  que  la  proportion  des  maladies  profession- 
nelles sera  toujours  assez  faible,  on  peut  penser  que  ces  mutualités 
régionales  seront  des  Sociétés  d'assurance  maladie,  se  doublant,  dans 
des  professions  insalubres,  d'une  caisse  spéciale  destinée  à  faire  face  ci 
des  risques  exceptionnels. 

duant  aux  incapacités  partielles  ou  totales,  celles  qui  obligeront 
l'ouvrier  à  prendre  une  profession  moins  lucrative  ou  le  placeront 
dans  la  classe  des  invalides,  elles  seront  indemnisées  par  une  Caisse 
nationale  établie  à  Paris  et  ne  représentant  que  les  patrons  adhérant  aux 
mutualités  régionales.  Ce  deuxième  degré  d'assur^ance  nous  rapproche 
de  l'assurance-accident,  et  cette  caisse  nationale  rappelle  assez  les 
syndicats  de  garantie,  autorisés  par  la  loi  de  1898. 

Ce  projet  de  loi  nous  semble  donc  se  rattacher  à  la  législation  sur 
les  accidents  du  travail  ;  et  il  peut  être  considéré  comme  indiquant 
une  nouvelle  orientation  en  cette  matière  :  On  tend  à  profiter  de  l'ex- 
périence allemande  en  faisant  de  l'assurance  maladie  la  base  du  système 
d'assurances  sociales.  La  courte  indisposition  ne  donnerait  plus  lieu  à 
contestations  :  Qu'elle  provienne  d'une  maladie  ordinaire  ou  d'une 
maladie  protessionnelle,  nous  pourrions  ajouter,  en  restant  dans  l'es- 
prit de  la  nouvelle  législation,  d'un  accident,  elle  serait  indemnisée 
par  la  mutualité  régionale.  Q_uant  aux  accidents  ou  maladies  profes- 
sionnelles, ils  seraient  caractérisés  par  l'incapacité  partielle  ou  totale 
qui  en  résulteraient  et  seraient  réparés  par  les  patrons.  Tel  nous 
semble  être  l'esprit  de  ce  projet  de  loi. 

Il  présente  une  autre  affinité  avec  l'assurance  allemande,  par  son 
organisation  contentieuse.  On  renoncerait  à  la  compétence  des  tri- 
bunaux de  droit  commun.  Les  contestations  auxquelles  donnerait  lieu 
l'application  de  cette  loi  seraient  soumises  à  des  Comités  locaux  d'arbi- 
trage, élus  à  la  manière  des  conseils  de  prud'hommes,  et  à  une  Com- 
mission supérieure  siégeant  à  Paris. Il  n'y  aurait  de  recours  en  cassation 
que  pour  abus  de  pouvoir  ou  violation  de  la  loi. 
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Si  ce  projet  reçoit  du  Parlement  un  accueil  favorable,  il  ne  man- 
quera pas,  croyons-nous,  ù'exercer  une  grande  influence  sur  notre 
législation  en  matière  d'accidents  du  travail.  Le  rapport  (i)  présenté 
au  Président  de  la  République,  par  le  Ministre  du  commerce,  sur  l'ap- 
plication de  la  loi  de  1898,  montre  que  la  jurisprudence  des  tribunaux 
civils  s'établit  bien  péniblement,  et  que  la  question  de  l'incapacité 
temporaire  est  fort  délicate.  La  loi  du  31  mars  1905,  tout  en  essayant 
d'apporter  quelques  remèdes,  est  accueillie  avec  défiance.  Peut-être  les 
tendances  nouvelles  qui  se  manifestent  dans  un  projet  de  loi  émanant 
de  Comités  dont  la  compétence  technique  est  éprouvée,  mettront-elles 
sur  la  voie  de  solutions  plus  heureuses. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  et  pour  montrer  la  force  des  préju- 
gés, nous  relèverons,  dans  ce  projet  de  loi,  deux  petites  déclarations  : 

On  renonce  à  délivrer  aux  ouvriers  des  livrets  sanitaires,  par  crainte 
d'exciter  leur  mauvaise  humeur,  étant  donnée  la  fâcheuse  réputation 
dont  jouissaient  les  livrets  d'ouvriers  avec  lesquels  ceux-là  n'auraient 
d'ailleurs  d'autre  ressemblance  que  le  nom.  Un  article  du  projet  est 
consacré  à  sauvegarder  les  intérêts  de  la  mutualité,  dont  l'éloge  s'étale 
magnifiquement  dans  l'exposé  de  motifs.  Et  pourtant,  la  mutualité  n'a 
rien  à  voir  ici.  Mais  il  y  a  des  mots  qu'il  ne  faut  prononcer  qu'avec 
respect,  tandis  que  d'autres  seront  toujours  l'objet  de  la  haine  des 
hommes.  Et  pourtant,  comme  le  disait  récemment  Jaurès  à  l'Elysée- 
Montmartre,  «  Pour  les  esprits  libres...,  il  n'y  a  pas  d'idoles  ». 


Les  nombreux  arrêts  décidant  que  la  grève  rompt  le  conlrat  de 
travail  ont  déjà  donné  lieu  à  de  longues  polémiques  (2).  Le  profes- 
seur Pic  revient  sur  cette  question  dans  la  Revue  trimestrielle  de  Droit 
civil,  et  s'oppose  aux  tendances  de  la  jurisprudence  actuelle  :  la  grève 
ne  rompt  pas,  selon  lui,  le  contrat  de  travail.  On  trouvera  dans  son 
article  un  bon  exposé  des  arguments  juridiques  que  faisait  valoir 
M.  Planiol  dans  une  note  du  Dalloz,  et  où  celui-ci  démontrait  que  le 
refus  temporaire  d'exécution  ne  détruit  pas  juridiquement  un  contrat. 
J'avoue  ne  trouver  qu'un  médiocre  intérêt  aux  raisonnenienls  fort 
ingénieux  de  M.  Planiol.  QjLie  nous  importe  que  le  droit  de  grève  ait 
son  analogue  dans  le  droit  de  rétention,  qu'il  ne  soit  pas  une  aberra- 
tion juridique,  si  on  ne  nous  montre  pas  la  nature  spéciale  du  contrat 
de  travail.  Tant  que  l'on  cherchera  dans  les  principes  du  Code  civil, 
dans  la  vieille  théorie  des  obligations,  une  interprétation  du  contrat 
de  travail,  on  pourra  donner  par  hasard  une  justification  du  droit  de 

(i)  Publié  en  un  fascicule  des  publications  de  la  direction  de   l'assurance  et  de  la 
prévoyance  sociales  (chez  Berger-Levrault). 

(2)  Voir  l'article  de  Raoul  Briquet,  dans  la  %evue  socialiste  de  juin  1904. 
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grève,  mais  on  ne  se  sera  pas  élevé  au-dessus  d'un  jeu  d'esprit.  J'aime 
mieux,  pour  ma  part,  la  fin  de  l'étude  de  M.  Pic,  où  il  s'efforce  de 
saisir  la  nature  du  contrat  de  travail.  Pour  lui,  la  loi  de  1864,  sur  le 
droit  de  grève,  la  loi  de  1884  sur  les  syndicats,  n'ont  pas  eu  seule- 
ment pour  but  de  supprimer  des  délits,  elles  sont,  dans  notre  législa- 
lation,  comme  des  pierres  d'attente  sur  lesquelles  viendront  s'appuyer 
les  lois  organisant  les  rapports  entre  ouvriers  et  patrons.  Ce  sont  les 
lois  sur  l'arbitrage  en  cas  de  grève,  sur  les  règlements  d'atelier,  et 
surtout  sur  le  contrat  collectif,  qui  définiront  le  contrat  de  travail,  et 
c'est  dans  ce  sens,  et  non  du  côté  du  Code  civil  qu'il  faut  regarder, 
quand  on  veut  apprécier  la  nature  juridique  de  la  grève.  Des  études 
du  genre  de  celle  de  M.  Pic  sont  utiles  dans  un  temps  où  la  notion 
de  grève  semble  tellement  obscurcie,  que  les  uns  continuent  à  y  voir 
un  délit,  civil  pour  le  moins,  tandis  que  d'autres,  à  force  de  lui 
découvrir  des  vertus  révolutionnaires,  pensent  qu'elle  transformera, 
presque  en  un  jour,  notre  société  bourgeoise. 

Dans  la  Revue  politique  et  parlementaire  (15  mai),  M.  Bellom  exa- 
mine la  manière  dont  sont  réparties  les  subventions  aux  Sociétés  de 
Secours  mutuels.  Il  donne  un  commentaire  très  instructif  des  articles 
21  et  26  de  la  loi  de  1898.  Sans  entrer  dans  le  détail,  nous  retiendrons 
deux  observations  : 

Pourquoi,  parmi  les  formes  de  prévoyance,  préfère-t-on  celle  qui 
consiste  à  assurer  une  retraite?  L'assurance  en  cas  de  décès,  la  mutua- 
lité contre  la  maladie  ou  le  chômage,  supposent  chez  leurs  auteurs 
beaucoup  moins  d'égoïsme,  un-  sens  social  plus  développé,  et  surtout 
un  esprit  mutualiste  plus  affiné,  que  le  souci  de  s'assurer  une  retraite. 
Même,  étant  admis  que  l'on  subventionnera  de  préférence  les  institu- 
tions s'occupant  de  retraites,  pourquoi  réserver  les  faveurs  de  l'Etat 
aux  seules  Sociétés  qui  assurent  leurs  retraites  par  le  fonds  commun  : 
La  prévoyance  libre,,  certaines  formes  de  Sociétés  de  Secours  mutuels 
[les  Syndicats  agricoles  par  exemple],  se  trouvent  privées  des  subven- 
tions de  l'iùat. 

Mais  ce  qui  frappe  surtout  M.  Bellom,  c'est  que,  dans  la  distribu- 
tion des  subventions,  on  ne  tienne  aucun  compte  de  l'organisation 
technique  des  Sociétés  de  Secours  mutuels  :  La  mutualité  n'est  pas 
un  apostolat,  elle  est  avant  tout  une  affaire,  et  qui  doit  être  bien 
menée  pour  donner  des  résultats  :  l'État  devrait  donc  surveiller  les 
Sociétés  de  Secours  mutuels,  à  ce  point  de  vue  ;  s'itssurer  qu'elles  peu- 
vent remplir  les  engagements  qu'elles  contractent  sans  réflexion,  et  ne 
subventionner  que  celles,  qui,  par  leur  fonctionnement,  offrent  de 
sérieuses  garanties  :  Voici  une  nouvelle  manière  d'envisager  la  ques- 
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lion  de  la  mutualité.  Tout  est  loin  d'être  parfait  chez  les  mutualistes  ; 
et  si  l'administration  au  lieu  de  donner,  elle  aussi,  dans  l'apostolat,  se 
préoccupait  de  sorufôle  qui  est  avant  tout  d'exercer  un  contrôle  tech- 
nique, elie'pourrait  inspirer  aux  mutualistes  un  heureux  retour  sur 
eux-mêmes,  et  un  peu  de  discrétion  et  de  modestie. 


Nous  tenons  à  signaler  à  nos  lecteurs  le  recueil  d'articles  publié 
récemment  par  M.  Dubief  et  intitulé  :  «  A  travers  la  législation  du  tra- 
vail, (i)  »  Nous  ne  pouvons  songer  à  donner  une  analyse  d'un 
ouvrage  où  tant  de  questions  sont  traitées  avec  beaucoup  de  science. 
Nous  indiquerons  seulement  l'esprit  dans  lequel  est  conçu  cet  ouvrage, 
auquel  la  personnalité  de  son  auteur  donne  un  intérêt  tout  particu- 
lier. M.  Dubief  estime,  que  dans  une  démocratie  les  ouvriers  doivent 
être  mis  en  mesure  d'exercer  tous  leurs  droits  de  citoyens.  Les  lois 
ouvrières  ne  sont  pas  des  lois  de  bienfaisance,  elles  sont  fondées  sur 
l'ordre  public.  Dans  une  société  démocratique,  les  ho.nmes  doivent 
être  protégés  dans  leur  santé  et  dans  leur  indépendance,  ils  seront 
garantis  contre  les  risques  créés  par  le  milieu  même  où  ils  vivent,  ils 
recevront  l'éducation  la  plus  conforme  aux  besoins  de  notre  temps, 
celle  qui  leur  permettra  de  donner  la  plus  grande  somme  possible 
d'activité  féconde.  Et  c'est  dans  cet  esprit  que  l'auteur  traite  de  la 
réduction  de  la  journée  de  travail,  des  lois  d'hygiène,  de  la  lutte  contre 
la  maladie,  les  accidents  et  le  chômage,  de  l'enseignement  profes- 
sionnel. Il  est  intéressant  de  voir  comment,  logiquement,  les  démo-' 
crates  sincères  sont  amenés  à  se  préoccuper  de  la  législation  ouvrière. 
Ils  ont  lutté  contre  les  privilèges,  essayé  d'affranchir  les  consciences 
dominées  par  l'Église,  ils  croient  que  l'organisation  actuelle  du  travail 
pèse  lourdement  sur  l'ouvrier,  et  que  si  l'on  veut  faire  de  lui  le 
citoyen  libre  et  conscient  d'une  démocratie,  il  faut  lui  donner,  avec 
la  sécurité  qui  permet  aux  hommes  de  se  développer  intellectuelle- 
ment, le  moyen  de  faire  respecter  son  droit. 

Alexandre  Lussac. 


(i)  Un  vol.  in-i8,  chez  Cornély. 
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MOUVEMENT    SYNDICAL 


L'événement  le  plus  important  du  mois  a  été  certainement,  au 
point  de  vue  syndical,  le  j^  Congrès  des  Unions  allemandes  qui  vient 
d'avoir  lieu  à  Cologne. 

C'est  qu'en  efïet,  les  210  délégués  réunis  dans  l'immense  salle  du 
Gurzenich,  au  cœur  même  de  la  vieille  cité,  dans. la  capitale  du  mou- 
vement catholique  allemand,  ne  représentaient  pas  seulement  plus 
d'un  million  de  travailleurs  organisés.  Mais  dès  aujourd'hui,  les  gran- 
des Unions  syndicales  ont  pris  dans  la  vie  socialiste  allemande  une 
telle  importance  que  leurs  attitudes  et  leurs  actes  intéressent  au  plus 
haut  point  la  démocratie  socialiste  tout  entière. 

Ajoutons  que  le  Congrès  n'a  lieu  que  tous  les  trois  ans,  et  qu'il 
prend  par  là  même  une  plus  grande  solennité.  Le  le»-  congrès  avait  eu 
lieu  à  Halberstadt  en  1892,  le  2^  à  Berlin  en  189/6,  le  3^  à  Francfort  en 
1899,  le  46  à  Stuttgart  en  1902.  Et  chacun  attestait  quels  progrès, 
quels  efforts  nouveaux  de  propagande  et  d'organisation  avaient  chaque 
fois  été  faits. 

Il  nous  faut  dire  quelques  mots  des  débats  qu'a  soulevés  la 
discussion  des  rapports  de  la-  Commission  générale.  Et  d'abord  la 
formation  de  fonctionnaires  de  syndicats  :àla  période  où  ils  se  trouvent 
de  leur  développement  les  syndicats  allemands  ont  besoin  de  nom- 
breux et  bons  fonctionnaires.  Comment  les  former  ?  En  développant 
seulement  leur  instruction  primaire  et  en  attendant  surtout  beaucoup 
de  leur  expérience  pratique, —  ou  bien  en  leur  donnant  de  nombreuses 
connaissances  économiques  ou  juridiques?  La  question  a  été  laissée  à 
résoudre  à  la  Commission  générale. 

Pour  intensifier  la  propagande  dans  les  pays  rhénans,  la  Com- 
mission générale  a  été  chargée  d'établir  dans  la  Prusse  rhénane  un 
secrétariat  permanent.  Mais  le  congrès  s'est  refusé  à  répondre  par  des 
brochures  aux  calomnies  des  syndicats  chrétiens  ou  libéraux. 

Après  un  vif  débat,  où  les  qualités  de  la  femme  comme  propagan- 
diste furent  mises  en  question,  le  congrès  se  bornai  à  proclamer  l'obli- 
gation pour  tout  syndiqué  de  faire  inscrire  sa  femme  et  ses  enfants 
dans  les  syndicats  de  leurs  professions  respectives.  En  outre,  les  syn- 
dicats sont  engagés  à  redoubler   d'énergie  dans  la  campagne  pour 
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l'organisation  des  femmes  ;  il  sera  créé,  parmi  les  ouvrières  de  fabri- 
que, des  postes  de  «  femmes  de  confiance  »  chargées  spécialement  de 
l'organisation  de  leurs  compagnes. 

La  discussion  sur  la  constitution  d'une  caisse  générale  de  grève 
mérite  de  retenir  l'attention.  Il  a  paru,  en  effet,  que  la  méthode  de 
souscriptions,  pratiquée  pendant  les  grands  conflits,  lors  de  la  grève 
textile  de  Crimmitschau  par  exemple,  ou  lors  de  la  grève  de  Wesphalie, 
ne  donnait  pas  de  bons  résultats  :  les  secours  viennent  trop  tard, 
sont  insuffisants,  sont  mal  répartis.  Fallait-il  fonder  une  caisse  générale 
de  grève  en  face  de  l'organisation  centrale  du  patronat?  Les  syn- 
dicats allemands  ont  trouvé  à  ce  projet  de  sérieux  inconvénients. 
Ils  ont  décidé  simplement  de  régulariser  le  système  des  souscriptions, 
de  confier  à  la  commission  générale  le  droit  de  les  décider,  et  de 
réunir  les  sommes  versées.  Mais  ce  qui  fut  caractéristique  dans  ce 
débat,  c'est  l'affirmation  unanime  que  chaque  syndicat  devait  s'efforcer 
de  se  suffire  à  lui-même,  par  de  fortes  cotisations,  qu'il  devait  fonder 
son  autonomie,  sa  pleine  liberté  d'action  sur  sa  capacité  financière,  et 
que  des  appels  trop  fréquents  ne  devaient  pas  émousser  la  puissance 
de  sacrifice  de  la  classe  ouvrière.  Employer  sagement  les»  forces,  au 
moment  do.aié,  pour  une  action  efficace,  tel  est  le  principe  qui  a 
dominé  les  décisions  du  Congrès. 

La  Commission  instituée  l'année  dernière,  à  la  suite  du  Congrès 
sur  le  travail  à  domicile,  présente  ensuite  un  projet  de  résolution 
qui  est  adopté.  Ce  projet  indique  qu'il  y  a  lieu  de  continuer  la  propa- 
gande dans  la  classe  ouvrière,  pour  l'avertir  des  conséquences  funestes 
du  travail  à  domicile  et  agir  auprès  des  pouvoirs  publics  et  de  l'opinion 
pour  le  relèvement  de  la  condition  de  ces  travailleurs. 

Vint  ensuite   la  discussion  sur  les  syndicats  et  les  coopératives. 

Problème  général  qui  se  pose'  à  l'heure  présente  dans  tous  les 
pays  où  les  deux  modes  de  groupements  sont  assez  développés,  qui 
est  à  l'étude  en  Suisse,  qui  devait,  on  s'en  souvient,  être  traité  à 
Bourges,  et  qui  est,  en  partie  résolu  en  Angleterre.  Le  député  von 
Elm,  coopérateur  et  syndicaliste,  un  des  hommes  les  plus  studieux  et 
les  plus  intelligents  de  la  démocratie-socialiste  allemande,  était  tout 
désigné  pour  rapporter  la  question.  Les  coopératives,  a-t-il  dit,  ne 
peuvent  s'attacher  avant  tout  à  la  chasse  aux  dividendes.  Elles  ont 
une  mission  plus  haute  à  remplir.  Elles  doivent  se  préoccuper  avant 
tout  de  relever  la  condition  ouvrière,  et  pour  commencer  celle  de 
leurs  propres  ouvriers.  11  faut  que  la  méthode  des  contrats  entre  orga- 
nisations syndicales  et  coopératives  soit  généralisée. 

Après  une  discussion  passionnée,  le  Congrès  a  décidé  sur  ce 
point  :  que  les  coopératives  doivent,  avant  tout,  tenir  compte  des 
revendications  des  syndicats;  qu'elles  doivent  s'efforcer  d'y  faire  droit, 
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quand  les  syndicats  s'engagent  à  faire  tout  leur  devoir  pour  les  faire 
prévaloir  dans  d'autres  entreprises  ; 

Que  les  coopératives  doivent  se  "garder  d'acheter  leurs  produits 
dans  les  prisons,  maisons  de  correction  et  aux  patrons  payant  des 
salaires  de  famine,  —  que  les  coopératives  de  production  doivent  être 
soutenues  par  celles  de  consommation,  à  condition  qu'elles  soient 
créées  pour  la  défense  d'intérêts  professionnels;  que  dans  les  corpo- 
rations où  il  y  a  des  contrats  collectifs,  les  coopératives  doivent  don- 
ner leur  préférence  aux  industriels  les  appliquant;  que  leurs  contrats 
d'achat  doivent  stipuler  que  le  fournisseur  traitera  ses  ouvriers  dans 
les  conditions  imposées  par  le  syndicat  ;  que  les  coopératives  ne  peu- 
vent pas  acheter  dans  les  fabriques  boycottées. 

Mais  il  nous  faut  venir  tout  de  suite  aux  questions  d'ordre  plus 
général,  et  qui  intéressent  à  la  fois  le  parti  politique,  le  socialisme  tout 
entier. 

Une  question  proprement  allemande  d'abord  :  celle  des  chambres 
du  travail,  celle  d'une  représentation  officielle  de  la  classe  ouvrière 
dans  des  oro;anes  analogues  à  nos  conseils  du  travail.  Nous  avons  dit 
naguère  coA^nient  la  question  se  pesait  en  Allemagne  :  revendiquerait- 
on  des  chambres  du  travail  mixtes,  composées  de  patrons  ou  d'ou- 
vriers ?  ou  bien  des  chambres  du  travail  purement  ouvrières  ?  Deux 
rapporteurs,  Umbreit  et  Hué,  ont  soutenu  l'une  et  l'autre  thèse  :  Hum- 
breit  déclarait  que  des  chambres  purement  ouvrières  seraient  sans 
pouvoirs,  que  leurs  avis,  que  leurs  résolutions  seraient  sans  valeur 
auprès  du  gouvernement,  mais  que  des  chambres  du  travail,  au  con- 
traire, aideraient  efficacement  à  l'œuvre  de  la  protection.  Et  il  rappe- 
lait l'existence  des  caisses  de  maladie,  où  patrons  et  ouvriers  sont 
d'accord  pour  réclamer  une  administration  indépendante  de  l'État. 
Dans  les  chambres  du  travail,  les  outranciers  n'auraient  aucun  pouvoir. 
Hué  répondait  en  alléguant  le  peu  d'efficacité  des  chambres  mixtes 
créées  à  l'étranger  ;  il  dénonçait  le  danger  de  faiblesses  ouvrières  pos- 
sibles, donnant  la  majorité  ailx  patrons,  et  il  s'opposait  à  la  tendance 
«  paix  sociale  »  qu'il  croyait  discerner  dans  la  thèse  d'Umbreit. 
Le  Congrès  s'est  prononcé  pour  la  proposition  d'Hué,  pour  les 
chambres  purement  ouvrières. 

Or,  il  faut  rappeler  que  le  parti  socialiste  au  Reichstag  s'est  pro- 
noncé en  faveur  des  chambres  mixtes.  Sur  ce  point,  il  semble  donc 
qu'il  y  ait  désaccord  entre  la  majorité  des  syndiqués  et  la  majorité  du 
parti  socialiste. 

Sur  deux  points  encore,  et  d'un  intérêt  socialiste  plus  général,  le 
parti  et  les  syndicats  semblent  d'avis  différents  :  je  veux  parler  de 
la  grève  générale  et  de  la  fête  de  mai. 

On  se  rappelle  que  le  Congrès  d'Amsterdam  a  émis  sur  ces  deux 
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points  des  résolutions  très  nettes.  Sur  la  grève  générale,  tout  en 
se  refusant  à  sanctionner  la  propagande  en  faveur  de  la  grève  générale, 
entendue  comme  un  moyen  d'accomplir  la  révolution  décisive,  le 
socialisme  international  a  reconnu  en  elle  un  moyen  efficace  de  résister 
à  des  tentatives  de  réaction  politique  ou  sociale.  Or,  le  Congrès  de 
Cologne,  après  un  rapport  de  Bœmelburg,  a  non  seulement  repoussé 
comme  «  indiscutable»  la  grève  générale  «telle  qu'elle  est  préconisée 
sur  le  terrain  économique  par  les  anarchistes  ou  par  des  gens  sans 
expérience  »  ;  non  seulement  il  a  engagé  les  syndicats  à  ne  point 
se  laisser  détourner  du  petit  travail  quotidien  par  cette  propagande, 
mais  il  s'est  refusé  à  toute  propagande  pour  la  grève  générale  politique, 
s'en  remettant  aux  circonstances  pour  déterminer  la  tactique  à  suivre, 
dans  les  cas  graves. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'intervenir  dans  le  débat  lui-même,  et  nous 
savons  trop  combien  complexes  et  diverses  sont  les  conditions  de  la 
propagande  syndicale,  pour  prononcer  à  la  hâte  un  jugement  de  prin- 
cipe. 

Mais  ce  qu'il  faut  tâcher  surtout  de  préciser,  c'est  l'attitude  même 
des  syndicats  allemands,  ce  sont  leurs  pensées  au  sujet  de  la  grève 
générale.  Sur  ce  point,  les  débats  de  Cologne  ne  me  semblent  point 
avoir  donné  des  indications  bien  précises.  Le  discours  même  de  Bœ- 
melburg me  semble  avoir  été  assez  extérieur. 

Mais  dans  un  article  paru  avant  le  Congrès,  dans  les  SoTJaUstische 
Monaishefte  (n°  de  mai),  le  secrétaire  de  la  Commission  générale, 
Legien,  me  semble  avoir  bien  précisé  la  pensée  des  chefs  du  syndi- 
calisme allemand. 

du'il  nous  soit  permis  de  citer  ce  passage  : 

«  Une  discussion  sur  la  grève  générale  est  devenue  nécessaire, 
puisqu'on  a  essayé  de  répandre  cette  idée  à  l'intérieur  des  syndicats. 
Autant  qu'on  peut  le  voir,  l'organisation  des  Unions  syndicales  semble 
n'être  pas  atteinte  par  le  microbe  de  la  grève  générale.  Sans  doute,  les 
protagonistes  de  cette  idée  diront  que  cela  tient  à  l'esprit  réactionnaire 
des  Unions,  et  que  celles-ci  tendent  à  s'enliser.  Oh  non,  ce  n'est  pas  ce 
qui  rend  les  membres  des  Unions  centralisées  si  peu  sensibles  à  l'idée 
de  la  grève  générale,  mais  c'est  le  fait  que,  dans  ces  Unions,  la  lutte  ne 
cesse  jamais  avec  le  patronat,  et  qu'il  faut  constamment  s'armer  pour 
cette  lutte.  Qui  donc,  au  milieu  du  travail  indispensable  qu'il  faut 
accomplir  pour  gagner  à  l'organisation,  au  mouvement  ouvrier  ces 
millions  d'ouvriers  et  d'ouvrières  encore  indifférents,  qui  donc  pourra 
s'abandonner  à  cette  pensée  que  cette  armée  d'inconscients  pourra  être 
anienée  un  jour  à  abandonner  le  travail,  pour  exercer  une  pression  sur 
le  gouvernement  ou  pour  renverser  le  régime  en  vigueur  aujourd'hui? 
Possible,  que  la  grève  générale  soit  un  jour  le  moyen  pour  atteindre 


744  LA    REVUE    SOCIALISTE 


le  but  final  !  Mais  pour  cela,  la  propagande  de  Vidée  de  grève  générale  nest 
pas  nécessaire.  On  ne  crée  pas  des  périodes  de  mouvement  révolution- 
naire, mais  elles  naissent  des  circonstances.  Si  elles  surviennent,  alors 
les  travailleurs  ne  restent  pas  dans  les  ateliers  ni  dans  les  fabriques, 
alors  ils  font  la  grève  générale,  sans  qu'ils  se  soient  auparavant  fami- 
liarisés avec  ce  projet.  Ce  qui  est  nécessaire,  c'est  que  la  classe  ouvrière 
soit  organisée,  qu'un  esprit  de  sacrifice  et  de  discipline  la  domine,  si 
ce  temps  arrive.  Ces  qualités,  on  ne  les  donne  pas  à  la  classe  ouvrière 
en  cherchant  simplement  à  l'enthousiasmer  pour  l'idée  d'une  sus- 
pension générale  du  Travail.  Avec  cette  idée,  on  ne  gagne  pas 
un  ouvrier,  pas  une  ouvrière  à  l'organisation.  Si  cela  n'était  pas  vrai, 
l'organisation  politique  et  économique  du  prolétariat  dans  le  pays  clas- 
sique de  la  grève  générale,  la  France,  devrait  avoir  là  une  certaine 
importance.  Affligeante  et  dispersée  nous  apparaît,  au  contraire  dans  ce 
pays,  l'organisation  ouvrière.  Cela  doit  nous  exciter  à  réfléchir,  car 
c'est  l'avantage  de  l'ouvrier,  déjà  si  avancé  d'Allemagne,  qu'il  réfléchit 
sur  ce  qu'il  voit.  Non  que  les  travailleurs  allemands,  pour  réfléchir  et 
examiner,  hésitent  à  combattre.  Cela,  personne  n'osera  le  soutenir  de 
ceux  qui  connaissent  les  luttes  violentes  conduites  par  les  syndicats 
allemands  dans  les  dix  dernières  années.  La  grève  des  mineurs  du 
bassin  de  la  Ruhr,  en  janvier  de  cette  année,  ;-jOus  a  montré  que 
la  suspension  du  travail  est  générale  quand  la  mesure  de  patience  est 
comble.  Ce  n'est  pas  pour  la  grève,  mais  contre  la  grève  que  les  chefs 
des  mineurs  se  sont  prononcés,  et  elle  a  éclaté  avec  la  violence  d'une 
force  naturelle.  Mais  ils  ont  préparé  cette  grève  par  l'organisation  et 
l'éducation  des  mineurs.  Organiser  et  éclairer,  oui,  mais  non  propager 
une  idée  dont  la  réalisation  dépend  beaucoup  moins  de  nous  que  du 
développement  des  circonstances  !  »  Il  est  peu  douteux,  conclut  Le- 
gien,  que  le  Congrès  se  prononce  dans  ce  sens;  mais  une  discussion 
était  nécessaire  pour  montrer,  contrairement  aux  assertions  souvent 
répandues,  que  ce  ne  sont  pas  seulement  les  chefs  des  syndicats,  mais 
la  majorité  des  syndiqués  qui  pensent  ainsi. 

Seulement,  si  les  syndicats  allemands  se  sont  trouvés  à  peu  prés 
unanimes  pour  repousser  l'idée  de  la  grève  générale,  comme  moyen 
d'une  révolution  sociale  brusque  et  définitive,  ils  ont  été  plus  loin  dans 
leurs  réserves  sur  ce  moyen  d'action,  que  le  socialisme  international. 
Ils  ont  repoussé,  en  somme,  à  peu  près  l'idée  de  la  grève  en  masse, 
pour  une  raison  politique.  Etait-ce  de  bonne  tactique,  au  moins  au 
point  de  vue  socialiste?  Il  est  permis  d'en  dcruter.  Von  Elm  a 
répondu  sur  ce  point  à  Bœmelburg  dans  un  discours  plein  de  vérités  : 
à  l'heure  où  le  droit  de  sufl^rage  va  être  en  partie  ravi  aux  prolétaires 
de  Hambourg,  est-il  bien  politique  de  déclarer  que  la  grève  générale 
n'a  pas  la  sympathie  des  syndiqués  ?  Est-il  bien  vrai  que,  même  dans 
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les  limites  de  la  ville  «  libre  »,  elle  serait  sans  efficacité  ?  Et  lorsque 
les  circonstances  révolutionnaires  se  produisent,  une  tactique  trouve- 
t-elle  adhésion,  entraîne-t  elle  dans  un  élan  vainqueur  et  unanime  la 
masse  entière  du  peuple,  si  elle  n'a  jamais  été  discutée  et  conseillée  ? 
Mais  surtout,  ce  qu'il  faut  bien  marquer  c'est  que  les  syndiqués  ont 
manifesté  ainsi  quelque  désaccord  avec  le  parti  socialiste  allemand, 
dans  son  ensemble. 

Et  c'est  encore  une  situation  analogue  qu'a  révélée  le  débat  sur  la 
fête  de  mai.  Les  syndiqués  allemands,  il  faut  le  dire  à  kur  décharge, 
ont  été  rudement  atteints,  quand  ils  ont  tenté  d'appliquer  strictement 
la  résolution  de  Paris.  Le  chômage  du  i^"-  mai  a  produit  de  nombreuses 
victimes.  En  dépit  de  la  résolution  d'Amsterdam,  prise  d'ailleurs 
contre  une  proposition  de  la  commission  générale  des  syndicats  alle- 
mands, Robert  Schmidt,  rapporteur,  proposa  donc  de  ne  plus  chômer 
le  i'^''  mai,  et  de  réduire  la  démonstration  à  une  fête  du  soir.  Après 
un  vif  débat,  où  les  uns  montrèrent  l'inutilité  de  la  fête  pour  la  pro- 
pagande et  rappelèrent  les  nombreuses  victimes  frappées  chaque 
année  par  les  patrons,  où  les  autres  parlèrent  de  l'importance  mon- 
diale de  la  fête  et  de  la  vanité  d'une  réunion  du  soir,  Schmidt  retira 
sa  proposition.  Mais  néanmoins,  sur  ce  point  précis,  une  divergence 
existe  encore,  entre  les  syndicats  et  le  parti. 

Et  alors  la  question  se  pose  :  que  faut-il  penser  de  ces  diver- 
gences ?  La  presse  bourgeoise  ne  tardera  pas  à  parler  de  division, 
d'oppositign  entre  le  parti  politique  et  les  syndicats  !  Attendons  :  on 
a  tant  prophétisé  de  scissions  après  chaque  Congrès  allemand,  que 
cette  fois  encore,  nous  ne  sommes  guère  inquiets  !  D'ailleurs,  à  la  fin 
même  du  Congrès,  Bœmelburg,  président  et  député  socialiste,  affir- 
mait que  la  vieille  a  union  personnelle  »,  chère  au  cœurdes  syndiqués 
allemands,  n'était  pas  rompue...  et  qu'il  ne  s'était  point  séparé  en 
deux.  Il  affirma,  aux  acclamations  de  tous,  l'unité  de  l'eflTort  prolé- 
tarien. 

Et  ce  n'était  point  là  un  vain  mot.  Si  on  relit  attentivement  les  dé- 
bats, on  s'apercevra  tout  d'abord  qu'il  n'y  a  là  aucun  reflet  des  anciens 
débats  entre  révisionnistes  et  radicaux  :  von  Elm  est  grève-généraliste 
et  révisionniste;  Hué  est  teinté  de  révisionnisme  et  hostile  aux  cham- 
bres mixtes.  En  second  lieu,  ce  sont  à  tout  instant  des  questions  pra- 
tiques, des  questions  d'expériences  qui  ont  déterminé  les  décisions. 
Mais,  ce  qu'il  faut  dire  surtout,  ce  sont  les  sentiments  complexes  qui 
se  révèlent  dans  l'âme  des  syndiqués  allemands,  à  l'heure  actuelle.  Ils 
ont  le  sentiment  de  la  grandeur  nouvelle  de  leurs  organisations,  mais 
aussi  de  leurs  responsabilités  nouvelles.  Dans  des  questions  comme 
celles  de  la  grève  générale  et  de  la  fête  de  mai,  ce  sont  eux  qui  ont  les 
charges  matérielles  et  morales  de   l'action  :  et  ils  prétendent  désor- 
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mais  émettre  les  premiers  leur  avis  sur  ces  questions.  Mais  ils  sont, 
ils  restent  passionnément  attachés  à  l'idéal  socialiste  de  transformation 
sociale;  et  voilà  pourquoi  les  divergences  avec  le  parti  ne  peuvent  être 
fondamentales.  La  vérité,  pourtant  est  que,  en  Allemagne,  comme  en 
France,  comme  partout,  la  question  reste  ouverte  des  relations  régu- 
lières entre  le  mouvement  syndical  et  le  mouvement  socialiste. 

On  avait  pu  croire,  il  y  a  trois  ans,  après  le  Congrès  de  Stuttgart, 
que  «  l'union  personnelle  »  entre  les  syndicats  libres  et  le  parti  so- 
cialiste était  la  méthode  la  plus  propre  à  prévenir  les  divergences  entre 
l'action  politique  du  socialisme  et  l'action  syndicale,  l'action  de  dé- 
fense professionnelle.  Le  résultat  le  plus  clair  du  Congrès  de  Cologne, 
c'est  d'avoir  démontré  qu'au  point  de  développement  où  sont  arrivés 
aujourd'hui  les  syndicats  allemands,  cette  solution  même  n'est  pas 
satisfaisante.  Il  est  peu  probable  pourtant  qu'avant  quelques  années 
on  en  trouve  un  autre.  L'idée  émise  récemment  par  un  journal  so- 
cialiste allemand,  la  Frankfurter  Volksstimme  de  relations  constantes 
et  régulières  entre  le  parti  et  la  commission  générale,  au  point  de  vue 
syndical,  au  moins,  est  prématurée.  Le  problème  est  posé  :  il  n'en 
est  pas  de  plus  grave  peut  être  pour  l'avenir  du  socialisme. 

Albert  Thomas. 

BIBLIOGRAPHIE.  —  Paul  Louis  :  Les  Lois  ouvrières  dans  les 
deux  mondes  (Bibliothèque  utile),  Alcan,  1905,  in-ié  petit, 
185  p.,  o  fr,  60. 

C'est  une  bonne  idée  d'avoir  publié  dans  là  Bibliothèque  utile  un 
résumé  du  gros  volume  du  même  auteur  :  L'ouvrier  devant  l'Etat. 
Comme  Paul  Louis  le  constate  dans  sa  préface,  c'était  peut-être  une 
tâche  ambitieuse  que  d'entreprendre  ainsi  un  tableau  succinct  de  la 
législation  ouvrière  dans  les  deux  mondes  ;  mais  les  travaux  des  spé- 
cialistes facilitaient  la  tâche  de  recherches,  et  l'uniformité  des  ten- 
dances qui  se  remarquent  dans  les  différents  pays  permettaient  un 
groupement  assez  méthodique.  Le  volume  est  divisé  de  la  manière 
suivante  :  Enquêtes  et  statistiques;  le  contrat  de  travail;  paiement  du 
salaire  ;  fixation  du  salaire;  l'association  ouvrière;  la  coalition  et  la 
grève;  la  réglementation  du  travail;  l'hygiène  et  la  sécurité;  le  travail 
à  domicile;  de  quelques  industries;  les  règlements  d'atelier;  les  con- 
ditions du  travail;  les  accidents  du  travail;  la  lutte  contre  la  maladie; 
l'assurance  vieillesse  et  invalidité;  l'assurance  contre  le  chômage;  le 
placement;  conseils  de  prud'hommes;  conciliation  et  arbitrage.  On 
eût  pu  souhaiter,  croyons-nous,  que  la  doctrine  particuhère  de  Paul 
Louis,  disparût  presque  complètement  d'un  livre  de  ce  genre.  Les 
développements  sur  les  limites  du  réformiste  social,  sur  la  nature   de 
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l'étatisme  (p.  182),  etc.,  auraient  dû  ê'.re,  selon  nous,  évités,  précisé- 
ment parce  que  dans,  les  limites  de  ce  court  volume,  l'auteur  ne  pou- 
vait expliquer,  détailler,  nuancer  sa  pensée,  comme  dans  un  gros 
livre.  Mais  ce  qu'il  faut  bien  marquer  c'est  ici,  comme  dans  l'ouvrage 
primitif,  une  certitude  d'information  et  de  citation  qui  fait  de  ce  nu- 
méro de  la  Bibliothèque  utile,  un  guide  élémentaire  tout  à  fait  précieux 
de  législation  ouvrière.  —  A.  T. 

G.  Dagnaud.  —  La  condition  des  ouvriers  des  arsenaux  de  la  ma- 
rine. Étude  économique  et  sociale.  Paris,  Giard  et  Brière,  1904, 
in-8°,  189  pages. 

C'est  l'œuvre,  «  publiée  avec  l'autorisation  de  M.  le  Ministre  de 
la  marine  »  d'un  chef  de  bureau,  chevalier  de  la  légion  d'honneur,  au 
ministère  de  la  marine.  Les  conclusions  sont  assez  nettes,  disons  même 
assez  hardies,  dans  leur  vérité,  pour  que  les  titres  et  les  qualités  de  l'au- 
teur soient  notées. 

Ce  que  M.  Dagnaud  démontre,  avec  chiffres  à  l'appui,  le  voici  : 
les  ouvriers  de  la  marine  qui,  il  y  a  50  ans,  avaient  une  situation  pri- 
vilégiée parmi  les  ouvriers  de  l'industrie  privée  et  de  l'État,  sont  au- 
jourd'hui les  plus  mal  payés  de  tous  les  salariés  de  l'État.  Or,  les  tra- 
vaux de  l'État  reviennent  plus  cher  qu'à  l'étranger  où  les  ouvriers  sont 
payés  le  double  et  même  plus.  Il  y  a  donc  là  un  défaut  d'organisation; 
mais  l'ouvrier  doit-il  en  supporter  les  conséquences  ?  En  est-il  respon- 
sable ? 

Après  un  bref  historique  de  la  question,  depuis  l'ancien  régime, 
M.  Dagnaud  étudie  d'abord  le  salaire.  Le  salaire  minimum  des  ou- 
vriers de  la  marine  est  aujourd'hui  (et  encore  seulement  depuis  le 
décret  du  12  avril  1902)  de  z  fr.  50  pour  les  stagiaires,  de  3  francs  pour 
les  permanents;  le  salaire  moyen  est  de  3  fr.  35  par  jour;  i. 000  francs 
par  an.  Dans  tous  les  autres  établissements  de  l'Etat,  les  salaires  sont  plus 
hauts.  Dans  les  établissements  privés  qui  travaillent  pour  la  marine, 
les  salaires  sont  plus  hauts.  Dans  les  arsenaux  étrangers,  les  salaires 
sont  plus  hauts. 

Alors  (chapitre  II)  M.  Dagnaud  étudie  les  conséquences  de  ces 
bas  salaires  :  la  misère,  une  misère  propre,  décente,  qui  n'aime  point 
tendre  la  main,  qui  n'aime  point  le  bureau  de  bienfaisance.  Sans  doute 
l'ouvrier  des  arsenaux  a  un  lit  à  l'hôpital,  s'il  est  malade;  sans  doute 
il  a  une  retraite,  lorsqu'il  devient  vieux  et  ififirme.  Mais  «  ce  n'est 
point  assez,  dit  M.  Dagnaud....  Il  faut  aussi  vivre  et  nourrir  sa  famille, 
et  ce  n'est  pas  vivre  d'une  vie  humainement  suffisante  que  de  gagner 
à  peine  ce  qu'il  faut  pour  ne  pas  iiiourir  de  faim  et  de  passer  toute 
son  existence  à  la  limite  de  la  misère  ». 
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Tel  est  le  fait;  telle  est  sa  conséquence.  Voyons  les  causes.  La 
cause  essentielle,  c'est  la  mauvaise  organisation  du  travail  dans  les 
ateliers  de  l'État.  M.  Dagnaud  ajoute  l'outillage  défectueux  et  suranné, 
ce  qui  est  sans  doute  vrai,  —  et  l'indolence  de  l'ouvrier,  —  ce  qui  n'est 
certainement  qu'une  conséquence  de  la  mauvaise  organisation  du 
travail. 

M.  Dagnaud  cherche  alors  les  remèdes  :  selon  lui,  dans  les  éta- 
blissements de  l'État,  le  travail  à  la  tâche  donnerait  plus  de  produc- 
tivité et  permettrait  le  relèvement  des  salaires.  Et  d'autre  part,  l'éta- 
tablissement  du  paiement  de  pensions  proportionnelles,  après  cinq 
ou  dix  années  de  services,  donnait  plus  de  liberté  à  l'ouvrier  pour 
passer  dans  l'industrie  privée,  à  l'État  pour  éliminer  les  non -valeurs. 
Dans  la  réorganisation  du  travail  enfin,  les  syndicats  auront  leur  rôle, 
et  M.  Çagnaud  l'étudié  sympathiquement,  et  avec  quelque  largeur 
d'esprit  (chap.  VU). 

Ces  syndicats  même  auraient  peut-être  à  discuter,  d'un  point  de 
vue  purement  ouvrier,  quelques-unes  des  propositions  de  M.  Dagnaud. 
Mais  ils  ont,  eux,  aussi,  intérêt  à  ce  que  la  production  de  l'État  soit  une 
production  excellente,  supérieure  à  celle  même  de  l'industrie  privée. 
«  Produire  meilleur  marché  en  payant  plus  cher  des  ouvriers  qui  tra- 
vaillent moins  de  temps  »  c'est  la  formule  même  du  progrés  social, 
dans  la  mesure  où  il  peut  se  produire  dans  la  so'ciété  d'aujourd'hui  : 
et  elle  vaut  pour  l'État  comme  pour  l'industrie  privée.  —  A.  T. 
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LE    CINQUIEME   CuNGRES    NATIONAL    DES    SYNDICATS    AGRICOLES    MIXTES 

Il  s'est  tenu  (i).  à  Périgueux,  les  15,    16,   17  mai  1905.  N'ayant 
pu,  cette   année,  assister   aux    débats  du  congrès  (mes  regrets   sont 

(i)  Les  syndicats  agricoles  mixtes,  organisés  conformément  à  la  loi  de  1884,  sont, 
en  19O),  au  nombre  de  3.000  et  groupent  environ  800.000  membres,  à  eu  croire 
M.  de  Rocquigny.  Dans  le  rapport  de  M.  Gide  sur  la  section  d'économie  sociale  à 
l'exposition  de  1900,  je  relève  cette  constation  intéressante  :  «  En  fait,  dit  M.  Gide, 
les  syndicats  comptent  beaucoup  de  grands  propriétaires,  et,  généralement,  ceux-ci 
exercent  même  une  sorte  de  pal ro nage  ».  Les  précédents  congrès  avaient  eu  lieu  à 
Lyon,  en  1894,  à  Angers,  en  1895,  à  Orléans,  en  1897,  à  Paris,  en  1900,  à  Arras, 
en  1904. 
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d'ailleurs  atténués  par  ce  fait  que  les  tendances  de  ces  syndicats  sont 
parfaitement  connues)  je  me  bornerai  à  donner  le  texte  des  vœux 
émis.  J'emprunte  le  texte  de  ces  vœux  au  compte  rendu  détaillé  qu'a 
donné  la  Dépêche  de  Toulouse. 


Au  début  de  la  première  séance,  M.  Duport,  président  de  l'Union 
du  Sud-Est,  propose  la  motion  suivante  qui  est  adoptée  à  l'una- 
nimité : 

«  Les  membres  du  cinquième  congrès  national  des  syndicats 
agricoles,  tiennent  à  affirmer  dès  le  début  de  leurs  travaux  que  les 
syndicats  agricoles  n'ont  pas  pour  unique  objet  de  lendre  des  services 
matériels,  mais  que  leur  but  est  aussi  et  surtout  d'améliorer  la  situation 
sociale  des  agriculteurs  par  la  mutualité  rurale.  » 

On  remarquera,  dans  cette  motion,  le  terme  volontairement 
vague  d'«  agriculteurs  »  qui  tend  à  justifier  la  présence,  dans  les  syn- 
dicats agricoles,  des  grands  propriétaires  absentéistes. 

A  propos  des  mouvements  agraires  qui  se  sont  produits  dans  le 
Midi  de  la  France,  le  Congrès  a  adopté  la  motion  et  le  vœu  suivants  : 

«  1°  Le  métayage,  tel  qu'il  fonctionne  encore  dans  le  Limousin, 
dans  le  Périgord  et  dans  d'autres  régions  de  la  France,  la  véritable  (?) 
participation  aux  bénéfices,  l'organisation  des  syndicats  agricoles,  de 
toutes  les  œuvres  sociales  qui  s'y  rattachent  naturellement,  n'ont  rien 
perdu  de  leur  efficacité  pour  le  maintien  de  la  paix  sociale.  Mais  il  ne 
s'agit  plus  de  prévenir;  il  s'agit  d'organiser  et  d'apaiser  les  conflits. 
C'est  à  des  syndicats  spéciaux,  mixtes,  par  leur  personnel  comme  par 
leur  administration,  qu'il  convient  de  remettre  le  soin  d'établir  entre 
patrons  et  ouvriers  Vharmoiiie  et  Vuniou  nécessaires  au  bien  de  tous. 

«  2"  Le  cinquième  Congrès  des  syndicats  agricoles  émet  le  vœu 
qu'en  présence  de  l'agitation  qui  s'est  manifestée  dans  la  région  viti- 
cole  du  Bas-Languedoc,  les  syndicats  agricoles  s'attachent  de  plus  en 
plus  à  accentuer  leur  caractère  actuel  de  syndicats  mixtes,  comprenant  pro- 
priétaires, fermiers  et  ouvriers;  qu'une  Union  ou  Fédération  de  tous  ces 
syndicats  mixtes  soit  prochainement  fondée  dans  le  but  d'augmenter 
l'importance  des  œuvres  d'assistance  et  de  prévoyance,  de  faciliter  et 
de  coordonner  les  eflî"orts  individuels  faits  dans  la  voie  de  la  pacification 
des  esprits  et  de  l'amélioration  des  conditions  sociales  de  tous.  » 


A  l'ouverture  de  la  séance  de  l'après-midi,  on  s'occupe  de  l'orga- 
nisation de  la  vente  et  de  Vachat  par  l'intermédiaire  des  syndicats  et  le 
congrès  émet  le  vœu  suivant  : 

«  Qu'il  soit  créé  près  de  chaque  Union  régionale  de  syndicats 
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une  coopérative  agricole  de  consommation,  uniquement  chargée  de 
faire  les  achats  et  les  ventes  pour  le  compte  des  syndicats  de  l'Union. 
Ces  coopératives  devront  être  affiliées  à  la  coopérative  de  l'Union 
comme  toutes  les  Unions  régionales  le  sont  à  l'Union  centrale.  » 

Au  sujet  de  la  hausse  du  nitrate,  le  vœu  suivant  est  émis  : 

«  Considérant  que  la  hausse,  parfois  exagérée,  du  nitrate  a  pour 
cause  primordiale  la  spéculation,  le  congrès  émet  le  vœu  que  l'Union 
centrale  des  syndicats  des  agriculteurs  de  France  étudie  les  moyens 
propres  cà  maintenir  les  prix  des  engrais,  et  du  nitrate  de  soude  en 
particulier,  à  un  taux  qui  permette  un  emploi  normal  à  l'agriculteur.  » 

Est  adopté  également,  à  l'unanimité,  le  vœu  suivant,  relatif  à 
r organisation  de  la  vente  des  fruits  : 

«  I.  Que  les  syndicats  qui  veulent  entreprendre  cette  vente  pro- 
cèdent avec  prudence;  qu'ils  commencent  à  acquérir  pour  leur  compte 
un  matériel  d'emballages  approprié  à  leurs  besoins,  ce  qui  leur  per- 
mettra de  recouvrer  leur  indépendance  vis-à-vis  les  maisons  de  vente 
et  de  diriger  les  produits  de  leurs  adhérents  sur  les  marchés  les  plus 
avantageux  ; 

«  2.  Qu'ils  necherchent  à  donner  à  leur  association  laformed'une 
vraie  coopérative  que  lorsqu'ils  auront  acquis  une  grande  habitude 
des  affaires  et  la  confiance  éprouvée  de  leurs  syndiqués; 

«  3.  Que  le  temps  n'est  pas  encore  venu  pout  eux  de  créer  à  leur 
compte  une  maison  de  vente  aux  halles  de  Paris  ou  autres  grandes 
villes  ;  q^ue  cette  mesure  ne  saurait  être  que  le  couronnement  d'un 
édifice  dont  les  bases,  pour  le  moment,  sont  à  peine  posées  ; 

«  4.  Que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  français  soient  invi- 
tées à  faire,  pour  le  service  intérieur,  un  tarif  général  commun  à  prix 
décroissant  avec  la  distance,  et  où  il  soit  également  tenu  compte,  pour 
le  prix  de  transport,  de  la  valeur  intrinsèque  de  la  marchandise; 

«  5.  En  ce  qui  concerne  l'exportation  de  nos  fruits  à  l'étranger, 
que  les  compagnies  soient  priées  d'accorder  des  tarifs  se  rapprochant 
autant  que  possible  de  ceux  des  compagnies  italiennes,  afin  que  nos 
producteurs  puissent  lutter  à  armes  égales  avec  leurs  rivaux  sur  les 
grands  marchés  internationaux.  » 

M.  Ricard,  administrateur  de  la  compagnie  des  Transports  frigo- 
fiques  de  France,  donne  lecture  d'une  intéressante  étude  sur  tes  trans- 
ports en  wagons  frigorifiques^  à  la  suite  de  laquelle  sont  adoptés  les 
vœux  suivants  : 

«  I.  Que  le  minimum  du  tonnage  à  4.000  kilogrammes  qu'il  im- 
pose aux  wagons  réfrigérants  soit  réduit  à  2.000  kilogrammes  pour  les 
viandes,  beurres,  lait,  poissons,  huîtres,  etc.  ; 

«  2.  Que  le  droit  de  cueillette  et  de  distribution  des  denrées  soit 
accordé  en  cours  de  route  ; 
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«  3.  Que  les  denrées  transportées  en  wagons  réfrigérants  jouissent 
de  détaxes  analogues  à  celles  qui  sont  prévues  dans  les  tarifs  P.  V.  314 
de  l'Orléans  et  du  Nord.  » 

A  l'ouverture  de  la  première  séance  du  lé  mai,  M.  Tardy,  secré- 
taire de  la  section  agricole  du  Musée  social,  expose  l'organisation  de 
la  vente  en  commun  du  lait  et  indique  les  progrés  qu'il  y  a  lieu  de 
réaliser  encore.  M.  Dudoignon-Valade  propose  de  spécialiser  les  pro- 
duits agricoles  dans  les  régions  favorables,  à  condition  de  leur  donner 
des  débouchés,  ce  qui  serait  l'œuvre  des  coopératives  de  vente  orga- 
nisant des  comptoirs  à  l'étranger.  Une  motion  dans  ce  sens  est  ren- 
voyée à  l'étude  de  l'Union  centrale  des  syndicats. 

Le  Congrès  adopte  ensuite  un  vœu  de  M.  Millet  pour  renseigne- 
ment agricole  à  la  caserne.  En  voici  le  texte  : 

«  Le  congrès  émet  le  vœu  que  le  ministre  de  la  guerre  prescrive 
que  des  conférences  agricoles  soient  faites  dans  les  casernes,  surtout 
aux  hommes  libérables  au  départ  de  la  classe,  ainsi  qu'aux  réservistes 
et  aux  territoriaux  lors  des  périodes  d'exercices  et  que  ces  conférences 
traitent  surtout  des  questions  de  prévoyance  et  de.  mutualité  agricoles.  » 


Après  une  discussion  sur  le  crédit  agricole,  les  vœux  suivants  de 
M.  Eugène  Montet  sont  adoptés  à  l'unanimité  : 

«  I.  Qu'un  taux  d'escompte  au-dessous  duquel  les  caisses  régio- 
nales ne  puissent  pas  descendre  soit  fixé  par  décret;  qu'il  ne  puisse  en 
aucun  cas  être  fixé  au-dessous  de  2  fr.  50  p.  100; 

«  2.  Que  l'expiration  du  délai  imparti  par  l'article  4,  paragraphe  2, 
du  décret  du  11  avril  1905,  soit  reporté  au  i"'  avril  de  chaque  année. 

«  3.  Que  les  caisses  régionales  soient  autorisées  à  réaliser  les  ou- 
vertures de  crédit  par  elles  consenti  à  chacune  de  leurs  caisses  locales 
pour  le  tiers  au  moins,  sous  forme  d'avance  directe  et  pour  le  surplus 
sous  forme  de  réescompte.  » 

M.  Durand,  le  créateur  des  sociétés  locales  de  crédit,  fait 
ensuite  adopter  les  vœux  suivants  : 

«  I.  Que  toutes  les  sociétés  locales  de  crédit  agricole  mutuel,  quel 
que  soit  leur  type,  continuent  à  être  admises  à  la  constitution  et  aux 
opérations  des  caisses  régionales; 

«  2.  Que  les  caisses  régionales  différentes  puis«^ent  se  former  dans 
la  même  région  pour  chaque  catégorie  de  caisse  locale  ; 

«  3.  Que  la  plus  grande  latitude  continue  à  être  laissée  aux 
caisses  régionales  pour  leurs  opérations  et  notamment  pour  la  propor- 
tion à  établir  entre  les  escomptes  et  les  avances,  et  que  le  décret  du 
II  avril  1905   soit  mis  en  harmonie  avec  la  loi  du  31  mars  1899.  » 

Au  début  de  la  séance  du  mercredi  17  mai,  le  Congrès  émet  le 
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vœu  que  les  Syndicats  agricoles  fassent  appel  au  concours  de  la  femme 
pour  l'associer  à  l'embellissement  et  au  fonctionnement  des  œuvres 
d'assistance  et  de  prévoyance. 

A  propos  de  la  question  du  Crédit-cheptel  agricole,  la  résolution 
suivante  est  adoptée  : 

«  Considérant  que  toute  organisation  du  Cheptel  par  la  commune 
et  notamment  celle  préconisée  par  le  projet  Jumel-Beauquier,  serait 
d'une  application  dangereuse  et  créerait  un  fâcheux  précédent  de  socia- 
lisme municipal  ;  que  les  caisses  de  crédit  dues  à  Viniliative  privée  des 
mutualistes  par  la  pratique  du  prêt-bétail,  ont  rendu  et  sont  suscepti- 
bles de  rendre  les  plus  grands  services  tant  pour  aider  les  petits  pro- 
priétaires, que  pour  faire  disparaître  des  campagnes  la  pratique  des 
prêts  usuraires;  que  d'autre  part,  des  difficultés  juridiques  seraient  le 
résultat  de  la  rédaction  archaïque  des  articles  183  et  184  du  Code 
civil,  recommande,  comme  procédé  plus  simple  et  plus  normal,  le 
prêt  en  argent  avec  caution  appuyée  sur  l'assurance  contre  la  morta- 
lité du  bétail,  et  émet  le  vœu  que  l'Union  centrale  se  mette  d'accord 
avec  les  centres  productifs  pour  étudier  les  moyens  pratiques  de  réa- 
liser les  prêts  en  cheptel-bétail  et  pour  rechercher  la  base  légale  la  plus 
exacte,  la  plus  sûre  du  contrat.  » 

M.  Rodes  avait  demandé  la  suppression  des  mots  qui  créeraient 
un  précédent  fâcheux,  de  socialisme  municipal,  ne^  voulant  pas  que  l'on 
préjuge  ainsi  de  l'avenir.  Malgré  son  insistance,  le  texte  intégral  est 
voté  à  une  assez  forte  majorité. 

Après  une  discussion  sur  Vorganisation  et  Faction  des  Sociétés  de 
défense  contre  la  grêle,  le  Congrès  adopte  le  vœu  suivant  : 

«  Que  les  Syndicats  agricoles  poursuivent,  partout  où  la  fré- 
quence des  orages  grêliféres  constitue  un  sérieux  danger  la  formation 
de  sociétés  de  tir  ;  que  l'Etat,  le  département  et  les  communes  encou- 
ragent la  défense  collective  contre  la  grêle  par  tous  les  moyens  en 
leur  pouvoir  et  par  des  subventions  accordées  aux  associations  de 
défense,  quels  que  soient  les  engins  dont  elles  se  servent  ;  que  le 
gouvernement,  qui  à  le  plus  grand  intérêt  financier  à  celte  défense,  la 
favorise  de  tout  son  pouvoir,  notamment  par  des  subventions  et  en 
lui  fournissant  de  la  poudre  au  prix  le  plus  réduit  possible  ;  que  des 
mesures  soient  prises  pour  préserver  autant  que  possible  les  Sociétés 
de  tireurs,  par  la  vérification  de  la  solidité  des  tubes  de  canons  et  de 
la  composition  des  projectiles  ;  que  les  observatoires  et  stations 
météorologiques  soient  pourvus  des  appareils  et  des  moyens  de  com- 
munication nécessaires  pour  rendre  plus  fréquents-et  plus  rapides  les 
avertissements  de  la  formation  et  de  la  marche  des  principaux  orages.  » 
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*    * 

Après  lecture  d'un  rapport  très  documenté  de  M.  de  Rocquigny 
sur  les  assurances  muluelles  contre  la  mortalité  du  bétail^  le  texte  de  ses 
conclusions  est  adopté.  Voici  ce  texte  : 

c<  Le  congrès  est  d'avis  que  tout  en  maintenant  l'existence  des 
caisses  du  2^  degré  et  en  les  provoquant  là  où  elles  font  défaut,  soit 
comme  organisme  de  répartition  d'un  fonds  commun  de  secours, 
soit  comme  organisme  de  réassurance,  il  y  a  lieu  d'étendre  le  champ 
de  l'assurance,  de  proportionner  partout  la  cotisation  à  la  valeur 
moyenne  du  risque  et  de  chercher  à  régler  autant  que  possible, 
par  l'impulsion  d'en  haut,  le  mouvement  d'en  bas.  A  cet  effet, 
il  recommande  l'organisation  du  y  degré  de  mutualité,  sous  la 
forme  d'une  caisse  centrale  de  réassurance  ayant  pour  fonction  de 
réassurer  une  partie  des  engagements  contractés  par  les  caisses  insti- 
tuées avec  les  caisses  locales.  Cette  caisse  centrale  de  réassurance 
serait  placée  sous  le  patronage  delà  Société  des  agriculteurs  de  France, 
de  l'Union  centrale  et  des  Unions  régionales  des  syndicats  agricole^.  » 

Sur  la  question  de  Vassurance  mutuelle  contre  Vincendie,  le  Con- 
grès «considérant  qu'il  est  nécessaire  que  les  oeuvres  d'assurance,  et  en 
particulier  les  assurances  incendie,  aient  une  très  grande  importance 
au  point  de  vue  du  développement  des  syndicats  professionnels  agri- 
coles ;  considérant  l'essor  extraordinaire  des  assurances-incendie  dans 
l'Union  du  Sud-Est  et  dans  celles  des  Alpes  et  Provence,  le  cinquième 
congrès  émet  le  vœu  que  les  syndicats  professionnels  agricoles 
fassent  tous  leurs  efforts  pour  propager  les  idées  d'assurance  mu- 
tuelle et  contribuent  spécialement  à  favoriser  la  création  des  mu- 
tuelles incendie.  » 

M.  Milccnt,  secrétaire  général  adjoint  de  l'Union  centrale  des 
syndicats  agricoles  de  France,  fait  adopter,  sur  la  question  de  la  légis- 
lation syndicale,  \qs  \œuyi  suivants,  émis  déjà  cà  Arras,  en  1904,  mais 
légèrement  modifiés. 

«  I.  due  les  articles  5  et  6  du  projet  de  loi  sur  les  syndicats, 
dont  le  rapport  a  été  déposé  par  M.  Barthou  au  nom  de  la  commis- 
sion du  travail,  ayant  pour  objet  de  donner  la  personnalité  civile  aux 
Unions  et  d'étendre  celle  des  syndicats,  soient  votés  sans  relard  par  le 
Parlement. 

«  2.  due  la  proposition  de  loi  de  M.  Siegfried  appliquant  au  foyer 
rural  les  dispositions  successorales  établies  par  la  loi  du  30  novembre 
1894  aux  habitations  à  bon  marché,  ainsi  que  le  projet  de  loi  sur  l'in- 
saisissabilité  des  petits  domaines  ruraux  constitués  en  biens  de  famille, 
déposé  par  M.  Ruau,  ministre  de  l'agriculture,  soient  adoptés.  » 

Le  congrès  aborde  la  question  des  patentes  et  adopte  la  déclaration 
suivante  : 

48 


754  LA    REVUE    SOCIALISTE 


«  En  ce  qui  concerne  les  patentes,  le  congrès  déclare  que  les 
m  agasins  des  syndicats  et  coopératives  agricoles  ne  sont  pas  destinés 
à  des  opérations  commerciales,  mais  seulement  à  permettre  la  distri- 
bution aux  petits  cultivateurs  membres  de  l'association  des  produits 
q  u'ils  ne  peuvent  faire  venir  par  grosses  quantités;  que  ces  produits 
sont  achetés  conformément  aux  demandes  qu'ils  ont  coutume  de  faire; 
que  dés  lors  tous  les  syndicats  et  coopératives  agricoles  ont  droit  à 
l'exception  prévue  par  le  paragraphe  2  de  l'article  9  de  la  loi  du  9  avril 
1905.  » 

Sur  la  question  de  la  muiualité  et  de  la  prévoym]ce,\e  vœu  suivant, 
présenté  et  soutenu  par  M.  Mabilleau,  est  adopté  : 

«  Que  les  pouvoirs  publics  ne  cherchent  pas  les  moyens  d'orga- 
niser les  retraites  nationales  de  la  vieillesse  ailleurs  que  dans  le  dévelop- 
pement de  la  mutualité  fondée  sur  les  deux  principes  essentiels  d'une 
démocratie  :  l'eiîort  individuel  et  l'association  libre.  » 


En  somme,  aucune  tendance  nouvelle  ne  s'est  manifestée  au 
cours  de  ce  Congrès.  L'idéal  des  Syndicats  agricoles  patronaux  ou,  si 
vous  voulez,  mixtes  (ô  combien  peu)  demeure  tel  qu'il  était  l'an  der- 
nier :  guerre  à  l'Etat  démocratique,  guerre  à  toute  organisation  démo- 
cratique et  populaire  des  syndicats  agricoles,  maintien  féroce  et  ren- 
forcement de  tout  ce  qui  peut  assurer,  aux  champs,  la  «  paix  sociale  » 
et  la  prédominance  des  grands  propriétaires  ruraux.  Nous  ne  pouvons 
que  féliciter  des  adversaires  qui  appliquent,  avec  une  telle  continuité 
logique  dans  les  vues  et  dans  l'organisation,  les  principes  de  la  lutte 
des  classes.  Et  nous  devons  avouer  que  nous  n'entreprenons  presque 
rien,  en  France,  nous  socialistes,  pour  faire  contre-poids  à  leur  action. 

G.-E.  P. 
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Médecine  communale.  —  Les  habitants  de  Gex  (Ain)  n'ont  qu'un 
médecin  et  en  voudraient  deux,  mais  ne  savent  pas  comment  s'en 
procurer  un  deuxième.  Les  difficultés  méritent  d'être  rapportées. 

Voici  un  extrait  du  registre  des  délibérations  du  conseil  municipal 
de  Gex  :  «  Séance  du  30  juin  1900.  —  M.  le  maire  donne  lecture  de  la 
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lettre  suivante  déposée  sur  le  bureau  du  conseil  :  Gex,  le  29  juin  1900. 
M.  le  maire,  les  soussignés  conseillers  municipaux  de  la  ville  de  Gex 
ont  l'honneur  de  porter  à  votre  connaissance  que  le  service  médical 
actuel  étant  excessivement  chargé  pour  un  seul  médecin,  la  popu- 
lation demande  la  présence  d'un  deuxième  médecin  à  Gex.  En  consé- 
quence, ils  proposent  de  voter  une  somme  annuelle  de  2.000  francs 
pour  faciliter  l'installation  d'un  deuxième  médecin.  Signé  :  Grosgojat, 
Grosfillen,  Montbarbon,  Moreton,  Benpît-Janin,  Durofourg,  Fournier, 
Assenarre,  Lévrier,  Machon.  Cette  lecture  faite,  M.  le  docteur  Bal- 
livet,  maire,  déclare  qu'il  est  très  partisan  de  l'installation  d'un 
deuxième  médecin  à  Gex  et  des  démarches  à  faire  pour  l'obtenir,  mais 
cette  proposition  comportant  allocation  d'une  subvention  communale 
et  celle-ci  pouvant  soulever  une  discussion,  il  croit  de  sa  dignité  de 
n'y  prendre  aucune  part  et  de  se  retirer  pour  laisser  ses  collègues  déli- 
bérer à  leur  aise  sur  la  question. 

«  Il  quitte  la  séance;  M.  Richard,  premier  adjoint,  prend  la  prési- 
dence. 

«  Il  explique  que  pour  son  compte  le  moment  ne  lui  paraît  pas 
opportun  de  soulever  une  telle  question  ;  au  lendemain  de  la  lutte 
électorale  la  proposition  actuelle  semble  avoir  une  rancune  pour 
mobile  ;  elle  sera  considérée  comme  telle  par  le  public.    • 

(c  D'autre  part,  le  besoin  d'un  deuxième  médecin  n'a  rien  d'urgent. 
La  population  est  d'avis  et  personne  ne  le  contestera,  que  jamais  le 
service  médical  n'a  été  aussi  consciencieusement  fait. 

«  Il  ne  nie  pas  l'avantage  d'un  deuxième  médecin,  mais  il  refuse 
de  voter  la  subvention  demandée  parce  que  celle-ci  est  exagérée, 
qu'elle  va  grever  le  budget  et  qu'elle  constitue  enfin  une  injustice  à 
l'adresse  de  M.  le  docteur  Ballivet. 

«  M.  Montbarbon  proteste  contre  certaine  parole  de  M.  Richard 
et  déclare  que  les  auteurs  de  la  proposition  n'ont  obéi  qu'à  un  sen- 
timent dicté  par  l'intérêt  public  et  que  la  personnalité  du  docteur  Bal- 
livet n'est  nullement  visée  ;  le  besoin  d'un  second  médecin  se  fait 
sentir  et  le  moyen  de  l'obtenir  est  de  lui  voter  une  subvention. 

«  Après  échange  d'observations  diverses,  le  conseil  délibère  et 
vote  par  onze  voix  une  somme  de  quinze  cents  francs  à  titre  de  sub- 
vention annuelle  en  laveur  du  deuxième  médecin  qui  viendra  s'établir 
avec  résidence  à  Gex...  » 

Cette  délibération  n'a  jamais  eu  de  suite,  et  il  en  résulte  que 
certains  habitants  de  la  commune  n'ont  pas  de  médecin  du  tout. 

En  effet,  le  maire  et  seul  médecin  de  Ja  commune,  docteur  Bal- 
livet, chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  refuse  de  soigner  ses  adver- 
saires politiques,  témoin  les  faits  suivants  rapportés  dans  le  Petit 
Gessien  du  6  janvier    1905.   La   belle-mère  du  conseiller  municipal, 
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E.  Clément,  avait  fait  demander  au  docteur  Ballivet  de  venir  visiter  sa 
lille.  Elle  a  reçu  la  lettre  suivante  : 

«  Gex,  le  30  décembre  1904. 

«  Madame,  je  dois  vous  informer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  compter 
sur  moi  pour  donner  mes  soins  à  M'"^  Clément.  Je  ne  remettrai  jamais 
les  pieds  dans  une  maison  où  j'ai  été  pareillement  outragé. 

«  Je  vous  prie  donc  de  vous  adresser  à  un  autre  médecin  qu'à 
moi-même  ou  mon  remplaçant,  car  ce  dernier  exerçant  sous  ma  respon- 
sabilité, ne  peut  consentir  à  ce  que  je  suis  moi-même  à  mon  grand 
regret  obligé  de  vous  refuser. 

«  Agréez,  etc.  «  Sicrné  :  D""  Ballivet.  » 

Quelques  jours  après,  M.  Benoît  Guyod,  receveur  municipal,  fait 
appeler  le  D*"  Ballivet  pour  son  enfant.  Le  maire  s'y  rend,  mais  déclare 
aux  parents  qu'il  n'y  reviendra  pas,  qu'il  ne  rentrera  pas  dans  la  maison 
«  à  cause  de  l'entourage  ».  Il  faisait  allusion  à  l'oncle  de  M.  Guyod, 
le  conseiller  municipal  Berthilliet. 

D'autre  part,  les  gens  de  Gex  ne  peuvent  pas  utiliser  les  autres 
médecins  de  l'arrondissement,  parce  qu'ils  ont  formé  un  syndicat,  et 
s'attribuent  à  chacun  le  monopole  de  leur  commune.  Le  journal  socia- 
liste YEclainur  du  7  mai  cite  deux  faits  significatifs.  Un  fonctionnaire, 
en  l'absence  du  médecin  local,  s'était  adressé  au  médecin  voisin  pour 
soigner  une  personne  de  sa  famille.  Le  médecin  vient,  on  s'apprête  à 
le  payer,  mais  il  refuse.  Le  médecin  du  lieu,  à  son  retour,  envoya  et 
se  fit  payer  une  note  de  10  francs.  C'est-à-dire  que  chaque  médecin  a 
le  profit  exclusif  des  sommes  à  recevoir  dans  sa  commune.  Récem- 
ment, un  médecin  de  Divonne-les-Bains  a  refusé  de  se  rendre  dans 
une  commune  du  voisinage,  parce  que  la  personne  qui  venait  le  cher- 
cher n'exhibait  pas  un  billet  signé  du  médecin  local  ou  de  sa  femme. 

Les  riches  vont  maintenant  se  faire  soigner  à  Genève.  Les  pau- 
vres qui  n'ont  pas  le  bonheur  de  penser  comme  le  maire  n'ont  pas  de 
médecin,  puisqu'ils'  n'ont  droit  qu'aux  soins  de  ce  maire,  qui  les 
refuse. 

Malheureusement,  il  ne  viole  aucune  loi.  Récemment  encore,  par 
arrêt  du  i^""  mai  1900,  la  cour  de  Pau  a  jugé  que  les  médecins  ont  le 
droit  de  ne  pas  répondre  à  l'appel  des  particuliers  (Dalloz,  1902,  II,  33). 
On  peut  seulement  attaquer,  en  vertu  de  l'article  1383  du  Code  civil, 
le  médecin  qui  refuserait  de  continuer  ses  soins  à  un  malade,  ou  qui, 
après  les  avoir  promis,  ne  les  donnerait  pas  ;  eç  encore  faudrait-il 
prouver  que  sa  négligence  eût  entraîné  des  conséquences  fatales.  La 
section  de  la  Ligue  des  Droits  de  V homme  de  Gex,  dans  sa  séance  du 
26  mars  dernier,  a  émis  un  vœu  pour  la  réforme  de  la  loi  sur  la  pro- 
fession médicale. 
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Mais  si  les  médecins  ont  le  droit  de  refuser  leurs  soins,  les  com- 
munes ont  le  devoir  d'y  suppléer  en  vertu  de  la  loi  du  15  juillet  1893 
sur  l'assistance  médicale,  dont  les  articles  i  et  10  portent  que  :  «  Tout 
français  malade,  privé  de  ressources,  reçoit  gratuitement  l'assistance 
médicale  à  domicile...  Dans  chaque  commune,  un  bureau  d'assistance 
assure  le  service  de  l'assistance  médicale.  » 

Or,  il  est  clair  que  le^  habitants  de  Gex  sont  privés  de  ressources 
médicales,  puisque  le  maire  médecin  refuse  de  les  soigner  quand  ils 
n'ont  pas  ses  propres  idées,  et  que  les  médecins  voisins  s'y  refusent 
également  pour  respecter  les  régies  du  syndicat.  Le  conseil  municipal 
avait  deux  moyens  pour  y  remédier  :  il  pouvait  inscrire  sur  la  liste 
d'assistance  tous  les  individus  qui,  par  le  fait  du  maire  ou  du  syndicat, 
s'étaient  vu  une  seule  fois  refuser  des  soins  médicaux.  Si  les  partisans 
de  cette  inscription  n'avaient  pas  la  majorité  au  conseil,  les  intéressés 
pouvaient,  en  vertu  de  l'article  16  de  la  loi,  se  pourvoir  devant  la  com- 
mission cantonale  pour  exiger  leur  inscription  ;  et  si  cette  commission 
les  repoussait,  ils  attaquaient  sa  décision  pour  excès  de  pouvoir 
devant  le  Conseil  d'Etat,  qui  aurait  eu  de  la  sorte  l'occasion  de  dire 
s'il  convenait  qu'un  maire  privât  de  soins  médicaux  une  partie  de  ses 
administrés. 

Le  conseil  municipal  avait  un  autre  moyen  et  s'en  est  servi.  Il 
pouvait  décider  la  création  d'un  emploi  de  médecin  communal.  Mais 
la  délibération  prise  dans  ce  sens  en  1900  n'a  pas  eu  d'effet.  En 
juillet  1904,  la  minorité  du  conseil  a  demandé  des  explications  au 
préfet,  qui  a  promis  une  enquête  et  n'a  rien  fait.  Les  conseillers  ont 
alors  saisi  le  président  Combes,  quf  n'a  pas  agi.  Le  5  février  1905,  ils 
ont  repris  la  question  en  séance  du  conseil.  Mais  le  maire  a  refusé  de 
la  mettre  aux  voix. 

Enfin,  voici  le  compte  rendu  de  la  séance  du  conseil  municipal 
du  14  mai  dernier  : 

«  M.  Berthilliet  lit  la  motion  qui  suit  : 

«  La  minorité  du  conseil, 

«  Vu  la  délibération  en  date  du  30  juin  1900..., 

«  Considérant  que  ce  vote  est  resté  sans  effet  par  suite  de  circons- 
tances que  nous  n'avons  pas  à  rappeler..., 

«  Attendu  que  le  besoin  d'un  second  médecin  est  d'autant  plus 
urgent,  que  l'unique  médecin  gessien  refuse  depuis  plusieurs  mois  de 
donner  ses  soins  aux  familles  des  conseillers  qui  lui  font  de  l'oppo- 
sition en  sa  qualité  de  maire  ; 

«  Considérant  qu'en  présence  de  cette  situation  l'idée  d'une  sous- 
cription a  été  jetée  dans  le  public  par  les  soussignés  et  qu'elle  a  été 
accueillie  avec  faveur  ; 

«  due  le  comité  a  recueilli  en  moins  de  trois  semaines  à  Gex  seu- 
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lement  une  somme  de  plus  de  400  francs  versée  par  près  de  300  sous- 
cripteurs ; 

«  Considérant  qu'à  la  séance  du  5  février  les  soussignés  ont  demandé 
au  conseil,  pour  la  part  contributive  de  la  commune  de  Gex,  une 
subvention  de  i  .000  francs  ; 

«  Que  cette  somme  aurait  été  vraisemblablement  votée,  si  M.  le 
maire,  violant  la  loi,  n'avait  refusé  de  soumettre  la  proposition  au 
conseil  ; 

«  Considérant  qu'une  protestation  sur  ce  fait  a  été  envoyée  à  M.  le 
préfet  de  l'Ain  et  qu'elle  est  signée  par  neuf  conseillers  qui  formaient 
la  majorité  à  ladite  séance  ; 

«  La  minorité  du  conseil  municipal, 

«  Renouvelle  sa  demande  de  subvention.  Elle  adjure  tous  les  con- 
seillers sans  exception  de  s'associer  à  une  œuvre  qui  est  tout  ensemble 
une  œuvre  humanitaire,  une  œuvre  de  solidarité,  une  œuvre  d'utilité 
publique. 

«  Signé  :  Fournier,  Clément,  Berthilliet,  Darmont, 
Court,  Billiet.  » 

—  M.  Richard  demande  que  la  proposition  soit  divisée. 

Il  propose  de  voter  en  premier  lieu  sur  la  nécessité  d'un  deuxième 
médecin  à  Gex,  puis  sur  la  subvention; 

A  runanimité,  le  Conseil  est  d'avis  qu'un  deuxième  médecin  est 
nécessaire  à  Gex. 

M«  Montbarbon  demande  la  parole  pour  expliquer  son  vote  sur 
la  deuxième  question  concernant  la  subvention  ; 

Il  expose  qu'en  1900,  la  proposition  faite  d'une  subvention  pour 
l'établissement  d'un  deuxième  médecin  et  votée  par  le  Conseil  était 
dégagée  de  toute  question  personnelle,  mais  qu'il  lui  paraît  que  la 
proposition  du  5  février  et  celle  lue  à  cette  séance,  ont  des  tendances 
auxquelles  il  ne  peut  s'associer  ; 

Qu'en  effet,  ces  propositions  visent  la  personne  de  M.  Ballivet, 
maire;  que  cela  ressort  de  leur  texte  et  d'une  lettre  émanant  de  divers 
membres  du  Conseil  signataires,  insérée  dans  le  Petit  Gessien  du 
16  décembre  1904,  dans  laquelle  les  conseillers  signataires  marquent 
nettement  leur  intention  de  formuler  des  questions  personnelles  au 
sujet  de  celle  d'un  deuxième  médecin; 

Il  fait  observer  aussi  les  inexactitudes  contenues  dans  la  protes- 
tation que  les  auteurs  de  la  proposition  ont  adressée  après  la  réunion 
du  5  février  à  M.  le  préfet  et  dans  laquelle  il  est'  affirmé  que  neuf 
conseillers  avaient  déposé  la  proposition,  alors  que  six  conseillers  seu- 
lement l'avaient  dépesée  et  signée. 

Que  dans  ces  circonstances  il  ne  peut  s'associer  à  ces  propositions 
et  vote  pour  ces  raisons  contre  l'allocation  d'une  subvention; 
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MM.  Fournier,  Court  et  Darmont  déclarent  qu'ils  voterorlt  la 
subvention,  mais  que  leur  vote  ne  vise  pas  la  personne  de  M.  Bal- 
livet. 

La  deuxième  partie  de  la  proposition,  soit  subvention  de  mille 
francs,  est  mise  aux  voix,  elle  donne  le  résultat  suivant  : 

Pour  :  MM.  Berchilliet,  Clément,  Court,  Darmont,  Fournier  et 
Gros  (6  voix)  ; 

Contre  :  MM.  Assenarre,  Benoît-Lizon,  Ducimetière,  Durand^ 
Grosfillex,  Julliard,  Montbarbon,  Pernier,  Richard  (9  voix); 

Cinq  conseillers  se  sont  abstenus:  MM.  Belbet,  Benoit  Janin, 
Benoit  Gonin,  E.  Benoit  Gonin,  L.  Jacquet. 

La  proposition  est  rejetée.  » 

On  ne  voit  pas  bien  comment  feront  les  habitants  de  Gex  pour 
se  procurer  le  service  médical  qui  leur  manque;  d'autant  moins  que 
l'administration  ne  favorise  pas  la  municipalisation  de  la  médecine. 

Pourtant,  les  médecins  se  transforment  de  plus  en  plus  en  fonc- 
tionnaires publics.  Ils  sont  fonctionnaires  de  l'État  pour  Ja  médecine 
légale,  la  police  sanitaire,  l'inspection  de  services  d'hygiène,  la  méde- 
cine militaire  et  maritime;  fonctionnaires  du  département  pour  les 
services  des  aliénés,  des  enfants  assistés,  des  enfants  du  premier  âge, 
de  l'assistance  médicale  ;  fonctionnaires  de  la  commune  pour  les  ser- 
vices hospitaliers.  Quand  on  discutait  la  loi  du  30  novembre  1892  sur 
la  profession  médicale,  le  ministre  s'opposait  à  ce  que  les  médecins 
eussent  la  faculté  de  se  syndiquer,  «  hanté  par  cette  idée  qu'il  était 
impossible  d'admettre  des  syndicats  de  fonctionnaires,  l'heure  s'ap- 
prochant  où  les  médecins  deviendraient  des  fonctionnaires  de  l'hygiène 
et  de  l'assistance  publique  ». 

C'est  pourquoi  le  Conseil  d'Etat  a  estimé,  le  51  mai  1892,  qu'une 
commune  peut  accepter  une  libéralité  destinée  au  traitement  d'une 
garde-malade  qui  ne  sera  pas  affectée  spécialement  au  service  des  pau- 
vres, mais  se  tiendra  à  la  disposition  de  tous  les  habitants  (i).  Et 
pourtant,  à  cette  époque,  le  Conseil  d'Etat  appliquait  aux  communes, 
depuis  un  an,  la  règle  de  la  spécialité. 

En  1894,  le  conseil  municipal  d'Aigeray  (Côte-d'Or),  avait  voté 
i.ooo  francs  annuels  à  un  médecin  qui  s'engagerait  à  soigner  tous  les 
habitants  de  la  commune.  Un  médecin-major  en  retraite  attaqua  la 
délibération,  sur  ce  que  les  lois  permettent  aux  conseils  municipaux 
d'organiser  l'assistance  médicale  gratuite  en  faveur  des  indigents, 
mais  non  en  faveur  des  riches.  Le  Conseil  d'Etat  jugea,  le  7  août  1896, 
«  qu'aucune  disposition  de  loi  ou  de  règlement  n'interdit  aux  com- 
munes d'organiser,    au   moyen    de    leurs   ressources   ordinaires,    un 

(i)  J.  Reynaud  et  M.  Lagrange,  Notes  de  Jurisprudence,  Melun,  1899,  p.  255-256. 
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service  médical  gratuit  dans  les  conditions  où  il  a  été  créé.  »  Mais  il  a 
jugé,  le  29  mars  1901,  à  propos  de  la  commune  d'Olmeto  (Corse), 
que  si  le  conseil  municipal  peut  intervenir,  «  dans  les  circonstances 
exceptionnelles  »,  pour  procurer  des  soins  médicaux  aux  habitants 
qui  en  sont  privés,  il  sort  de  ses  attributions  en  payant  un  médecin 
chargé  de  soigner  gratuitement  les  pauvres  et  les  riches  indistinc- 
tement, dans  une  commune  où  exercent  déjà  des  officiers  de  santé. 
Dans  cette  affaire,  le  ministre  avait  conclu  au  rejet  de  la  requête,  et 
avait  .jugé  légal  qu'une  commune,  pour  amener  un  médecin  à  résider 
dans  la  localité,  lui  accordât  un  traitement  fixe  à  charge  de  soigner 
tous  les  habitants. 

La  question  des  sages-femmes  municipales  a  été  récemment  posée. 
Une  sage-femme  de  la  Seine  avait  été  attirée  dans  une  commune  d'Al- 
gérie par  la  promesse  d'une  subvention,  qui  lui  fut  votée,  et  de  cent 
accouchements  par  an,  qui  ne  se  produisirent  pas.  Elle  réclama  une 
indemnité.  Les  tribunaux  civils  se  déclarèrent  incompétents,'  sur  ce 
qu'elle  était  «  employée  de  la  commune  »,  le  Conseil  d'Etat  se  déclara 
incompétent,  sur  ce  qu'elle  ne  pouvait  être  «  employée  de  la  com- 
mune »;  et  le  tribunal  des  conflits  jugea  comme  le  Conseil  d'Etat,  par 
arrêt  du  16  novembre  1901. 

Pourtant,  une  circulaire  du  7  août  1846  erîcourageait  les  com- 
munes à  subventionner  des  sages-femmes.  Ainsi  la  juridiction  admi- 
nistrative se  montre  aujourd'hui  moins  favorable  à  la  municipalisation, 
que  les  bureaux  de  1846.  C'est  qu'en  1846  on  ne  savait  pas  que  le 
municipalisme  fît  partie  de  certains  programmes  socialistes,  et  les  bu- 
reaucrates ne  s'en  méfiaient  pas.  Le  nom  a  nui  beaucoup  à  l'insti- 
tution. 

La  ville  de  Zurich  fait  actuellement  l'expérience  d'un  service  mé- 
dical municipalisé.  Chaque  habitant  paie  une  taxe  annuelle  de  4  Ir.  50, 
qui  produit  un  fonds  de  500.000  francs,  avec  lesquels  on  paye 
40  médecins  à  12.500  franes,  pour  soigner  tout  le  monde  gratui- 
tement. 

Ainsi,  tous  les  Zurichois  sont  dans  la  situation  d'un  membre  d'une 
société  de  secours  mutuels,  qui  consacrerait  ses  fonds  à  payer  les  frais 
de  maladie  de  ses  adhérents.  Pour  apprécier  les  avantages  d'un  pareil 
système,  on  peut  utiliser  les  statistiques  fournies  par  le  Ministère  de 
l'Intérieur  sur  les  opérations  des  sociétés  de  secours  mutuels  françaises 
pendant  l'année  1900  et  les  années  précédentes. 

J'en  extrais  les  tableaux  suivants,  qui  se  rapportent  à  un  effectif 
de  1.484. 612  hommes,  320.223  femmes,  390.762  enfants  (chiffres  de 
1900). 
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Moyenne  des  frais^médicaux  : 

Sociétés  approuvées  Sociétés  libres 

Années  Moyenne     Moyenne  Moyenne         Moyenne 

par       par  membre  par  par  ipembre 

malade      participant  malade         participant 

fr.    c.  fr,   c.  fr.    c.  fr.  c. 

1895 10  63     3  71       10  71      3  80 

1896 II  19     3  57       II  60      3  87 

1897 10  86  3  65  10  69  3  24 

1898 10  40  3    58  II    16  3    45 

1899 10  73  3  60  10  42  3  49 

1900 10  71  3  66  12  54  411 

Excédent  de  la  dépense  de  la  maladie  sur  la  cotisation  : 

Sociétés  approuvées 

Cotisation  Dépense  Excédent  de  la 

Années                           moyenne  par  nî03'enne  dép.  moy.  de 

sociétaire  de  chaque  la  maladie  sur 

participant  malade  la   cotis.  moy. 

fr.     c,  fr.    c.  fr.     c. 

1895 14  24  47  10  32  86 

1896 14  15  53  64  39  49 

1897 14  13  53  25  39  12 

1898 13  95  52  45  38  40 

1899 13  59  )2  41  38  02 

1900 13  70  5  5  21  41  51 

Sociétés  libres 

Cotisation  Dépense  Excédent  de  la 

Années  moyenne  par  moyenne  dép.  moy.  de 

sociétaire  de  chaque  la  maladie  sur 

participant  malade  la  colis,  moy. 

fr.    c.  fr.    c.  fr.    c. 

1895 15  10  58  86  43  76 

1896 14  47  57  50  43  03 

1897 14  28  59  98  45  70 

1898 13  06  58  »  44  14 

1899 12  14  57  05  44  91 

1900 14  47  64  05  49  38 

Ainsi,  chaque  membre  paie  entre  3  et  4  francs  un  service  qui 
coûte  au  groupe  entre  10  et  12  francs;  et  chacun  peut  se  dire  que  s'il 
tombe  malade,  sa  cotisation  ne  représentera  que  le  quart  ou  le  cin- 
quième des  frais  nécessités  par  sa  maladie.  Q.ue  le  groupe  s'appelle 
une  société  de  secours  mutuels  ou  une  commune,  ce  résultat  demeure 
acquis  et  devrait  encourager  tous  les  conseils  municipaux  à  municipa- 
liser  le  service  médical. 

André  Mater. 


hi 
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LES     LIVRES 


D-^  H.  Thulié.  —  La  charité  criminelle.  (Edouard  Cornély,  édi- 
teur, Paris.) 

L'ancien  président  du  Conseil  municipal  appelle  ainsi  l'exploita- 
tion de  l'enfance  dans  les  ouvroirs  et  orphelinats  religieux.  Son  but,  en 
publiant  cet  ouvrage,  n'est  pas  de  refaire  après  tant  d'autres  le  martyro- 
loge des  orphelins  et  des  orphelines  recueillis  par  les  abbés  Santol  de 
toute- robe  et  emprisonnés  dans  les  Bon-Pasteur  de  toutes  régions.  Ce 
n'est  pas  pour  exciter  notre  pitié  qu'il  rappelle  les  longues  journées  de 
travail  épuisant,  la  nourriture  insuffisante,  l'hygiène  pernicieuse,  les 
coups  violents  et  les  punitions  humiliantes  qui  sont  l'ordinaire  de  ces 
malheureux  enfants,  mais  pour  stimuler  les  pouvoirs  publics  et  les 
obliger  à  imposer  aux  établissements  de  bienfaisance  privée  une  sur- 
veillance qui  rende  impossible  ces  crimes  de  lèse-humanité. 

Certes,  la  loi  Bienvenu-Martin  réaliserait  un  progrès.  Mais,  au 
nom  des  droits  de  l'enfant  et  des  devoirs  de  la 'société,  nous  ne  sau- 
rions nous  en  contenter.  La  bienfaisance  privée,  même  et  surtout  lors- 
qu'elle est  réelle  et  désintéressée,  est  une  insulte  à  la  démocratie  réelle. 
Elle  est  la  grâce  et  l'arbitraire,  insuffisante  à  suppléer,  au  moral  comme 
au  matériel,  les  droits  individuels  et  les  devoirs  sociaux.  Elle  fleurit 
dans  les  sociétés  de  lutte,  où  l'homme  est  un  loup  pour  l'homme.  Elle 
doit  disparaître  de  la  cité  d'équité  que  le  socialisme  construit. 

•  En  attendant,  il  est  bon  qu'elle  ne  serve  pas  de  prétexte  et  de 
moyen  à  la  propagande  confessionnelle,  et  qu'une  surveillance  plus 
attentive  s'exerce  sur  les  établissements  privés.  Puisse  le  livre  forte- 
ment documenté  de  M.  H.  Thulié  nous  rapprocher  de  cette  première 
étape.  Et  puisse  surtout  la  démocratie  ne  pas  s'y  endormir.       E.  F. 

Gaston  Laurent.  —  Les  grands  écrivains  scientifiques.  (Armand 

Colin,  éditeur,  Paris.) 

En  montrant  que  la  littérature  n'est  pas  contenue  tout  entière 
dans  les  fictions  des  poètes  et  des  prosateurs,  qu'elle  n'est  pas  limitée 
aux  formes  du  dialogue  dramatique,  du  roman  et  du  poème,  l'auteur 
s'est  conformé  au  nouveau  programme  littéraire  des  lycées  et  collèges, 
qui  comprend  des  extraits  des  écrivains  scientifiques.  La  science  fait 
partie  de  la  vie,  elle  aussi,  et  l'on  commence  à  s'en  apercevoir  en  haut 
lieu,  duelle  psychologie  possible,  en  effet,  pour  le  littérateur  qui  criera 
sur  les  toits  son  ignorance  et  son  mépris  de  la  physiologie  ? 
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M.  Gaston  Laurent  a  bien  et  largement  réalisé  son  projet,  qui 
était  de  nous  montrer  qu'il  est  impossible  à  un  savant  de  ne  pas  pos- 
séder la  clarté  et  l'harmonie  sans  lesquels  il  n'est  pas  de  véritable 
écrivain.  De  Copernic  à  Berthelot,  en  passant  par  Descartes,  Pascal, 
Newton,  Leibnitz,  Bufîon,  d'Alembert,  Darwin,  Claude  Bernard  et 
Pasteur  (pourquoi  avoir  oublié  Renan  ?  La  philologie  n'est-elle  pas 
une  science  ?)  nous  constatons  que  to.ut  vrai  savant  a  été  un  grand 
écrivain,  et  aussi  qu'il  3^  a  autant  de  mouvement,  d'intérêt  et  de  poésie 
dans  une  grande  découverte  que  dans  les  récits  des  romanciers,  les 
fictions  des  dramaturges  et  les  chants  des  poètes.  E.  F. 

J.-B.  Séverac.  —Le  Socialisme  moderne.  (Edouard  Cornély,  édi- 
teur.) 

Faire  tenir  la  théorie  et  la  pratique  du  socialisme  dans  un  petit 
ouvrage  de  quatre-vingts  pages,  est  une  prétention  que  l'auteur  n'a 
point  eue,  certainement.  Ce  qu'il  a  voulu,  c'est  indiquer  dans  quel 
esprit  on  doit  aborder  l'étude  du  socialisme  et  pratiquer  ses  moyens 
de  réalisation.  Etroitement  attaché  à  la  dialectique  marxiste,  M.  J.-B. 
Séverac  estime  que  la  philosophie  du  socialisme  moderne  ruine 
«  toute  foi  en  la  force  directrice,  en  la  valeur  explicative  des  idées, 
conscience  de  l'histoire.  »  C'est  bien  limiter  le  socialisme  que  l'en- 
fermer ainsi,  et  c'est  risquer  de  n'en  saisir  que  l'armature,  ou  plutôt 
l'enveloppe  économique.  Il  est  vrai  que  l'auteur  ne  nie  pas  la  valeur 
de  la  propagande  des  idées.  Et  alors  ?...  E.  F. 

Hax  Ryn'er.  —  Petit  manuel  individualiste.  (Librairie  française, 
Paris.) 

L'auteur  n'est  pas,  comme  on  pourrait  le  croire  sur  le  titre,  un 
disciple  de  Nietzsche.  Il  le  réprouve  même,  comme  il  réprouve  Mon- 
taigne et  Stendhal,  les  «  égoïstes  lâches  »  et  «  tous  ceux  qui  étendent 
aux  relations  des  hommes  la  loi  brutale  du  combat  pour  la  vie  ».  Pour 
lui  les  «  vrais  individualistes  »  sont  Socrate,  Épicure,  Jésus,  Epictéte. 
Il  ne  propose  d'ailleurs  aucune  imitation,  l'individualiste  devant  être 
avant  tout  lui-même.  Si  l'on  peut  se  développer  dans  le  sens  d'Epicure, 
ce  sera  bien.  Si  l'on  peut  se  hausser  au  stoïcisme,  ce  sera  mieux. 
Chaque  homme  a  en  lui  son  Dieu,  c'est-à-dire  sa  raison.  Il  lui  doit 
tous  les  sacrifices  par  lesquels  il  s'élèvera  au  plus  haut  plan  moral.  La 
société,  qu'il  conçoit  d'une  manière  purement  rationaliste,  et  c'est 
une  vue  plus  métaphysique  que  scientifique,  est  «  la  réunion  des  indi- 
vidus pour  une  œuvre  commune  ».  Mais  cette  œuvre  ne  peut  être 
bonne  que  si  chaque  individu  joint  librement  ses  efforts  à  ses  sem- 
blables et  par  amour  pour  eux.  Et  cela  ne  semble  guère  possible  à 
M.  Han  Ryner.   Aussi  conseille-t-il  au  sage  dé  «  subir  »  la  société,  qui 
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est  «  une  limite  »,  comme  on  doit  subir  les  nécessités  matérielles, 
«  avec  indifterence  ». 

Le  sage  doit  se  défendre  de  toute  espérance  dans  le  progrés.  Les 
progrés  matériels  sont  un  mal,  d'ailleurs,  et  «  il  n'y  a  pas  de  progrés 
moral  ».  Inutile  donc  d'exercer  une  action  sociale,  ces  mots  «  le 
bonheur  du  peuple  »  n'ayant  «  aucun  sens  ».  Sachant  «  qu'on  ne 
détruit  ni  l'injustice  sociale  ni  l'.eau  de  la  mer  »,  il  se  borne  au  sauve- 
tage des  particuliers  qui  sont  à  sa  portée.  Il  ne  doit  être  ni  fonction- 
naire politique,  judiciaire  ou  militaire,  ni  cambrioleur,  ni  banquier, 
ni  proxénète,  ni  patron,  afin  de  n'être  parmi  les  «  tyrans  sociaux  »  ni 
parmi  les  «  exploiteurs  ».  Et  quiconque  ne  peut  s'élever  à  cette  hau- 
teur stoïcienne,  'condition  du  véritable  individualisme,  se  contente 
d'être  «  altruiste  ». 

C'est,  on  le  voit,  du  tolstoïsme  sec,  hautain,  libéré  de  christia- 
nisme, et  qui  ne  va  pas  sans  quelque  contradiction,  comme  on  a  pu  le 
voir.  Mais  cette  sécheresse  et  cette  hauteur  ne  sont  pas  sans  noblesse. 
L'individu  ne  se  reconnaît  de  devoirs  qu'envers  sa  raison,  mais  elle 
est  altièrement  tyrannique.  Cette  courte  brochure  a  un  double  incon- 
vénient :  si  un  égoïste  la  parcourt  d'aventure,  il  la  rejettera  aussitôt. 
Si  un  altruiste  la  lit,  il  la  lira  avidement,  jusqu'au  bout,  avec  une 
curiosité  sympathique,  mais  elle  ne  le  changera  piis.  C'est  un  manuel 
de  morale  pour  les  philosophes.  Et  justement  les  philosophes  n'ont 
pas  besoin  qu'on  leur  fasse  de  la  morale,  —  E.  F. 

Eugène  d'Eichtal.  —  L'État  et  la  Propriété.   Paris,  Guillaumin, 
1905. 

C'est  le  tirage  à  part  d'un  article  de  VÊconomisle  français,  sur 
le  dernier  livre  de  Menger  (i). 

On  ne  s'étonnera  pas  de  savoir  que  M.  d'Eichtal  conteste  les 
principales  théories  du  juriste  autrichien.  Il  étudie  particulièrement  sa 
théorie  de  la  propriélé, —  et  ab  uno  disce  omnes,  comme  il  dit.  Sa  conclu- 
sion :  «  Les  socialistes  ne  voient  que  le  côté  extérieur  du  problème 
social,  sa  face  de  justice  ou  de  philanthropie.  Ils  ne  vont  pas  au  cœur, 
à  l'organisation  pratique  et  réalisable  de  la  production.  »  Cette  orga- 
nisation n'a  qu'un  principe,  selon  M.  d'Eichtal  :  l'initiative  individuelle! 
On  connaît  le  thème.  J'accorderais  cependant  à  M,  d'Eichtal  que 
certaines  exagérations  de  Menger  lui  fournissaient,  pour  une  fois,  une 
apparence  de  raison.  —  A.  T. 


(i)  Nette  Slaatslehre,  traduit  en  français  par  E.  Milhaud,  sous  le  titre  :  Anton 
Menger,  l'État  socialiste,  avec  une  introduction  de  Ch.  Andler.  Paris,  Société  nouvelle 
de  Librairie  et  d'Édition,  3  fr.  50. 
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EN    LANGUE    FRANÇAISE 

Le  Mouvement  socialiste 

lei"  avril  1905  (suite). 

Les  Grèves  :  Allemagne  :  La  grève  générale  de  lal^hr^  par  Robert 
Michels.  [C'est  un  violent  et  inique  réquisitoire  contre  les  secrétaires  des 
syndicats.  L'auteur  critique  particulièrement  la  conduite  de  Hué 
approuvée  par  le  Vorwarts  :  il  relève  «  le  manque  absolu  d'esprit 
marxiste  dans  la  politique  quotidienne  de  la  social-démocratie  alle- 
mande ».  Il  attaque  enfin  la  conduite  de  la  commission  des  sept.  En 
conclusion  :  «  Les«  masses  sont  convaincues  que  la  tactique  parlemen- 
taire, neutraliste  et  légalitaire  de  leurs  chefs  a  fait  faillite,  et  à  leurs 
dépens  !  Mais  elles  ne  savent  encore  ni  s'émanciper  de  leurs  chefs  ni 
substituer  à  cette  tactique  fausse  une  tactique  juste.  Les  nécessités 
urgentes  des  luttes  prochaines  le  leur  enseigneront  ».  —  Nous  rele- 
vons dans  le .  numéro  du  6  mai  1905,  du  CorrespondenTjblatt  der 
Gewerkschaflen  Detitschlands,  sous  le  litre  :  Un  poisson  d'avril  ?  !  Comme 
on  informe  internationalement,  un  article  de  réponse  à  Michels,  signé  E.  B. 
L'auteur  se  contente  de  citer  une  à  une  toutes  les  assertions  de  Michels, 
presque  sans  commentaires  et  il  conclut:  «Ainsi  est-il  dit  dans  le 
Mouvement  Sooialiste  du  i*""  avril  ;  et  cela  est  daté  d'Elherfeld,  bassin  de 
la  Rhur  !  Ce  qui  nous  fait  espérer  que  tous  les  crimes  relatés  ont  eu 
lieu  dans  les  mines  du  pays  des  légendes  !  »] 

Chronique  politique  et  sociale  :  Critiques  et  objections,  par  Hubert 
Lagardelle.  [Réponse  à  des  articles  de  C.  Bonnier  duns  Le  Socialiste.  Il 
faut  y  noter  ces  formules  précises  :  «  Le  mouvement  des  syndicalistes 
révolutionnaires  n'est  pas  corporatif  au  sens  trade-unioniste  du  mot  : 
il  ne  se  limite  pas  à  la  conquête  de  revendications  professionnelles  et 
ne  pactise  pas  avec  la  société  capitaliste.  Mais  il  est  politique,  au  sens 
total  de  l'expression  :  il  poursuit  la  transformation  de  l'ensemble  des 
rapports  sociaux  et  la  désorganisation  de  l'État  actuel.  V action  directe 
est  une  action  politique.'] 

15  avril  1905 

La  Commandite  et  son  rôle  social,  par  L.  Boudet.  [Un  article  très 
documenté,  assez  précis,  à  l'occasion  des  débats  entre  les  partisans  de  la 
commandite  et  ceux  ducommissionnement,  à  l'Imprimerie  nationale. 
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I.  Origine  de  la  commandite.  —  IL  La  commandite  à  l'Imprimerie 
nationale.  —  III.  Organisation  de  la  commandite  égalitaire.  —  IV.  Le 
rôle  social  de  la  commandite]. 

Les  amicales  cC Instituteurs  et  les  Syndicats,  par  M.  T.  Laurin.  [A 
propos  des  récentes  circulaires  d'Yvetot.  L'assimilation  entre  l'Amicale 
et  le  syndicat  ouvrier  est  une  idée  plutôt  démocratique  que  révolu- 
tionnaire. Les  instituteurs  ne  gagneront  rien  à  leur  entrée  dans  les 
Bourses.  Les  ouvriers  n'y  auront  pas  un  grand  profit.  Il  faut  se  méfier 
de  l'esprit  idéologique  des  instituteurs  et  de  leurs  velléités  de  comman- 
dement politique]. 

Les  Partis  socialistes:  Russie:  Le  «  Bound  ».  par  L.  Ka,  [Etude 
historique,  très  documentée]. 

Les  syndicats  ouvriers  :  Etats-Unis  :  Le  24^  congrès  syndical,  par 
J.Harrison.  [Statistiques  et  indications  intéressantes.  Un  récit  vivant 
des  séances  du  congrès.  La  conclusion  attendue:  «  Combien  de  temps 
encore  les  ouvriers  américains  se  laisseront-ils  mener  dans  des  voies 
aussi  conservatrices  ?  Espérons  qu'ils  s'apercevrunt  un  jour  du  rôle 
qu'on  leur  fait  jouer  et  qu'ils  viendront  à  des  sentiments  supérieurs  de 
solidarité  prolétarienne  et  de  lutte  de  classe.  C'est  la  grâce  que  nous 
leur  souhaitons  ».] 

Les  Grèves  :  La  Martinique  :  La  grève  générale  des  travailleurs 
agricoles,  par  Paul  Nestor.  [Etude  sur  la  récente  grève  de  janvier.] 

Belgique:  La  fin  de  la  grève  générale  des  mineurs,  par  A.  Octors. 
[Octors  critique  la  continuation  de  la  grève,  au  fond  de  la  fosse,  par  le 
ralentissement  du  travail.  Il  vaudrait  mieux  quitter  le  travail,  au  bout 
de  septheures,  mais  durant  les  sept  heures,  donner  tout  l'efibrt  utile.] 

15'  mai  1905. 

Le  mouvement  ouvrier  à  Limoges,  par  Gabriel  Beaubois.  [C'est  un 
exposé  historique  du  mouvement.  L'auteur  montre  comment  l'élé- 
ment révolutionnaire,  d'abord  noyé  par  l'élément  démagogique,  s'est 
préparé  peu  à  peu  à  prendre  sa  revanche,  (à  suivre)] 

Le  Label  ou  marque  syndicale,  par  D.  Sieurin  (fin).  [Commen- 
taire de  la  proposition  de  loi  sur  le  label.  «  Sans  qu'on  veuille  pré- 
tendre que  le  label  amènera,  tout  seul,  la  solution  de  la  question 
sociale,  on  peut  être  certain  qu'il  contribuera  puissamment  à  amé- 
liorer la  condition  des  travailleurs.»] 

Le  Congrès  du  Parti  Socialiste  Suédois,  par  R.  Meyer.  [La  majo- 
rité du  parti  continue  à  concevoir  son  action  commune  surtout  parle- 
mentaire et  électorale.  Le  Congrès  a  renvoyé  à  pins  tard  la  séparation 
du  mouvement  syndical  et  du  mouvement  politique.  Il  s'est  déclaré 
favorable  à  la  propagande  antimilitariste,  à  l'arbitrage  international,  et 
à   l'armement   général  du  peuple    pour   la   défense  nationale;  il   a 
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reconnu  que  la  grève  générale  est  un  excellent  mo5'en  pour  conquérir 
le  suffrage  universel,  mais  a  proclamé  la  nécessité  de  constituer  aupa- 
ravant une  caisse  de  résistance.] 

La  filature  du  lin,  par  O.  Lacro3'e.  [Exposé,  d'après  le  livre 
d'Aftalion,  de  la  situation  de  la  filature  du  lin,  prise  entre  ses  deux 
marchés  d'approvisionnement  et  de  vente,  entre  les  exigences  des 
vendeurs  de  la  matière  première  et  celles  des  acheteurs  de  ces 
produits.] 

Après  rUnilé  Socialiste,  pzr  Hubert  Lagardelle.  [Il  3' avait  pour  les 
partis  socialistes,  une  raison  d'intérêt  vital,  qui  devait  les  acculer  à 
l'unité.  L'unité  facilitera  l'œuvre  urgente  de  revisionisme  révolution- 
naire. Nombre  de  conceptions  traditionnelles  tombent  en  poussière. 
L'expérience  de  ces  dernières  années,  si  elle  a  montré  le  danger  du 
socialisme  de  gouvernement,  a  prouvé  du  même  coup  l'impuissance 
du  révolutionnarisme  électoral.  L'auteur  a  placé  son  espoir  dans  le 
socialisme  ouvrier.] 

EX    LANGUE   ALLE.\!ANDE 

Die   Neue    Gesellschaft 

C'est  le  titre  de  la  nouvelle  revue  socialiste  qui  publient,  depuis 
le  5  avril  de  cette  année,  nos  carr^arades  Heinrich  Braun  et  Lily  Braun. 
On  sait  leurs  titres  scientifiques  :  Heinrich  Braun  a  longtemps  dirigé 
VArchiv  fur  SoTJale  Gesetigehung  und  Statistik,  et  la  citoyenne  Lily 
Braun,  sa  femme,  a  publié,  outre  de  nombreuses  brochures,  un  ou- 
vrage  capital   sur  la   question  féminine. 

Die  Neue  Gesellschaft  (La  société  nouvelle)  est  une  revue  hebdoma- 
daire, de  grand  format,  élégante  et  légère.  Elle  contient,  chaque  fois,  des 
notes  politiques  ou  économiques,  et  de  nombreux  articles  sur  toutes 
les  formes  du  mouvement  social.  Une  grande  part  a  été  faite  à  la  litté- 
rature et  aux  arts. 

Il  faut  signaler  dans  les  premiers  numéros,  des  articles  de  \'oll- 
mar,  sur  le  droit  élecctoral  et  le  libéralisme  en  Bavière;  de  Max 
Schippel,  sur  la  grève  des  mineurs,  de  Sidney  et  Béatrice  Webb  sur  le 
socialisme  en  Nouvelle  Zélande,  de  Martin  Segitz  sur  la  réorganisation 
des  assurances  ouvrières,  d'Emile  Vandervelde  sur  Constantin  Meunier, 
de  Lily  Braun  sur  les  conséquences  du  mouvement  féministe,  d'Al- 
bert Sûdekum  sur  la  réforme  des  finances  de  l'Empire,  de  Legien  sur 
le  Congrès  syndical  allemand,  d'Edouard  David  sur  le  patriotisme. 
Notre  collaborateur  Albert  Thomas  a  rendu  compte  dans  la  nouvelle 
revue  des  deux  Congrès  de  Rouen  et  de  Paris. . 

EX    LANGUE    ITALIEXXE 

Critica  sociale  {Milan).  —  i"  avril.  —  Gariia  Cassola  :  Le 
Réformisme  conservateur  (du  ministère  Fortis,  que,  en  somme,  les 
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partis  de  gauche  ont  tort  de  combattre),  r—  Giovanni  Merloni  :  Con- 
tradictions et  équivoques  (des  Révolutionnaires).  —  Ivanoe  Bonomi  : 
Le  Congrès  des  communes  italiennes  à  Florence  (peut  avoir  d'excel- 
lentes suites,  si  les  conseils  municipaux  renoncent  à  s'occuper  de 
politique).  —  Fiîippo  Turali  :  Le  Livre,  instrument  de  rédempt'on 
sociale.  —  EUore  Fabietli  :  La  première  année  de  la  Ligue  milanaise 
pour  les  bibliothèques  populaires.  — Ltiigi  Faccio  :  La  Nécessité  d'une 
réforme  des  impôts.  —  Les  Syndicats  allemands  (rouges)  en  1904. 

[16  avril].  —  Filippo  Turali  :  Tandis  qu'il  en  est  temps  encore... 
(que  le  parti  socialiste  italien  répudie  toute  solidarité  avec  le  syndica- 
lisme révolutionnaire).  —  Filippo  Turali  :  Embrouillamini  juridique 
(dans  la  nouvelle  loi  italienne  sur  le  personnel  des  chemins  de  fer). 
—  Ivanoe  Bonomi  :  La  Conférence  de  Trieste  (entre  les  partis  socia- 
listes d'Italie  et  d'Autriche-Hongrie,  pour  rechercher  des  remèdes  aux 
maux  produits  par  l'actuelle  recrudescence  du  Pangermanisme  et  de 
l'Irrédentisme).  —  Garcia  Cassola  :  L'Unité  socialiste  en  France  (con- 
sidérations sur  k'congrès  de  Rouen,  que  l'auteur  confond  avec  le  con- 
grès d'unification.  —  A.  Guarnieri  Venliniiglia  :  Les  Effets  juridiques 
de  la  grève  (à  propos  d'un  récent  arrêt  rendu  par  la  Cour  d'appel  d'Aix 
contre  des  sarrazins).  —  Suite  de  l'étude  d'Ettore  Fabietti  sur  la  Ligue 
milanaise  pour  les  bibliothèques  populaires.  —  La  lutte  contre  le 
chômage  en  Belgique  et  en  Allemagne. 

EN    LANGUE    ESPAGNOLE 

La  Internaiional  (^Buenos- Air  es).  —  Mars.  —  A.  S.  Loren^o  : 
Action  et  Mouvement  socialiste  (plaidoyer  en  faveur  du  syndicalisme 
révolutionnaire).  —  Emilio  Troise  :  La  Loi  de  Malthus  (a  pour  consé- 
quence logique  la  nécessité  de  ne  militer,  ni  contre  la  prostitution,  ni 
contre  la  guerre).  —  Documents  sur  le  socialisme  au  Parlement  ita- 
lien, sur  les  mouvements  socialiste  et  trade-unioniste  aux  Etats-Unis, 
sur  la  révolution  russe. 
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